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LES   SYNDICATS   DE    FONCTIONXAIRES    DEVANT    LE   PARLEMENT 


Les  Syndicats    de   Fonctionnaires 
devant  le  Parlement. 


Il  n'est  pas  de  question  plus  intéressante.  Pour  beaucoup  il  n'en 
est  pas  de  plus  inopportune.  A  peine  la  Séparation,  couronnant  les  lois 
sur  les  congrégations  et  la  suppression  de  l'enseignement  congréga- 
nistc, avait-elle  marqué  la  fin  de  cette  politique  exclusivement  anticlé- 
ricale, à  la  nécessité  de  laquelle  l'obstination  de  l'Eglise  et  les  hésita- 
tions calculées  de  l'opportunisme  avaient  acculé  la  République, 
qu'aussitôt  le  spectre  du  syndicalisme  a  surgi  parmi  le  désarroi  d'une 
Chambre  évidemment  mal  préparée  à  le  recevoir. 

On  savait  bien  qu'une  fois  la  lutte  laïque  momentanément  épuisée 
reparaîtrait  la  question  sociale,  passagèrement  négligée.  On  compre- 
nait que  le  prolétariat,  premier  complice  de  celte  négligence  inévitable, 
en  imposerait  à  nouveau  la  préoccupation  avec  d'autant  plus  d'énergie 
qu'il  avait  été  plus  patient  et  plus  fidèle  à  défendre  d'abord  l'institution 
républicaine,  instrument  et  gage  des  réformes  futures.  Mais  on  croyait 
qu'il  s'agirait  seulement  de  pousser  plus  avant  rintervcnlion  de  l'Etat. 
Les  plus  hardis  allaient  jusqu'à  parler  de  ce  vaste  système  d'assurances 
sociales  contre  tous  les  risques  de  vieillesse,  de  misère,  d'accident,  de 
maladie  et  de  chômage,  dont  nul  pays  civilisé  ne  devrait  aujourd'hui 
contester  l'urgence. 

Et  voici  que  le  premier  débat  qui  s'engage  déroute  les  prévisions, 
déconcerte  les  habiles,  bouleverse  les  programmes  et  déclasse  les 
partis  :  La  loi  de  1884,  que  la  ténacité  d'un  grand  juriste  enfonça 
comme  un  coin  dans  l'individualisme  oppresseur  des  codes  napoléo- 
niens, prolonge  ses  effets  au-delà  même  des  limites  que  lui  assignèrent 
SCS  auteurs;  après  avoir  fait  voler  en  éclats  le  tète  à  tète  forcé  du 
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patron  et  de  l'ouvrier,  où  depuis  un  siècle  la  loi  enfermait  la  magni- 
fique solidarité  du  prolétariat  industriel,  la  voici  qui  menace  la  solidité 
même  de  l'Etat  centralisé  et  bureaucratique.  Le  prolétariat  des  bureaux, 
des  octrois,  des  écoles,  des  grandes  routes  et  des  postes,  employés, 
instituteurs,  cantonniers  et  facteurs,  tous  ceux  qui  forment  l'armature 
de  l'Etat  présent,  qui  sont  sur  tous  les  points  du  territoire  les  agents  de 
transmission  de  sa  pensée,  de  sa  dictature  et  de  sa  force,  le  prolétariat 
en  redingote,  en  manches  de  lustrine  et  en  uniforme  s'est  ébranlé  à  son 
tour.  Pour  améliorer  son  salaire  qui  n'est  pas  plus  brillant,  pour 
sauvegarder  sa  dignité  qui  n'est  pas  plus  respectée,  il  réclame  comme 
les  camarades  le  bénéfice  de  l'organisation  syndicale.  Si  on  la  lui 
refuse  il  la  prendra.  Q.ui  donc  osera  la  lui  contester  ?  Mais  qui  ne  voit 
aussi  qu'une  telle  extension  sera  la  plus  formidable  atteinte  qui  ait 
jamais  été  portée  à  la  toute  puissance  des  bureaux,  eux-mêmes  exécu- 
teurs des  influences  politiques  ?  De  là  le  trouble  jeté  dans  la  Chambre 
quand, leynovembre  dernier, une  question  assez  insidieuse  de  M.  Lasies 
l'eût  mise  en  demeure  de  se  prononcer. 

Le  début  de  séance  où  elle  apparut  fut  pour  le  spectateur  averti 
un  spectacle  extrêmement  suggestif.  Penché  sur  les  agitations  et  les 
remous  qui  faillirent  emporter  les  destins  du  ministère  Rouvier  et  lais- 
sèrent désemparées,  divisées  centre  elles-mêmes,  les  formations  actuelles 
des  groupes  et  des  sous-groupes,  il  put  discerner  les  grands  courants 
que  la  politique  sociale  de  demain  opposerait  au  sein  du  Parlement. 
Le  large  flot  de  tolérance  qui,  depuis  six  ans,  couvrait  les  usurpations 
successives  tentées  par  le  groupement  professionnel  des  fonctionnaires, 
employés  et  ouvriers  de  l'Etat,  s'était  tout  à  coup  brisé  contre  leur 
volonté  bien  arrêtée  d'eti  développer  toutes  les  conséquences  poli- 
tiques, économiques  et  sociales. 

Depuis  quelques  années,  à  la  faveur  des  événements  politiques, 
un  grand  mouvement  d'organisation  s'était  manifesté  parmi  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'iùat.  Pressés  par  les  néressités  de  la 
«  défense  républicaine  »  d'abord,  du  «  bloc  »  ensuite,  les  plus  pru- 
dents des  hommes  d'Etat  à  qui  était  échue  en  ces  jours  troublés  la 
charge  de  la  République,  avaient  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  entrer  en 
lutte  avec  ces  organisations  nouvelles.  Non  seulement  on  avait  laissé 
fonctionner  librement  des  syndicats  parmi  les  ouvriers  des  manufac- 
tures de  tabac,  des  fabriques  d'allumettes,  des  poudres  et  salpêtres, 
des  magasins  et  ateliers  de  la  guerre,  des  bureaux  du  génie,  du  per- 
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soniiel  affecté  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques,  des  services  communaux  et  départemen- 
taux, cantonniers,  égoutiers,  balayeurs,  jardiniers,  etc.,  etc.  (i),  mais 
encore,  lait  sans  précédent,  les  ministres  de  la  Guerre  (2)  et  de  la 
Marine  (3)  avaient  invité  officiellement  les  autorités  militaires  et  mari- 
times i  entrer  en  rapports  avec  les  syndicats  formés  par  leurs  subor- 
donnés des  arsenaux  et  des  ports,  et  à  tenir  le  plus  grand  compte  de 
leurs  indications  cl' desiderata. 

D'autre  part,  la  seule  présence  d'un  ministre  socialiste  au  minis- 
tère du  Commerce  avait  donné  un  essor  décisif  au  groupement  pro- 
fessionnel des  nombreuses  catégories  d'employés  et  d'ouvriers  ressor- 
tissant à  ce  département.  Durant  tout  son  passage  au  pouvoir,  M.  Mil- 
lerand  ne  leur  marchanda  jamais  son  appui  et  ses  encouragements.  Le 
27  décembre  1899,  il  favorisait  la  création  du  syndicat  des  ouvriers  des 
Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  qui,  quelques  semaines  après  sa 
fondation  comptait  déjà  2.000  membres  (4).  Vers  la  fin  de  1900, 
«  l'Association  générale  des  sous-agents  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes »,  qui  six  mois  après  comptait  5.500  membres,  «  l'Association 
générale  des  agents  »,  et  «  l'Association  fraternelle  des  receveuses  et 
des  dames  employées  »  se  constituèrent  avec  l'appui  hautement 
affirmé  du  ministre  (5).  Or,  tous  ces  groupements,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  osé  encore  prendre  la  forme  syndicale,  étaient  déjà,  dans  la  pensée 
du  ministre  comme  dans  celle  de  leurs  fondateurs,  de  véritables  groupe- 
ments de  défense  professionnelle  et  non  de  simples  mutualités  :  ils  se 
proposaient  expressément  de  poursuivre  auprès  des  pouvoirs  publics 
le  vote  des  lois  économiques  et  sociales  intéressant  leur  profession, 
comme  aussi  de  faire  valoir  leurs  revendications  auprès  de  leurs  chefs 
hiérarchiques  (6). 

Les  employés  des  octrois,  comme  les  employés  des  Postes,  à 
défaut  de  syndicat  créaient  des  associations  professionnelles,  groupées 
depuis  1901  en  une  Fédération  qui  négocie  ouvertement  avec  les 
municipalités  et  les  pouvoirs  publics  pour  défendre  les  intérêts  de  la 
corporation  et  soutenir  les  réclamations  de  chaque  société  afliliée.  En 

(1)  Voir  liirthou.  Rapport  Jait  au  nom  de  la  C.oniuiissipu  du   travail   chargée  d'exa- 
miner Ut  propo$ilioni,  de  loi  tendant  a  modifier  la  Ici  il u  ii  m, m  iSS  f,  iim-e-  ;?. 

(3)  Circulaire  du  générai  André.  .Mars  1902. 
())  QrcuUirc  de  M.  Pelletan.  35  octobre  i«^'^. 

(4)  L«vy.  L'Œmre  de  Millerand,  p.  373. 
(s)  Lavy.  op.  cit.*,  p.  380,  385, 

(6)  Lavy,  op.  cit.  p.  380. 
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août  190/I,  trois  ans  après  sa  fondation,  elle  comptait  plus  de  cent 
sociétés  adhérentes  (1). 

De  même  se  constituait  la  Fédération  des  cantonniers  et  éclu- 
siers  de  France  et  d'Algérie  qui  parle  au  nom  de  cet  innombrable  per- 
sonnel de  60.000  agents  (2). 

Enfin  un  mouvement  plus  significatif  encore  se  prononçait  parmi 
les  instituteurs.  En  peu  de  temps,  dans  tous  les  départements,  s'étaient 
multipliées  des  organisations  dites  «  Amicales  »,  qui  dès  le  début  affir- 
mèrent, parfois  bruyamment,  leur  volonté  bien  nette  de  ne  pas  se 
renfermer  dans  les  limites  de  cette  appellation  anodine  et  de  défendre 
énergiquement  contre  les  bureaux,  les  hommes  politiques  et  les  pou- 
voirs publics,  les  intérêts  matériels  et  la  dignité  de  leurs  membres. 
Elles  tinrent  des  congrès  qui  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  leurs 
buts  véritables,  et  pourtant  non  seulement  les  ministres,  mais  le  chef 
du  gouvernement  lui-même,  c'était  alors  M.  Combes,  leur  prodigua 
sans  cesse  les  marques  d'approbation  et  de  bienveillance. 

Encouragés  par  cet  appui  ,moral  du  gouvernement,  les  fonction- 
naires franchirent  l'avant-dernière  étape  qui  les  séparait  encore  du 
pur  syndicalisme,  ils  se  fédérèrent  non  plus  seulement  entre  fonction- 
naires de  même  ordre,  ressortissant  à  un  même  service,  mais  entre 
fonctionnaires  de  toutes  catégories.  A  quelque  degré  de  la  hiérarchie 
qu'ils  appartiennent,  qu'ils  émargent  au  budget  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  qu'ils  manient  la  plume  ou  bien  la  pioche, 
ils  estiment  désormais  qu'ils  ont  des  intérêts  communs  à  défendre,  et 
ils  veulent  créer  un  organisme  puissant  qui  les  servira  tous  (3).  La 
«  Fédération  générale  des  associations  professionnelles  des  employés 
civils  de  l'Etat  »  est  déjà  la  manifestation  retentissante  de  cet  état  d'es- 
prit nouveau  et  gros  de  conséquences. 

Voici  quelle  en  fut  l'origine  : 

A  la  fin  de  1904,  l'Union  des  Contributions  indirectes  émue  de 
mesures  disciplinaires  prises  contre  deux  de  ses  chefs,  avait  fait  appel 
aux  délégués  des  Postes  et  des  Travaux  publics.  Cette  action  collec- 
tive ayant  eu  plein  succès,  on  songea  à  l'éventualité  d'un  groupement 
permanent  destiné  à  coordonner  les  efforts.  Justement,  à  la  môme  époque 
fonctionnait    une  Commission    provisoire,  représentant  les  diverses 

(i)  Georges   Cahcii.  ,^ssociations  et   Féii' râlions  de  foiictioniiuires.    Revue    Bleue, 
17  juin  190$. 

(a)  Calicti,  op.  cit. 

(3)  (jcorgcs  Caliuii,  up.  cit. 
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associations  de  fonctionnaires  et  chargée  d'examiner  les  modi6cations 
qui  pourraient  être  introduites  dans  le  régime  des  pensions  civiles.  Elle 
n'eut  qu'i  étendre  son  action,  et  au  mois  d'avril  dernier,  la  Fédciation 
permanente  était  constituée  et  lançait  son  manifeste. 

Son  but  hautement  avoué,  est,  d'après  les  statuts,  «  de  développer 
les  sentiments  de  solidarité,  qui  s'affirment  de  plus  en  plus  entre  tous 
les  travailleurs,  de  défendre  les  inicrcls  moraux  et  matériels,  communs 
aux  divers  groupements  et  de  sauvegarder  la  dignité  de  leurs  mem- 
bres ».  «  Chaque  association  reste  autonome  pour  toutes  les  ques- 
tions n'intéressant  que  son  administration.  Mais  les  décisions  de  la 
Fédération  sur  les  questions  communes  ou  d'ordre  général  sont  obli- 
gatoires   . 

Le  15  avril  1903,  étaient  déjà  adhércnies  à  la  Fédcraiioii  :  1  Asso- 
ciation générale  des  Postes  et  Télégraphes  ;  celle  des  personnels  des 
Travaux  publics  :  la  Société  des  commis  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
rUnion  générale  des  agents  des  Contributions  indirectes  ;  la  1-édéra- 
tion  des  cantonniers  et  celle  des  personnels  secondaires  des  Minis- 
tères ;  soit  approximativement  90.000  agents.  M.  Georges  Cahen  à  qui 
nous  empruntons  ces  renseignements  et  qui  fut  des  premiers  à  signa- 
ler l'importance,  de  ce  groupement  des  fonctionnaires,  avait  raison  de 
s'écrier  à  la  fin  des  articles  fortement  documentés  qu'il  a  publiés  dans 
la  Rrvue  bleue  :  C'est  une  puissance  qui  se  révèle  !  Les  forces  éparses 
s'agglomèrent  ;  les  groupes  s'organisent.  Et  la  loi  de  solidarité  coor- 
donne tous  ces  efîbrts  en  vue  d'un  progrès  commun  (i). 

Puisque  des  groupements  de  ce  genre  avaient  pu  se  constituer 
librement,  on  était  en  droit  de  supposer  que  les  Syndicats  de  fonction- 
naires avaient  cause  gagnée;  il  était  bien  certain,  en  effet,  que  tous 
ces  groupements  professionnels,  à  peine  dérobés  sous  des  appellations 
de  circonstance,  devaient  logiquement  aboutir  à  réclamer  la  plénitude 
de  leurs  droits  et  la  garantie  commune  offerte  par  le  législateur  de  1884 
â  tous  ceux  qui  ont  à  défendre  les  intérêts  de  leur  prolession. 

Même  en  admettant  que  la  loi  de  1884  n'offrit  pas  des  avan- 
tages immédiats,  qui  dussent  ta  faire  préférer  au  droit  commun  des 
associations  régi  par  la  loi  de  1901,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  exact, 
il  était  fatal,  qu'entraînés  par  l'unanimité  de  la  solidarité  ouvrière, 
les  fonctionnaires  et  employés  d'Etat  réclament  le  droit  de  participer 
au  mouvement  d'ensemble  des  organisations  qu'elle  inspire.  Ils  veulent 

(i)  CaIicii,  toc.  cit. 
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s'ouvrir  les  portes  des  Bourses  du  Travail.  C'est  évidemment  là  le 
but  principal  que  poursuivent  les  associations  de  fonctionnaires, 
«  amicales»  des  instituteurs,  «fraternelles  »  des  Postes,  quand  elles 
demandent  leur  transformation  en  syndicats.  C'est  non  moins  évidem- 
ment le  motif  principal  qu'ont  les  pouvoirs  publics  à  la  leur  refuser. 

due  l'esprit  actuel  de  beaucoup  de  Bourses  du  Travail  ne  soit 
pas  tel  que  le  souhaiteraient  les  réformistes  convaincus  dont  nous 
sommes,  j'en  tombe  d'accord.  Mais  est-ce  une  raison,  parce  qu'une 
catégorie  nouvelle  de  travailleurs  s'efforce  d'y  pénétrer,  pour  qu'elle 
doive  fatalement  suivre  les  mêmes  errements?  Est-ce  qu'au  sein  même 
des  Syndicats  actuellement  affiliés  aux  Bourses  du  Travail,  il  n'y  a 
pas  une  importante  minorité  réformiste?  Est-ce  que  des  syndicats  tout 
entiers  et  des  plus  considérables,  n'y  sont  pas  les  représentants 
presque  classiques  du  réformisme?  Pour  ne  citer  que  le  plus  notable 
de  ces  exemples,  est-ce  que  la  grande  Fédération  des  Travailleurs  du 
Livre,  qui  nous  figure  le  plus  exactement  en  France  la  force  mesurée 
et  consciente  de  ces  Trades-Unions  anglaises,  justement  proposées  par 
tous  les  conservateurs  à  l'imitation  de  la  classe  ouvrière  française, 
a  cru  devoir  se  retirer  des  Bourses  du  Travail  du  jour  où  des  tendances 
contraires  ont  prévalu  dans  leurs  délibérations  ?  Elle  y  est  restée  avec 
bien  d'autres  syndicats  réformistes,  et  ceux  qui  partagent  leurs  idées 
ne  peuvent  que  s'en  féliciter.  Qu'on  l'approuve  ou  qu'on  le  regrette, 
on  ne  fera  pas  que  les  Bourses  du  Travail  ne  soient  des  organismes 
nécessaires  à  la  classe  ouvrière  et  que  le  droit  et  le  devoir  de  tous  les 
travailleurs  organisés  ne  soient  d'en  faire  partie,  quitte  à  lutter  de  toute 
leur  énergie  pour  y  faire  prévaloir  les  méthodes  qu'ils  jugent  con- 
formes aux  intérêts  de  leur  classe. 

Rien  n'autorise  à  croire  que  les  Syndicats  de  fonctionnaues,  du 
jour  où  ils  pénétreront  officiellement  dans  les  Bourses,  s'empresseront 
d'aller  rejoindre  les  fractions  les  plus  révolutionnaires  du  prolétariat. 
Tout  permet  de  supposer  que  plus  favorisés,  subissant  une  situa- 
tion moins  précaire,  ayant  déjà  conquis  avec  les  retraites  et  la  fixité 
du  travail  une  partie  des  améliorations  que  les  autres  travailleurs  en 
sont  encore  à  attendre,  les  employés  et  fonctionnaires  apporteront 
dans  les  Bourses  un  esprit  de  sagesse  et  un  sens  des  intérêts  nationaux, 
qu'il  est  vraiment  un  peu  ironique  de  demander  à  un  prolétariat,  à 
qui  on  n'a  donné,  ni  place  assez  large  au  foyer  commun,  ni  aucune 
raison  de  faire  confiance  à  des  réformes  indénnimcni  ajournées.  Ils 
y  recevront  en  échange  une  leçon  de  solidarité,  et  comprendront, 
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au  contact  des  organisations  à  qui  une  dure  nc^cessité  l'apprit  avant 
eux,  les  merveilleuses  ressources  de  l'action  commune. 

Ces  hautes  raisons  morales  devaient  être  mises  au  premier  plan, 
car  ce  sont  celles  auxquelles  tient  le  plus  fermement  le  prolétariat 
administratif. 

Il  est  temps  d'ajouter  que  ce  ne  sont  pas  les  seules;  il  y  en  a 
d'autres  plus  positives  et  plus  susceptibles  de  convaincre  des  hommes 
politiques,  malheureusement  étrangers  pour  la  plupart  aux  préoccupa- 
tions dont  s'agite  le  mouvement  ouvrier  contemporain. 

Sans  doute  la  loi  de  i9oi,en  venant  organiser  la  liberté  d'asso- 
ciation, a  rendu  moins  pressante  pour  les  fonctionnaires  la  re- 
connaissance du  droit  syndical.  Même  privés  de  son  bénéfice,  ils 
peuvent  maintenant  s'associer  comme  tous  les  citoyens,  puisque  la 
loi  de  1901  leur  en  donne  la  possibilité,  et  c'est  autant  par  suite  de 
cette  légalité  nouvelle  que  par  la  tolérance  des  gouvernements,  que 
nous  avons  assisté  au  mouvement  d'organisation  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure,  La  situation  n'est  plus  ce  qu'elle  était  avant  1901, 
alors  qiK,  si  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  leur  était  refusé,  les 
membres  d'une  même  profession  n'avaient  aucun  moyen  de  dé- 
fendre ensemble  leurs  intérêts  communs.  Mais  elle  est  encore  telle 
que  celte  défense  est  bien  plus  facile,  bien  plus  libre,vbien  plus  efficace, 
si  elle  se  fait  à  l'abri  et  au  nom  de  la  loi  de  1884. 

I^s  avantages  de  la  loi  de  1884  sur  la  loi  de  1901  peuvent  se  grou- 
per autour  de  trois  chefs  : 

Il  y  a  d'abord  ceux  qui  ressortent  des  textes  mêmes  des  deux 
lois  :  c'est  ainsi  que  la  capacité  juridique  des  Syndicats  est  beau- 
coup plus  étendue  que  celle  des  associations  de  la  loi  de  1901  ;  ils 
peuvent  recevoir  des  dons  et  legs,  sans  autorisation  et  aucune  dis- 
position légale  ne  vise  les  valeurs  mobilières  possédées  par  eux  (i); 
en  outre,  ils  peuvent  librement  créer  et  administrer  des  offices  de 
placement,  ce  que  ne  peuvent  pas  les  associations  de  la  loi  de  1901, 
qui  restent  soumises  aux  restrictions  générales  concernant  le  place- 
ment (2). 

G:s  avantages  seront  bien  plus  considérables  si  le  Parlement 
adopte  les  modifications  à  la  loi  de  1884,  proposées  par  M.  Barthou, 
au  nom  de  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre  : 


(i)  Fonuinc,  dans  «on  traite  du  Louagt  dt  Travail,  cite  par  Bartliou,  dans  son  Rap- 
port, p.  58. 

(3)  LxK.  cit. 
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La  capacité  des  Syndicats  sera  complètement  transformée.  Désor- 
mais ils  pourront  acquérir  sans  limitation  aucune  et  sans  autorisation,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  des  biens  meubles  et  immeubles. 

.  Ils  pourront  faire  des  actes  de  commerce  :  les  instituteurs  notam- 
ment pourraient  former  des  sociétés  d'édition  et  faire  éditer  les  livres 
scolaires  qu'ils  auraient  produits,  ce  qui  leur  est  interdit  par  la  circu- 
laire du  i6  février  1900. 

Les  unions  de  syndicats  pourront  ester  en  justice  et  posséder  les 
immeubles  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  avantage  important,  si 
l'on  considère  l'empressement  que  mettent  les  syndicats  à  se  fédérer 
entre  eux  et  la  force  nouvelle  qu'ils  y  trouvent. 

Les  anciens  membres  de  la  profession,  les  retraités,  pourront  con- 
tinuer à  faire  partie  du  syndicat  et  à  mettre  à  son  service  leurs  loisirs, 
leur  expérience  et  leur  indépendance. 

On  conçoit  que,  le  désir  de  profiter  de  ces  réformes  imminentes, 
soit  un  motif  nouveau  pour  les  associations  de  fonctionnaires  de  se 
transformer  en  syndicats. 

Enfin  M.  Glay,  instituteur  parisien,  qui  mène  dans  la  presse  en  • 
faveur  du  syndicalisme  universitaire  une  vaillante  campagne  sur 
laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  revenir,  a  remarqué,  avec  beaucoup 
de  pénétration,  qu'avec  la  loi  de  1901  les  droits  des  associations  de 
fonctionnaires  étaient  indéterminés  et  constamment  livrés  aux  oscilla- 
tions de  la  politique  et  au  bon  plaisir  des  ministres.  Au  contraire,  le 
seul  fait  qu'elles  pourront  bénéficier  de  la  loi  de  1884,  les  admettra 
définitivement  à  la  défense  des  intérêts  professionnels,  objet  même  de 
cette  loi,  et  leur  reconnaîtra  le  droit  essentiel,  fondamental,  d'inter- 
venir entre  les  syndiqués  et  l'administration  (i). 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  était  facile  de  prévoir,  quand  on  a 
laissé  se  constituer  des  groupements  professionnels  de  fonctionnaires, 
qu'ils  évolueraient  logiquement  vers  la  forme  syndicale. 


Dés  1903,  quelques  avertissements  les  avaient  déjà  prévenus 
du  danger  qu'il  y  a  de  vivre  sous  le  régime  de  la  tolérance  et  que 
la  jurisprudence  politique  variait  suivant  les  ministères,  voire  suivant 
les  ministres. 

Tandis  que  le  ministre  de  la  Guerre  invitait  ses  représentants  ;\  se 

(1)  (jlay,  It  Syudicaliitne  unmrsilnin.  Hitmaniti,  18  décembre  1903. 
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mctirc  en  rapports  avec  les  syndicats  formés  par  leurs  subordonnés, 
le  ministre  des  Travaux  publics  interdisait  aux  cantonniers  l'exercice 
de  ce  droit  (i)  :  vérité  en  deçà  du  boulevard  Saint-Germain,  erreur 
au  delà  ! 

En  m^mc  temps,  le  26  octobre  1905,  la  Cour  d'appel  de  Paris 
rendait  un  arrêt  qui  déclarait  illégal  le  Syndicat  des  égoutiers  de  la 
Ville. 

Les  circulaires  étaient  des  faits  isolés,  qui  ne  suffisaient  pas  à 
engager  la  politique  du  gouvernement  et  passèrent  d'ailleurs  assez 
inaperçues.  L'arrêt  de  la  Cour  était  plus  grave  et  la  jurisprudence  dont 
il  s'inspirait  fut  violemment  dénoncée  par  un  groupe  ardent  de  jeunes 
jurisconsultes  socialistes  (2).  Il  prouvait  d'ailleurs  simplement  qu'il  im- 
portait de  procéder  à  une  refonte  de  la  loi  de  1884,  ramenée  par  un 
texte  précis  à  ses  véritables  intentions.  Nul  doute  qu'étant  donné  les 
dispositions  de  la  majorité  républicaine  d'alors  et  la  tolérance  dont  le 
gouvernement,  sauf  de  rares  exceptions,  faisait  preuve,  cette  réforme 
ne  dut  se  traduire  par  la  consécration  légale  de  cet  état  de  fait,  c'est-à- 
dire  par  l'extension  du  droit  syndical  à  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'Etat  ne  détenant  aucune  portion  de  la  puissance 
publique. 

C'était  la  conclusion  à  laquelle  se  ralliait  expressément  M.  Bar- 
ihou  dans  un  remarquable  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
du  Travail  de  la  Chambre,  et  cette  adhésion  d'un  des  esprits  les 
plus  ouverts,  mais  aussi  les  plus  mesurés  de  la  majorité  républi- 
caine, en  même  temps  qu'elle  constituait  pour  le  syndicalisme  une 
précieuse  victoire,  indiquait  bien  dans  quelles  dispositions  serait 
abordée  la  réforme. 

Victoire  éphémère  !  Illusions  perdues  !  Le  seul  fait  que  le  minis- 
tère actuel  ait  osé  poursuivre  en  correctionnelle  un  syndicat  d'institu- 
teurs et  se  soit  énergiquement  opposé  au  syndicat  des  sous-agents  des 
postes,  indiquait  déjà  aux  moins  avertis  que  pour  une  foule  de 
raisons  il  y  avait  quelque  chose  de  chan<i;é.  .Après  les  déclarations 
de  M.  Rouvier  i  la  séance  du  7  novembre  dernier,  aucun  doute 
ne  fut  plus  permis  :  M.  Rouvier  déclara  que  non  seulement  il  lui 
paraissait  impossible  de  reconnaître  le  droit  syndical  aux  agents  de 


(i)  Grculairo  du  ;i  janvier  et  i3  (uillct  190}. 

(a)  R.  Briquet,  La  politi^iu  tyndîcaU  dn  mtniUfrf  <  ornn«-j.  ^Siouvcnmn  sociiiistc, 
If  mars  1903.)  Let  Syndicats  de  trofaillturs  municipaux  et  la  juritfnudtm*.  (Id.,  ij.^ 
XJ  juillet  1905),  Uhry,  id.,  it  janvier  1902.  lut  Iratvilleuri  municipaux  tt  la  loi  de  18S4. 
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l'État,  puissance  publique,  mais  môme  qu'il  ne  pouvait  suivre  la 
commission  de  la  Chambre  et  son  rapporteur,  M,  Barthou,  dans  leur 
proposition  de  l'étendre  à  tous  les  agents  de  l'État  qui  n'étaient  pas 
détenteurs  de  la  puissance  publique  :  il  fallait  aller  plus  loin,  car  il 
était  telles  catégories  d'agents  qui,  bien  que  ne  détenant  aucune  partie 
de  la  puissance  publique,  ne  sauraient  cependant  avoir  la  faculté  de  se 
constituer  en  syndicats  (i). 

Appelé,  au  cours  de  cette  séance  mouvementée,  à  remonter  à  la 
tribune  pour  pi'éciser  sa  pensée,  ill'aggrava  en  déclarant  qu'il  excluait 
formellement  du  droit  syndical  les  instituteurs  et  les  agents  asser- 
mentés de  l'État,  tels  que  les  employés  des  postes.  Il  termina  par 
ces  mots  :  «  Je  suis  ici  pour  affirmer,  parce  que  c'est  le  fond  de  ma 
«  conviction,  qu'aucun  gouvernement,  aucun  gouvernement,  vous 
«  m'entendez  bien,  fut-il  formé  de  ceux  qui  nous  assaillent  et  nous 
«  sollicitent  aujourd'hui,  de  permettre  la  liberté  de  syndicat  aux  insti- 
«  tuteurs,  aux  agents  assermentés  des  postes  et  à  nombre  d'autres 
«  catégories  des  services  publics,  aucun  gouvernement  ne  pourrait  y 
«  consentir  sans  se  suicider,  sans  mettre  en  péril  l'existence  même 
«  non  seulement  de  la  République,  mais  de  tout  régime  régulier  et 
«  normal  »  (2). 

C'était  revenir  à  la  fameuse  théorie  affirmée  jadis  par  M.Jules 
Roche  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  17  novembre  1891  : 
«  Je  ne  reconnais  pas  du  tout  aux  agents  du  gouvernement  le  droit  de 
«  mettre  à  exécution  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  parce  que 
«  cette  loi  ne  s'applique  pas  à  eux,  parce  que,  s'ils  se  syndiquaient, 
«  ce  serait  contre  la  représentation  nationale  elle-même  qu'ils  organi- 
«  seraient  les  syndicats.  » 

Il  est  vrai  que  M.  Dubief  fit  son  possible  pour  enrayer  ce  brusque 
coup  de  barre  et,  sur  une  interpellation  de  M.  Jaurès,  déclara  qu'il 
n'avait  rien  abandonné  des  idées  qu'il  avait  professées  sur  ce  point 
dans  sa  politique  et  dans  ses  ouvrages,  qu'il  était  aujourd'hui  comme 
hier  pour  l'extension  de  la  loi  de  1884  à  tous  les  fonctionnaires  ne 
détenant  aucune  partie  de  la  puissance  publique,  qu'il  y  comprenait 
les  instituteurs  et  les  facteurs,  mais  que  tant  que  cette  extension  ne 
serait  pas  votée,  il  appliquerait  la  loi  dans  toute  sa  rigueur  (3). 

Le  moins  qu'on  puisse  dire  est  que  le  ministère  n'était  pas  d'accord 


(1)  Journal  officiel  du  8  novembre.  Chambre,  p.  joSo. 

(2)  Journal  ojjiciel  du  8  novembre.  Chambre,  p.  3088. 
(})  ;.  O.,  id.,  p.  3086. 
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et  quelques  jours  après,  la  démission  inopinée  de  M.  Berteaux  était  la 
nunifesiation  d'une  contradiction  évidente  au  sein  du  Gouvernement 
sur  cette  importante  question. 

Sommée  d'approuver  ou  de  blAmer  par  la  fougue  intéressée  de 
M.  Lasies,  la  majorité  elle-même  se  divisa.  Désirant  ne  pas  embrouiller 
par  des  considérations  ministérielles  la  clarté  d'une  manifestation  aussi 
grave,  elle  se  retrouva  d'accord  pour  rcmcyre  au  lendemain  sa  décision 
au  fond  et  discuter  à  l'une  de  ses  plus  prochaines  séances  les  modi- 
fications proposées  par  la  Commission  du  travail  à  la  loi  de  1884. 

La  session  s'est  écoulée  et  ce  lendemain  n'est  point  venu.  Mais 
dut-il  être  reculé  jusque  dans  la  prochaine  législature,  la  question  est 
désormais  posée,  on  n'y  échappera  plus,  et  déjà  chacun  marque  ses 
positions. 


Avec  sa  clairvoyance  habituelle,  M.  Maurras  fut  des  premiers  à 
juger  d'un  coup  d'oeil  l'importance  du  débat.  Dans  un  article  de  la 
Gaietle  de  France  intitulé  De  VÉlatisme  à  F  Anarchie  ou  retour  à  Van  mil, 
il  railla  les  espoirs  décentralisateurs  que  j'avais  mis  depuis  longtemps 
déjà  dans  ce  syndicalisme  administratif  qui  venait  de  faire  brusquement 
irruption  à  la  Chambre,  et  prit  texte  des  paroles  de  M.  Rouvicr  pour 
opposer  une  fois  de  plus  (i)  la  décentralisation  et  la  République,  ou 
mieux  pour  prouver  qu'en  République  toute  décentralisation  est  im- 
possible, car  elle  aboutit  aussitôt  à  l'anarchie  ! 

«  Si  les  fonctionnaires  de  l'État  peuvent  se  syndiquer,  dit 
M.  Maurras,  l'Etat  tombe  en  miettes.  On  distinguera  vainement  môme 
par  des  lois  ou  des  règlements  fermes  entre  le  droit  au  syndicat  et  le 
droit  à  la  grève,  entre  les  facteurs  et  les  cantonniers,  les  cantonniers  et 
les  instituteurs,  les  instituteurs  et  les  commissaires  de  police  ou  les 
sous-préfets.  Plus  de  hiérarchie,  ni  de  discipline,  ni  d'ordre  matériel..,. 

«  Décentralisation?   Parfaitement.    Autonomie?  Très  bien. 

Oui,  mais  démembrement  de  la  France.  Voilà  pourquoi  je  n'ai  même 
pas  répondu,  parbleu!  à  M.  Paul  Boncour.  Par  la  bouche  de  M.  Rou- 
vier,  la  République,  elle,  vient  de  dire  :  —  Halte-là.  » 

Le  Temps  s'exprima  avec  autant  de  vivacité,  mais  avec  moins  de 
logique. 

(l)  Voir  notre  polémique  antérieure  recueillie  dans  Un  débat  nonvtau  sur  li  Repu- 
hliqiii  et  la  l)écen  Ira  Uni  lion,  par  J.  i'aul-Boncour  et  Charles  .Maurras.  Toulouse,  Société 
Ptovinciale  d'Hdition. 
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M.  Maurras,  quand  il  nie  que  le  syndicalisme  puisse  substituer 
un  ordre  rationnel  à  l'anarchie  administrative  créée ipar  l'illogisme 
d'une  République  centralisée,  tient  toujours  à  notre  disposition  une 
intervention  chirurgicale  qu'il  estime  décisive  :  la  restauration  vio- 
lente de  la  Monarchie. 

Mais  quel  remède  propose  le  Temps,  si  prompt  à  se  plaindre  de 
cette  anarchie,  s'il  n'accepte  pas  celui  qu'une  expérience  plus  dou- 
loureuse inspire  aux  fonctionnaires  eux-mêmes  ? 

Quel  illogisme  n'y  a-t-il  pas,  à  s'indigner  de  voir  les  institu- 
teurs soumis  à  l'influence  préfectorale  et  par  elle  à  celle  des 
hommes  politiques,  et  à  s'indigner  plus  encore  quand  ces  institu- 
teurs cherchent  dans  une  organisation  collective  la  seule  garantie  effi- 
cace de  leur  indépendance  ?  C'est  ce  que  fait  le  Temps  qui  dénonce 
aux  rigueurs  du  Gouvernement  et  à  la  vindicte  du  Parlement  le  pou- 
voir rival  qui  se  dresse  en  face  d'eux,  y  voyant  une  tendance  rétro- 
grade à  briser  l'unité  de  l'État  et  à  instaurer  un  véritable  fédéralisme 
administratif  :  Au  lieu  de  démembrer  la  nation  en  provinces  dis- 
tinctes, c'est  le  pouvoir,  la  volonté  nationale  qui  serait  répartie  entre 
de  grandes  associations,  constituées  à  l'instar  de  ces  grands  corps  de 
l'ancien  régime,  contre  lesquels  l'absolutisme  royal  avait  vainement 
lutté  durant  plusieurs  siècles  et  qu'il  a  fallu  frapper  à  coups  de  révo- 
lutions. Il  appartient  au  Gouvernement  et  aux  Chambres  de  dire 
s'ils  sont  disposés  à  abdiquer  tout  ou  partie  du  mandat  qu'ils  ont  reçu 
du  pays  (i). 

Voilà  la  thèse.  Cette  position  du  grand  organe  modéré  résume 
bien  celle  que  prennent,  ou  que  vont  prendre,  plus  ou  moins  franche- 
ment, le  centre  et  la  droite,  et  malheureusement  peut-être  une  partie 
de  la  gauche. 

Qu'y  répondre  ?  et  sur  quels  effectifs  peut  compter  la  défense  des 
syndicats  de  fonctionnaires  ? 

* 
*   * 

Et  d'abord  il  importe  de  ne  pas  ruser  avec  la  réalité.  Ce  serait 
mal  servir  le  mouvement  d'organisation  qui  se  développe  parmi  les 
fonctionnaires,  que  de  leur  concéder  le  droit  de  syndicat  sans  en 
reconnaître  franchement  les  conséquences.  Ne  pas  solutionner  au  fond 
la  question  posée  par  cette  revendication,  serait  faire  une  cote  mal 


(i^  Temps,  29  novembre  190J. 
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taillée  sur  laquelle  il  faudrait  bientôt  revenir;  les  syndicats  de  fonction- 
naires ne  s'en  contenteraient  pas  et  l'ordre  public  n'y  gagnerait  rien. 

Il  s'agit  de  savoir,  si  l'on  veut  brutalement  réprimer,  ou  au  con- 
traire apaiser  par  une  large  légalité,  l'irritation  croissante  d'un  prolé- 
tariat administratif  qui  entend  bon  gré  mal  gré  secouer  les  entraves 
mises  à  son  organisation,  se  syndiquer  d'abord,  se  (édérer  ensuite 
entre  organisations  similaires,  conquérir  enfin  son  émancipation  avec 
et  comme  tous  les  travailleurs  organisés. 

Il  est  certain  que,  depuis  quelques  années,  sous  des  noms  divers, 
bons  ou  mauvais,  sages  ou  turbulents,  conscient?  ou  non  de  leur 
véritable  rôle,  les  syndicats  de  fonctionnaires  existent,  se  multiplient 
et  tendent  à  briser  la  hiérarchie  centralisée  de  l'Etat.  Voilà  le  fait. 

Nous  n'avions  pas  attendu  les  derniers  événements  pour  le  signa- 
ler (i)  et  pour  en  prévoir  les  conséquences  prochaines.  Quand  dans 
chaque  service  public,  disions-nous  voilà  juste  un  an,  une  organisation 
corporative  sera  parvenue  à  grouper  la  majorité  des  membres  ou  même 
simplement  une  minorité  agissante,  il  y  aura  en  face  de  l'Etat  une  force 
permanente  avec  laquelle,  après  des  luttes  inévitables,  il  sera  tôt  ou  tard 
amené  à  composer.  Un  partage  d'attributions  s'établira.  L'Etat  gardera 
par  devers  lui  le  droit  de  contrôle  qu'il  lui  appartiendra  d'exercer  au 
nom  de  la  nation  toute  entière.  Aux  employés,  aux  fonctionnaires 
groupés  dans  leurs  syndicats  respectifs  il  appartiendra  de  décider  de 
leurs  intérêts  professionnels,  d'opposer  les  droits  acquis  aux  faveurs 
du  pouvoir,  de  discuter  le  chiffre  de  leurs  traitements,  d'indiquer  ceux 
qui  doivent  bénéficier  des  avancements,  etc. 

Et  on  peut  prévoir  que  le  jour  viendra  où  l'État  comprendra  que, 
n'ayant  plus  en  face  de  lui  des  fonctionnaires  dociles  et  d'ailleurs 
paresseux,  le  meilleur  moyen  d'assurer  le  bon  fonctionnement  de  ses 
services  est  encore  d'y  intéresser  ceux  qui  en  sont  chargés  en  les 
faisant  participer,  au  moins  dans  une  certaine  mesure  et  pour  les  ser- 
vices qui  le  comportent  (2),  aux  fluctuations  de  leur  rendement.  Une 
stricte  autonomie  budgétaire  sera  la  condition  facile  d'une  telle  orga- 
nisation 

Si  un  cil  excepte  ics  cpiinctc^  pcjor.nivcs  dont  il  l'accompagne, 
c'est  bien  là,  à  peu  de  chose  prés,  le  démembrement  de  l'Etat  en  cor- 


(1)  Voir  noire  article  DéctHlralisulion  et  Motiopolt,  Renaissauce  latine  du   15  jan- 
vier 1905. 

(2)  II  e»t  évident,  en  effet,  que   cela  ne  peut  s'entendre   que  de  services  publics 
industriels  et  commerciaux.  • 
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porations  autonomes,  le  fédéralisme  administratif  que  dénonce  le 
Temps. 

Que  ceux  qui  reculent  devant  ces  conséquences  ne  recon- 
naissent pas  aux  fonctionnaires  le  droit  de  se  syndiquer.  Ce  serait  les 
tromper. 

Que  ceux  qui  n'ont  peur  ni  des  mots,  ni  des  choses,  que  ceux 
qui  savent  que  rien  n'est  éternel  et  se  réclament  de  l'évolution  indé- 
finie des  formes  politiques  et  sociales,  osent  les  regarder  en  face.  Qu'ils 
disent  ensuite  si  cette  décentralisation  profonde,  si  ce  fédéralisme  nou- 
veau ne  sont  pas  l'aboutissant  nécessaire  de  quelques-unes  des  reven- 
dications qui  ont  jusqu'ici  constitué  leurs  programmes  et  leur  raison 
d'être. 

* 

*    * 

Il  est  certain  d'abord  que  le  parti  socialiste  ne  peut  évidemment, 
sans  renier  ses  principes  fondamentaux,  ne  pas  mener  en  faveur 
des  syndicats  de  fonctionnaires  une  lutte  sans  merci. 

C'est  une  distinction  classique  en  terminologie  socialiste  que  de 
séparer  le  gouvernement  des  personnes  tt  V adminislration  des  choses^  réser- 
vant à  cette  dernière  seule  la  direction  des  futures  socialisations. 

Ou  cela  ne  veut  rien  dire,  ou  cela  signifie  que  les  régies  direc- 
trices de  la  vaste  administration  décentralisée,  que  constituerait  l'Etat 
socialiste  de  demain,  seraient  en  opposition  radicale  avec  les  régies 
qui  dirigent  les  gouvernements  hiérarchiques  et  centralisés  d'aujour- 
d'hui. 

Un  des  esprits  les  plus  nets  du  socialisme  contemporain,  M.  Van- 
dervelde,  a  admirablement  précisé  là-dessus,  ce  que  bien  d'autres 
avant  lui,  et  notamment  Schaeffle,  dans  sa  Quintessence  du  socialisme, 
avaient  déjà  marqué. 

Ce  serait,  dit  Vandervelde,  une  grande  erreur  de  croire  que  le  col- 
lectivisme implique  seulement  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion. S'il  en  était  ainsi  la  tyrannie  du  gouvernement  ne  vaudrait  pas 
mieux  que  celle  des  grandes  administrations  financières.  Vouloir 
charger  l'Etat  dans  sa  forme  actuelle  dos  multiples  fonctions  auxquelles 
l'entraînera  la  socialisation  progressive  des  entreprises  socialisées, 
équivaudrait  à  charger  les  brigadiers  de  gendarmerie  de  diriger  les 
usines,  d'administrer  les  universités,  de  conserver  ks  musées  ou  de 
former  des  bibliothèques. 
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«  L'Etat  capitaliste,  a  pour  but  le  gouvernement  des  hommes  : 
il  lui  faut  des  pouvoirs  centralisés,  des  ministres  à  poigne,  des  fonc-- 
tionnaires  obéissant  aveuglément  à  la  consigne  ;  élargissez  son  domaine, 
et  vous  créez  une  va'^tc  cnscrnc,  vous   instituez  une  république  de 
ronds-de-cuir. 

«  L'Etat  collectiviste,  au  contraire,  aura  pour  but  l'administration 
des  choses.  Il  lui  faudra  une  organisation  décentralisée,  des  hommes 
de  science  et  de  pratique,  des  forces  industrielles  auxquelles  on  de- 
mandera surtout  de  la  spontanéité  et  de  l'initiative  (i).  » 

En  conséquence,  les  services  publics  devront  être  autonomes  ; 
leur  exploitation  sera  remise  aux  mains  de  corporations  qui,  sous  la 
simple  surveillance  du  gouvernement  et  sous  l'empire  des  lois,  les 
exploiteront  en  toute  indépendance.  La  hiérarchie  des  traitements}' sera 
établie  par  les  intéressés  eux-mêmes,  comme  cela  existe  dès  à  présent 
dans  les  sociétés  coopératives  (2). 

Si  tel  doit  être  l'un  des  traits  essentiels  de  l'Etat  futur,  le  parti  qui 
lutte  pour  son  avènement  ne  peut  évidemment  négliger  l'étape  que 
marque  déjà  l'organisation  syndicale  des  fonctionnaires  au  sein  de 
l'Etat  actuel.  Quand  dans  la  plupart  des  administrations  de  puissants 
groupements  de  fonctionnaires  se  dresseront  en  face  de  l'Etat,  on  aura 
déjà  dans  l'ordre  des  faits  une  première  esquisse  de  ce  que  seraient  en 
régime  socialiste  les  rapports  luturs  de  la  nation  et  des  corporations 
chargées  d'assurer  ses  services  publics;  c'est  seulement  alors  que  les 
esprits  positifs  pourront  se  faire  du  régime  socialiste  une  conception 
précise  et  concrète,  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  accepter  de  coopérera 
sa  préparation.  Que  vaudra  une  administration  remise  au  soin  des  inté- 
ressés eux-mêmes^  sans  autre  hiérarchie  que  celle  qu'ils  auront  libre- 
ment établie,  sans  autre  discipline  que  celle  à  laquelle  ils  se  seront  spon- 
tanément soumis?  Comment  concilieront-ils  la  défense  de  leurs  intérêts 
particuliers  avec  celle  de  l'intérêt  général  et  national,  dont  ils  auront 
la  charge?  Autant  de  questions  vitales,  auxquelles  seul  le  fonction- 
nement prolongé  des  syndicats  en  cause  peut  fournir  une  réponse  qui 
n'est  pas  dans  les  livres. 


(i)  VanJervelile  et  Dcstrcc.  Le  Socialittnt  tn  Belgiqut,  p.  29},  2*  éJ.  Paris,  Giard 
et  Briire. 

(2)  On  peut  rapprocher  ces  opinions  de  Schaerfle,  Vandervelde  et  tant  d'autres  des 
conclusions  analogues  auxquelles  arrivait  M.  Jaurès,  dans  une  série  d'études  publiées 
ici  même  :  Jaurès.  L'Organhatlon  Socialiile.  Revue  Socialiste  de  mars,  avril,  juin,  aoilt 
189;  et  mai  1896. 
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Si  la  réponse  est  satisfaisante,  si  les  syndicats  de  fonctionnaires, 
aj^ant  conquis  la  plénitude  de  leurs  droits,  prouvent  qu'une  transfor- 
mation aussi  radicale  de  l'Etat  ne  compromet  pas  le  bon  fonctionne- 
ment des  services  publics,  l'expérience  est  décisive  et  le  parti  socialiste 
en  tire  une  force  incomparable  de  propagande. 

Or,  le  parti  socialiste  ne  peut  douter  qu'elle  réusisse  sans  renier 
son  idéal,  et  ne  pas  la  tenter,  du  moins  ne  pas  pouvoir  dire  qu'il  a  tout 
fait  pour  qu'elle  soit  tentée,  serait  une  faillite  dont  ses  chefs  ne  vou- 
dront pas  prendre  la  responsabilité.  Voilà  qui  garantit  que  de  ce  côté 
la  campagne  sera  vive,  et,  s'il  le  faut,  violente.  Inutile  donc  d'y  insister 
plus. 


Le  parti  radical  et  radical-socialiste,  surtout  les  républicains  de 
gauche  qui  sans  lui  appartenir  ont  depuis  six  ans  constamment  suiv  [ 
ses  directions  et  fait  l'appoint  de  sa  majorité,  sont  plus  divisés  et 
moins  résolus. 

C'est  là  qu'est  le  danger,  car  il  suffirait  de  quelques  défection- 
naires,  s'en  allant  rejoindre  la  grosse  masse  des  conservateurs  dynas- 
tiques et  républicains,  pour  que  la  bataille  soit  perdue  et  le  droit  syn- 
dical, sinon  refusé,  du  moins  si  parcimonieusement  concédé  aux 
fonctionnaires,  que  le  grand  mouvement  actuel  aboutirait  à  la  désagré- 
gation ou  à  la  révolte,  alternative  également  fâcheuse. 

C'est  donc  surtout  de  ce  côté  qu'il  faut  regarder,  et  je  voudrais, 
profitant  de  la  libre  tribune  qui  m'est  ouverte  par  la  Revue  Socialiste, 
dire  les  raisons  pour  lesquelles  il  me  parait,  que,  môme  préoccupé  de 
buts  plus  immédiats,  et  considérant  les  syndicats  de  fonctionnaires,  non 
comme  les  cadres  d'une  société  future  dont  il  s'interdit  de  prévoir  le 
plan,  mais  seulement  comme  des  organisations  destinées  à  apporter  dans 
la  société  présente  des  modifications  précises,  le  parti  radical  et  radical - 
socialiste  ne  doit  pas  hésiter,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  à 
marcher  d'accord  avec  le  parti  socialiste  et  concerter  avec  lui  les  bases 
d'une  action  commune. 

Les  syndicats  de  fonctionnaires,  les  transformations  qu'ils  amè- 
neraient dans  les  services  publics,  la  décentralisation  nouvelle  à  la- 
quelle ils  tenaient,  sont  en  efiet  des  conditions  nécessaires  de  réalisa- 
tion pour  quelques-unes  des  réform<";  ti;ulitionnellement  inscrites  à 
son  programme. 
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La  démonstration  est  facile  au  moins  pour  les  radicaux-socialistes 
c'cst-à-dirc  pour  les  radicaux  dont  le  programme  se  confond  avec  le 
programme  d'application  immcdiate  des  socialistes,  et  qui  demandent 
avec  eux  la  transformation  en  services  publics  des  monopoles  privés  : 
chemins  de  fer,  banque,  mines.  * 

Longtemps  le  programme  radical-socialiste  considéra  cette  énu- 
mération  comme  limitative,  bornant  son  effort  à  ces  monopoles  par 
destination.  Les  récents  congrès,  notamment  le  congrès  de  Paris  de 
juillet  dernier,  ont  brisé  ces  limites,  et  sans  distinguer  entre  les  mono- 
poles par  destination  tels  que  les  chemins  de  fer,  et  les  monopoles  de 
fait  produit  d'une  concentration  croissante  des  capitaux,  réclamé  érra- 
lement  leur  transformation  en  services  publics.  Désormais,  aux  termes 
du  programme  radical-socialiste,  au  fur  et  à  mesure  que  des  industries 
se  constituent  en  de  monopoles  privés,  elles  doivent  être  transformées 
en  monopoles  d'Etat. 

«  Deux  sortes  d'exploitations,  dit  la  Déclaration  du  Parti  (i), 
peuvent  légitimement  revenir  à  l'Etat  :  celles  d'abord  qui  constituent 
de  véritables  fonctions  nationales,  et  qui  réglant  les  conditions  déci- 
sives de  l'existence  commune  de  tout  un  peuple,  ne  peuvent  être 
laissées  à  des  intérêts  particuliers,  sans  leur  assurer  un  véritable  pou  • 
voir  féodal,  et  sans  démembrer  à  leur  profit,  ce  domaine  public  que 
nos  lois  font  imprescriptible  et  inviolable;  et  en  second  lieu  celles  qui 
concentrées  par  leur  nature  en  un  très  petit  nombre  de  mains,  donne- 
raient, si  l'on  n'avisait,  à  leurs  propriétaires,  le  pouvoir  de  taxer,  de 
rançonner  à  leur  merci,  le  groupe  restreint  des  travailleurs  qu'ils 
emploient  d'un  côté,  la  masse  immense  des  consommateurs  de 
l'autre.  »  (Applaudissements  répétés.) 

Plus  nette  encore  est  une  motion  votée  par  la  Commission 
des  Retraites  ouvrières  et  ratifiée  par  tout  le  Congrès,  invitant 
l'Etat  à  demander  les  ressources  nécessaires,  pour  sa  part  de  contribu- 
tion, à  la  trausfoitnatioti  en  services  publics  des  industries  déjà  constituées 
en  monopoles  privés  (2).  C'était  presque  reprendre  la  formule  même  du 
programme  développé  par  Millerand  i  Saint-Mandé  et  qui  fut  Ion"- 


(O  Voir  Compte-rrudu  du  ;•  Congri,  du  Parti  radical  et  radical-socialiste,  pages  268 
269.  Pans,  au  siège  du  Cotnilé  executif,  9,  rue  de  Valois. 
(3)  Voir  iJ.,  p.  142. 
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temps  le  programme  minimum  commun  des  diverses  écoles  socialistes. 

Il  me  paraît  qu'on  n'a  pas  assez  insisté  sur  cette  socialisation  pro- 
gressive du  programme  radical,  et  dégagé  quelle  garantie  de  réussite 
elle  présente  pour  une  action  commune  des  radicaux  et  des  socialistes, 
en  vue  de  réaliser  des  réformes  qui  figurent  ainsi  sur  leurs  programmes 
respectifs.  J'espère  avoir  l'occasion  d'y  revenir;  aujourd'hui  je  veux 
seulement  souligner  que  la  transformation  des  monopoles  privés  en 
services  publics  peut  et  doit  être  l'œuvre  immédiate  des  prochaines 
législatures.  En  la  mettant  au  premier  plan  de  leur  programme 
les  radicaux-socialistes  ont  pris  l'engagement  de  la  poser  sans  plus 
tarder  devant  l'opinion.  Tout  ajournement  serait  une  trahison,  toute 
négligence  à  en  préparer  les  conditions  de  réalisation,  une  faute. 

Or  l'imminence  de  ces  réîormes  apporte  aux  syndicats  de  fonc- 
tionnaires un  argument  décisif:  Les  idées  si  bien  résumées  par  M. Van- 
dervelde  restent,  en  effet,  vraies,  soit  qu'on  se  place  à  son  point  de  vue 
de  collectiviste,  qui  préconise  la  transformation  progressive  en  services 
publics  de  iouies  les  industries,  soit  qu'au  contraire  on  se  place  au  point 
de  vue  des  radicaux-socialistes  qui  la  préconisent  seulement  pour  un  cer- 
lain  nombre  d'industries  déjà  monopolisées.  Transformation  totale  des 
industries  en  services  publics,  ou  seulement  extension  des  services 
publics  aux  monopoles  privés,  se  heutent  également  à  la  même  objec- 
tion :  l'impossibilité,  ou  du  moins  le  danger,  qu'il  y  aurait  à  charger  de 
ces  attributions  nouvelles  l'Etat  hiérarchique  et  centralisé  d'aujourd'hui, 
où  les  mêmes  organes  assurent  à  la  fois  deux  besognes  différentes  et 
contraires,  gouvernement  dos  personnes  et  administration  des 
choses. 

J'ai  montré  ailleurs  (i)  que  l'extension  des  services  publics  devait 
s'accompagner  d'une  décentralisation  profonde  de  ces  services;  que 
les  pays  comme  l'Australie,  la  Suisse,  etc.,  où  une  évolution  démo- 
cratique plus  avancéea  multiplié  les  services  publies,  avaient  été  con- 
duits à  déserrer  progressivement  les  liens  qui  les  unissaient  au  pouvoir 
central,  à  organiser  l'autonomie  de  leur  budget  et  de  leur  fonctionne- 
ment et  que  le  rôle  de  l'Etat  avait  fini  par  s'y  borner,  à  un  droit  de  con- 
trôle exercé  dans  l'intérêt  général  ;  que,  par  conséquent,  si  le  résultat 
probable  des  syndicats  de  fonctionnaires  devait  être  cette  décentralisa- 
tion des  services  publics  dont  s'effraie  le  Temps,  s'ils  devaient  aboutir, 
en  effet,  à  substituer  insensiblement  A  la  gestion  de  l'État  celle  de  cor- 


(i)  op.  cil,  Hcnaissancc  latine  du  jj  janvier  190$. 
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porations  jouissant  d'une  large  autonomie,  tout  cela  apparaissait  con- 
forme aux  exigences  mêmes  de  la  production  nationale. 

Les  discussions  récentes  sur  le  rachat  des  chemins  de  1er  cl  sur  la 
crise  postale  ne  sont  que  des  éléments  nouveaux  en  faveur  de  la  thèse 
que  l'avais  développée  et  que  confirmaient  déjà  les  enquêtes  menées 
dans  les  pays  les  plus  divers.  Je  ne  veux  pas  la  reprendre  ici  et  me 
permets  seulement  d'y  renvoyer  le  lecteur. 

Si  les  radicaux-socialistes  veulent  vraiment  aborder  dans  les  pro- 
chaines législatures  le  programme  économique  qui  est  leur  raison 
d'être,  qu'ils  se  hâtent  de  faciliter  les  transformations  dont  sa  réalisa- 
tion doit  s'accompagner  dans  la  structure  même  de  l'Etat.  Vouloir 
en  charger  l'Etat  lourdement  hiérarchique  et  centralisé  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui,  légitime  toutes  les  inquiétudes,  suscite  toutes  les  objec- 
tions, justifie  tous  les  atermoiements.  Les  syndicats  de  fonctionnaires 
et  leurs  effets  doivent  donc  être  accueillis  favorablement  par  eux, 
puisque  les  pires  critiques  qui  leur  sont  adressées  visent  précisément 
cette  décentralisation  corporative,  que  tous  les  partisans  des  mono- 
poles d'Etat  et  de  leur  extension  doivent  s'accorder  à  juger  néces- 
saire. 

* 
*    * 

Mais  les  autres,  radicaux  purs,  qui  reculent  encore  devant  ces 
socialisations  partielles  que  constitue  la  transformation  en  services  pu- 
blics des  monopoles  privés,  et  tous  les  républicains  qui,  sans  appar- 
tenir au  parti  radical,  gravitent  autour  de  lui,  le  suivent  constamment 
depuis  six  ans,  dont  l'appoint  est  dans  l'état  actuel  des  partis  néces- 
saire au  succès  des  réformes  ?  Ceux-là,  quel  motif  pourrait  les  décider 
à  consentir  une  réforme  dont  les  partisans  ne  dissimulent  pas  qu'elle 
apportera  dans  la  structure  de  l'Etat  les  plus  graves  modifications  ? 

Simplement  celui-ci,  qu'elle  est  à  l'heure  actuelle  le  seul  moyen 
efficace  de  poser  une  limite  à  l'omnipotence  des  bureaux  et  des  cote- 
ries, de  réduire  à  son  minimum  le  favoritisme  administratif  et  l'arbi- 
traire gouvernemental.  Cette  décentralisation  nouvelle,  qu'on  re- 
proche aux  syndicats  de  fonctionnaires  de  vouloir  créer,  est  le  seul 
moyen  d'enrayer  les  abus  que  prétendait  guérir  la  vieille  décentra- 
lisation purement  régionale,  que  tous  les  partis  ont  tenu  à  honneur  de 
servir  au  moins  dans  l'opposition,  qui  fut  sous  l'Empire  la  plate-forme 
préférée  des  libéraux  et  des  républicains  et  que  plus  tard  le  radicalisme 
reprit  à  son  compte  contre  l'opportunisme  défaillant. 
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M.  Jaurès  dans  la  belle  étude  sur  Le  socialisme  et  le  radicalisme  en 
188 j,  qu'il  a  publiée  en  tête  de  ses  Discours  parlenieniaires,  a  bien  mar- 
qué la  position  prise  par  le  radicalisme  quand  il  commença  de  s'élever 
contre  le  règne,  jusqu'alors  incontesté,  de  l'opportunisme.  Il  nous  a 
paru  moins  équitable  dans  l'appréciation  qu'il  en  a  faite.  Si  l'on  néglige 
les  excès  de  langage,  les  votes  inconsidérés,  les  attaques  injustifiées, 
erreurs  inévitables  de  toute  opposition  systématique,  si  l'on  oublie 
surtout  que  par  deux  fois  l'intransigeance  radicale  fit  inconsciemment 

I  e  jeu  des  médiocrités  liguées  contre  la  popularité  de  Gambetta  et  la 
hautaine  figure  de  Ferry,  il  n'est  pas  exact,  comme  les  en  accuse  M,  Jau- 
rès, que  sous  prétexte  de  protester  au  nom  de  la  pure  idée  de  démo- 
cratie et  de  République,  les  radicaux  contestaient  au  parti  au  pouvoir 
jusqu'au  droit  d'être  un  gouvernement.  La  vérité  est  qu'ils  opposaient 
système  à  système. 

Le  système  opportunisme,  trop  soucieux  des  droits  de  l'Etat,  pré- 
tendait ne  pas  modifier  profondément  la  structure  administralivede  la 
France,  telle  que  l'avait  constituée  un  siècle  d'expérience,  se  bornant 
à  la  faire  fonctionner  au  mieux  des  intérêts  de  la  République  et  de  ses 
idées.  Mais  comme  les  idées  sont  représentées  par  des  hommes,  incli- 
nés à  confondre  leur  intérêt  personnel  ou  celui  de  leur  clientèle  avec 
l'intérêt  général,  trop  souvent  les  abus  de  pouvoir,  le  favoritisme  et 
l'arbitraire  au  lieu  d'être  radicalement  extirpés  n'avaient  fait  que  chan- 
ger de  destination. 

Le  radicalisme,  fidèle  à  la  vieille  tradition  républicaine  et  libérale 
de  1848  et  de  l'Empire,  s'élevait  avec  violence  contre  ces  errements. 

II  leur  opposait  un  système  de  gouvernement  où  seraient  mieux 
sauvegardés  les  droits  que  l'individu  peut  avoir  à  faire  valoir  contre 
l'Etat,  et  pour  cela  il  proposait  de  substituer  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative  la  souveraineté  des  corps  élus  à  l'autorité  de 
fonctionnaires,  eux-mêmes  subordonnés  aux  influences  poHtiques. 
La  décentralisation  était  donc  l'un  des  principaux  traits  de  ce  sys- 
tème, qui  ne  fut  point  si  négligeable  qu'il  peut  nous  le  paraître, 
maintenant  que  le  point  de  vue  social  est  venu  élargir  nos  horizons. 
C'était  l'époque  où  l'extrême  gauehe  radicale,  à  laquelle  s'associaient 
parfois  des  Iractions  du  centre  et  de  la  droite,  multipliait  ses  interven- 
tions et  SCS  propositions  de  lois  animés  d'un  esprit  fédéraliste  très 
hardi,  et  aboutissant  toutes,  par  des  procédés  différents,  à  une  refonte 
complète  du  système  administratif  et  politique  de  la  France. 

On  sait  les  désillusions  successives  de  ceux  qui  sont  restés  fidèles 
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à  ce  programme  décentralisateur,  que  les  législatures  qui  se  sont  suc- 
cédées depuis  vingt  ans  n'ont  jamais  cessé  d'enrichir,  mais  qu'elles  n'ont 
jamais  songé  a  appliquer.  Faut-il  répétera  M.  Maurras,  que  cet  échec 
prolongé  de  la  décentralisation  ne  peut  être  imputé  à  la  forme  répu- 
blicaine. C'est  ailleurs  qu'est  la  cause,  ailleurs  aussi  qu'est  le  re- 
mède. 

La  cause?  elle  est  d'abord  dans  la  psychologie  bien  connue  des 
groupes  et  des  partis.  C'est  un  acte  d'héroïsme  qu'on  demande  à  un 
parti,  quand  on  lui  propose  de  se  priver  délibérément  de  l'influence 
formidable  que  donne  le  maniement  souverain  de  la  vieille  machinerie 
centralisée  que,  tant  bien  que  mal  et  plutôt  mal  que  bien,  dirigent  les 
gouvernements  d'aujourd'hui,  piles  imitateurs  du  génie  de  Bonaparte  et 
conservateurs  trop  jaloux  de  la  constitution  de  l'an  VI 11.  Disposer 
souverainement  des  places,  des  sinécures,  des  subventions,  des  faveurs 
et  des  disgrâces,  sur  tous  les  points  du  territoire,  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  administrative,  quel  rêve!  et  c'est  celui  de  quiconque  détient 

le  pouvoir ou  l'espère.  Ceux-là  mêmes  qui  négligeraient  volontiers 

pour  eux  ou  leur  clientèle  les  avantages  qu'il  procure,  peuvent-ils  expo- 
ser leur  parti  à  se  voir  privé  d'un  tel  moyen  d'action  et  le  livrer  désarmé 
aux  hasards  des  lendemains?  11  y  a  un  égoïsme  de  parti  comme  il  y  a 
un  égoïsme  de  classe,  et  les  plus  désintéressés,  les  plus  purs,  sont  sou- 
vent les  plus  âpres  à  défendre  les  privilèges  du  parti  qui  représente 
leurs  idées,  pensant  ainsi  servir  ces  idées  elles-mêmes. 

J'ai  toujours  pensé  qu'il  était  absurde  de  compter  sur  un  parti 
quelconque  pour  une  pareille  besogne.  Elle  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat d'une  poussée  impérieuse  de  l'opinion  publique. 

Mais  l'opinion  publique,  la  grande  masse  des  électeurs  est-elle 
tellement  intéressée  à  la  revendication  deses  libertés  locales?  Sent-elle, 
vivante  cl  agissante  en  elle,  la  solidarité  que  crée  la  communauté  de 
résidence  dans  un  même  département  ou  une  même  région  ?  N'y  a-t-il 
pas  une  solidarité  plus  active  qui,  faute  d'une  expression  légale,  laisse 
l'individu  désemparé,  isolé,  muré  dans  un  individualisme  stérile  qui 
l'empêchera  toujours  de  concevoir  des  solidarités  plus  lointaines  et 
moins  vives  ? 

Si  toutes  les  tentatives  laites  pour  briser  le  joug  médiocre  de 
l'État  centralisé,  ont  jusqu'à  ce  jour  lamentablement  échoué,  c'est 
que  ta  question  a  été  mal  posée.  Libéraux  et  républicains,  trop  exclu- 
sivement préoccupés  des  apparences  politiques,  n'ont  pas  vu  qu'ils 
allaient  i  l'encontrc  du  processus  économique  moderne  en  réclamant 
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de's  libertés  locales,  là  où  il  n'y  avait  pas  organisation  professionnelle. 

La  solidarité  la  plus  proche,  la  plus  impérieuse  c'est  celle  qui 
nous  lie  à  ceux  qui  exercent  une  même  profession,  Celle-là  c'est  le 
syndicat  qui  l'exprime.  Ce  qui  nous  intéresse  le  plus  c'est  de  dé- 
fendre nos  moyens  d'existence,  de  protéger  le  travail  qui  nous  assure 
la  vie.  Cela  c'est  le  syndicat  qui  le  permet. 

Ceci  est  vrai  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  mais  com- 
bien plus  encore  quand  il  s'agit  de  la  France  moderne. 

Des  siècles  d'efforts  politiques  ont  constitué  l'unité  nationale. 
Une  longue  évolution  économique  a  étendu  aux  frontières  du 
pays  les  limites  de  l'activité  industrielle,  agricole  et  commerciale. 
Le  temps  de  l'économie  urbaine  et  régionale  est  passé  ;  l'économie 
s'est  nationalisée  d'abord,  internationalisée  ensuite.  Le  profit  du 
manufacturier,  le  salaire  de  l'ouvrier,  le  gain  du  paysan  sont  déter- 
minés par  des  fluctuations  mondiales.  Qu'allez-vous  leur  parler  de 
dépenser  tant  d'efforts  pour  conquérir  le  droit  de  gérer  librement  les 
intérêts  de  leur  département,  quand  ils  n'ont  pas  celui  de  débattre 
souverainement  les  intérêts  de  leur  métier  ! 

La  liberté  syndicale  existe,  oui,  mais  une  liberté  verbale,  néga- 
tive, et  quand  le  syndicat  librement  créé  veut  accomplir  la  fonction 
sociale  pour  laquelle  il  l'a  été,  on  lui  oppose  des  sanctions  pénales 
et  des  textes  de  droit.  La  fonction  sociale  du  syndicat  c'est  de  régle- 
menter obligatoirement  les  intérêts  du  travail  pour  la  profession  et  la 
région  qu'il  représente.  C'est  elle  qui  est  au  fond  de  tous  les  conflits 
si  improprement  dénoncés  comme  les  seuls  résultats  de  la  «  tyrannie 
syndicale  »  et  de  «  l'action  directe  ».  Ils  prendront  une  forme  vio- 
lente, brutale,  tant  que  la  loi  n'aura  pas  donné  aux  ouvriers  syndiqués 
d'autres  moyens  que  la  violence  et  la  brutalité,  pour  imposer  les  déci- 
sions du  syndicat  à  tous  les  membres  de  la  profession  et  de  la  région 
représentés  par  lui. 

C'est  seulement  le  jour  où  de  pareilles  tendances  auront  conquis 
force  de  loi  que,  professionnellement  organisés,  les  habitants  d'une 
même  région  pourront  concevoir,  autrement  qu'à  travers  les  discours 
et  brochures  de  propagande  de  mes  amis  de  la  Fédération  régionaliste 
française,  qu'en  dépit  de  l'économie  mondiale  il  y  a  tout  de  môme 
entre  les  professions,  les  industries  et  les  métiers  d'une  même  région 
des  intérêts  communs,  et  qu'il  y  aurait  avantage  d'en  soustraire  la 
gestion  à  la  seule  hiérarchie  des  bureaux. 

Ce  jour  là,  la  décentralisation  sera,  décentralisation  véritable,  vi- 
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vante,  conforme  à  l'cvolution  moderne,  pas  hardi  vers  l'avenir  et  non 
retour  impossible  vers  un  passé  disparu,  décentralisation  complète, 
fédéralisme  intégral  à  la  fois  corporatif  et  administratif,  professionnel 
et  régional,  économique  et  politique,  autrement  fécond,  autrement 
profond  que  ne  l'avaient  rêvé  les  libéraux  de  1869  et  même  pas  mal 
de  décentralisateurs  d'aujourd'hui. 


Mais  ce  jour  est  encore  éloigné.  Faut-il  donc  attendre  que  ces 
transformations  lointaines  aient  enfin  amené  cette  substitution  des 
corps  élus  à  la  hiérarchie  de  l'État,  considérée  jusqu'ici  comme  le 
remède  indéfiniment  ajourné  à  l'arbitraire  et  au  favoritisme  ? 

On  put  le  craindre.  Mais  c'est  là  justement  que  l'organisation  syn- 
dicale découvre  aux  moins  avertis  toute  la  logique  de  ses  merveilleuses 
ressources  :  en  s'installant  au  cœur  même  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative, c'est  elle  qui  va  sans  plus  tarder  se  chargcr'd'en  corriger 
les  excès,  en  attendant  qu'elle  s'y  substitue. 

Les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêmes  effets.  L'ouvrier  d'usine 
désarmé  en  face  du  capital,  n'ayant  pour  tout  bien  que  son  travail  et 
forcé  pour  vivre  de  le  vendre  chaque  jour,  ne  pouvait  que  subir  les 
conditions  du  patron,  toujours  sûr  de  trouver  des  remplaçants  à  celui 
qui  refuserait  de  s'y  soumettre.  Il  a  cherché  dans  le  syndicat  une  force 
collective  qui,  se  substituant  à  lui  et  stipulant  au  nom  de  la  corpora- 
tion, rétablisse  l'équilibre  par  l'impossibilité  où  se  trouverait  le  patron 
de  faire  fructifier  son  capital,  s'il  n'accepte  pas  les  conditions  de  travail 
arrêtées  pas  l'accord  des  ouvriers. 

L'employé  d'État  a  été  plus  long  à  s'apercevoir  du  parti  qu'il  pou- 
vait aussi  tirer  de  l'organisation  syndicale.  La  facilité  des  recomman- 
dations, le  favoritisme  et  l'arbitraire,  les  vices  mêmes  contre  lesquels 
il  s'élève  aujourd'hui,  lui  dérobèrent  longtemps  la  réalité  de  sa  sujé- 
tion. A  quoi  bon  s'associer,  attirer  sur  soi  les  foudres  de  l'autorité, 
quand  en  restant  bien  avec  les  personnalités  politiques  influentes  on 
pouvait  obtenir  avancement  et  gratifications?  Chaque  année,  d'ail- 
leurs, la  discussion  du  budget  n'était-elle  pas  là  polir  permettre  à  la 
Chambre  de  témoigner  aux  petits  fonctionnaires  toute  l'ardeur  de  sa 
sollicitude  ? 

Il  serait  en  effet  injuste  de  nier  tout  ce  que  le  Parlement  a  lait 
pour  eux,  et  les  améliorations  considérables  qu'ils  doivent  à  la  Repu- 
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blique.  Mais  que  de  lenteurs,  que  d'ajournements  dans  les  projets  les 
plus  urgents!  Combien  de  réformes  compromises  au  hasard  des  scrutins! 
Surtout  combien  de  fois  la  sollicitude  trop  platonique  de  la  Chambre 
trouva-t-elle  dans  la  prudence  bien  connue  du  Sénat,  un  régulateur 
excessif  !  Les  employés  de  l'État  n'ont  pas  tout  à  fait  tort  de  vouloir 
désormais  ne  s'en  remettre  qu'à  eux-mêmes  du  soin  de  discuter  et 
de  préparer  les  réformes  dont  ils  ont  besoin,  et  d'indiquer  ainsi  de 
façon  plus  précise  et  plus  claire  à  ceux  qui  prétendent  les  servir, 
leurs  revendications  et  leurs  exigences.  En  les  acceptant  ou  en  les 
refusant,  chacun  au  moins  prendra  ses  responsabilités  et  saura  qu'il 
sanctionne  ou  condamne  le  vœu  unanime  de  toute  une  corporation, 
du  moins  de  ses  membres  organisés,  les  seuls  par  conséquent  qui  aient 
qualité  pour  parler  en  son  nom. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  vote  du  budget  apporte  un  correctif  sé- 
rieux à  la  précarité  de  la  situation  générale  des  petits  fonctionnaires, 
il  n'en  est  aucun  à  l'instabilité  de  leur  situation  personnelle,  à  la 
dépendance  parfois  atroce  et  toujours  humiliante  où  les  tiennent  ces 
potentats  de  sous-préfecture,  dont  il  n'est  guère  de  département 
qui  n'offre  un  exemplaire  plus  ou  moins  célèbre. 

Il  est  modéré,  opportuniste,  radical,  il  sera  demain  socialiste, 
suivant  la  couleur  des  bulletins  qui  font  la  majorité  dans  son  pays. 
A  mesure  d'ailleurs  que  s'accentuait  la  teinte,  lui  corsait  ses  épithétes. 
Il  a  servi  l'Empire,  trahi  Gambetta  et  renversé  Ferry.  Les  ministères 
successifs  n'ont  pas  eu  de  plus  fidèle  soutien  jusqu'au  jour  où  il  eut 
plus  d'intérêt  de  les  combattre.  Encore  attendit-il  la  séance  décisive 
et  le  ministère  tombé,  il  changea  son  bulletin  après  la  bataille.  Ses 
opinions  se  sont  modifiées  mais  ses  rapports  avec  ses  électeurs  sont 
restés  les  mêmes  :  à  la  fois  esclave  et  souverain,  domestique  et  des- 
pote, il  fait  leurs  commissions  et  les  fait  trembler.  Comme  il  a  servi 
tous  les  ministères,  ceux-ci  l'ont  servi;  comme  il  n'était  pas  sûr,  ils 
l'ont  bien  servi  pour  le  mieux  garder;  et  les  services  rendus  lui  ont 
fait  une  situation  solide.  Pas  un  cantonnier  qui  ne  soit  placé  par  lui; 
pas  un  facteur  qui  ne  soit  à  ses  ordres;  pas  un  instituteur  qu'il  n'ait 
menacé  du  déplacement  d'olficc;  pas  un  détour  des  ministères  qui  ne 
lui  soit  connu  ;  il  est  familier  avec  les  huissiers,  hautain  avec  les  chefs 
de  bureau;  les  ministres  l'exècrent,  mais  lui  donnent  raison,  car  il  a  le 
bulletin  capricieux  et  la  sollicitation  tenace  ! 

Cet  homme  c'est  le  produit  de  la  centralisation.  Il  est  puissant 
comme  elle,  et  cette  puissance  ne  cessera  qu'avec  elle. 
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Comme  depuis  vingt-cinq  ans  se  perpétue  le  paradoxe  d'une 
bureaucratie  impériale  coexistant  avec  une  constitution  républicaine; 
comme  une  puissante  hiérarchie  de  fonctionnaires  de  qui  dépendent 
l'honneur,  le  bien-être,  les  espoirs  des  citoyens  et  la  multiplicité  de  tous 
ces  intérêts  mesquins  ou  respectables  dont  est  faite  la  vie  quotidienne 
des  circonscriptions,  dépend  elle-même  des  ministres,  qui  dépendent 
des  députéss,  il  est  logique  que  ceux-ci  soient  tenté  de  rechercher 
dans  des  fonctionnaires  à  leur  dévotion  des  gages  de  réélection.  Il  y 
aurait  même  quelque  hypocrisie  à  s'en  indigner. 

Ceux-là  mêmes,  plus  nombreux  qu'on  le  suppose,  qui  résistent 
à  la  tentation,  et  s'abstiendraient  bien  volontiers  de  s'immiscer  dans 
l'administration,  sont  sommés  de  le  faire  par  les  exigences  dos  élec- 
teurs influents  qui,  sachant  que  le  député  peut  tout,  n'admettent  pas 
qu'il  n'use  de  ses  prérogatives  en  faveur  de  ses  amis.  Et  l'arbitraire 
administratif,  lui-même  dominé  par  l'ingérence  politique,  continue 
de  développer  chaque  jour  ses  effets  néfastes,  arrêtant  les  initiatives, 
décourageant  les  bonnes  volontés,  maintenant  sous  un  autoritarisme 
de  surface  une  anarchie  médiocre. 

Or,  contre  cela  le  fonctionnaire  isolé  ne  peut  rien.  Ici  comme 
ailleurs  l'heure  de  l'égoïsme  est  passée  et  les  calculs  de  l'individua- 
lisme sont  déjoués.  Tel  qui  se  croit  très  roublard  parce  qu'il  a 
obtenu  de  l'homme  politique  influent  de  le  faire  passer  sur  le  dos  d'un 
camarade,  sera  primé  demain  par  un  autre  qui  sera  mieux  en  cour, 
parce  que  plus  servile  et  moins  scrupuleux  sur  les  besognes  qu'on 
réclame  en  échange  des  faveurs  octroyées. 

Les  chefs  hiérarchiques  ne  peuvent  pas  davantage. 

Dans  le  dernier  congrès  des  Amicales  d'instituteurs,  à  Lille, 
un  haut  fonctionnaire  M.  Gasquet,  Directeur  de  l'Enseignement  Pri- 
maire, en  fît  lui-même  l'aveu  avec  un  beau  courage.  «  Quelle  que 
soit  la  conscience  professionnelle  de  la  plupart  de  nos  inspecteurs 
d'académie,  disait-il,  quel  que  soit  leur  courage,  il  y  a  cependant  une 
limite  où  la  possibilité,  la  faculté  de  résistance  administrative  est  obli- 
gée de  fléchir  ». 

Eh  bien  les  instituteurs,  interprêtes  ici  de  tant  d'autres  catégories 
de  fonctionnaires,  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  et  souffrent  des 
mêmes  maux,  ont  repris  à  leur  compte  ces  paroles  douloureuses  et 
justifient  par  elles  la  revendication  du  dxoit  syndical. 

«  Les  instituteurs,  dit  le  Manifeste  publié  par  la  Revue  de  l'En- 
seigneimnt  primaire^  sont  décidés  à  substituer  à  l'autorité  administrative 
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qui  avoue  son  impuissance  devant  les  ingérences  politiques  et  aux 
influences  politiques  auxquelles  ils  ont  été  jusqu'ici  obligés  d'avoir 
recours  pour  corriger  les  injustices  administratives,  la  force  syndi- 
cale ». 

Et  M.  Glay  ajoute  dans  sa  réponse  au  Temps  (i)  :  «  Quelle  confiance 
pouvons-nous  avoir  dans  une  administration  qui  avoue  très  sincè- 
rement qu'elle  ne  peut  pas  administrer  ? 

D'autre  part  le  favoritisme  et  la  corruption  jouent  dans  notre 
corporation  un  rôle  par  trop  anormal.  Comment  des  maîtres  de 
valeur  ne  sont-ils  pas  découragés  devant  les  nominations  scanda- 
leuses ou  en  présence  d'un  avancement  rapide  immérité. 

Nous  pensons  que  l'organisation  syndicale  amènerait  de  l'ordre 
dans  cette  anarchie  administrative  ». 

L'ordre  subtitué  à  l'anarchie...  La  formule  est  heureuse  et 
M.  de  Jouvenel  avait  raison  de  la  jeter  déjà  en  défi  aux  clameurs  con- 
servatrices (2)  le  matin  même  du  jour  où  fut  porté  devant  la  Chambre  le 
débat  mouvementé  dont  nous  avons  parlé.  Ce  ne  sont  pas  quelques  inci- 
dents tumultueux,  grossis  à  dessein  par  une  presse  tendancieuse, 
presque  toujours  limités  à  ce  prolétariat  des  ports,  si  récemment 
organisé,  qui  doivent  dérober  l'ampleur  et  le  calme  avec  lequel, 
dans  la  plupart  des  cas,  s'est  effectué  le  groupement  professionnel 
des  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  de  l'État. 

ducUe  transformation  sociale,  quelle  réforme,  quelle  orientation 
nouvelle  ne  s'est  pas  toujours  accompagnée  de  quelques  désordres, 
en  face  desquels  d'ailleurs  l'Etat  ne  restera  pas  désarmé?  Ce  sont  des 
accidents  dont  tout  progrés  fait  courir  le  risque.  Ce  ne  sont  pas  eux 
qui  doivent  servir  d'élément  d'appréciation  pour  juger  un  mouvement; 
c'est  son  but  essentiel,  c'est  la  fin  poursuivie  par  ceux  qui  le  pro- 
pagent. • 

Le  but  essentiel  des  syndicats  de  fonctionnaires  n'est  pas  une  lutte 
systématique  contre  l'administration  et  les  pouvoirs  publics.  Mais  ils 
veulent  que  chaque  corporation  ait  ses  délégués  auprès  de  l'adminis- 
tration correspondante  et  du  ministre,  afin  d'établir  d'accord  les 
tableaux  d'avancement,  et  d'une  façon  générale  régler  toutes  les  ques- 
tions intéressant  les  membres  de  la  corporation.  L'avancement  des 
fonctionnaires,   leur  déplacement,    leur   traitement    seront    débattus 


{i)  Temps  iu  29  novembre  1905. 
(2)  Malin  du  7  novembre  1905. 
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entre  leurs  délt^gués  et  leurs  chefs  hiérarchiques,  comme  le  snlaire 
d'un  ouvrier  d'usine  est  débattu  entre  son  syndicat  et  son  patron. 
Décentralisation  corporative,  transformation  radicale  de  nos  services 
publics  Cl  de  la  notion  traditionnelle  de  l'Etat,  soit;  ordre  nouveau, 
mais  non  pas  anarchie. 

.\u  contraire,  l'administration  sera  vraiment  forte,  quand,  pour 
repousser  les  recommandations  politiques,  elle  pourra  se  retrancher 
derrière  les  décisions  et  les  régies  posées  par  les  intéressés  eux- 
mêmes. 

Il  est  vrai  que  de  leur  côté  l'administration,  les  grands  chefs,  ne 
pourront  pas  commettre  d'abus  de  pouvoirs;  leur  autorité  sera  limitée 
autant  que  l'est  celle  d'un  patron  qui  trouve  en  face  de  lui  un  syndicat 
puissant;  et  c'est  ce  que  ne  peuvent  admettre  conservateurs  et  modérés, 
si  prompts  par  ailleurs  à  protester  contre  l'ingérence  politique,  depuis 
qu'ils  ne  la  détiennent  plus  exclusivement.  L'État  souverain, supérieur 
aux  citoyens,  cette  entité  léguée  par  les  régimes  déchus,  aura  cédé  la 
place  à  l'État,  simple  gérant  des  services  publics,  et  c'est  ce  qu'ils  ne 
veulent  pas. 

Une  fois  de  plus  se  vérifie  la  faillite  du  libéralisme  conservateur. 
Les  seuls  moyens  efficaces  d'assurer  le  respect  des  libertés,  des  droits, 
de  la  dignité  des  citoyens  sont  liés  à  des  transformations  politiques, 
économiques  et  sociales  qu'il  ne  peut  admettre. 

Les  radicavix  et  républicains  logiques,  qui  vont  jusqu'au  bout  de 
leurs  idées,  n'ont  pas  les  mêmes  raisons  pour  s'en  effrayer.  Trop  sou- 
vent ils  ont  affirmé  que,  tout  en  se  gardant  de  conjecturer  les  formes 
de  la  société  de  demain,  ils  n'avaient  peur  ni  des  mots  ni  des  choses, 
pour  reculer  aujourd'hui  devant  les  conséquences  d'une  réforme,  qui 
remédie  par  ailleurs  à  des  abus,  dont  la  condamnation  répétée  fut  tou- 
jours l'un  des  traits  de  leur  politique  traditionnelle. 


Ayant  ainsi  froidement  mesuré  les  conséquences  probables  des 
syndicats  de  fonctionnaires  et  jugé  qu'elles  sont  conformes  aux  points 
essentiels  de  leur  politique  respective,  radicaux  et  socialistes,  unis  pour 
la  réalisation  de  cette  réforme,  doivent  s'entendre  sur  un  texte  précis. 

C'est  sur  les  mots  que  se  livreront  les  plus  chaudes  batailles,  et 
c'est  dans  l'équivoque  des  termcsquc  se  rencontreront  tous  ceux  qui, 
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trop  pusillanimes  pour  admettre  sans  restriction  le  droit  syndical  des 
fonctionnaires,  n'auront  pas  le  courage  de  le  leur  refuser  sans  ména- 
gement. 

La  difficulté  est  évidemment  que  certaines  catégories  de  fonction- 
naires ne  peuvent  raisonnablement  pas  prétendre  au  bénéfice  du  droit 
syndical  et  n'y  ont  d'ailleurs  jamais  songé.  M.  Maurras  a  beau  jeu 
à  railler  contre  moi  les  syndicats  de  préfets  et  de  généraux  comman- 
dants d'armée (i).  Cette  démonstration  par  l'absurde  ne  porte  pas. 
Jamais  personne  n'a  prétendu  étendre  le  bénéfice  du  droit  syndical, 
sans  distinction,  à  toutes  les  catégories  de  fonctionnaires.  Ici  comme 
ailleurs  c'est  l'exception  qui  confirme  la  régie.  Seulement  la  tactique 
des  conservateurs  et  des  modérés  sera,  sous  les  prétextes  les  plus 
divers,  d'étendre  au  delà  de  ses  frontières  normales  l'interdiction  du 
droit  syndical. 

Quelle  base  de  discussion  propose  la  commission  de  la  Chambre 
et  son  rapporteur  ?  (2). 

Elle  propose  d'étendre  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  «  aux  ouvriers 
et  employés  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  qui  ne  déliennent  aucune  portion  de  la  puissance 
publique.  » 

Que  vaut  cette  formule  ? 

Il  faut  d'abord  reconnaître  qu'elle  marque  un  incontestable  pro- 
grés. Le  temps  n'est  pas  éloigné  —  et  les  déclarations  de  M.  Rouvier 
à  la  séance  du  7  novembre  montrent  combien  le  recul  est  facile 
en  pareille  matière  —  où  l'on  proposait  de  restreindre  le  droit  syn- 
dical non  seulement  aux  ouvriers  et  employés  des  exploilations  indus- 
trielles et  commerciales  de  l'Etat,  mais  même  parmi  cette  catégorie  à 
ceux  qui  n'élaient  pas  commissionnés  et  dont  le  traitement  n^était  pas  règle 
par  le  budget.  C'était  la  thèse  qui,  soutenue  le  22  mai  1894  parle 
ministère  Casimir  Périer,  fut  condamnée  par  la  Chambre  sur  l'inter- 
vention de  M.  Millerand  et  ouvrit  une  crise  ministérielle. 

Désormais  il  fut  entendu  que  tous  les  ouvriers  et  employés  des 
exploitations  industrielles  et  commerciales  de  l'État,  des  départements  et 
des  communes  avaient  le  droit  de  se  syndiquer.  De  ce  nombre  étaient 
les  ouvriers  des  arsenaux,  et  nous  avons  vu  la  très  large  interprétation 
faite  de  cette  jurisprudence  par  les  derniers  ministres  de  la  guerre  et 


Cl)  Gniette  de  France,  novembre  1905. 
(2)  Voir  Rapport  Bartliou,  p.  48  et  suiv. 
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de  la  marine.  Au  contraire,  nous  avons  vu  qu'on  la  refusait  aux 
ouvriers  et  employ<ïs  appartenant  à  des  services  twn  iudusiriels,  tels  que 
les  services  de  vniric,  d'hygiène  et  de  salubrité,  cantonniers,  é^ou- 
tiers,  etc. 

Aujourd'hui  la  commission  demande  au  Parlement  de  faire  un  pas 
de  plus  et  de  reconnaître  le  droit  de  se  syndiquer  sans  distinction  à 
tous  les  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes, en  exceptant  seulement  ceux  qui  dèiiennetil  une  portion  quel- 
conque de  ta  puissance  publique,  et  auxquels  il  réserve  assez  arbitrai- 
rement d'ailleurs  la  qualification  de  «  fonctionnaires  ». 

Le  progrés  est  donc  réel. 

Est-il  suffisant  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Si  le  texte  de  la  commission  était  adopté 
sans  autre  précision,  demain  comme  aujourd'hui,  ministres  et  tribunaux 
pourraient  interdire  les  syndicats  de  facteurs  et  d'employés  d'octroi, 
sous  le  prétexte  qu'ayant  le  droit  de  dresser  des  procés-verbaux  ils 
détiennent  une  portion  de  la  puissance  publique!  On  sait  que  c'est  là 
l'argutie  juridique  par  laquelle  on  s'est  efforcé  d'entraver  le  mouvement 
d'organisation  des  sous-agents  des  postes.  La  refonte  de  la  loi  de  1884 
doit  avoir  pour  effet  de  couper  radicalement  court  à  des  controverses 
de  ce  genre. 

Les  syndicats  d'instituteurs  seraient  également  menacés  par  cette 
rédaction.  11  est  certain  que  l'instituteur,  accomplissant  au  nom  de 
l'Etat  et  par  ordre  de  l'État  des  actes  qui  correspondent  à  l'une  des 
fonctions  et  attributions  de  l'État,  est  un  fonctionnaire  public,  suivant 
l'expression  môme  employée  par  M.  Rambaud  en  1897  (i),  conformé- 
ment à  la  tradition  de  tous  ses  prédécesseurs  depuis  M.  Spuller  (2) 
jusqu'à  M,  Combes  (3). 

J'entends  que  M.  Barihou  ne  semble  pas  admettre  cette  interpré- 
tation de  la  puissance  publique  et  fait  sienne  celle  de  M.  Fontaine, 
Directeur  du  Travail  au  Ministère  du  commerce,  quand  il  dit  : 

Les  fonctionnaires  sont  les  agents  de  l'État  qui  ont  une  part  de 
l'autorité  publique,  c'est-à-dire  qui  ont  le  droit  de  commander  et  de 
prendre  des  décisions  en  vertu  d'une  délégation  de  l'autorité  publique. 

Les  employés  sont  ceux  qui  accomplissent  des  besognes  purement 


(1)  x'  février  1897,  cité  par  Rapport  Bartiiou,  p.  50. 

(a)  Circulaire  ministérielle  50  scptembre^iSSy,  cité  par  Kapport   iiarthoii,  p.  .J9. 

())  I)  décembre  189J.  de  même  .M.  Bourgeois,  ii  août  1892. 
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exécutoires  ou  techniques  :  les  employés  de  bureau,  les  commis,  les 
employés  de  chemins  de  fer  de  l'État,  des  postes  et  des  télégraphes, 
les  professeurs,  les  ingénieurs,  etc.  (i). 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  idées  de  M.  Barthou  que  je  critique,  pas 
plus  que  ce  ne  seront  elles  qui  serviront  à  interpréter  le  texte  qu'il 
sera  parvenu  à  faire  voter.  M.  Barthou,  dont  le  barreau  revendique  les 
premiers  succès,  sait  de  quels  secours  sont  les  travaux  préparatoires 
d'une  loi  pour  soutenir  indifféremment  le  pour  et  le  contre  d'une 
même  question.  Rien  ne  vaut  un  texte  clair,  et  à  tout  prendre  mieux 
vaudrait  transporter  dans  la  loi  le  commentaire  de  M.  Fontaine  auquel 
il  se  rallie. 

Mais,  même  ainsi  commentée,  la  distinction  entre  les  fonction- 
naires détenant  une  part  de  la  puissance  publique  et  les  autres  ne  nous 
paraît  pas  sans  danger. 

Il  en  est  de  même  de  la  distinction  proposée  par  M.  Bourguin, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  également  adoptée  par 
M.  Barthou,  entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et  les  fonctionnaires  de 
gestion  (2). 

Toutes  ces  distinctions  seraient  conformes  au  bon  sens  et  à 
l'équité,  si  elles  devaient  toujours  être  interprêtées  suivant  le  bon  sens 
et  l'équité  :  chacun  sait  très  bien  que  tel  fonctionnaire  exerce  des 
droits  de  contrainte,  de  commandement,  prend  au  nom  de  l'État  des 
décisions  impératives,  et  que  tel  autre,  quelle  que  soit  l'importance 
morale  ou  technique  de  sa  fonction,  n'est  que  le  gérant  d'un  service 
public,  intellectuel  ou  commercial. 

Mais  je  redoute  l'hypocrisie  juridique  et  le  parti  qu'en  pourraient 
tirer  des  gouvernements,  des  majorités  et  des  tribunaux  hostiles  aux 
syndicats  de  fonctionnaires.  Le  droit  de  dresser  un  procès- verbal,  si 
généreusement  accordé  aux  facteurs,  ne  peut-il  pas  être  considéré 
comme  un  droit  de  contrainte,  conférant  le  caractère  d'agent  d'au- 
torité ?  En  cas  d'affirmative,  on  aperçoit  aisément  le  nombre  des 
agents  exclus  pour  jamais  du  droit  syndical.  Ne  peut-ou  pas  refuser 
de  considérer  l'instituteur  comme  un  simple  agent  de  gestion,  sous 
le  prétexte  d'un  sacerdoce  qu'on  exaltera  pour  l'en  mieux  accabler  ! 
Ht  de  même  pour  bien  d'autres  catégories  de  fonctionnaires. 


(i)  Rapport  Barthou,  p.  48. 

(2)  Buurguin,  De  l'npplicalion  Jet  lois  ouxrièies  aux  ouvriers  et  employés  de  l'iUal, 
p.  30-55,  cité  par  Barthou,  Rapport,  p.  5}. 
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M.  Barthou  reconnaît  lui-même  les  dangers  de  sa  formule  quand 
il  dit  :  «  Cette  distinction,  il  faut  en  convenir,  est  plus  facile  à  affirmer 
dans  la  tlu^orie  qu'elle  n'est  susceptible  d'une  application  pratique 
rigoureusement  précise.  Il  faut  pour  l'établir  avec  quelque  solidité 
emprunter  k  l'expérience  les  difTérentes  espèces  qu'elle  a  successi- 
vement révélées  et  sur  lesquelles  les  pouvoirs  publics  ou  les  tribunaux 
ont  été  appelés  à  formuler  leur  opinion  et  leurs  décisions  »  (i). 

Mais  l'expérience  a  été  dés;xstreuse  et  M.  Barthou  le  constate,  qui 
énumérc  toutes  les  décisions  ministérielles  et  judiciaires  par  lesquelles, 
sous  prétexte  qu'ils  étaient  des  «  fonctionnaires  publics  »,  on  interdit 
le  syndicat  à  tous  ceux  à  qui  il  s'agit  justement  de  l'accorder  aujour- 
d'hui. Croit-il  que  ce  soit  une  garantie  suffisante  que  de  régler  leur 
situation  par  la  distinction  même  qu'on  leur  opposait  alors  ? 

On  peut,  dit  M.  Barthou,  contester  certaines  des  applications 
particulières  qui  ont  été  faites,  on  n'en  saurait  méconnaître  le  prin- 
cipe (2)-  Mais  lui-même  les  conteste  si  bien  qu'il  se  rallie  à  l'opinion 
de  M.  Fontaine,  citant  expressément  parmi  les  agents  qui  ne  peuvent 
être  considérés  comme  «  fonctionnaires  publics  »,  détenant  une  part 
de  la  puissance  publique,  des  catégories  auxquelles  on  imposa  cons- 
tamment jusqu'à  ce  jour  ce  caractère  :  agents  des  postes,  profes- 
seurs, etc. 

Il  est  donc  impossible  de  chercher  dans  le  passé  des  éléments 
d'interprétation  ;  ou  du  moins  les  seuls  dont  on  puisse  disposer, 
limitent  l'extension  du  droit  syndical  en  deçà  des  frontières,  que  la 
Commission  de  la  Chambre  et  son  rapporteur  déclarent  expressément 
vouloir  lui  concéder. 

lit  pourtant  il  n'en  reste  pas  moins,  ainsi  que  M.  Barthou  est  forcé 
.de  le  reconnaître,  que  la  distinction  qu'il  propose  ne  peut  être  établie 
avec  quelque  solidité,  si  l'on  iic  se  livre  pas  à  des  considérations 
d'espèce. 

Eh  bien  !  puisqu'on  ne  peut  aller  les  chercher  dans  le  passé,  pour- 
quoi ne  pas  les  introduire  dans  le  texte  même  de  la  loi?  Pourquoi  ne 
pas  reconnaître  libéralement  le  droit  de  Syndicat  à  tous  les  fonction- 
naires, employés  et  ouvriers  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes, en  exceptant  seulement  lelles  catégories  nommément  désignées. 


(i)  Rappon  Barthou,  p.  49. 
(])  Rapport  Bartbou.  p.  )i. 


36  LA    REVUE   SOCIALISTE 


Ce  procédé  réaliste,  souvent  usité  dans  les  lois  anglaises,  man- 
querait d'élégance  Juridique.  Mais  moins  les  juristes  ont  à  se  réjouir 
d'un  texte  de  loi,  et  plus  les  intéressés  ont  à  s'en  féliciter,  surtout  en 
cette  matière  syndicale  et  ouvrière,  où  l'égoïsme  de  classe  trouve  trop 
facilement  dans  l'arsenal  des  codes  des  prétextes  de  droit  et  des  textes 
d'occasion.  L'essentiel  est  que  ce  procédé  soit  possible. 

Or,  il  l'est.  11  n'entre  pas  dans  notre  plan,  de  procéder  nous- 
même  à  cette  énumération  et  d'établir  un  projet  de  loi  :  ce  serait  une 
œuvre  vaine,  car  à  l'intérieur  du  Parlement  les  considérations  de  tac- 
tique sont  décisives  et  déterminent  toujours  des  modifications  qu'on  ne 
peut  prévoir  du  dehors.  11  nous  suffit  de  constater  que  si  l'on  veut  sin- 
cèrement, ainsi  que  le  veut  M.  Barthou,  restreindre  le  refus  du  droit 
syndical  aux  seules  catégories  de  fonctionnaires  ayant  vraiment  le  droit 
de  commander  et  de  prendre  des  décisions  en  vertu  d'une  délégation  de 
l'autorité  publique,  leur  désignation  nominative  qui  ne  sera  pas  bien 
longue,  suffira  cependant  à  garantir  les  autres  de  toute  reprise  ulté- 
rieure. 

En  oublierait-on  quelques-unes,  que  les  timides  peuvent  se  rassu- 
rer. C'est  le  bon  sens  lui-même  qui  se  chargerait  de  réparer  l'oubli,  et 
n'y  eut-il  aucun  texte  qui  les  empêchât,  que  nous  ne  serions  pas  prêts 
de  voir  naître  les  Syndicats  de  généraux,  de  préfets  et  d'ambassadeurs, 
avec  lesquels  M.  Maurras,  se  donne  le  facile  plaisir  de  les  terroriser. 


J.  Paul-Boncour. 
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Les  Femmes  et  le  Féminisme 


Les  peuples,  a-t-oii  dit  avec  raison,  n'ont  jamais  que  le  ^ouvcr- 
ncmcni  qu'ils  méritent.  A  un  peuple  ignorant  et  scrvile  correspond  un 
gouvernement  despotique  qui  le  mène  durement  et  l'exploite  sans 
merci;  à  un  peuple  éclairé  et  capable  au  besoin  défaire  valoir  ses 
droits,  correspond  un  gouvernement  purement  administrateur.  Ce  qui 
est  vrai  des  peuples  l'est  également  des  différentes  classes  d'un  même 
peuple  cl,  dés  qu'une  classe  jusque  là  asservie,  commence  à  prendre 
conscience  de  sa  situation  et  à  en  désirer  la  fin,  cette  fin  arrive  et  la 
classe  cesse  d'être  asservie.  A  priori  on  pourrait  voir  dans  ce  fait  la 
preuve  de  rexistcnce  d'une  volonté  bienfaisante  qui  se  plaît  à  réaliser 
nos  désirs  et  à  récompenser  notre  énergie.  En  réalité  la  correspondance 
des  situations  aux  mentalités  n'est  qu'une  conséquence  de  la  loi  de 
lutte  pour  la  vie  formulée  par  Darwin.  Les  gouvernements,  comme 
les  classes  dirigeantes,  tiennent  naturellement  à  conserver  les  avan- 
tages qu'ils  tirent  de  l'infériorisalion  des  diriges.  Si  tous  les  dirigés  se 
résignent  à  leur  sort,  les  dirigeants  ne  cherchent  pas  à  l'améliorer; 
mais,  si  les  dirigés  sont  mécontents  et  si  de  plus  ils  sont  suffisamment 
éclairés  pour  organiser  leurs  mécontentements  individuels,  ces  mécon- 
tentements organisés  constituent  une  grande  force,  devant  laquelle  les 
dirigeants,  craignant  de  perdre  plus  encore,  s'empressent  d'abandonner 
une  partie  de  leurs  prérogatives. 

A  l'heure  présente,  toute  une  moitié  de  l'humanité  est  asservie  à 
l'autre.  Les  hommes  dirigent,  dominent  et  exploitent,  les  femmes  sont 
dirigées,  dominées  et  exploitées. 

Quelques  esprits  superficiels  contestent  le  fait  en  s'appuyant  sur 
des  exemples  particuliers;  de  ce  que  certaines  femmes  sont  les  véri- 
tables chefs  dans  leur  ménage,  ils  concluent  que  les  hommes  ont  seu- 
lement la  direction  apparente  et  que  ce  sout  les  femmes  qui,  par  leur 
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influence  toute  puissante  bien  que  discrète,  mènent  les  familles  et  les 
sociétés.  L'influence  des  femmes  n'est  certes  pas  contestable.  A  bien 
y  réfléchir,  d'ailleurs,  il  est  impossible  qu'un  être  pensant  et  parlant 
soit  absolument  dénué  d'influence  sur  les  autres.  Emise  par  un  indi- 
vidu discrédité,  l'idée  perd,  il  est  vrai,  beaucoup  de  son  prestige;  mais 
elle  n'en  fait  pas  moins  son  chemin,  soit  que  par  sa  justesse  elle  com- 
pense l'hum'lité  de  son  origine;  soit  que,  en  ce  qui  concerne  l'auteur, 
l'amitié  ou  tout  autre  sentiment  corrige  le  discrédit  social.  La  réalité 
de  l'influence  des  femmes  n'infirme  donc  en  rien  l'infériorité  de  leur 
situation  dans  la  société.  D'ailleurs,  pour  qui  envisage  sérieusement 
la  question,  cette  infériorité  est  incontestable.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, ce  sont  les  hommes  qui  occupent  toutes  les  situations;  eux  seuls 
sont  électeurs,  élus,  fonctionnaires;  au  point  de  vue  économique, 
tous  les  emplois  lucratifs  leur  sont  exclusivement  réservés.  Détenteurs 
du  pouvoir  et  de  l'argent,  ils  se  servent  du  pouvoir  pour  édicter  des 
lois  favorables  à  leur  sexe  et  oppressives  de  l'autre  ;  quant  à  l'argent, 
les  hommes  en  dispensent  la  plus  grande  part  aux  femmes,  il  est  vrai  ; 
mais,  par  ce  fait  même,  ils  exercent  nécessairement  sur  elles  un  pou- 
voir sans  limites,  puisqu'ils  sont  toujours  les  maîtres  de  donner  cet 
argent  à  celles  qui  leur  plaisent  et  d'en  exiger  en  retour  ce  qu'il  leur 
plaît. 

Depuis  fort  longtemps  déjà  on  a  pu  constater  dans  la  moitié  infé- 
riorisée de  l'humanité  des  courants  de  révolte  contre  la  situation  qui 
lui  est  faite.  Sans  parler  des  quelqucs.fcmmes  isolées  qui,  à  toutes  les 
époques  se  sont  montrées  suffisamment  intelligentes  pour  voir  clair 
dans  leur  situation  et  se  rebeller  contre  elle;  la  révolution  de  1789 
nous  a  fait  assister  à  des  revendications  nettement  définies.  Il  s'est 
trouvé  alors,  en  effet,  des  femmes  qui  n'ont  pas  craint  de  demander 
leur  admission  aux  Etats  généraux  (i)  et  leurs  desiderata  pouvmient, 
tant  l'analogie  est  grande,  être  signés  par  n'importe  quelle  association 
féministe  contemporaine.  Depuis,  plusieurs  tentatives  ont  été  faites 
pour  étendre  aux  femmes  le  droit  de  suffrage;  mais,  si  ces  efforts  ont 
été  couronnés  de  succès  dans  quelques  Etats  américains  et  australiens, 
néanmoins  la  plupart  des  nations  dn  monde  ont  répondu  jusqu'ici  par 
une  fin  de  non  recevoir. 

Certes,  les  progrès  faits  par  l'émancipation  féminine  sont  loin 
d'être  nuls  ;  ils  sont  à  tels  point  réels,  au  contraire,  que  de  temps  à 


(i)  Li.  Faure.  Le  Socialisme  pemiunt  la  Rèwlulion  Jrançaise. 


LES   FEMMBS.  ET   LE   FÉMINISME  59 

autre  des  partisans  du  maintien  de  rinfériorisation  des  femmes  croie  nt 
devoir  pousser  le  cri  d'alarme  devant  ce  qu'ils  considèrent  comme   le 
péril  féminin.  Autrefois  les  femmes  ne  pouvaient  guère  s'intéresser  aux 
sciences  que  d'une  manière  officieuse  et  platonique.  Ci  et  là  on  signa  - 
Mit  une  fille  ou  une  femnae  de  savant  qui  était  pour  son  mari  ou  son 
père  une  aide  inielligenie,  mais  l'idée  qu'uue  femme  puisse  faire  de  la 
science  pour  son  propre  compte  ne  venait  môme   pas.  Aujourd'hui, 
les  titres  universitaires  sont  devenus  accessibles  aux  femmes  et,  si  les 
mœurs  en  éloignent  encore  la  plupart  d'entre  elles,  le  progrès  a  été 
assez  notable  en  ce  sens  pour  que,  de  nos  jours,  le  diplôme  de  doc- 
teur ait  cessé  complètement  d'être  un  ridicule  pour  une  femme  et 
reste  seulement  une  rareté. 

Des  progrès  se  sont  effectués  aussi  dans  l'ordre  purement  écono- 
mique. Certes,  le  salaire  de  la  plupart  des  ouvrières  est  encore  trop 
insuffisant  pout  qu'elles  puissent  se  passer  de.  l'appui  pécuniaire  de 
l'homme;  néanmoins,  un  très  grand  nombre  de  femmes  peuvent 
maintenant,  soit  dans  le  commerce,  soit  dans  de  petits  emplois  admi- 
nistratifs, g^ner  suffisamment  pour  suffire  à  couvrir  seules  les  frais 
d'une  vie  modeste. 

Cependant,  il  est  incontestable  que  les  progrès  du  féminisme  sont 
lents,  très  lents.  Je  disais  plus  haut  que  les  revendications  des  femmes 
de  1789  sont  en  tous  points  semblables  à  celles  des  femmes  de  nos 
jours  :  eh!  bien,  depuis  cent-seize  ans,  les  principales  de  ces  reven- 
dications, les  revendications  politiques,  n'ont  pas  eu  en  Europe  le  plus 
petit  commencement  de  réalisation.  Tandis  que  l'émancipation  poli- 
tique des  ouvriers  marche  relativement  vite,  celle  des  femmes  se  traîne 
lamentablement  et  les  générations  se  succèdent  pour  formuler  les 
mêmes  desiderata  sans  jamais  aboutir  à  rien. 

A  quoi  cela  tient-il?  A  ce  que  la  femme  ne  mérite  pas  encore  son 
émancipation,  à  ce  que  les  idées,  les  manières,  le  caractère  de  l'esclave 
sont  demeurés  en  elle  et  contredisent  de  la  façon  l.i  plus  fornulle  ses 
revendications 

A  quoi  bon  émanciper  les  femmes,  diiicnt  à  tout  instant  les  anii- 
féministcs,  puisqu'elles  ne  le  désirenfpas?  La  tutelle  est  la  seule  con- 
dition qui  leur  convienne,  la  seule  qui  fasse  leur  bonheur  et,  ce  qui 
montre  bien,  d'ailleurs,  que  la  servitude  est  inhérente  Â  la  nature  de 
la  femme,  c'est  qu'elle  aime  ses  chaînes  et  désire  les  conserver. 

Malgré  la  peine  que  j'en  éprouve,  le  souci  de  la  vérité  me  force 
d'avouer  qu'en  ce  point,  du  moins,  les  anti>féministes  ont  raison.  La 
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femme  aime  ses  chaînes,  et  cela  est  vrai  non  seulement  de  la  masse 
ignorante,  mais  des  femmes  les  plus  instruites;  la  preuve  en  est  que 
constamment  on  peut  voir  les  féministes,  après  avoir  crié  à  l'injustice 
des  hommes,  après  avoir  réclamé  l'égalité  politique  et  économique, 
conserver  avec  ostentation  toutes  les  faiblesses  de  leur  sexe  en  décla- 
rant qu'elles  tiennent  avant  tout  à  rester  femmes. 

C'est  qu'en  effet  l'asservissement  de  la  femme  n'est  pas  en  tout 
point  assimilable  à  celui  des  esclaves  et  on  a  pu  dire  avec  raison  que 
les  chaînes  qui  rivent  les  femmes  sont  des  chaînes  dorées.  Par  l'union 
sexuelle  la  femme  procure  à  son  maître  des  plaisirs  que  ne  peuvent  lui 
donner  ses  subordonnés  masculins.  Tant  que  l'homme,  soit  par  le  fait 
de  la  race,  soit  par  celui  de  la  classe,  reste  grossier  et  inintelligent,  le 
commerce  sexuel  ne  procure  à  la  femme  que  des  compensations  très 
restreintes  à  la  dure  condition  qui  lui  est  faite.  Les  plaisirs  de  l'amour 
n'empêchent  pas  l'homme  sauvage  d'exténuer  sa  femme  de  travail  et 
de  la  tuer  pour  la  manger;  ils  n'empêchent  pas  l'homme  des  classes 
incultes  de  l'injurier  et  de  la  frapper.  Mais  avec  l'évolution  mentale, 
le  besoin  d'amour  devient  plus  raffiné;  l'homme  se  sent  de  la 
reconnaissance  pour  la  compagne  qui  le  rend  heureux;  il  est  dis- 
posé à  satisfaire  en  revanche  ses  désirs  et  naturellement  la  femme, 
découvrant  dans  ses  charmes  un  moyen  d'agir  sur  l'homme,  ne 
manque  pas  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  que  ce  moyen  rende  le 
.plus  possible. 

Ainsi  la  condition  de  la  femme  peut  être  définie  :  une  servitude 
tempérée  par  l'union  sexuelle.  La  femme  ne  prend  pas  part  à  la  vie 
politique,  elle  reste  confinée  dans  les  situations  inférieures  de  la  so- 
ciété; au  point  de  vue  intellectuel,  les  hommes  la  méprisent  au  point 
de  flétrir  de  l'épithète  de  féminins  les  raisonnements  sans  logique;  au 
point  de  vue  moral,  il  la  traitent  en  enfant  rusée  et  perverse.  Mais  si 
elle  réussit  à  plaire  à  l'un  d'eux  soit  comme  épouse,  soit  comme  maî- 
tresse, elle  a  l'avantage  de  vivre  sans  travailler;  si  même  elle  sait 
inspirer  suffisamment  d'amour,  l'homme  dépense  pour  elle  le  plus 
clair  de  son  avoir,  se  privant  au  besoin  du  confortable  pour  lui  pro- 
curer le  luxe.  Dans  les  moments  de  passion,  l'homme  est  plein  de 
prévenances  pour  la  femme;  il  lui  prodigue  les  noms  les  plus  tendres 
et,  s'il  est  poète,  ces  mots  d'amour  se  cristallisent  en  chansons,  en 
sonnets  et  en  madrigaux  qui  s'en  vont  répandre  sur  toutes  les  femmes 
les  éloges  qui  à  l'origine  n'étaient  destinés  qu'à  une  seule.  Q.uant  aux 
prévenances,  elles  se  cristallisent  aussi  et  elles  deviennent  le  code  de 
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la  galanterie  à  laquelle  semblent  tenir  encore  les  ft^ministes,  sans  réflé- 
chir qu'elle  n'est  que  la  prérogative  d'une  royauté  honteuse. 

Ainsi  rhomme  parc  de  chaînes  dorées  la  femme  qu'il  aime;  seu- 
lement il  ne  l'aime  en  général  que  pour  un  temps  assez  court,  l'amour 
comme  tous  les  autres  plaisirs  exigeant  la  variété.  La  passion  éteinte, 
le  mari  reproche  à  l'épouse  sa  beauté  évanouie,  ses  cheveux  qui 
blanchissent,  ses  dents  qui  se  gâtent,  son  teint  qui  n'a  plus  la  fraîcheur 
de  jadis;  il  vieillit  bien,  lui  aussi,  il  est  vrai;  mais  cela  n'a  pas  d'im- 
portance, il  est  le  maître.  Parfois,  cependant,  d'un  naturel  meilleur, 
il  reste  l'ami  de  sa  femme;  néanmoins  la  vie  conjugale  ne  laisse  pas 
que  de  lui  peser  par  instants  :  c'est  qu'il  se  sont  encore  des  aptitudes 
amoureuses  et  que,  tandis  que  les  jeunes  femmes  excitent  constam- 
ment ses  désirs,  la  sienne  ne  lui  produit  plus  d'impression.  Il  en  vient 
alors  à  s'impatienter  contre  la  morale  et  la  société  qui  le  retiennent  au 
foyer  alors  qu'il  a  la  plus  grande  envie  d'aller  ailleurs  et,  de  temps  à 
autre,  il  se  permet  quelques  fugues  dans  le  domaine  du  défendu.  La 
fcmmcà  laquelle  ce  changement  dans  les  sentiments  de  son  mari  n'a  pas 
échappé  déplore  la  jeunesse  envolée;  comme  son  mari  est  toute  sa  vie, 
elle  ne  peut  supporter  l'idée  de  le  perdre.  Pour  le  garder  encore  elle 
déploie  donc  les  ressources  de  son  intelligence;  constamment  elle 
songe  à  son  corps  et  aux  moyens  de  le  mettre  en  valeur;  mais  les 
parfums,  les  onguents,  les  poudres  et  les  dentelles  n'arrivent  que 
rarement  à  réveiller  ce  qu'ont  assoupi  la  nature  et  l'accoutumance. 

Lorsque  l'amoureux  d'autrefois  n'est  plus  qu'un  homme  mesquin, 
despotique  et  cruel,  la  femme  en  vient  A  sentir  douloureusement  la 
dureté  de  la  vie  qui  lui  est  faite;  mais  le  plus  souvent,  ignorante  et . 
inintelligente,  elle  est  incapable  de  remonter  à  la  cause  générale  de  sa 
situation  et  elle  se  contente  d'incriminer  le  mauvais  mari  qui  la  rudoie 
ou  le  lâche  amant  qui  l'abandonne.  Certaines  gémissent  bien  sur  le 
malheur  d'être  femme,  mais  elles  le  font  comme  s'il  s'agissait  d'infor- 
tunes départies  à  leur  sexe  par  des  lois  inéluctables  que  rien  ne  peut 
changer. 

L'élite  enfin  comprend  qu'il  s'agit  non  de  lois  naturelles,  mais 
d'injustices  sociales  et  elle  devient  l'armée  du  féminisme  qui  réclame 
la  justice  et  l'égalité;  mais  trop  souvent  les  revendications  traduisent 
plutôt  le  mécontentement  personnel  qu'un  sincère  désir  de  les  voir  se 
réaliser.  Au  fond  d'ellcs-méme  les  revendicatrices  se  disent  qu'il 
serait  bien  dur  de  travailler  pour  se  suffire  et  qu'il  est  plus  commode 
d'être  entretenue  par  un  homme;  qu'après  tout   la   situation   serait 
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encore  tenable...  «  si  les  hommes  faisaient  leur  devoir  ».  Les  fadeurs 
qu'on  leur  débite  continuent  à  leur  plaire  et  elles  récusent  énergi- 
quement  un  féminisme  qui  comporterait  leur  cessation. 

C'est  qu'elles  ne  comprennent  pas  assez  les  desiderata  du  fémi- 
nisme pour  pouvoir  en  faire  l'expression  de  leurs  sentiments  véritables 
dans  leur  esprit  ces  desiderata  sont  simplement  accolés  tels  quels  a  des 
désillusions  intimes;  le  féminisme  est  pour  elles  ce  que  le  socialisme 
est  pour  la  masse  ignorante  des  ouvriers  :  un  ensemble  de  formules 
incomprises  exprimant  tant  bien  que  mal  des  ressentiments  passagers. 

A  la  tribune  la  féministe  parle  bien  d'émancipation  économique 
et  de  droits  politiques,  mais  lorsque  assise  à  sa  fenêtre  elle  se  confec- 
tionne un  colifichet,  elle  pense  surtout  que  sa  vie  est  manquée  et 
qu'elle  n'a  pas  eu  de  chance.  En  imagination  elle  parcourt  l'appar- 
tement luxueux  de  la  demi-mondaine  cotée,  elle  se  dit  qu'elle  a  eu 
bien  tort  de  vouloir  rester  une  femme  honnête  et  sous  ses  doigts  la 
garniture  du  chapeau  prend  un  air  provocant  ;  peut-être  Ini  vaudra-t- 
elle  un  sourire  du  jeune  député  qui  doit  venir  bientôt  au  groupe  pour 
faire  une  conférence. 

C'est  toute  cette  misère  morale;  vestige  de  l'antique  servitude 
dans  laquelle  a  été  maintenu  leur  sexe,  qui  se  traduit  par  ce  que  les 
féministes  nomment  leur  volonté  de  rester  femmes,  tout  en  deman- 
dant des  droits  égaux  à  ceux  des  hommes.  Pour  rester  femmes  elles 
continuent  à  se  montrer  dans  les  soirées  les  bras  et  la  poitrine  nus,  le 
visage  poudré  et  des  fleurs  aux  cheveux.  Dans  ce  déshabillé  elles  en- 
tretiennent les  hommes  de  l'injustice  que  la  société  fait  à  leur  sexe; 
elles  réclament  le  droit  dévote,  demandent  à  être  éligibleset  l'interlo-' 
cuteur  masculin  transporte  par  la  pensée  ces  belles  épaules  à  la  tri- 
bune du  parlement,  intérieurement  il  sourit  en  pensant  que  les 
convictions  gagnées  aux  idées  de  la  belle  oratrice  pourraient  bien  avoir 
une  origine  toute  autre  que  la  valeur  de  ses  arguments.  Revenant  à 
la  réalité,  il  se  dit  qu'après  tout  la  personne  n'est  pas  mal  et  que,  la 
mode  étant  maintenant  de  fîirter  en  parlant  féminisme,  force  est  bien 
de  faire  commme  tout  le  monde.  Avec  conviction  il  défend  donc  les 
privilèges  masculins,  la  partenaire  riposte  avec  éloquence,  et,  la  soirée 
finie,  elle  part  heureuse  d'avoir  été  à  tel  point  appréciée  dans  son  intel- 
ligence et...  dans  sa  féminité. 

Outre  leur  désir  de  plaire  aux  hommes  pour  profiler  des  avan- 
tages que  procure,  dans  la  société  actuelle,  la  situation  de  la  femme 
aimée,  les  féministes  se   soumettent  aux  servitudes  de  leur  sexe  par 
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timidité  cl  par  crainte.  En  affrontant  la  vie  publique  elles  sont  déjà, 
pcnsent-ellcs,  très  suffisamment  osées  et  il  leur  faut  racheter  cette  sin- 
gularité en  portant  leurs  efforts  à  ressembler  par  tout  le  reste  aux 
autres  femmes. 

La  foule  naturellement  n'aime  pas  les  individualités  qui  s'affir- 
ment en  se  différenciant  d'elle  d'une  manière  quelconque.  Sur  les 
sexes,  comme  sur  les  classes,  l'homme  du  commun  à  des  concepts 
nettement  établis  et,  en  présence  d'une  personne  qu'il  ne  peut  pas 
classer,  sa  colère  ou  son  ironie  se  venge  des  efforts  que  !'«  orighml  » 
impose  à  son  cerveau  peu  habitué  à  en  faire.  Si  Vorigiual  est  un 
homme  et  surtout  un  homme  bien  placé  dans  la  société,  la  crainte  arrête 
sur  les  lèvres  le  sourire  et  le  blAnie,  mais  s'il  s'agit  d'une  pauvre 
femme  sans  défense  sociale  qui  se  singularise  en  renonçant  aux  en- 
traves imposées  à  son  sexe  les  choses  changent.  Au  crime  d'origina- 
lité s'ajoute  pour  elle  le  crime  non  moins  grand  de  cesser  volontai- 
rement d'être  désirable.  Outre  sa  femme  qui  au  point  de  vue  sexuel 
lui  appartient  entièrement,  l'homme  croit  très  volontiers  avoir  le  droit 
de  posséder  toutes  les  femmes;  chez  les  peuples  sauvages  le  devoir 
étroit  de  chacune  est  de  se  donner  sur  un  signe,  avec  la  civilisation 
l'homme  est  moins  brutal,  mais  il  s'imagine  cependant  encore  que  la^ 
femme  doit  tout  au  moins,  par  la  mise  en  valeur  de  son  sexe,  lui  pro- 
curer de  ces  désirs  qui  sont  déjà  des  plaisirs. 

Confusément  les  féministes  sentent  tout  cela  et  habituées  à 
craindre  l'homme,  elles  continuent  de  masquer  par  leur  costume  la 
personnalité  sous  le  sexe.  Elles  oublient  que  les  hommes  auxquels 
elles  font  ces  concessions  sont  précisément  entre  tous  les  moins  dis- 
posés à  émanciper  les  femmes. 

Très  rarement,  en  effet,  un  homme  en  qui  les  passions  sexuelles 
dominent  se  montre  en  même  temps  un  féministe  convaincu  ;  car  il 
songe  trop  aux  plaisirs  spéciaux  que  lui  procurent  les  femmes  pour 
pouvoir  comprendre  que,  outre  leur  corps,  elles  ont  aussi  une  intelli- 
gence. Assez  facilement  ils  consentiront  il  est  vrai  à  faire  un  passe- 
droit  en  faveur  d'une  jeune  personne  complaisante,  mais  jamais  ils 
n'assumeront  la  responsabilité  d'une  réforme  générale  dans  le  sens  de 
l'émancipation  féminine.  Il  est  au  contraire  toute  une  classe  d'hommes 
à  l'intelligence  large  et  au  sens  droit  qui  comprennent  très  bien  la 
justesse  des  revendications  des  féministes  et  seraient  disposés  à  faire 
quelque  chose  pour  elles  ;  mais  ceux-ci,  les  féministes  se  les  aliènent 
en  voulant  précisément  trop  plaire  aux  autres  parce  que  s'ils  ont  des 
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besoins  amoureux  comme  cela  est  normal,  tout  au  moins  ne  font-ils 
pas  des  plaisirs  sexuels  le  pivot  de  leur  existence.  Aussi,  bien  qu'ils 
adoptent  en  principes  les  revendications  des  femmes,  ils  en  viennent 
souvent  à  penser  qu'elles  ne  sont  pas  suffisamment  sérieuses  et  se 
montrent  inférieures  aux  idées  qu'elles  défendent.  Je  sais  bien  que  mes 
lectrices,  semblables  en  cela  à  nombre  d'hommes,  penseront  au  fond 
d'elles-mêmes  qu'un  avantage  immédiat,  obtenu  n'importe  comment, 
est  plus  appréciable  qu'une  réforme  générale  profitable  seulement  au 
vague  ensemble  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  pour  gagner,  même  à  titre 
individuel,  il  est  parfois  nécessaire  de  savoir  perdre,  tout  au  moins  de 
savoir  attendre.  Le  grand  industriel  qui  dépense  ses  capitaux  au  début 
d'une  entreprise  ne  sait  jamais  s'il  les  récupérera  ;  de  même  les  indi- 
vidus véritablement  supérieurs  savent  voir  grand,  ils  ne  craignent  pas 
de  s'affirmer  courageusement  en  face  de  la  société  hostile,  dussent-ils 
y  perdre  quelques  avantages  personnels.  Et  ce  sont  ceux-là  seuls  qui 
font  avancer  les  collectivités,  car  elles  stagneraient  indéfiniment  si  les 
gens  de  petits  moyens  et  de  petits  profits  formaient  l'unanimité. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  nombre  de  féministes  m'accuseront 
de  vouloir  que  les  femmes  renoncent  à  leur  sexe  ;  mais  si  elles  veulent 
bien  réfléchir  un  peu,  elles  se  rendront  compte  que  pour  être  courante 
cette  expression  n'en  est  pas  moins  dénuée  de  sens.  Il  ne  peut  venir  à 
personne  l'idée  de  transformer  les  femmes  en  hommes  ou  les  hommes 
en  femmes,  car  pour  y  réussir  il  faudrait  être  un  Dieu. 

Les  deux  sexes  existant  dans  l'humanité  force  nous  est  de  les 
accepter.  Les  femmes  même  après  la  réalisation  du  féminisme  tel  que 
nous  le  concevons  resteront  donc  des  femmes,  comme  les  hommes 
resteront  des  hommes.  Ce  que  nous  voulons  supprimer  ce  n'est  pas  le 
sexe  féminin  mais  la  servitude  féminine,  servitude  que  perpétuent  la 
coquetterie,  la  retenue,  la  pudeur  exagérée,  les  mièvreries  de  l'esprit 
et  du  langage;  toutes  choses  qui  ne  sont  en  aucune  façon  des  carac- 
tères sexuels  secondaires,  mais  simplement  les  résultats  de  l'état 
de  dépendance  physique  et  morale  dans  laquelle  les  femmes  sont 
tenues. 

La  femme  émancipée  sera  une  personnalité  libre  qui,  comme 
l'homme,  gagnera  sa  vie  avec  ses  bras  et  son  intelligence  ;  la  liberté 
des  allures  décèlera  chez  elle  l'indépendance  du  caractère  et  l'énergie 
de  la  volonté.  Dans  son  costume  elle  recherchera  l'esthétique,  mais 
elle  cessera  de  tout  subordonnera  la  mise  en  valeur  de  son  sexe,  parce 
qu'elle  sera  un  individu  avant  d'être  un  sexe. 
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S'ensuit-il  que  l'amour  sera  aboli  pour  cela  ;  en  aucune  façon.  Il 
se  transformera  seulement,  il  ne  comportera  plus  comme  aujourd'hui 
un  maître  et  une  esclave,  un  possesseur  et  une  possédée  ;  il  sera 
l'union  de  deux  individus  également  libres  pour  la  réalisation  du 
bonheur  sexuel. 

Tant  que  les  femmes  n'accepteront  pas  résolument  les  nécessités 
de  la  lutte  pour  la  vie,  tant  que  selon  leur  expression  elles  continue- 
ront à  rester  femmes,  le  féminisme  ne  sera  qu'un  vain  mot.  Leur 
émancipation  ne  se  réalisera  pas  parce  qu'elles  ne  mériteront  pas  d'être 
libres. 

Df  Madeleine  Pelletier. 
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CHANSON 
Pour  les  Temps  de  Révolution 


Les  Césars,  casqués  d'or  sous  l'aigle  qui  les  somme, 
Disent  :  «  Le  flot  humain  déferle  en  mugissant  : 
Construisons  une  digue  avec  la  chair  de  l'homme. 
Les  corps  seront  la  pierre  et  le  mortier  le  sang  ; 
On  tuera  les  vieillards  et  on  vendra  les  vierges. 
Les  mâles  au  sein  gauche  auront  un  trou  béant, 
L'océan  s'est  fâché  :  qu'on  marque  à  coups  de  verges 
Les  épaules  de  l'Océan.  » 


Les  Pontifes,  au  front  cerclé  d'or  sous  la  mître, 
Disent  :  «  Terre  sacrée,  ô  cœur  de  l'univers  ! 
Dont  la  foi  nous  élit  et  dont  l'amour  nous  titre, 
Vas-tu  donc  t'envoler  de  nos  mains,  à  travers 
Le  vaste  éther  qui  roule,  aux  remous  de  son  onde. 
Les  constellations,  neige  aux  flocons  de  feu  ?... 
Terre  !  Reste  immobile  et  sois  l'autel  du  Monde, 
Telle  que  te  créa  ton  Dieu.  » 
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Et  les  Sages,  pêcheurs  du  gouffre  des  Idées, 
Disent  :  «  Rentrons  !  cachons  nos  nefs  dans  les  roseaux. 
En  vain  le  sel  marin  brûla  nos  mains  ridées. 
Nous  avons  mesuré  l'étiage  des  eaux  : 
La  vague  est  désormais  étale.  Qu'on  amène 
Les  voiles  !  que  chacun  retourne  à  sa  maison  ! 
Tu  ne  monteras  pas  plus  haut.  Pensée  humaine  ! 
Tu  n'iras  pas  plus  loin.  Raison  !  » 


Et  les  petits  enfants,  qui  jouaient  sur  la  grève, 
Voient  moutonner  le  flux  sous  ses  blanches  toisons, 
Et  la  mer,  comme  un  peuple  en  courroux,  qui  se  lève 
Innombrable  et  qui  vient  de  tous  les  horizons... 
Et  leur  troupe,  contente  encore  qu'effarée. 
S'assemble,  fier  conseil  de  graves  potentats. 
Et  dit  :  <t  Nous  barrerons  la  route  à  la  marée; 
Mettons  du  sable  en  petits  tas.  » 

Sébastien-Charles  Leconte. 
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La  question   de  riiéritage 
et  le  socialisme 


I 


La  question  de  l'héritage  a  été  jadis  au  premier  plan  des  préoccu- 
pations socialistes.  On  sait  la  place  que  Saint-Simon,  notamment,  et 
ses  disciples  ont  donnée  dans  leurs  écrits  à  la  discussion  de  cette 
question  :  la  suppression  de  l'héritage  était  un  des  articles  les  plus 
importants  de  leur  programme. 

Pendant  la  deuxième  moitié  du  xtx=  siècle,  cependant,  les  socia- 
listes ont  paru  se  désintéresser  de  l'héritage  :  dans  la  mesure  même 
où  la  doctrine  marxiste  se  propageait  et  triomphait,  les  projets  tendant 
soit  à  une  réforme  plus  ou  moins  radicale,  soit  à  l'abolition  de  l'ins- 
titution de  l'héritage,  étaient  rejetés  comme  «  faux  dans  la  théorie  et 
réactionnaires  dans  la  pratique  ». 

Cette  condamnation  sévère,  et  l'interruption  presque  complète 
durant  une  période  aussi  longue  de  discussions  pour  lesquelles  les 
premiers  des  socialistes  contemporains  s'étaient  passionnés,  s'expli- 
quent par  des  causes  diverses.  Elles  s'expliquent  d'abord  par  la  néces- 
sité que  l'on  avait  comprise  de  travailler,  avant  tout,  à  l'éducation  et 
à  l'organisation  du  prolétariat.  Une  transformation  profonde  du 
régime  social,  comme  celle  que  les  socialistes  appellent  de  leurs  vœux, 
ne  peut  s'effectuer  que  si  elle  est  voulue  par  la  classe  ouvrière.  Il 
fallait  donc  établir  que  c'est  l'appropriation  des  moyens  de  production 
qui  engendre  l'inégalité,  l'oppression  de  la  classe  la  plus  nombreuse. 
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la  misère;  il  fallait  faire  pénétrer  cette  conviction  dans  les  esprits,  que 
seul  le  transfert  des  moyens  de  production  des  particuliers  qui  les 
détiennent  à  la  collectivité  pouvait  mettre  fin  à  ces  maux  ;  il  fallait 
enfin  assurer  au  prolétariat  ce  minimum  de  protection,  ces  libertés  et 
ces  droits  politiques  qui  devaient  permettre  à  ses  énergies  de  se  déve- 
lopper et  d'agir  efficacement. 

iMais  d'autres  raisons  sont  intervenues  pour  faire  négliger  la 
question  de  l'héritage.  Elles  étaient  dans  certaines  vues  marxistes, 
dans  cette  conception,  par  exemple,  d'une  catastrophe  à  laquelle  la 
société  capitaliste  eût  été  vouée  par  la  loi  même  de  son  évolution,  et 
qui  tout  d'un  coup,  fatalement,  devait  faire  surgir  du  sein  même  du 
régime- capitaliste  la  société  future. 

Aujourd'hui,  le  prolétariat  commence  à  prendre  conscience  de 
ses  aspirations,  à  savoir  où  il  doit  tendre;  dans  la  plupart  des  pays,  il 
possède  ou  il  est  à  la  veille  de  conquérir  la  liberté  politique.  I-^t  d'autre 
part  les  illusions  où  Marx  s'était  complu  se  sont  dissipées  :  on  se  rend 
compte  de  plus  en  plus  que  le  régime  socialiste  ne  s'établira  pas  tout 
seul,  et  que  dans  cette  instauration  du  régime  socialiste,  comme  dans 
son  organisation,  la  volonté  éclairée  des  hommes  aura  un  grand  rôle  à 
jouer. 

C'est  dans  ces  conditions,  à  coup  sur  on  ne  peut  plus  favorables, 
que  la  question  de  l'héritage  surgit  à  nouveau.  Rignano  l'a  soulevée 
dans  son  livre  Un  socialiime  en  harmonie  avec  In  doctrine  économique 
libérale  (i).  Une  brochure  de  propagande  a  été  extraite  par  moi-même 
de  ce  livre  (2).  Et  voici  que  de  cette  brochure  une  traduction  alle- 
mande vient  de  paraître  —  en  attendant  d'autres  traductions,  —  pour 
laquelle  Bernstein  a  écrit  une  intéressante  préface  (3). 

L'héritage,  on  le  voit,  est  à  l'ordre  du  jour.  Je  me  propose,  dans 
cet  article,  d'en  entretenir  les  lecteurs  de  la  Revue  socialisle.  Et  comme 
la  matière  que  je  vais  traiter  est  complexe  et  difficile  au  plus  haut 
point,  mon  ambition  sera  moins  de  démontrer  l'excellence  des  solu- 
tions auxquelles  j'incline  personnellement  que  de  faire  ressortir  l'im- 
portance du  problémcj  de  provoquer  des  réflexions  et  des  discus- 
sions. 

(i)  Paris,  GiarJ  et  Brière,  1904(00  volume  fait  partie  de  la  liibliolbtqut  scciolo- 
Icgiqu*  inUrtittionaU). 

(j)  Lu  qurition  dt  l'hfrilagt,  Paris,  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  190^ 
(Bihtiotbrqu*  tocialiitr,  n*  2-j).  Fourniére  a  donné  ici-méme  de  cette  brochure  un 
compte  rendu  que  l'on  n'a  sans  doute  pas  oublié. 

(j)  Los  von  àtr  Erbuba/I  !  Berlin  et  Leipzig,  Curt  Wigand,  1905. 
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II 

En  quoi  la  refonte  de  la  législation  sur  les  successions  intéresse- 
t-elle  le  socialisme  ?  en  ce  qu'elle  peut  servir  à  opérer  cette  substi- 
tution de  la  propriété  collective  à  la  propriété  individuelle  qui  est 
l'essence  même  du  socialisme  comme  doctrine  pratique,  et  le  but  final 
de  toute  l'action  socialiste. 

Il  est,  toutefois,  d'autres  voies  pour  arriver  à  la  socialisation  des 
moyens  de  production,  des  capitaux,  comme  l'on  dit.  Examinons 
donc  les  principales  des  voies  que  l'on  a  indiquées,  et  voyons  si  des 
objections  graves  ne  doivent  pas  détourner  le  socialisme  de  s'y 
engager,  ou  l'en  empêcher. 

Le  procédé  le  plus  simple,  à  coup  sûr,  pour  abolir  le  régime 
capitaliste,  c'est  celui  qui  consisterait  à  décréter  un  jour,  quand  le 
prolétariat  sera  devenu  assez  fort  pour  cela,  l'expropriation  immédiate 
et  totale  des  capitalistes.  Plusieurs,  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  fait 
pour  constituer  la  doctrine  et  créer  le  parti  socialiste,  ont  conçu  la 
chose  de  cette  façon.  Aujourd'hui  encore,  dans  les  membres  du  parti, 
il  en  est  beaucoup  qui  se  représentent  ainsi  la  révolution  sociale  :  ils 
croient  qu'il  suffira  d'une  décision  d'une  assemblée,  d'un  comité,  pour 
anéantir  la  société  dans  laquelle  nous  vivons,  et  pour  faire  apparaître 
la  société  communiste,  la  société  de  justice  et  de  bonheur  dont  ils 
rêvent,  et  les  chefs  qu'ils  écoutent,  lors  même  qu'ils  ne  partagent  pas 
cette  croyance  quelque  peu  naïve,  se  gardent  à  l'ordinaire  de  les 
détromper;  ils  respectent  une  erreur  qu'ils  tiennent  pour  créatrice 
d'enthousiasme  et  d'action  vigoureuse. 

C'est  une  erreur  cependant,  et  une  grande  erreur,  que  la  croyance 
à  la  possibilité  d'une  transformation  sociale  soudaine  et  complète.  Une 
telle  transformation  se  heurte  à  la  fois  à  des  empêchements  techniques 
et  à  des  empêchements  que  j'appellerai  politiques. 

On  a  dit  (i)  que  le  régime  socialiste,  établissant  à  la  place  de 
la  distribution  très  inégale  des  richesses  qui  existe  de  nos  jours  une 
distribution  approximativement  égale,  apportera  un  véritable  boule- 
versement dans  l'organisation  de  la  production.  Des  fonctions  ésono- 
miques  disparaîtront,  comme  celle  de  domestique.  Toutes  ces  indus- 
tries seront  arrêtées  qui  alimentent   présentement  le  luxe  des  classes 

(i)  Kignano,  Li  queslion  de  l'héritage,  p.  78. 
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riches.  Et  d'autre  part  les  industries  qui  pourvoient  A  la  satisfaction 
des  premiers  besoins  de  la  vie,  celles-là  encore,  sans  doute,  qui  servent 
à  répandre  «  la  culture  »  parmi  les  hommes,  devront  être  considtira- 
blemcnt  développées.  Mais  qui  se  chargera  d'assigner  A  toutes  les  forces 
productives  dégagées  par  la  révolution  de  leur  emploi  antérieur  l'em- 
ploi nouveau  auxquelles  elles  seront  affectées  ?  et  ne  (^ludra-t-il  pas  du 
temps  pour  que  ces  forces  deviennent  aptes  à  remplir  leur  nouvel 
office  ? 

A  vrai  dire,  le  dommage  à  redouter  ici  n'est  j.onu  si  idh  qu'on 
l'a  fait.  Les  ouvriers  qui  aujourd'hui  travaillent  pour  le  luxe  des  riches 
seront  contraints  d'apprendre  un  autre  métier?  mais  la  société  pourra 
les  entretenir  pendant  la  durée  de  cet  apprentissage;  ainsi,  ni  ces 
ouvriers  ni  le  reste  de  la  classe  travailleuse  ne  seront,  durant  ce 
temps,  plus  mal  traités  qu'aujourd'hui;  et  le  dommage  social,  en 
définitive, sera  mesuré  par  le  bien-être  que  les  riches  eussent  retiré  de 
leurs  consommations  de  luxe  pendant  la  période  de  transition. 

Négligeons  donc  cette  objection.  Il  en  reste  une  autre,  d'ordre 
technique  aussi,  que  nous  ne  pourrons  pas  lever.  C'est  celle  qui 
résulte  de  l'impossibilité  où  la  société  serait  d'assumer,  tout  d'un 
coup,  la  direction  de  la  production. 

Les  adversaires  du  socialisme  ont  souvent  prétendu  que  seul  le 
régime  individualiste  était  en  état  d'assurer  —  c'est  par  l'initiative  des 
individus,  poursuivant  chacun  leur  intérêt'  particulier  —  cette  colla- 
boration des  diverses  forces  productives  d'où  résulte  la  vie  écono- 
mique de  la  société.  Ils  ont  tort  sans  doute;  leur  thèse  ne  devient 
plausible  que  si  l'on  veut  concevoir,  dans  la  société  socialiste,  une 
administration  de  la  production  rigoureusement  centralisée.  Mais  ce 
qui  est  indéniable,  c'est  que  la  société  ne  saurait  substituer  tout  sou- 
dain sa  volonté,  sa  direction  à  cette  formidable  multiplicité  de 
volontés,  de  directions  individuelles  qui  font  marcher  aujourd'hui  la 
machine  économique';  elle  ne  saurait  remplacer  tout  d'un  coup  par 
des  rouages  nouveaux  les  rouages  si  nombreux  de  cette  machine. 

Et  voici  maintenant  une  objection  d'ordre  «  politique  ».  C'est  que 
le  socialisme,  s'il  annonce  l'intention  d'ôter  aux  possédants,  d'un 
coup,  tout  ce  qu'ils  possèdent,  risque  de  ne  réussir  jamais  à  ranger 
sous  son  drapeau  la  majorité.  Que  l'on  considère  un  pays  comme  la 
France,  et  que  l'on  cherche  à  se  faire  une  idée  du  rapport  qui  existe 
entre  ceux  qui  détiennent  des  capitaux  et  ceux  qui  n'ont  rien  :  on  se 
persuadera  vite  que  le  nombre  des  prolétaires  véritables,  de  ceux  qui 
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n'ont  que  leur  force  de  travail,  est  relativement  faible  (i).  Combien 
de  domestiques,  combien  d'ouvriers  qui  ont  des  économies,  un  titre 
de  rente,  un  livret  de  caisse  d'épargne.  Les  socialistes  nous  disent  bien 
que  ces  «  fortunes  »,  même  agglomérées,  ne  représentent  qu'une 
partie  infime  de  la  richesse  totale  du  pays.  On  nous  parle  encore  de 
ces  paysans  qui  arrivent  à  peine  à  vivre,  ou  qui,  ayant  leurs  terres 
grevées  d'hypothèques,  ne  sont  plus  économiquement  les  vrais  proprié- 
taires de  ces  terres;  de  ces  petits  industriels,  de  ces  petits  commer- 
çants qui  végètent  dans  la  crainte  perpétuelle  de  la  faillite.  On  veut 
prouver  par  là  qu'une  révolution  sociale,  nivelant  les  conditions, 
améliorerait  le  sort  du  plus  grand  nombre.  Et  il  n'est  pas  besoin 
d'aller  chercher  tout  cela  pour  démontrer  cette  thèse  :  la  simple  con- 
sidération de  l'étagement  des  fortunes  dans  la  pyramide  sociale  y  suffit. 
Mais  ce  qui  convainc  les  clairvoyants  n'entraîne  pas  tous  les  hommes, 
tant  s'en  faut.  Beaucoup  préfèrent  le  certain,  même  médiocre  ou  mi- 
sérable, à  ce  qu'on  leur  promet,  et  qui  est  incertain.  Beaucoup  —  et 
surtout  les  paysans  —  sont  attachés  à  la  réalité  particulière  et  concrète 
du  bien  qu'ils  possèdent,  qu'ils  ont  longtemps  convoité,  qui  fait 
comme  partie  de  leur  être,  et  ne  se  résoudraient  pas  à  s'en  dessaisir 
pour  recevoir  en  compensation  une  situation  meilleure,  mais  qui  ne 
se  matérialiserait  pas  dans  la  possession  d'une  terre,  d'une  maison,  d'un 
titre  de  rente.  De  là  cette  impossibilité  qui  apparaît  si  souvent  pour 
le  parti  socialiste,  après  avoir  obtenu  dans  un  pays,  dans  une  région, 
dans  une  ville,  des  succès  rapides,  retentissants,  inespérés,  de  dé- 
passer, malgré  tous  les  efforts  de  propagande,  un  certain  degré  de 
croissance.  Et  parmi  ceux-là  mêmes  qui  suivent  le  parti,  combien  qui 
le  font  parce  qu'ils  savent  qu'il  faut  demander  beaucoup  pour  obtenir 
un  peu;  et  combien  qui  n'ont  pas  compris  la  vraie  signification  du 
socialisme,  qui  abandonneraient  celui-ci  le  jour  où  il  s'agirait  sérieu- 
sement d'une  réalisation  prochaine  et  complète  du  programme  socia- 
liste! 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passerait  si  les  capitalistes  e.xpro- 
priés  devaient  recevoir  une  indemnité. 

(i)  Le  nombre  des  décès,  en  Pr.nnce,  a  été,  pour  l'année  1903,  de  753.606.  Si  l'on 
fixe  À  20  ans  l'âge  auquel  il  faut  arriver,  en  moyenne,  pour  avoir  un  héritage  à 
laisser,  nous  devrons  retrancher  de  ce  nombre  197.777  individus  morts  avant  20  ans. 
Restent  555.829  décès,  dont  386. o32  (contre  lôg.jQj  seulement)  ont  donné  lieu  à  une 
déclaration  de  succession.  Et  il  y  a  certainement  des  successions  qui  se  transmettent 
sans  déclaration.  Je  dois  dire,  d'autre  part,  que  sur  les  386.032  successions  déclarées, 
121.558  ne  dépassent  pas  500  francs,  et  s'élèvent  à  une  moyenne  de  271  francs. 
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L'idée  d'une  indeni'iisation  des  capitalistes  par  le  socialisme 
triomphant  est  une  idée  tout  à  fait  courante  aujourd'hui.  Deux  raisons 
l'ont  f;îit  accepter  des  socialistes.  On  se  rend  compte,  d'une  part,  que 
le  retrait  brutal  aux  capitalistes  des  avantages  auxquels  ils  sont  accou- 
tumés, que  l'obligation  du  travail  imposée  sans  préparation  aux  oisifs 
créeraient  des  souffrances,  temporaires  sans  doute,  mais  très  vives, 
qu'il  vaut  mieux  éviter  :  on  s'accommode  en  effet  des  conditions 
d'existence  les  plus  dures  quand  on  n'en  a  jamais  connu  d'autres; 
mais  chez  celui  qui  a  été  élevé  dans  l'aisance  de  certains  goûts  se  sont 
développés,  de  certains  besoins  sont  nés,  et  c'est  condamner  notre 
homme  au  désespoir  que  de  lui  ôter  les  moyens  de  les  satisfaire.  Et 
d'autre  part  on  pense  que  la  promesse  d'une  iiidcmniié  ménageant 
une  transition  entre  le  régime  présent  et  le  régime  égaillai re  dimi- 
nuera les  résistances  que  le  socialisme  doit  surmonter  pour  réaliser  son 
idéal. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  attarder  sur  la  première  de  ces  deux 
considérations.  Mais  voyons  ce  que  nous  devons  penser  de  la  seconde. 
La  promesse  d'une  indemnisation  pour  les  capitalistes  expropriés  affai- 
blira-t-elle  sensiblement  l'opposition  à  l'expropriation  ? 

Il  va  de  soi  que  l'indemnité  qui  sera  allouée  ne  pourra  pas  égaler 
la  valeur  des  biens  pris  aux  capitalistes  ;  le  prélèvement  que  la  société 
permettra  aux  capitalistes  d'effectuer  sur  la  production  sociale  —  on  ne 
saurait  concevoir  l'indemnité  sous  une  autre  forme  —  ne  pourra  pas 
équivaloir  à  leurs  revenus  présents.  Quelque  confiance  que  l'on  ait 
que  l'organisation  socialiste  de  la  production  augmentera  la  producti- 
vité du  travail  social,  une  opération  ainsi  conçue  serait  quelque  peu 
décevante. 

Il  faudrait  donc,  ou  biL-n  réduire  la  part  des  capitalistes  luui  de 
suite,  ou  bien  décider  que  les  avantages  qui  leur  seraient  consentis  ne 
devraient  durer  qu'un  certain  temps,  ou  bien  enfin  combiner  l'un  et 
l'autre  principe.  Mais  on  prendra  garde  qu'avec  un  abaissement  immé- 
diat de  la  condition  des  capitalistes,  la  difficulté  «  politique  »  qui  nous 
paraissait  tantôt  se  dresser  contre  l'idée  d'une  expropriation  complète 
ne  serait  aucunement  levée.  G;l  abaissement,  s'il  est  tant  soit  peu  im- 
portant —  et  il  doit  être  importiuit  pour  que  les  classes  souffrantes 
retirent  de  l'établissement  du  régime  socialiste  le  profit  qu'elles  en 
attendent,  —  cet  abaissement,  dis-je,  rencontrera  chez  les  riches  l'op- 
position la  plus  énergique.  Et  pour  ce  qui  est  du  petit  propriétaire,  de 
celui  qui  a  un  champ,  une  maisonnette,  celui-là  ne  sera  pas  consolé 
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par  l'octroi  d'une  rente,  même  relativement  élevée,  de  la  perte  de  son 
bien. 

Reste  donc  à  donner  à  l'allocation  par  laquelle  les  propriétaires 
seront  indemnisés  un  caractère  temporaire.  On  servira  des  annuités 
aux  capitalistes  pendant  un  certain  temps.. Jusqu'à  quand  ?  jusqu'à  leur 
mort,  sans  doute,  ou  Jusqu'à  la  mort  de  leurs  enfants  :  et  ceci  pour  la 
raison  qu'on  a  vue  plus  haut,  afin  de  leur  éviter  un  changement  trop 
complet  dans  leur  condition,  qui  les  frapperait  durement. 

Mais  si  l'on  procède  ainsi,  n'est-ce  pas  un  peu  comme  si  on  lais- 
sait aux  capitalistes  leurs  biens,  pour  les  socialiser  à  leur  mort  ou  à  la 
mort  de  leurs  successeurs  ?  Une  socialisation  pratiquée  de  cette  façon 
n'offre-t-elle  pas  une  grande  analogie  avec  ces  projets  de  suppression 
ou  de  limitation  de  l'héritage  dont  je  me  propose  de  parler  plus  loin  ? 
Une  difiérence  subsiste  seulement,  et  qui  est  à  l'avantage  de  ceux-ci  : 
c'est  que  ces  projets,  échelonnant  sur  une  durée  assez  longue  le  trans- 
fert des  capitaux  à  la  société,  donnent  le  temps  à  celle-ci  d'organiser 
le  régime  nouveau  de  la  production  ;  au  lieu  que  la  socialisation  sou- 
daine de  tous  les  capitaux,  comme  il  a  été  vu,  met  la  société  en  pré- 
sence d'un  problème  technique  certainement  insoluble. 

Abandonnons  l'idée  d'une  expropriation  à  la  fois  soudaine  et 
complète  de  la  classe  capitaliste.  Adhérerons-nous  à  celle  d'une  expro- 
priation seulement  partielle  ? 

De  nombrdUx  réformateurs  —  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
les  appeler  du  nom  de  socialistes  —  ont  demandé  la  reprise  par  la 
société  de  certaines  sortes  de  propriétés,  l'extinction  de  certains  «  re- 
venus sans  travail  »,  par  exemple  la  rente  foncière.  Il  ne  convient 
pas  que  nous  nous  arrêtions  longtemps  sur  leurs  projets.  La  socialisa- 
tion des  terres  —  pour  raisonner  sur  cet  exemple  —  mettrait  fin,  dit- 
on,  à  une  iniquité  :  l'appropriation  par  des  particuliers  de  ce  que  nul 
individu  n'a  créé.  Oui,  mais  en  expropriant  les  propriétaires  fonciers, 
vous  n'atteignez  pas  nécessairement  ceux-là  que  vise  votre  projet  :  tel 
sera  dépouillé  d'une  terre,  qui  vient  de  l'acheter  avec  l'argent  gagné 
par  son  travail,  tandis  que  le  vendeur,  qui  n'a  jamais  travaillé,  et  dont 
les  ancêtres  ont  toujours  vécu  dans  l'oisiveté,  conservera  la  valeur 
entière  de  cette  terre  que  vous  socialisez. 

Mais  il  y  a  mieux.  Et  c'est  qu'il  ne  convient  pas  de  distinguer, 
parmi  les  moyens  de  production,  des  biens  dont  la  société  devrait  être 
maîtresse  et  d'autres  dont  elle  devrait  laisser  la  propriété  aux  par- 
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ticuliers.  Le  rôle  de  la  société,  pour  celui  qui  subordonne  tout  à  la 
considération  de  l'utilité  générale,  peut  se  définir  i\nsi  :  porter  à  son 
maximum  la  somme  du  hien-ètre  des  individus  par  l'établissemenl  d'un 
compromis  entre  l" intérêt  de  la  production  —  il  faut  produire  le  plus  de 
biens  possible  —  et  ce  que  je  me  risquerai  à  appeler  Viniérél  de  la 
répartition  —  la  répartition  qui,  par  elle-même,  est  la  meilleure,  est 
une  répartition  approximativement  égaliiaire  (i);  — pour  considérer 
particulièrement  la  répartition,  la  société  doit  établir  cette  répartition 
qui  sera  la  meilleure,  aux  deux  points  de  vue  éombinés  de  ses  effets 
directs  sur  le  bien-être  de  la  collectivité  et  des  effets  indirects  qu'elle 
aura  sur  ce  même  bien-être  par  son  influence  sur  la  production.  Et 
ceux-là  sont  socialistes  qui  estiment  que,  pour  remplir  ce  rôle,  la 
société  doit  se  rendre  maîtresse  absolue  de  tous  les  moyens  de  pro- 
duction, ou  tout  au  moins  en  «  contrôler  »  l'emploi,  comme  disent  les 
Américains,  d'une  manière  sévère. 

Une  autre  conception,  très  répandue  parmi  ceux  qui  se  disent  socia- 
listes, veut  que  ces  branches  de  l'industrie  soient  seules  socialisées  qui 
sont  parvenues  à  un  degré  très  avancé  de  concentration.  Cette  con- 
ception doit  être  rejetèe  aussi  ;  elle  repose  sur  une  confusion  grave 
qu'il  convient  de  dénoncer  :  la  confusion  entre  h  régime  des  exploitations 
industrielles  et  le  régime  de  la  propriété. 

Pourquoi,  en  efiet,  voulant  procéder  à  la  socialisation  des  moyens 
de  production,  faudrait-il  ne  socialiser  que  les  moyens  de  production 
très  concentrés  ?  Sera-ce  parce  que,  là  où  la  concentration  n'est  pas 
très  forte,  les  résistances  à  vaincre  seront  trop  grandes  ?  Mais  point 
n'est  besoin  que  la  concentration  ait  atteint  ses  dernières  limites,  pour 
qu'on  puisse  réussir  à  triompher  de  ces  résistances. 

La  vraie  raison  pour  laquelle  on  veut  que  les  industries  très  con- 
centrées soient  socialisées,  et  point  les  autres,  c'est  qu'on  se  repré- 
sente la  société  comme  capable  d'assurer  la  marche  de  celles-là,  et 
point  de  celles-ci.  Les  grands  établissements  industriels,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  les  compagnies  minières,  etc.,  sont  organi- 
sées et  fonctionnent,  à  peu  de  chose  près,  comme  les  administrations 
de  l'État  ;  rien  de  plus  facile,  donc,  que  de  les  transformer  efiective- 
ment  en  administrations  publiques;  mais  coniniciu  l'I't.ii  se  cliarge- 
rait-il,  par  exemple,  de  cultiver  les  terres? 


(i)  Voir  mon  livre  L'ulilili  wcialt  de  la  propriété  individutllt  (Pafis,  Société  nou- 
velle de  librairie  et  d'édition,  1901),  3'  partie. 


56  LA    REVUE    SOCIALISTE 

Mais  le  propriétaire  d'un  moyen  de  production  n'en  est  pas  nécessai- 
rement l'exploitant.  La  société  n'a  nullement  besoin  d'attendre, 
pour  prendre  leurs  terres  aux  propriétaires  fonciers,  que  la  pro- 
priété de  toutes  les  terres  se  soit  concentrée  en  un  tout  petit  nombre 
de  mains.  On  imagine  très  bien  que  les  terres  appartiennent  à 
l'État,  aux  communes,  et  que  l'État,  les  communes  les  fassent 
exploiter  —  en  partie  tout  au  moins  —  par  les  particuliers,  moyennant 
une  redevance. 

Que  cette  distinction  si  élémentaire  n'ait  pas  été  vue  par  les  socia- 
listes, cela  est  d'autant  plus  étrange  que,  faute  de  l'avoir  vue,  ils  ont 
suscité  contre  la  doctrine  socialiste  une  objection  à  laquelle  ils  ne 
peuvent  répondre.  Si  la  socialisation  des  moyens  de  production  ne 
devait  s'opérer  qu'à  mesure  que  ces  moyens  de  production  seraient 
arrivés  à  un  degré  très  avancé  de  concentration,  il  faudrait  renoncer 
sans  doute  à  voir  jamais  une  réalisation  complète  de  l'idéal  socialiste. 
Marx  s'imaginait  que  le  processus  de  la  concentration  industrielle 
était  universel  et  nécessaire  dans  le  régime  capitaliste.  Il  a  cru  du 
moins  pendant  longtemps  que  dans  toutes  les  parties  de  l'organisme 
économique  cette  concentration,  plus  ou  moins  vite,  devait  s'effec- 
tuer. Il  n'est  pas  permis  aujourd'hui,  quand  on  est  suffisamment  ins- 
truit des  faits  qui  marquent  l'évolution  éconarnique  contemporaine, 
de  conserver  une  pareille  croyance.  La  concentration  se  fait  rapide- 
ment, se  manifeste  d'une  manière  frappante  dans  un  certain  nombre, 
disons  même  dans  un  grand  nombre  d'industries  ;  ailleurs  elle 
ne  se  fait  pas,  et  rien  ne  garantit  qu'elle  doive  se  faire  un  jour. 
Et  ainsi,  ne  vouloir  socialiser  que  les  industries  concentrées,  c'est 
sans  doute  laisser  subsister  la  propriété  individuelle,  avec  tout 
ce  qui  en  découle,  pour  une  portion  considérable  des  moyens  de 
production. 

A  la  vérité,  cette  objection  au  socialisme  que  je  viens  d'indiquer 
ne  porte  pas  :  ce  n'est  pas  le  moins  du  monde  réfuter  le  socialisme  que 
de  montrer,  comme  on  s'y  estappliqué  plusieurs  fois  (i),  que  la  pré- 
tendue loi  de  la  concentration  ne  se  vérifie  pas  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  production.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  adver- 
saires du  socialisme,  c'est  encore,  et  tout  d'abord,  contre  les  socialistes 
eux-mêmes  qu'il  faut  affirmer  qu'il  n'y  aucune  raison  valable  de  limiter 


(i)  Voir  entre  autres  Bourguin,  L«  systèmes  socltiUsIcs  el  l'évolution  ironûmique,ï'AÙ%, 
A.  Colin,  J90.1. 
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ropération  de  la  socialisation  aux  moyens  de  production  fortement 
concentrés  (i). 

On  vient  de  voir  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  songer  à  une  sociali- 
sation soudaine  de  tous  les  moyens  de  production,  et  que,  d'autre 
part,  il  n'y  avait  pas  de  raison,  socialisant  les  moyens  de  production 
graduellement,  de  distinguer  parmi  eux  des  catégories.  Que  rcste-t-il, 
dès  lors,  comme  méthode  pour  la  réalisation  de  la  conception  socia- 
liste ?  Il  reste  que  la  socialisation  des  moyens  de  production  se  fasse 
gradudlfrtiftil,  mais  en  portant  sur  toutes  les  sortes  de  moyens  de  produc- 
tion indistinctement  :  la  société  retirera  aux  particuliers  les  capitaux 
qu'ils  détiennent,  quelle  qu'en  puisse  être  la  nature,  mais  en  échelon- 
nant ce  retrait  sur  un  certain  espace  de  temps. 

Que  si  l'on  accorde  ce  point,  il  apparaîtra  immédiatement  que  la 
socialisation  des  capitaux  devra  s'effectuer  au  mon>ent  de  la  mort  de 
ceux  qui  les  possèdent.  Il  y  a  à  cela  des  raisons  multiples.  Tout 
d'abord,  on  sait  que  la  société  doit  intervenir,  quand  un  particulier 
meurt,  pour  assurer  la  transmission  de  ses  biens  à  ses  héritiers  :  celte 
transmission  ne  saurait  s'effectuer,  elle  ne  saurait  être  valable  au  regard 
des  tiers  sans  l'intervention  de  la  société.  N'est-il  pas  tout  simple,  dés 
lors,  que  la  société  profite  du  besoin  que  l'on  a  d'elle  pour  faire  valoir 
ce  qu'on  peut  appeler  ses  droits,  pour  prendre  ce  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  qu'elle  s'approprie?  En  outre,  en  procédant  de  la  sorte,  on 
évite,  dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  cet  inconvénient  que 
je  signalais  plus  haut,  d'imposer  à  des  individus  un  abaissement  de 
leur  condition  économique  qui  causerait  des  souffrances  très  vives. 

Mais  il  y  a  mieux  à  dire  encore  en  faveur  de  cette  socialisation 
qui  s'opérerait  après  la  mort  des  détenteurs  actuels  du  capital.  C'est  que 
cette  méthode  est  de  toutes  celle  dont  l'application  rencontrera  le 
moins  de  résistance,  celle  qui  aura  le  plus  de  chances  de  rallier  une 
majorité.  On  conçoit  la  propriété,  en  premier  lieu,  et  essentiellement 
comme  le  droit  que  l'individu  a  de  jouir  de  son  bien,  d'en  faire  l'usage 
qui  lui  plaît.  Le  droit  que  ce  même  individu  aurait  de  disposer  de  son 
bien  pour  après  sa  mort,  ce  droit,  encore  que  très  énergiquement 
réclamé  par  la  plupart  des  propriétaires,  ne  vient  cependant  qu'en 
seconde  ligne:  c'est  une  sorte  de  droit  accessoire.  On  admettra  donc 
que  la  société  le  réglemente,  qu'elle  le  restreigne.  Dans  notre  législa- 

(i)  Il  va  de  soi  que  si,  de»  i  présent,  telles  ou  telle»  circonsUnccs  permettent  de 
socialiser  ceruines  industries,  il  ne  faut  pjs  luMlIntr  de  \v  tiin-. 
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tion  française,  les  lois  sur  les  successions  ne  constituent-elles  pas  une 
limitation  très  rigoureuse  de  ce  droit  accessoire  du  propriétaire?  et  ces 
lois  se  sont  fait  accepter  aisément. 

Le  sentiment  d'ailleurs  des  individus  correspond  aux  conceptions 
juridiques  qu'il  a  sans  doute  contribué  à  faire  naître,  dont  il  a  permis 
en  tout  cas  la  réalisation  législative,  et  dont  il  continue  à  assurer  le 
règne  effectif.  En  même  temps  qu'on  admet  avec  une  certaine  facilité 
la  légitimité  d'une  réglementation  sociale  de  l'héritage,  on  se  résigne 
à  cette  réglementation.  Ceux  qui  ne  voudraient  à  aucun  prix  qu'on 
leur  ôtàt  leur  bien,  même  en  leur  payant  une  indemnité,  de  leur 
vivant,  ceux-là,  bien  souvent  du  moins,  consentiront  que  ce  bien 
n'aille  pas  après  leur  mort  —  n'aille  pas,  du  moins,  tout  entier  —  à 
ceux  à  qui  ils  voudraient  le  laisser. 

Une  réforme  de  l'héritage  est  donc,  de  toutes  les  méthodes  aux- 
quelles on  peut  recourir  pour  socialiser  les  capitaux,  celle  qui  pourra 
recruter  le  plus  grand  nombre  de  partisans.  Ceux-là  ne  feront  aucune 
difficulté  pour  l'inscrire  à  leur  programme  qui  se  sont  déclarés  nette- 
ment pour  une  socialisation  complète  des  moyens  de  production. 
Ceux-là,  d'autre  part,  pourront  y  être  gagnés  dont  l'intérêt  veut  l'ins- 
tauration du  régime  socialiste,  mais  qu'un  attachement  plus  ou  moins 
irrationnel  à  quelque  parcelle  de  propriété  dont  ils  sont  munis  empê- 
che d'aller  au  socialisme.  Et  comme  une  réforme  de  l'héritage  peut 
revêtir  des  modalités  infiniment  diverses,  l'idée  de  cette  réforme  se 
fera  accepter  plus  encore  de  ceux  qui  demandent  seulement  l'extension, 
dans  des  limites  plus  ou  moins  larges,  de  la  propriété  sociale  aux 
dépens  de  la  propriété  individuelle. 

111 

La  refoute  de  la  législation  de  l'héritage,  ai-je  dit,  peut-être 
conçue  de  manières  très  diverses.  Passons  en  revue  les  principales  des 
propositions  qui  ont  été  émises  sur  ce  sujet,  et  critiquons-les  du  double 
j)uint  de  vue  économique  et  politique. 

Il  y  a  lieu  d'écarter,  scmble-t-il,  l'idée  de  l'abolition  complète  de 
l'héritage.  Ceux  qui  possèdent,  communément,  ont  un  souci  très  vif  du 
bien-être  de  leurs  héritiers,  de  leurs  enfants.  Ils  ne  consentiraient  pas  à 
ce  que  ceux-ci  fussent  privés  tout  à  fait  des  biens  dont  eux-mêmes  ils 
jouissent.  El  puis,  l'héritage  étant  aboli,   on  verrait  les  capitalistes 
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actuels,  indifférents  aux  intérêts  de  la  collectivité,  s'appliquer  pour  la 
plupart  à  consommer  pendant  leur  vie  les  capitaux  qu'ils  détiennent.  On 
aurait  ainsi  un  abaissement  très  rapide  du  a  degré  capitalisiique  de  la 
production  »,  un  abaissement,  par  suite,  de  la  productivité  sociale  et 
du  bien-éire  de  la  collectivité.  Il  y  a  des  moyens  de  production,  sans 
doute,  que  l'on  ne  saurait  «  consommer  »  :  on  ne  détruira  pas  les 
terres.  Mais  ces  moyens  de  production  eux-mêmes  pourraient  être 
dégradés  par  une  exploitation  qui  ne  serait  pas  intéressée  à  prévoir 
l'avenir  :  on  peut  épuiser  les  terres.  Et  combien  de  moyens  de  pro- 
duction n'y  a-t  il  pas  qui  sont  susceptibles  d'être  transformés  en  des 
biens  de  consommation  !  Ceux-là,  on  peut  en  être  sûr,  seraient  perdus 
par  la  société,  si  l'on  décrétait  la  suppression  de  toute  transmission 
héréditaire.  L'économie  retournerait  en  peu  de  temps  à  un  stade  déjà 
très  lointain,  et  cette  régression,  la  population  restant  à  peu  prés  ce 
qu'elle  est,  n'irait  pas  sans  causer  une  effroyable  misère. 

Voici  maintenant  les  propositions  que  l'on  rencontre  le  plus  sou- 
vent. 

Certains  réclament  la  suppression  du  droit  de  succession  à  partir 
d'un  certain  degré  de  parenté,  ou  même  la  suppression  de  toute  suc- 
cession collatérale.  Mais  les  biens  qui  vont,  après  la  mort  de  leurs  pro- 
priétaires, à  des  collatéraux  de  ceux-ci,  ne  représentent  qu'une  frac- 
tion peu  importante  (i).  Et  de  plus  n'est-il  pas  à  attendre,  si  on  abolit 
la  transmission  légale  aux  collatéraux,  que  ceux  qui  ne  doivent  laisser 
que  des  collatéraux  prennent  leurs  mesures  pour  que  leur  fortune, 
après  leur  mort,  n'aille  pas  à  l'État  ?  Le  plus  souvent  sans  doute  ils 
auront  des  amis  en  faveur  desquels  ils  prendront  la  peine  de  rédiger 
un  testament.  Si  bien  que  le  profit  retiré  par  la  collectivité  de  la  sup- 
pression des  successions  collatérales  se  réduirait  à  peu  prés  à  rien. 

A  quoi  arriverait-on,  d'autre  part,  en  élevant  les  droits  qui  frap- 
pent aujourd'hui  déjà  les  successions?  Les  droits  actuels,  en  France, 
vont  de  i  p.  loo  à  20,5  p.  100,  et  sur  un  total  de  valeurs  taxées  qui 
s'élève  pour  une  année  à  quelques  5  milliards,  ils  rapportent  à  l'État 
dans  les  230  millions  (2),  soit  1/15  environ  des  receltes  du  budget. 
Imaginons  que  ces  droits  soient  remplacés  par  un  droit  proportionnel 
s'élevantà  1/3  des  valeurs  taxées:  un  tel  droit  serait  à  coup  sûr  jugé  très 


(1)  En  190),  993.)ii8.833  francs,  sur  4.91 3.093. 114  francs. 
(3)  En  190;,  327.811.24j  francs  cxactemeot. 
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élevé  par  tous  ceux  qui  possèdent.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'intervalle 
moyen  entre  deux  transmissions  héréditaires  successives  est  de  25  ans 
environ  :  car  s'il  y  a  des  transmissions  qui  se  font  au  profit  d'héritiers 
plus  âgés  que  les  défunts,  ou  d'héritiers  plus  jeunes  de  quelques  années 
seulement  —  les. transmissions  aux  ascendants,  au  conjoint  survivant, 
aux  frères  et  sœurs  — ,  la  plupart  des  transmissions  se  font  des  parents 
aux  enfants  (i);  et  la  différence  d'âge  moyenne  entre  deux  géné- 
rations successives  est  de  31  ans  et  3  mois  (2).  Les  capitaux  actuel- 
lement aux  mains  des  particuliers  sont  donc  destinés  à  être  trans- 
mis héréditairement,  en  moyenne,  dans  12  ans  et  demie  ;  et  un 
prélèvement  de  1/3  serait  opéré  au  moment  de  cette  première  trans- 
mission. La  deuxième  transmission  aura  lieu,  en  moyenne,  dans 
12,5  -\-  25,  soit  dans  37,5  ans.  Le  prélèvement  opéré  à  ce  moment 
attribuerait  à  la  collectivité  1/3  X  2/3,  ou  2/9  des  capitaux  actuels,  et 
la  société  aurait,  après  ce  deuxième  prélèvement,  1/3  -|-  2/9,  ou  5/9  de 
ces  capitaux.  Dans  62,5  ans,  en  moyenne,  la  société  ferait  un  troisième 
prélèvement,  qui  porterait  la  portion  des  mêmes  capitaux  devenus  pro- 
priété sociale  à  19/27.  Le  quatrième  prélèvement,  qui  aurait  lieu  en 
moyenne  après  87,5  ans,  porterait  la  part  socialisée  des  capitaux  pri- 
vés d'aujourd'hui  à  65/81  ;  et  ainsi  de  suite.  Le  procès  de  la  socialisa- 
tion des  capitaux  serait  donc  lent,  et  on  n'arriverait  jamais  à  une  socia- 
lisation complète.  Et  l'établissement  de  la  progression,  dans  un  pays 
comme  la  France  où  les  petites  fortunes  représentent  une  partie  assez 
considérable  des  biens  appartenant  aux  particuliers  (3),  cet  établisse- 
ment de  la  progression  n'accélérerait  la  socialisation  des  capitaux' que 
si  cette  progression  devait  aboutir,  pour  les  grosses  fortunes,  à  une 
expropriation  presque  complète  des  héritiers  :  d'autant  qu'il  faudra 


(i)  En  1903,568.293  parts  successorales  ont  été  dévolues  à  des  descendants,  28.716 
à  des  ascendants,  156.562  au  conjoint,  100.623  à  des  frères  ou  sœurs,  8.870  à  des  cou- 
sins germains,  115.125  à  d'autres  collatéraux,  32.141  à  des  particuliers  non  parents, 
1.109  à  des  personnes  morales.  Les  conjoints,  les  frères  et  sœurs,  les  cousins  ger- 
mains doivent  être  en  général  plus  jeunes  de  quelques  années  que  les  défunts  dont 
ils  héritent;  les  collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs  ou  les  cousine  germaine 
doivent  être  séparés  des  défunts,  à  l'ordinaire,  par  le  même  intervalle  qui  sépare  les 
parents  des  enfants  ;  les  biens  qui  vont  à  des  personnes  morales  ne  seront  plus  jamais 
transmis  liéréditaircment. 

(2)  En  1905,  l'âge  moyen  du  père,  à  la  naissance  des  enfants,  est  33  ans  8  mois, 
et  l'âge  moyen  de  la  mère  28  ans  10  mois. 

(3)  Sur  une  valeur  totale  de  4.923.948.060  francs,  les  successions  ne  dépassant 
pas  50.000  francs  représentaient,  en  1903,  1.581. 291. 297  francs.  On  n'oubliera  pas  que 
la  pliifuirl  lift  successions  se  fraclionneiit  eu  plusieurs  parts  successorales,  et  qu'ainsi  l'im- 
portance de»  petit»  héritages  est  plus  grande  que  ne  le  donnerait  à  croire  la  comparai- 
son des  deux  nombres  que  je  viens  d'indiquer. 
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certainement,  en  mémo  temps  qu'on  taxera  les  grosses  successions 
ir^s  lourdement,  donner  aux  béncficiaires  des  petites  successions,  qui 
sont  très  nombreux,  la  satisfaction  d'un  all<Jgement  de  leurs  charges  (i); 
à  cette  condition  seulement  on  pourra  obtenir  leur  consentement  à  la 
rcfiirnic  proposée. 

J'arrive,  enfin,  au  projet  de  Rignano. 

L'idée  de  ce  projet  est  la  suivante  :  sur  les  capitaux  actuellement 
détenus  par  les  particuliers,  la  société  prélèverait,  à  chaque  transmis- 
sion héréditaire  qui  en  serait  faite,  une  certaine  portion,  en  sorte  qu'au 
bout  d'un  certain  nombre  de  générations  cette  richesse  qui  est  présen- 
tement propriété  privée  devint  propriété  sociale. 

Prenons  un  exemple. 

Un  individu  A  meurt  demain,  laissant  A  son  fils  B,  qui  est  son 
unique  héritier,  une  fortune  de  loo.ooo  francs. LA-dessus,  la  société 
fait  un  prélèvement  de  100.000/3  °^  33-335  francs,  je  suppose.  B,  qui 
vient  d'hériter  ainsi,  le  prélèvement  social  déduit,  de  66.666  francs^ 
laisse  A  son  fils  C,  quand  il  meurt,  une  fortune  de  100.000  francs; 
de  cette  fortune,  il  est  fait  deux  parts  :  sur  ce  que  B  a  reçu  de  A,  soit 
66.666  francs,  la  société  prélève  les  deux  tiers,  soit  44.444  francs, 
tandis  qu'elle  ne  prélève  qu'un  tiers  sur  ce  que  B  a  ajouté,  par  son 
économie,  par  son  industrie,  au  patrimoine  hérité.  Quand  C  viendra  A 
mourir,  on  distinguera  encore  dans  sa  succession  ce  qui  lui  sera  venu 
de  A,  ce  qu'il  aura  dû  aux  acquisitions  de  B  et  ce  qu'il  aura  acquis  per- 
sonnellement :  la  première  somme  sera  prise  tout  entière  par  la  société, 
tandis  que  la  seconde  subira  un  prélèvement  des  deux  tiers,  et  la  troi- 
sième un  prélèvement  du  tiers. 

Bien  entendu,  le  nombre  des  transmissions  héréditaires  sur  les- 
quels les  prélèvements  sociaux  devront  être  opérés  pour  qu'un  capital 
soit  absorbé  complètement  par  la  société,  le  taux,  encore,  des  prélève- 
ments successifs,  tout  cela  peut  varier  autant  qu'on  voudra,  selon  le 
but  qu'on  se  proposera,  selon  la  rapidité  pIUs  ou  moins  grande  avec 
laquelle  on  voudra  effectuer  la  socialisation  des  capitaux.  Ce  qu'il  faut 
retenir  de  l'exemple  ci-dessus,  c'est  le  principe  dont  il  donne  une  illus- 
tration. Et  ce  principe,  c'est  que  la  société  suivra  les  capitaux  actuel- 


(1)  Sur  )86  op  succcttions  «IccUrée»  en  1905,  I2t.5;8  pr^fcnuicnt  un  aciit  net  ne 
dcpatunt  p*»  }oo  frinc»,  10S.S97  avaient  un  actif  net  compris  entre  $01  et  2.000  francs; 
pour  103.800  l'jcnf  allait  Je  2.001  i  lo.orxi  iratics,.  et  potir  .jr.x.(7,  lie  10.001  à 
50.000  francs. 
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lement  existanls,  qu'elle  les  reconnaîtra,  dans  chacune  des  transmis- 
sions héréditaires  où  ils  figureront,  en  opérant  au  besoin  une  division 
des  successions,  et  qu'elle  prendra  ces  capitaux,  morceau  par  morceau, 
pour  en  faire  sa  propriété. 

Le  projet  de  Rignano  n'a  pas  manqué  de  soulever  des  objections. 
Mais  ces  objections,  en  tant  qu'elles  s'attaquent  à  ce  que  le  projet  pré- 
sente de  particulier,  par  rapport  aux  autres  projets  de  réforme  de 
l'héritage,  ou  bien  indiquent  qu'on  n'a  pas  pris  la  peine  de  comprendre 
Rignano,  ou  sont  de  très  peu  de  valeur. 

On  a  objecté,  par  exemple,  qu'il  n'était  pas  possible,  comme  le 
projet  de  Rignano  exige  qu'il  soit  fait  souvent,  de  séparer,  parmi  les 
biens  qu'un  individu  laisse  en  mourant,  ceux  qui  lui  sont  venus  par 
héritage  et  ceux  qu'il  a  acquis  par  lui-même  :  un  individu  ne  peut-il 
pas  avoir  reçu  une  terre  de  son  père  et  l'avoir  améliorée  par  des  tra- 
vaux coûteux  ?  et  s'il  a  vendu  les  biens  qu'il  avait  hérités  ? 

Mais  Rignano  n'a  pas  demandé  le  moins  du  monde  que  la  division 
des  patrimoines  en  plusieurs  parties,  pour  l'application  des  taux  divers 
de  prélèvements,  fût  une  division  «  qualitative  ».  Ce  que  la  société 
doit  suivre  à  travers  la  suite  des  transmissions  héréditaires,  ce  ne  sont 
pas  les  capitaux  considérés  dans  leur  iiidividualilé  physique,  ce  sont  ces 
capitaux  considérés  dans  leur  valeur.  J'ai  hérité  des  biens  valant 
50.000  francs;  quand  ma  succession  s'ouvrira,  on  isolera,  pour  y  appli- 
quer le  taux  de  prélèvement  de  la  deuxième  transmission,  des  biens 
valant  50.000  francs;  et  il  importera  peu  que  ces  biens  soient  ceux-là 
mêmes  qui  me  sont  venus  par  héritage,  ou  d'autres.  Et  ainsi  cette 
division  de  patrimoine  que  réclame  le  projet  de  Rignano,  et  la 
détermination  des  prélèvements  que  chaque  partie  devra  subir, 
seront  on  ne  peut  plus  aisées.  La  société,  qui  intervient  à  chaque 
ouverture  de  succession,  saura  le  plus  aisément  du  monde  combien 
un  individu  qui  meurt  a  reçu  par  héritage,  et  combien  il  a  gagné  par 
lui-même. 

J'ai  entendu  encore  formuler  cette  objection  :  avec  les  prélève- 
ments «  progressifs  dans  le  temps  »,  on  verra  des  successions  égales 
taxées  inégalement.  Deux  individus  héritent  simultanément  de 
100.000  francs;  mais  les  100.000  francs  de  l'un  sesont  le  reste  d'une 
fortune  constituée  deux  générations  auparavant,  et  les  100.000  francs 
de  l'autre  lui  viendront  de  son  père  :  le  premier,  dans  ces  conditions, 
se  verra  enlever  les  deux  tiers  de  son  héritage,  et  l'autre  seulement 
le  tiers  ;  cette  difl'érence  de  traitement  est-elle  admissible  ? 
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Cette  objection  procède  d'un  attachement  superstitieux  au  «  prin- 
cipe »  de  l'égalité.  Aujourd'hui  déjà,  ne  voit-çn  pas  le  taux  de  la  taxe 
sur  les  successions  varier  selon  qu'il  s'agit  de  successions  en  ligne 
directe  ou  de  successions  collatérales  ?  Et  personne  ne  proteste  là- 
contre.  C'est  que  la  société  pense  ne  pas  être  intéressée  à  assurer  la 
transmission  des  fortunes  des  oncles  aux  neveux  autant  qu'elle  est 
intéressée  à  assurer  cette  transmission  des  parents  aux  enfants.  Si  la 
société  voit  son  intérêt  à  établir  des  prélèvements  successoraux  «  pro- 
gressifs dans  le  temps  »,  la  considération  des  inégalités  de  traitement 
que  cela  entraînera  pour  des  successions  simultanément  ouvertes  ne 
saurait  prévaloir  contre  cet  intérêt.  Le  «  principe  »  égalitairc  ne  vaut 
qu'autant  qu'on  peut,  là  où  on  veut  l'appliquer,  le  fonder  sur  des  vues 
d'utilité  :  c'est  une  erreur  vraiment  étrange  que  de  l'invoquer  contre 
l'utilité. 

11  ne  sera  p.is  nécess.iirt',  li  auuc  pan,  ci  examiner  le  cas  d'un 
individu  qui,  ayant  hérité  d'une  certaine  somme,  aurait  laissé  son 
patrimoine  décroître.  Il  est  trop  clair  que  la  fortune  qu'il  laissera  devra 
recevoir  dans  son  intégralité  le  traitement  des  fortunes  transmises  pour 
la  deuxième  fois.  Mais  que  dire  de  celui  qui  ayant  hérité  d'une  fortune, 
l'a  ensuite  perdue,  totalement  ou  en  partie,  puis  l'a  reconstituée,  et 
cela  peut  être  plusieurs  fois  de  suite?  Dans  l'industrie,  notamment, 
dans  le  commerce,  on  voit  perpétuellement  la  valeur  des  fonds  subir 
les  fluctuations  les  plus  iortes,  les  fortunes  tomber  un  jour  à  rien  ou  à 
presque  rien  pour  s'enfler  ensuite  à  nouveau.  Peut-on,  dés  lors,  pré- 
tendre retrouver  dans  la  succession  de  l'homme  d'affaires  ce  qu'il  a 
reçu  en  héritage  ? 

Cette  difficulté,  toutefois,  n'est  nullement  insurmontable.  Elle 
peut  même  être  résolue  de  deux  manières.  On  peut  décider  qu'il  ne 
sera  tenu  aucun  compte  de  ce  qui  se  sera  passé  entre  deux  transmis- 
sions héréditaires  successives  :  si  un  individu  qui  a  hérité  de 
100.000  francs  laisse  à  sa  mort  150.000  francs  il  sera  supposé  que  les 
100.000  francs  hérités  jadis  sont  dans  les  150.000  francs  laissés. 
Et  on  peut  aussi  se  borner  à  établir  une  présomption  dans  ce  sens,  en 
permettant  aux  héritiers  de  prouver  que  dans  les  1 50.000  francs  laissés 
par  notre  individu,  plus  rien  ne  se  trouve  des  100.000  francs  qu'il  avait 
hérités.  Si  d'ailleurs  on  s'arrêtait  à  ce  deuxième  parti,  il  conviendrait 
de  définir  soigneusement  les  cas  où  l'allégation  des  héritiers 
serait  rcccvabic  :  et  on  ne  permettrait  pas  à  ces  héritiers,  par  exemple, 
d'invoquer  ces  variations  qui  se  produisent  fatalement  dans  les  bilans 
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industriels  ou  commerciaux;  on  exigerait  que  le  défunt,  après  avoir 
perdu  son  patrimoine,  l'eût  reconstitué  ensuite  dans  une  entreprise 
entièrement  nouvelle. 

Ainsi  le  projet  de  Rignano  ne  soulève,  si  on  le  met  en  comparai- 
son avec  les  autres  projets  de  prélèvements  sur  les  héritages,  aucune 
objection  particulière  qui  mérite  d'être  retenue.  Et  d'autre  part  il  a  sur 
ces  projets  cette  supériorité,  de  faire  accepter  aussi  facilement  une  sociali- 
sation des  capitaux  plus  rapide,  et  bientôt  complète. 

Supposons  qu'il  s'agisse,  soit  d'instituer  un  prélèvement  succes- 
soral de  33,33  p.  100,  soit  d'appliquer  le  projet  de  Rignano  avec  la 
formule  quantitative  indiquée  plus  haut,  c'est  à  dire  de  prélever  sur 
les  capitaux  actuellement  existants  d'abord  33,33  p.  100,  puis 
66,66  p.  100  du  reste,  enfin  la  totalité  du  deuxième  reste.  Je  dis  que 
le  projet  de  Rignano  se  fera  accepter  de  ceux  qui  possèdent  aussi  faci- 
lement que  l'autre.  C'est  qu'en  effet,  si  les  hommes  ont  un  vif  souci, 
en  trénéral,  de  l'avenir  de  leurs  héritiers  immédiats,  s'ils  tiennent  à 
assurer  le  bonheur  de  leurs  enfants,  s'ils  se  révoltent  contre  l'idée  que 
leur  travail  ne  profiterait  pas  à  ceux-ci,  que  ces  enfants  ne  jouiraient 
pas  d'un  bien-être  égal  au  leur  propre,  ou  à  peu  prés,  si  enfin  ils 
veulent  être  sûrs  que  ces  enfants,  en  qui  ils  se  continuent  pour  ainsi 
dire,  seront  les  maîtres  des  biens  auxquels  eux-mêmes  ils  sont  si  forte- 
ment attachés,  leur  sollicitude  est  déjà  moins  grande  pour  leurs  héri- 
tiers indirects,  leurs  petits  enfants,  que  souvent  ils  ne  connaissent  pas, 
qu'ils  ne  verront  pas  du  moins  devenir  des  hommes,  qu'ils  ne  con- 
naîtront pas  dans  leur  état  définitif;  et  ils  s'intéressent  moins  aussi  à 
ce  que  deviendront  leurs  biens  quand  ils  seront  les  biens  de  ces  petits 
enfants,  lesquels  ne  sont  plus  pour  eux,  au  même  titre  et  au  même 
degré  que  les  enfants,  des  continuateurs.  Et  combien  s'inquiètent  de 
leurs  arrière-petits-enfants  ?  Combien  s'inquiètent,  depuis  que  le  culte 
antique  de  la  famille  a  disparu,  depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  droit  d'aî- 
nesse et  de  majorats,  de  ce  que  deviendront  leurs  biens  après  deux 
générations  ? 

Le  projet  de  Rignano  a  donc  autant  de  chances  que  l'autre  d'être 
adopté.  Mais  la  différence  est  grande,  cependant,  dans  les  effets.  Avec 
un  prélèvement  successoral  régulier  de  33,33  p.  100,  la  deuxième 
transmission  héréditaire,  qui  se  produisait  en  moyenne  après  37,5  ans, 
mettait  entre  les  mains  de  la  société  5/9  des  capitaux  détenus  aujour, 
d'hui  par  les  particuliers,  la  troisième  transmission  héréditaire,  surve- 
nant en  moyenne  après  62,5    ans,    19/27,  la  quatrième  transmission 
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hércditiiirc,  survenant  en  moyenne  après  87,5  ans,  65/81,  et  ainsi  de 
suite. 

Avec  la  méthode  de  Rignano,  les  capitaux  actuels  seraient  socia- 
lisés, après  37,5  ans  en  moyenne,  pour  les  7/9,  et  ces  capitaux  seraient 
transférés  complètement  à  la  société  après  62,5  ans  en  moyenne.  Et 
c'est  pourquoi  cette  méthot^e  ne  peut  pas  manquer  d'avoir  la  préfé- 
rence des  socialistes. 


IV 


On  s'est  flatté  quelquefois  que  la  croissance  des  institutions  éco- 
nomiques prolétariennes,  que  le  développement  des  coopératives  de 
consommation  et  de  production,  —  celles-ci  fondées  et  soutenues  par 
celles-là  —  restreindrait  de  plus  en  plus  le  domaine  où  régnent  les 
principes  capitalistes,  et  amènerait  à  la  fin  le  triomphe  complet  du 
communisme  (i).  11  est  difficile  de  ne  pas  tenir  ces  espoirs  pour  chi- 
mériques. Le  levier  sur  lequel  on  compte  pour  transformer  la  société, 
c'est  le  gain  que  les  commerçants  réalisent  sur  la  consommation  des 
ouvriers;  et  c'est  un  moyen  d'action  bien  faible  —  surtout  si  l'on  con- 
sidère la  difficulté  de  créer  et  de  faire  fonctionner  d'une  manière 
satisfaisante  ces  coopératives  ouvrières,  —  c'est  un  moyen  d'action  qui 
ne  pourrait  donner  qu'après  des  siècles  les  pleins  eflc;s  qu'on  en 
attend. 

El  c'est  une  conception  tout  aussi  chimérique  que  cette  concep- 
tion où  d'autres  se  complaisent,  qui  semble  tout  au  moins  inspirer  leur 
politique,  à  savoir  que  je  ne  sais  quelle  fatalité  substituerait  un  jour, 
un  jour  prochain,  le  régime  socialiste  au  capitalisme. 

L'instauration  du  régime  socialiste,  la  socialisation  des  moyens  de 
produaion,  c'est  une  révolution  juridique.  Cette  révolution  tie  se  fera 
pas  d'elle-même,  il  faudra  que  les  prolétaires,  que  les  socialistes  la 
fassent.  Et  par  suite  il  est  nécessaire  que  les  socialistes  se  demandent 
de  quelle  façon  ils  la  feroat,  par  quelles  mesures  ils  transféreront  la 
propriété  des  moyens  de  production  des  particuliers  à  la  collectivité. 

De  ceci  cependant  le  parti  socialiste,  depuis  longtemps,  ne  parait 
nullement  s'inquiéter.  Il  poursuit  sa  propagande,  il  tAche  de  gagner 
des  partisans  à  son  idéal,  assuré  que  lorsqu'il  sera  assez  fort  pour  im- 


(i)  C'est  l'idce  J'Oppenlieimer,  rrpriK  par  Aiidlcr  (Le  rôlr  sn,-lal  .hi  ,nu 
Rtvut  d*  milapbysique  tt  de  titoraU,  1900). 
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poser  sa  volonté,  rien  ne  sera  plus  facile  que  d'effectuer  la  socialisation 
des  capitaux. 

Mais  quand  sera-t-il  en  mesure  d'imposer  sa  volonté  ?  suffira-t-il, 
comme  on  le  pense  dans  certains  milieux,  qu'une  minorité,  mais  une 
minorité  consciente,  résolue  et  fortement  organisée,  décrète  la  grève 
générale,  et  paralyse  les  organes  essentiels  de  la  vie  économique  de  la 
société,  pour  que  le  régime  capitaliste  s'écroule?  je  n'imagine  guère, 
pour  ma  part,  que  dans  une  époque  d'instruction  comme  la  nôtre,  et 
sur  une  question  comme  celle  de  la  propriété,  qui  ne  laisse  personne 
indifférent,  l'action  violente  d'une  minorité  puisse  produire  autre 
chose  que  des  convulsions  funestes.  Le  socialisme  ne  triomphera,  il  ne 
triomphera  du  moins  d'une  manière  durable  que  s'il  conquiert  la 
majorité. 

Or  cette  conquête,  à  ce  qu'il  y  a  lieu  de  croire,  ne  se  fera  ni  vite 
ni  aisément.  Ceux  que  le  socialisme  menace  dans  leurs  intérêts,  ceux- 
là,  à  quelques  nobles  exceptions  prés,  résisteront  de  toutes  leurs 
forces  au  mouvement  socialiste.  Ceux-là  aussi  y  résisteront,  comme  je 
l'ai  dit,  qui,  intéressés  en  réalité  à  voir  l'établissement  du  régime  socia- 
liste, redoutent  de  se  voir  enlever  des  biens  auxquels  ils  sont  passion- 
nément attachés.  Et  il  faut  songer  encore  à  tous  ces  prolétaires  que 
leur  état  de  dépendance  empêche  de  rallier  le  drapeau  socialiste;  il 
faut  penser  à  tous  les  timorés,  à  tous  ceux  qui  par  lâcheté  de 
caractère  ou  par  ignorance  s'effraient  d'une  transformation,  d'une 
révolution  comme  celle  qu'opérerait  l'établissement  du  régime 
socialiste. 

Le  socialisme  ne  peut  manquer  de  rencontrer  sur  sa  route  de  vives 
résistances.  Mais  selon  le  chemin  qu'il  aura  pris  pour  arriver  à  son  but, 
ces  résistances  seront  plus  ou  moins  faciles  à  vaincre.  Selon  la  façon 
dont  il  se  proposera  de  procéder  à  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction, ses  adversaires  irréductibles  seront  plus  ou  moins  acharnés 
contre  lui,  et  le  nombre  de  ceux  qui  seront  susceptibles  de  se  laisser 
gagner,  dont  il  pourra,  encore,  obtenir  la  neutralité,  sera  plus  ou 
moins  grand.  C'est  pourquoi  cette  question  de  la  méthode  à  employer 
pour  la  socialisation  des  capitaux  est  une  question  d'une  importance 
capitale.  L'avenir  du  socialisme  est  suspendu  peut-être  à  la  solution 
qui  y  sera  donnée.  Pour  ma  part,  je  crois  que  le  parti  socialiste 
augmentera  ses  chances  de  succès  considérablement,  qu'il  hâtera  sa 
victoire  s'il  annonce  l'intention  de  socialiser  les  moyens  de  production 
par  le  moyen  d'une  réforme  —  qui  devrait  à  coup  sûr  être  profonde  — 
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de  rhérilage,  plus  particulièrement  par  la  mise  en  pratique  du  projet 
de  Ri;^n:»r)o. 

L  adopîion,  par  le  paru  socialiste,  d'un  projet  comme  celui  de 
Rignano  ne  mettrait  pas  seulement  ce  parti  dans  des  conditions  meil- 
leures pour  arriver  un  jour  à  grouper  une  majorité,  et  à  réaliser  com- 
plètement son  idéal;  elle  lui  permettrait  de  former  des  ententes  profi- 
tables avec  d'autres  partis  de  progrés  social. 

Je  sais  bien  qu'à  l'heure  qu'il  est  l'idée  d'une  entente  du  parti 
socialiste  avec  les  partis  «  bourgeois  »  n'est  guère  en  honneur,  en 
France  du  moins  :  un  courant  très  fort  se  manifeste  contre  cette  idée, 
quand  même  l'entente  proposée  ne  devrait  porter  que  sur  des  points 
nettement  définis,  quand  même  elle  n'obligerait  point  le  socialisme  A 
rien  abandonner  de  sa  doctrine,  et  ne  le  gênerait  nullement  dans  sa 
propagande.  Mais  il' est  permis  de  penser  qu'il  y  a  mieux  à  faire  pour 
le  socialisme  que  de  s'enfermer  dans  un  «  splendidc  isolement  »,  et 
même  qu'il  y  a  une  contradiction  dans  la  conduite  de  la  plupart  de  ceux 
qui  recommandent  cette  tactique. 

On  voit,  en  efîet,  que  ceux  qui  s'indignent  contre  le?  cr  compro- 
missions »  où  l'on  veut  entraîner  le  socialisme  ne  s'opposent  pas, 
d'autre  part,  à  ce  que  le  socialisme  ait,  à  côté  de  son  programme 
«  maximum  »  —  dont  l'article  unique  est  la  socialisation  de  tous  les 
moyens  de  production  — ,  un  deuxième  programme,  le  programme 
«  minimum  ».  Ils  acceptent  donc  que  le  socialisme,  en  attendant  qu'il 
soit  en  mesure  de  réaliser  complètement  son  idéal,  cherche  à  obtenir 
|>our  ceux  dont  il  défend  les  intérêts  toutes  les  améliorations  possibles. 
En  attendant  que  le  parti  socialiste  puisse  agir  tout  seul,  ils  acceptent 
qu'il  unisse  ses  efforts  —  pour  des  fins  moins  grandes  —  avec  d'autres 
partis.  Et  dés  lors  le  meilleur  programme  «  minimum  »  ne  sera-t-il 
pas  celui  qui,  permettant  d'opérer  une  socialisation  partielle  des 
moyens  de  production,  assurerai!  un  comftuiicement  de  réalisation  de 
Vidial  socialiste  ? 

Car  il  faut  le  voir  nettement:  l'opposition  absolue  que  souvent  l'on 
prétend  établir  entre  les  socialistes  d'une  part  et  d'autre  pan  le  «  bloc 
des  partis  bourgeois  »,  cette  opposition  absolue  n'existe  pas.  Il  n'y" a  pas 
de  bloc  «  des  partis  bourgeois  ».  A  ccMé  des  socialistes,  qui  veulent  le 
transfert  à  la  collectivité  de  tous  les  moyens  de  production,  il  y  a  des 
«  bourgeois  »  qui  ne  font  pas  de  la  propriété  individuelle  un  principe 
intangible,  qui  savent  qu'aujourd'hui  déjà,  à  côté  des  prçpriètès  pri- 
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vées,  il  y  a  une  propriété  sociale,  et  qui  demandent  l'extension 
—  jusqu'à  des  limites  plus  ou  moins  larges  —  de  cette  propriété 
sociale.  ' 

Cette  constatation  s'impose.  Si  on  cherche  à  ne  pas  voir  ce  fait, 
que  les  socialistes  se  contentent  de  porter  en  quelque  sorte  à  la  limite 
une  conception  à  laquelle  d'autres  qu'eux  sont  attachés,  si  les  propa- 
gandistes du  socialisme  cherchent  souvent  adonner  le  change  là-dessus 
à  ceux  qu'ils  endoctrinent,  c'est,  dit-on,  parce  que  les  esprits  sim- 
plistes sont  nombreux,  et  c'est,  encore,  parce  que  l'on  croit,  en  répan- 
dant la  croyance  à  l'opposition  absolue  du  socialisme  et  du  v  bour- 
geoisisme  »,  augmenter  dans  les  troupes  socialistes  cette  ardeur 
combative  sans  laquelle  on  ne  gagne  pas  de  batailles. 

Mais  s'il  est  beaucoup  d'esprits  simplistes,  il  est  d'autre  part  des 
faits  si  clairs  qu'on  ne  peut  guère  ne  pas  les  voir.  Et  si  l'isolement  du 
parti  socialiste  est,  pour  ce  parti,  une  condition  du  succès,  c'en  est 
une  aussi,  et  sans  doute  une  meilleure,  que  la  perspective  qu'on 
ouvrira,  à  ceux  qu'on  voudra  entraîner,  d'une  réalisation,  partielle 
certes,  mais  prochaine,  de  leurs  vœux. 

Je  conclus  :  en  dirigeant  ses  efforts  vers  une  réforme  de  l'héritage, 
en  adoptant,  notamment,  le  projet  de  Rignano,  le  parti  socialiste 
obtiendrait,  à  mon  avis,  ce  double  avantage,  de  faciliter  et  de  hâter  sa 
victoire  complète,  et  de  rendre  possible  dans  un  avenir  prochain  un 
commencement  de  cette  socialisation  des  moyens  de  production  qu'il 
réclame. 

Si  le  socialisme  veut  être  vraiment  pratique,  s'il  veut  que  son 
action  devienne  efficace,  il  faut  qu'il  donne  à  la  question  de  l'héritage 
une  attention  toute  particulière. 

Adolphe  Landry. 
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Internationalisme  et  Patriotisme 

(SuileJ 


Nationalisme  et  Patriotisme.  —  Collectivisme  (i) 

Et  c'est  de  cette  cohue  d'hommes  et  de  choses  que  devait  naître 
le  nationalisme,  dont  les  coryphées  sont  les  premiers  à  déclarer  que  la 
question  sociale  est  avant  tout  une  question  nationale,  mais  qui,  en 
même  temps,  par  la  propriété  privée,  prétendent  garder  leur  liberté 
internationale.  Aussi  bien,  la  nation,  comme  nous  l'avons  vu,  s'ac- 
commode-t-elle  admirablement  de  toutes  les  iniquités,  lesquelles,  sans 
en  excepter  aucune,  ont  pour  origine  la  propriété  privée.  Si  donc, 
d'autre  part,  la  nation  n'est,  en  somme,  que  le  cortège  dont,  le  long 
des  îgcs,  s'est  entourée  la  famille  victorieuse  du  début,  finalement 
résorbée  elle-même  dans  l'oligarchie  d'une  classe  dirigeante,  le  natio- 
nalisme, expression  théorique  de  cet  état  de  choses,  est  le  triomphe  de 
tout  ce  qui,  fruit  de  l'empirisme  et  sans  autre  titre  qu'une  certaine 
antériorité  de  privilège  brutal,  sert  aux  uns  à  opprimer  les  autres.  Or, 
parmi  les  survivances  de  cet  ordre,  vestiges  d'époques  reculées,  celle 
qui  occupe  le  premier  rang  est  l'institution  des  classes,  synthèse  de 
toutes  les  oppressions  de  l'homme  par  l'homme.  Eh  bien  !  il  suffit  de 
définir  comme  nous  venons  de  le  faire  le  nationalisme,  pour  com- 
prendre qu'il  n'est  pas  seulement  le  parti  qui  s'affuble  de  ce  nom  ;  c'est 
le  consortium  de  tous  les  intérêts  satisfaits,  adversaires-nés  de  la  patrie 
en  tant  qu'idéal  de  justice,  grands  amis  de  la  nation,  à  laquelle  ils  ne 
demandent  qu'une  chose  :  mettre  à  leur  disposition  toutes  les  forces 
sociales,  susceptibles  d'être,  au  profit  de  leur  cofîre-fort,  opposées  aux 
revendications  des  spoliés. 

(i)  I>ani  le  précéJcnt  numéro,  p.  687,  a*  alinca  (in  fint},  une  crreu  typogra- 
phique m'a  fait  dire  :  «  Ce  serait  la  résurrection  des  clasftt  abolies  par  la  Révolu- 
tion. •  C'est  cattts  qu'il  faut  lire,  l^s  classes  n'ont  pas  à  ressuKiter  :  elles  ont  sur%'écu 
et  survivront  quelque  temps  encore  aux  décrets  de  la  Convention. 
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C'est  dire  que  le  nationalisme  n'a  rien  de  commun  avec  le  patrio- 
tisme :  celui-ci,  sentiment  très  noble,  parce  que  naturel,  d'amour  et 
de  dévouement,  inné  au  cœur  de  l'homme,  pour  le  coin  de  terre  qui 
lui  donna  le  jour;  celui-là,  simple  industrialisation  de  ce  sentiment, 
opérée  à  leur  exclusif  avantage  et  à  celui  de  leur  classe,  par  quelques 
intrigants. 

En  résumé,  le  nationalisme  n'est  que  la  caricature  du  sentiment 
patriotique.  Le  véritable  patriote  veut  pour  tous  les  pays  ce  qu'il  re- 
vendique pour  le  sien  :  l'autonomie  complète  et  réelle,  le  droit  pour 
chaque  peuple  de  disposer  de  lui-même.  Le  nationaliste,  lui,  ne  rêve 
qu'agressions  et  conquêtes,  montrant  bien  ainsi,  par  les  représailles 
qu'il  ne  craindrait  pas  d'attirer  sur  la  patrie  —  car  toujours  la  guerre 
engendra  la  guerre  —  que  ce  qui  le  préoccupe,  ce  n'est  pas  l'intérêt 
national,  mais  les  profits  égoïstes  qui  peuvent  résulter  pour  lui  du 
choc  des  armées. 

Le  temps  est  passé  où  les  guerres  n'avaient  d'autres  raisons  que 
de  défendre  l'intégralité  du  sol,  le  tombeau  des  aïeux,  le  berceau  de 
l'enfant.  Aujourd'hui,  dans  l'esprit  des  satisfaits,  elles  n'ont  qu'un 
but  :  faire  diversion  au  mouvement  qui,  sous  le  flot  montant  de  la 
I  démocratie,  semble  sur  le  point  de  les  emporter,  eux  et  leurs  insti- 
tutions pourries.  Tout  ce  qui  paraîtra  devoir  entraver  ce  mouvement, 
dût  la  patrie  sombrer  dans  la  tourmente,  aura  leur  approbation.  Ajou- 
tons que,  s'ils  étaient  de  bonne  foi,  ils  feraient  preuve  d'une  singu- 
lière inconscience.  Le  patriotisme,  pour  un  Français,  ne  consiste  plus, 
aujourd'hui,  à  rêver  pour  son  pays  la  suprématie  politique,  indus- 
trielle, commerciale  ou  militaire.  Notre  effort,  désormais,  si  orgueil- 
leux que  nous  le  voulions  faire,  est  dès  longtemps  dépassé  par  les 
races  à  régime  impérialiste  :  l'Allemagne,  l'Angleterre,  les  État^- Unis. 
L'époque  n'est  plus  où  le  Français  pouvait  prendre  comme  destinée 
à  lui-même  cette  invite  que  le  poète  adresse  au  Romain  :  «  Souviens- 
toi  qu'il  t'appartient  de  commander  aux  nations,  de  pardonner  aux 
vaincus,  de  dompter  les  superbes.  »  Le  rôle  de  la  France,  désormais 
—  et  cette  gloire-là  en  vaut  bien  une  autre  —  est  d'achever  l'œuvre 
de  la  Révolution  par  la  diffusion  de  la  justice. 

Mais  nous  en  avons  assez  dit,  je  pense,  pour  dissiper  l'équivoque 
entretenue  par  nos  adversaires  sur  les  deux  notions  dp  patrie  et  de  nation 
et  sur  leurs  défenseurs  respectifs.  Nous  voulons,  i\ous:,  faire  de  notre 
pays  la  patrie  de  ^ous  ceux  qui  l'habitent.  Leur  idéal,  à  eux,  s'arrête  à 
la  nation  telle  que  nous  la  connaissons,  c'est-à  dire  à  un  ensemble 
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d'hommes  et  de  choses  organise,  aménagé,  domestiqué  dans  leur  seul 
intérêt.  D'ailleurs,  si,  comme  ils  voudraient  le  faire  croire,  nation  et 
patrie  sont  une  seule  et  même  chose,  que  ne  prennent-ils  pluicSt  eux- 
mêmes  le  nom  de  patriotes  ?  Ne  serait-ce  pas  qu'ils  ont  conscience  de 
leur  propre  indignité,  comme  étant  les  ennemis  de  la  justice  ?  Les 
véritables  patriotes,  adversaircs-ncs  de  toute  organisation  primitive, 
basée  nécessairement  sur  la  violence,  et  par  conséquent  sur  le  privi- 
lège, ne  peuvent  procéder  que  de  la  Révolution.  C'est  au  nom  de 
patrie  que  les  volontaires  de  92  s'élançaient  i  la  frontière.  Ils  avaient 
compris  que  le  seul  moyen,  pour  eux,  de  se  conserver  une  patrie  était 
de  briser  la  coalition  des  rois,  tous  dressés,  au  nom  de  la  conception 
nationale  primitive,  contre  le  nouvel  état  de  choses  dont  la  France 
était  le  champion  et,  pour  cela,  de  répandre  chez  les  autres  peuples 
les  idées  de  justice  nouvellement  écloscs  sur  notre  sol.  Aujourd'hui, 
tout  ce  qu'a  pu  enfanter  la  contre-révolution,  c'est  une  recrudescence 
du  nationalisme  préhistorique,  devenu  le  refuge  suprême  des  privi- 
légiés, de  quelque  nom  qu'on  les  appelle.  Et  voilà  comment,  à  l'heure 
actuelle,  le  nationalisme  apparaît  comme  le  caravansérail  de  toutes 
les  forces  de  réaction.  Ce  qui  classe  les  partis,  c'est  moins  les  dénomi- 
nations dont  ils  se  parent  que  leur  attitude  respective  devant  la  ques- 
tion de  la  propriété.. En  vain,  dés  lors,  ceux  qui  s'intitulent  bonapar- 
tistes, royalistes,  républicains  progressistes,  feignent-ils  de  répudier 
l'alliance  des  nationalistes  :  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il 
s'agit  d'employer  toutes  les  forces  nationales  à  assurer  aux  bénéficiaires 
de  l'ordre  actuel  la  pérennité  de  leurs  privilèges.  Nous  avons  donc 
raison  de  dire  que,  conscients  ou  non,  tous  les  partis  de  conservation 
se  résorbent  dans  le  nationalisme,  ce  dernier  avatar  de  l'égoïsme  le 
plus  abject,  parce  que  le  plus  hypocrite.  Sans  doute,  un  homme  peut 
bien  être  nationaliste  sans  être  capitaliste,  —  le  nationalisme  aura  des 
adhérents  parmi  les  prolétaires  tant  qu'ils  ne  seront  pas  tous  surgis  à 
la  claire  vision  de  leurs  véritables  intérêts,  —  mais  tout  capitaliste  qui 
désire  le  rester  est  nécessairement  nationaliste,  la  nation  étant,  dans 
son  rôle  actuel,  l'obstacle  suprême  à  la  réalisation  de  la  justice.  Aussi 
nul  mieux  que  lui  n'a-t-il  compris  que  l'ennemi  véritable,  ce  serait  la 
patrie,  qui,  symbolisant  le  droit  et  ne  pouvant  exister  que  par  l'en- 
semble des  citoyens  parvenus  à  la  pleine  conscience,  constituerait  une 
force  opposable  seulement  à  i'enncmi  du  dehors.  La  nation,  au  con- 
traire, représente  la  force,  conçue  comme  moyen  de  lutte  entre  les 
éléments  qui  .la  composent;  la  seule  force,  par  conséquent,  dont  le 
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capital  ait  besoin.  Qui  donc  niera,  dans  ces  conditions,  que  capita- 
lisme et  nationalisme  ne  soient  les  deux  aspects  d'une  même  coalition  ! 
Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  à  leurs  coryphées,  à  certains  d'entre  eux, 
du  moins,  une  singulière  audace  pour  se  dire  républicains.  Est  répu- 
blicain, par  définition,  quiconque  se  déclare  prêt  à  s'incliner  devant 
le  suffrage  universel,  quel  que  puisse  être  son  verdict.  D'autre  part,  le 
premier  acte  du  suffrage  universel,  lorsqu'il  sera  devenu  conscient, 
sera  de  substituer  la  propriété  collective  à  la  propriété  privée.  Les 
citoyens  dont  nous  parlons  oseraient-ils  affirmer  qu'ils  soient  dans 
la  disposition  de  souscrire  à  ce  programme?  Non, n'est-ce  pas  ?  Donc, 
ils  ne  sont  pas  républicains.  Pour  les  réactionnaires,  de  quelque  nom 
d'ailleurs  qu'ils  se  parent,  la  propriété  est  un  dogme  immuable,  ex- 
pression de  vérités  intangibles,  coéternelles  au  Dieu-gendarme  dont 
ils  ont  fait  le  gardien,  aussi  méprisable  qu'eux-mêmes,  de  leur  coffre- 
fort.  Q.u'est-ce  donc,  dans  de  telles  conditions,  qui,  aux  yeux  de  ces 
soi-disant  républicains,  les  distinguera  des  réactionnaires  proprement 
dits  ?  Sera-ce  par  hasard  une  conception  plus  haute  et  plus  large  de  la 
justice  ?  Si  haule  et  si  large  que  puisse  être  la  conception  que  l'on  a  de 
la  justice,  sous  le  régime  de  la  propriété  privée,  aucune  réforme  n'est 
possible,  je  crois  l'avoir  suffisamment  démontré.  Que  vient-on,  dés  lors, 
nous  parler  de  république  ?  La  seule  république  dont  s'accommoderaient 
les  bénéficiaires  de  l'ordre  actuel  —  et  c'est  d'ailleurs  l'unique  but 
qu'ils  poursuivent  —  serait  une  république  universelle,  semblable, 
aux  dimensions  prés,  à  celles  de  la  Grèce,  où  20.000  citoyens  exploi- 
taient un  demi-million  d'esclaves.  Or  cette  république  ne  pourrait  être 
réalisée  que  par  le  capital,  qui  seul,  par  dessus  les  frontières,  est  sus- 
ceptible de  constituer  une  caste  dont  les  intérêts  matériels  se  pénètrent 
et  se  confondent.  Quant  aux  prolétaires,  ils  peuvent  bien  former  in- 
ternationalement une  société  morale  ;  mais  les  membres  d'une  telle 
société  ne  sauraient  rien  livrera  l'étranger  du  patrimoine  national. 
Pourquoi  faut-il  qu'invariablement  dupes  de  la  même  fiction,  en 
croyant  défendre  la  patrie,  ils  défendent  seulement  les  intérêts  de  gens 
qui  n'ont  pas  de  patrie  ! 

Ainsi  exposé  le  cycle  de  la  double  trilogie  où  nous  sont  apparus 
successivement  tous  les  stades  que,  dans  son  ascension  vers  la  justice, 
devra  fournir  l'humanité,  il  reste  à  nous  résumer.  Comme  on  l'a  vu 
par  l'analyse  de  chaque  conception  en  particulier,  famille,  nation, 
nationalisme  forment  une  catégorie;  société,  pairie,  internationalisme 
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en  forment  une  autre,  et  ces  catégories  sont  antagoniques,  puisque  la 
différence  que  nous  vivons  constatée  d'abord  entre  la  famille  et  la 
société,  ensuite  entre  la  nation  et  la  patrie,  nous  venons  Je  la  re- 
trouver entre  le  nationalisme  et  le  patriotisme.  Or,  la  ligne  de  démar- 
cation ainsi  tracée  entre  les  partis  :  d'un  côté,  et  ranges  sous  le  dra- 
peau du  nationalisme,  tous  les  fétichistes  de  la  propriété  privée,  y 
compris  une  partie  des  radicaux,  de  l'autre  les  socialistes  collectivistes, 
il  nous  faut  dire,  du  point  de  vue  patriotique,  à  quoi  peut  espérer 
aboutir  chacun  des  deux  camps  ainsi  constitués. 

Le  but  des  socialistes,  ainsi  que  l'indique  le  mot  lui-même,  est  de 
faire  une  société.  C'est  dans  ce  sens,  vraisemblablement,  que  Waldeck- 
Rousseau  a  pu  s'écrier  :  «  On  n'a  pas  le  droit  de  ne  pas  être  socia- 
liste! »  Mais  qui  dit  société,  dit,  dans  les  limites  d'une  région  déter- 
minée, solidarité  des  hommes  et  des  choses  quelle  renferme.  Or,  ainsi 
compris,  le  socialisme  prend  un  autre  nom  :  le  collectivisme.  De  fait, 
ce  serait  errer  gravement  que  de  confondre  ces  deux  termes.  Non  seu- 
lement socialisme  et  collectivisme  ne  sont  pas  nécessairement  la  même 
chose,  mais  souvent,  l'un  est  exactement  le  contraire  de  l'autre.  Est 
socialiste,  par  définition,  quiconque  admet,  préconise,  revendique 
l'extension  à  tous  les  membres  de  la  communauté  de  l'universalité  des 
biens  qu'elle  renferme.  Mais  où  commence  et  où  finit  la  communauté? 
C'est  ce  que  le  socialisme  ne  dit  pas.  Juridiquement,  elle  pourrait  aussi 
bien  éire  la  tribu,  la  secte,  le  groupe  ethnique  ou  politique,  un  con- 
sortium de  peuples,  l'humanité  tout  entière.  Dans  ces  conditions,  il 
n'est  pas  jusqu'aux  capitalistes  qui  ne  puissent  se  dire  socialistes,  tout 
en  s'efïorçant  de  constituer,  entre  les  seuls  possesseurs  d'argent,  au 
mépris  et  au-dessus  des  frontières,  comme  au-dessus  et  au  détriment 
des  classes  prolétarisées,  une  solidarité  destinée,  si  l'on  n'y  met  bon 
ordre,  à  rendre  impossible  toute  tentative  de  justice  véritable. 
Ajoutons  que,  fussent-ils  sincères,  le  seul  idéal  que,  laissés  à 
eux-mêmes,  pourraient  ainsi  réaliser  les  capitalistes,  ce  n'est  plus  le 
socialisme,  mais  le  communisme,  c'est-à-dire,  dans  une  république 
aussi  vaste  que  le  monde  et  en  l'absence  de  tout  pouvoir  recteur,  qui 
du  reste  aurait  cessé  d'être  utile,  une  abondance  de  richesses  telle 
que  chacun  pourrait  respirer  le  bien-être  comme  on  respire  l'air 
et  sans  gêner  autrui,  quelle  que  soit  la  capacité  de  son  estomac  et 
de  ses  poumons.  Or,  formuler  un  tel  idéal,  c'est  en  avoir  suffisam- 
ment mis  en  lumière  le  caractère  utopique.  Du  reste,  ce  serait  faire 
bien  trop  d'honneur  aux    capitalistes    que  de  leur  attribuer  d'aussi 
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nobles  visées;  c'est  beaucoup  plus  bas,  et  beaucoup  moins  loin, 
que  va  leur  ambition.  Et  la  preuve,  c'est  eux-mêmes  qui  nous 
l'ont  fournie.  La  monarchie  avait  fait  l'Etat,  et  le  maintenait  monar- 
chique; la  bourgeoisie  a  conquis  l'Etat  pour  se  faire  plus  à  son  aise 
internationale,  véritable  moyen,  pour  le  capital,  d'échapper  à  toute 
sanction,  de  perpétuer  l'injustice.  En  effet,  et  nous  ne  nous  lasserons 
pas  de  le  répéter,  la  première  chose  que  nécessite  la  réalisation  du 
droit,  c'est  l'existence  d'une  force  publique  capable  d'attribuer  à 
chacun  sa  part.  En  l'absence,  donc,  de  cette  force,  dans  la  sphère  inter- 
nationale et  cosmopolite  qu'habite  l'argent,  la  suprématie,  sans  hési- 
tation possible,  est  d'avance  assurée  à  ses  détenteurs. 

Et  ainsi  apparaît  l'insuffisance  de  la  formule  socialiste,  laquelle,  se 
bornant  à  poser  le  principe  de  la  socialisation,  sans  rien  nous  ap- 
prendre des  limites  dans  lesquelles  elle  doit  s'effectuer,  n'entraîne  pas 
nécessairement  l'idée  de  justice  indéfectible  pour  tous  les  citoyens. 
La  première  chose  à  faire,  lorsque,  de  bonne  foi,  on  veut  opérer  une 
réforme,  c'est  de  déterminer  les  bornes  dans  lesquelles  on  entend 
s'enfermer.  Mais  ce  que  le  socialisme  laisse  dans  l'ombre,  le  collecti- 
visme, plus  rigoureux,  le  précise;  le  collectivisme,  qui  n'admet  la  so- 
cialisation que  dans  le  sens  de  «  nationalisation  »  ou,  si  mieux  on 
aime,  de  main  mise  par  la  nation  sur  la  totalité  des  moyens  de  produc- 
tion, de  transport  et  d'échange.  On  ne  saurait  donc  s'étonner  de  voir 
que,  de  nos  jours,  sans  rien  préjuger  d'ailleurs  de  l'avenir,  dans  les 
pays  les  plus  avancés,  c'est  à  la  constitution  d'un  parti  démocratique 
national,  parlant  collectiviste,  que,  de  toute  part,  semble  aboutir  le 
mouvement  socialiste. 

Mais  cela  ne  change  rien  à  la  nature  des  choses  :  le  socialisme  est 
une  doctrine  politique  et  philosophique; le  collectivisme, l'application 
de  cette  doctrine  à  un  territoire  déterminé.  L'un  énonce  le  principe, 
l'autre  précise  les  limites  géométriques  dans  lesquelles  seules  il  peut 
prendre  à  la  fois  sa  signification  et  sa  valeur.  11  en  résulte  que  le  so- 
cialisme est  l'aspect  politique  de  la  réalisation  de  la  justice  sociale, 
dont  le  collectivisme  est  l'aspect  économique.  Celui-là  est  l'expression 
théoiiquc,  celui-ci  l'expression  pratique  d'une  entité  sociale  qui, 
comme  toutes  celles  de  même  catégorie,  ne  saurait  être  que  le  résultat 
d'une  synthèse. 

En  conséquence,  le  collcciivisinc  sera  naiioual  ou  il  ne  sera  pas; 
inversement,  le  socialisme  sera  international  ou  il  ne  sera  pas.  «  Un 
mouvement  borné  à  un  seul  pays,  même  momentanément  victorieux, 
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serait  infailliblement  condamncà  ne  pas  aboutir.Les  bourgeoisies  et  les 
gouvernements  voisins,  conscients  de  la  solidarité  de  leurs  intérêts  de 
classe,  s'uniraient  bientôt  pour  écraser  le  mouvement  victorieux.  La 
lutte  du  prolétariat  contre  la  bourgeoisie  doit  se  faire  internationale. 
Le  succès  est  A  ce  prix.  »  (G.  Platon.)  Toutefois,  dire  que  le  socia- 
lisme devra  être  international,  ne  signifie  pas  qu'il  embrassera  dans 
une  même  économie  tous  les  peuples  du  globe,  ce  qui  ne  serait  pos- 
sible que  par  le  capitalisme,  intronisant  dans  chacun  d'eux  une  poignée 
d'individus.  Mais,  où  il  y  a  des  privilégiés,  il  y  a  aussi,  nécessairement, 
des  déshérités.  Par  conséquent,  en  dehors  du  collectivisme,  qui  seul 
étendra  à  tous  les  citoyens  les  avantages  de  la  communauté,  il  peut 
bien  y  avoir  un  socialisme  de  classe,  il  n'y  a  pas  de  socialisme  véri- 
table, donc  pas  de  société.  Et  ainsi,  du  fait  qu'ils  sont  pour  la  pro- 
priété privée,  adversaires  du  socialisme  et  adversaires  du  collectivisme 
se  proclament  eux-mêmes  ennemis  de  la  justice,  incapables,  par  suite, 
de  faire  une  société,  ou  plutôt  parfaitement  décidés  à  la  rendre  impos- 
sible; le  tout,  sous  prétexte  de  liberté  individuelle.  Or  la  liberté  indi- 
viduelle nous  est  aussi  chère  qu'à  eux.  Jamais  il  ne  nous  viendra  à 
l'idée  d'empêcher  le  citoyen  d'un  pays  d'opter  pour  un  autre  pays. 
Seulement,  nous  ne  saurions  admettre  qu'il  emporte  dans  sa  nouvelle 
patrie  tout  ce  qu'il  aura  pu  s'approprier  des  fruits  du  travail  de  ses 
anciens  concitoyens.  E||  voilà  pourquoi,  en  l'absence  de  lois  d'extra- 
dition, qui  atteignent  seulement  les  larcins  commis  sur  la  propriété 
capitaliste,  nous  convions  les  prolétaires  du  monde  entier  à  rendre  leur 
pays  respectif  inaccessible  aux  concussionnaires  de  la  fortune  publique. 

En  tout  cas,  si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  er.  dehors  du  so- 
cialisme, il  n'y  a  pas  de  société  possible,  quand  un  homme  se  défend 
d'être  socialiste,  c'est  comme  s'il  disait  :  le  mouvement  général,  dans 
chaque  pays,  emporte  manifestement  vers  la  socialisation  les  hommes 
et  les  choses  qu'il  recèle  en  son  sein  ;  mais  moi,  resté  sauvage  en 
pleine  civilisation,  je  prétends  garder  ma  liberté,  prêt,  toujours  et 
partout,  à  profiter  des  bienfaits  du  progrés,  mais  sans  jamais  faire 
pour  lui  le  moindre  sacrifice. 

Rares,  aussi  bien,  sont  ceux  qui  ont  la  franchise  de  parler  ainsi  ; 
les  autres  —  et  ils  sont  nombreux  —  trouvent  plus  habile  de  chanter 
sur  tous  les  modes  du  dithyrambe  l'ardeur  dont  ils  sont  consumés  pour 
la  patrie.  Or  voulcz-vousavoir  la  mesure  exacte  de  l'abnégation.dudé- 
vouementciviqucdontilsfont  si  grandétalage?  Interrogez  un  de  nos  pro- 
fessionnels du  patriotisme;  de  ces  pourfendeurs  à  la  Jaluzot  qui  chaque 
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matin  reprennent  Metz  ou  Strasbourg,  et  demandez-lui  ce  qu'il  ferait 
s'il  avait  à  choisir  entre  rester  français  en  perdant  ses  millions,  ou  de- 
venir allemand  en  les  conservant.  Si  notre  homme  a  la  moindre  bonne 
foi,  il  vous  répondra  qu'assurément  la  France  a  toutes  ses  sympathies, 
toutes  ses  prédilections,  et  que,  plutôt  que  de  la  renier,  il  consentirait 
à  bien  des  sacrifices;  mais,  dans  les  termes  où  le  problème  est  par 
vous  posé,  il  ne  comporte  qu'une  solution.  Il  deviendra  donc  Alle- 
mand, la  mort  dans  l'âme,  c'est  certain;  mais,  le  moyen,  s'il  vous 
plaît,  d'agir  autrement  ? 

Eh  bien, que  reste-t-il,dans  ces  conditions, de  ce  sentiment  proclamé 
le  plus  haut,  le  patriotisme,  lequel  peut  cependant  se  subordonner  au 
plus  vil  de  tous,  l'intérêt  individuel  ?  Fumistes  !  c'est  le  seul  nom  qui 
convienne  à  ceux  qui  se  font  les  hérauts  de  pareilles  calembredaines- 
Et  ce  sont  ces  gens-là,  apologistes  cyniques  autant  que  féroces  de 
l'égoïsme  le  plus  bas,  n'hésitant  même  pas  à  avouer  que  leur  intérêt 
individuel  prime  celui  de  la  patrie,  ce  sont  ces  gens-là  qui  osent  re- 
vendiquer pour  eux-mêmes  le  monopole  du  patriotisme  et  appliquer 
aux  socialistes  l'épUbète  de  «  sans-patrie  ».  Or,  comment  seraient-ils 
des  patriotes  ceux  qui,  en  s'opposant  à  la  justice,  empêchent  la  réali- 
sation de  la  patrie  ?  Parallèlement,  comment  seraient-ils  des  antipa- 
triotes ceux  qui  préconisent  les  seuls  moyens  propres  à  rendre  possible 
cette  réalisation  ?  ^ 

Qu'ils  le  veuillent  ou  non,  tous  les  partisans  de  la  propriété  privée 
sont  des  sans-patrie,  puisque,  grâce  au  caractère  cosmopolite  de  cette 
propriété,  ils  peuvent  toujours  se  séparer  de  la  collectivité  où  le  ha- 
sard les  avait  fait  naître.  Au  contraire,  tout  partisan  de  la  propriété 
collective  est  nécessairement  un  patriote,  puisque  la  patrie  est  pour 
lui  la  condition  de  la  liberté  et  du  bien-être.  Certes,  la  France  n'est 
pas  pour  nous,  socialistes,  ce  que  nous  voudrions  la  voir.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  demeure  dans  le  nïtonde  le  plus  merveilleux 
instrument  de  civilisation  et  de  justice,  et  nous  avons  tout  intérêt  à  ne 
pas  laisser  briser  cet  instrument,  ce  qui  arriverait  si  venaient  à  mettre  la 
main  sur  lui  les  despotes  voisins.  Nous  serions  d'ailleurs  obligés  à  nos 
adversaires  de  nous  indiquer  quelles  raisons  pourraient  bien  avoir  de 
nourrir  semblables  projets  de  pauvres  diables  auxquels,  voulussent-ils 
émigrcr,  il  serait  matériellement  impossible  d'aller  plus  loin  que  le 
bureau  d'octroi  de  leur  ville  natale.  Ne  connaissant  pas  la  langue  des 
autres  pays,  sans  lest  économique,  sans  amis,  sans  relations,  un  pareil 
cxodc  ne  saurait  qu'empirer  leur  sort.  Bien  entendu,  comme  tout  le 
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monde,  ils  ont  le  droit  de  changer  de  patrie;  mais,  sans  les  moyens  de 
l'exercer,  un  droit  n'est  rien.  Seuls  poss«^dent  ces  moyens  les  capita- 
listes. 

Quant  aux  socialistes,  je  le  répète,  qui  n'ont  rien  à  sauver,  il  est 
permis  de  se  demander  à  quoi  leur  serviraient  des  intentions  sépara- 
tistes; tout  ce  qu'ils  pourraient  transporter  à  l'étranger,  c'est  leur  mi- 
sère, et  il  ne  leur  suffirait  pas  de  changer  de  pays  pour  changer  de  po- 
sition sociale.  Aussi  bien,  leur  internationalisme  a-t-il  un  tout  autre 
but.  Les  socialistes  ont  compris  que  le  capital  international  étant 
l'obstacle  à  la  fusion  des  classes,  donc  à  l'avènement  de  la  justice, 
c'est  seulement  de  l'alliance  internationale  des  opprimés  que  peut  ré- 
sulter, dans  un  pays  donné,  l'émancipation  de  ces  derniers  et,  par 
conséquent,  la  réalisation  de  la  patrie.  Et  voilà  comment,  tel  qui  s'in- 
titule internationaliste  peut  être  un  excellent  patriote.  On  peut  ajouter 
que  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre.  Assurément,  de  ce  qu'un  homme  pro- 
fesse l'internationalisme,  il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'il  soit  néces- 
sairement patriote,  la  preuve  du  contraire  nous  étant  fournie  par  nombre 
de  gens  pour  qui  l'internationalisme  est  justement  le  moyen  d'échap- 
per au  devoir  civique;  mais  nul  ne  saurait,  en  régime  capitaliste,  se 
dire  patriote  s'il  n'est  internationaliste.  l:n  cfîet,  —  remontons  tou- 
jours aux  principes  —  le  régime  capitaliste,  personne  n'en  doute  dé- 
sormais, a  fait  de  la  justice  une  question  mondiale.  Il  s'agit  donc  de 
la  ramènera  ses  proportions  légitimes;  et  c'est  seulement  par  une 
pression  exercée  du  dehors  qu'elle  rentrera  dans  ses  limites  naturelles, 
qui,  comme  nous  l'avons  surabondamment  démontré,  sont  celles  de 
la  nation.  Ajoutons  que  de  cette  intervention  de  l'étranger  dans  une 
question  de  justice  disiributive  entre  les  citoyens,  ne  sauraient  se 
plaindre  les  capitalistes,  puisque  ce  sont  eux-mêmes  qui  en  ont  fait 
une  question  internationale. 

Et  voilà  comment  il  y  a  Jeux  sortes  d'internationalisme  :  celui  des 
prolétaires  et  celui  des  capitalistes.  Ceux-ci  trouvent  très  logique  et 
légitime  que  le  capital  forme  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  un  bloc 
international  exploitant  les  travailleurs  sans  distinction  de  peuples  ou 
de  races.  Mais  les  travailleurs  veulent-ils  s'unir  par-dessus  les  fron- 
tières pour  secouer  le  joug  dont  leurs  oppresseurs  internationaux  les 
accablent,  aussitôt  nos  bons  capitalistes  crient  au  scaniale,  n'admet- 
tant pour  le  prolétaire  d'autres  droits  que  ceux  qu'ils  reconnaissent  à 
toutes  leurs  autres  bètcs  de  somme.  Aussi  bien  est-ce  par  cet  endroit 
surtout,  par  leur  souci  de  river  toujours  plus  le  travailleur  à  la  glèbe. 
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qu'ils  manifestent  leur  nationalisme;  puis,  cela  fait,  ils  embouchent  la 
trompette  pour  annoncer  «rZ'i  e/ ori^n'ardeur  et  la  sincérité  de  leurs' 
convictions  patriotiques.  Or,  la  preuve  de  leur  mauvaise  foi  est  tout 
entière  dans  leur  opiniâtreté  à  vouloir  la  propriété  privée.  Tout  le 
nationalisme  serait  acceptable,  sans  cette  particularité  qui  le  rattache, 
par  un  lien  indissoluble,  aux  forces  de  réaction,  aux  puissances  d'ini- 
quité. Il  est  vrai  qu'alors  il  ne  serait  plus  le  nationalisme,  mais  le 
socialisme  tout  simplement. 

Ce  nationalisme-là,  celui  des  socialistes,  n'implique  pas  la  haine  de 
l'étranger,  pas  plus  que  le  souci,  pour  un  homme,  de  garder  son  indi- 
vidualité, ne  l'oblige  à  entreprendre  sur  celle  de  ses  semblables.  Non 
plus  il  ne  lui  viendra  à  l'idée  de  sacrifier  son  pays  à  aucun  autre.  N'ayant 
de  haine  que  pour  les  classes,  fruit  de  la  possession  ou  de  la  non- 
possession  des  richesses,  il  sait  très  bien  que  ces  dernières  existent 
ailleurs  comme  chez  lui  ;  et,  qu'il  traîne  son  boulet  en  France  ou  en 
Allemagne,  sous  le  knout  d'un  garde-chiourme  français  ou  d'un  garde- 
chiourme  allemand,  peu  lui  importe,  en  somme.  Ce  qu'il  lui  faudrait, 
ce  serait  n'avoir  ni  boulet,  ni  garde-chiourme. 

Ajoutons  que,  par  leur  conception  internationale,  les  collecti- 
vistes n'ont  nullement  en  vue  la  fusion  internationale  des  intérêts. 
Nul  peut-être,  au  contraire,  n'est  plus  jaloux  qu'eux  du  patrimoine 
accumulé  le  long  des  siècles  par  les  ancêtres.  De  même  donc  qu'un 
homme  qui  entre  dans  une  association  n'abdique  pas  pour  cela  sa  per- 
sonnalité, que  chacune  des  républiques  par  exemple  constituant  les 
États-Unis  n'a  pas  renoncé  pour  ce  fait  à  son  autonomie  propre,  que 
la  France,  lorsqu'elle  invite  les  autres  nations  à  proclamer  en  leur  sein 
les  principes  de  1789,  n'a  nullement  en  vue  la  fusion  des  races  qui  les 
accepteront,  de  même  l'internationalisme  des  collectivistes  laisse  par- 
faitement intacte  l'individualité  des  nations.Et  voilà  la  différence  :  pour 
les  collectivistes,  l'internationalisme  est  un  moyen,  le  seul  à  l'aide 
duquel  puisse  triompher  la  justice  ;  pour  les  capitalistes,  il  est  un  but , 
une  fin  en  soi  :  la  réalisation  de  la  domination  universelle  des  riches 
par  la  consolidation  des  classes. 

Conclusion 

En  conséquence, qui  dit  collectivisme,  dit  unité  nationale,  et  dans 
cette  unité,  extension  à  tous  les  citoyens  de  l'universalité  des  biens 
qu'elle  renferme.  Au  contraire,  qui  dit  capitalisme,  dit,  au-dessus   des 
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frontic^rcs,  formation  d'une  classe  internationale  dont  les  membres 
n'appartiennent  à  telle  ou  telle  nation  que  dans  la  mesure  qu'il  faut 
pour  en  extraire  toute  la  substance  possible,  toujours  prtJts,  d'ailleurs, 
.1  convoler  à  d'autres  noces. 

Et  voilA  comment  ceux  qu'il  est  convenu  d'appeler  des  JrtM5-/)a/n>, 
les  collectivistes,  se  trouvent  ôtrc  les  seuls  patriotes,  tandis  que  ceux 
qui  ont  constamment  à  la  bouche  ou  sous  la  plume  le  mot  de  «patrie» 
sont  les  pires  ennemis  des  réalitc-s  qu'il  exprime.  Tout  partisan  de  la 
propriété  privée  tend  nécessairement  à  (aire  de  l'univers  entier  une 
seule  nation  à  l'usage  des  privilégiés,  des  élus  ;  seul,  le  partisan  de  la 
propriété  collective  conçoit  la  fortune  nationale  comme  un  tout  indis- 
soluble, toute  liberté,  d'ailleurs,  restant  à  l'individu.  Le  but  du  pre- 
mier est,  afin  de  la  rendre  illusoire,  d'étendre  au  plus  grand  nombre 
de  pays  possible  la  conception  de  société  ;  celui  du  second,  pour  en 
hâter  l'avènement,  de  la  restreindre  aux  limites  dans  lesquelles  seules 
on  peut  espérer  aboutir.  Toutefois,  comme  il  importe  d'éterniser 
l'équivoque,  on  continuera,  au  mépris  de  l'évidence  et  de  l'éiymologie 
même  des  mots,  à  dire  que  les  collectivistes  sont  des  partageux,  tandis 
que  les  partisans  de  la  propriété  cosmopolite  sont  des  pni'î'»''-;  Com- 
prenne qui  pourra  I 

Eh  bien,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter  :  nous  sommes 
internationalistes  iur  U  terrain  polilîque,  parce  que,  seul,  ce  genre  d'in- 
ternationalisme rend  possibi.k,  dans  une  nation  donnée,  l'avènement 
de  la  justice.  Nos  adversaires  sont  internationalistes  sur  h  terrain  éco- 
nomique, parce  que,  seul,  ce  genre  d'internationalisme  rend  impossible, 
dans  une  nation  donnée,  l'avènement  de  la  justice.  Dénués  de  tout, 
ayant  chez  nous,  contre  nous,  l'instrument  de  domination  des  nantis, 
l'État,  nous  ne  pouvons  compter  que  sur  le  gendarme  du  dehors  qui 
empêchera  les  capitalistes,  en  passant  dans  un  autre  pays,  de  se  sous- 
traire dans  le  leur  au  devoir  social.  Gorgés  de  tout,  ayant  chez  eux, 
pour  eux,  l'instrument  d'oppression  des  spoliés,  l'État,  c'est  grâce  à  ce 
dernier,  mettant  à  leur  disposition, en  complète  félonie  du  droit, d'ail- 
leurs, et  la  totalité  de  l'argent,  et  son  caractère  international,  que  les 
capitalistes  peuvent  espérer  rendre  vaines  les  revendications  de  leurs 
victimes.  Et  ce  qui  les  condamne  sans  appel,  c'est  que,  dans  la  pour- 
suite de  ce  but  international,  ils  font  de  la  nation  l'instrument  de  leurs 
universelles  convoitises,  l'un  des  côtés  encore  par  lesquels  ils  méritent 
le  nom  de  «  nationalistes  ».  Or  si,  comme  nous  l'avons  vu,  l'interna- 
tionalisme est  la  condition  sine  qua  non  de  la  réalisation  de  la  justice, 
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le  nationalisme,  qui  en  est  l'opposé,  est  nécessairement  l'obstacle 
suprême  à  cette  réalisation.  Puis,  comme  tous  les  partisans  de  la  pro- 
priété privée  sont  nécessairement  des  nationalistes,  il  s'ensuit  qu'au 
même  degré  qu'à  ceux  qui  revendiquent  ce  titre  peut  leur  être  appli- 
quée l'épithéte  de  «  sans-patrie  ». 

Et  voilà  pourquoi  nous  sommes  internationalistes  :  internationa- 
listes parce  que  patriotes,  patriotes  parce  qu'internationalistes. 


J.  Walter-Jourde. 


l'uniox  socialiste   et  les  prochaines  élections  Si 


UUnitc  socialiste 
et  les  prochaines  Elections 


La  dualité  socialiste  qui  s'est  résolue  en  unité  aux  congrès  de 
Rouen  et  de  Paris  n'est  pas  le  résultat  d'un  compromis,  d'une  série  de 
concessions  mutuelles,  mais  bien  de  l'abandon,  par  l'une  des  deux 
fractions,  de  tout  ce  qui,  dans  son  programme  et  sa  tactique,  la  sépa- 
rait de  l'autre.  Comment  nos  amis  du  groupe  dit  «  Parti  socialiste  de 
France  »,  dont  Guesde,  Vaillant,  Lafargue,  sont  les  personnalités  les 
plus  marquantes,  ont-ils  pu  ainsi  faire  l'unité  autour  d'eux,  amener  le 
groupe  dit  «  Parti  socialiste  français  »,  le  groupe  de  Jaurès,  Briand, 
\'iviani,  Rouanet,  à  se  fondre  purement  et  simplement,  sans  condi- 
tions, dans  une  unité  dont  le  programme  et  la  tactique  sont  ceux  du 
«  Parti  socialiste  de  France  ?  » 

Faut-il  y  voir  un  acte  de  déférence  aux  désirs  du  Congrès  inter- 
ternational  d'Amsterdam  ?  Certes,  ces  désirs  exprimés  par  un  vote  ne 
furent  pas  tenus  pour  négligeables  par  les  socialistes  français,  mais  eux- 
mêmes  désiraient  passionnément  l'unité.  Le  vote  du  congrès  d'Ams- 
terdam ne  les  a  donc  pas  décidés  à  la  faire,  mais  leur  a  fourni  les 
moyens  de  la  négocier.  De  ceux  qui  la  désiraient  le  plus  passionné- 
ment, c'était  certainement  Jaurès  qui,  dans  le  comité  d'entente  où,  de 
189$  à  1900,  furent  réunies  toutes  les  fractions  socialistes  :  Parti 
ouvrier  français.  Comité  révolutionnaire  central.  Fédération  des  Tra- 
vailleurs socialistes.  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  et  Fédé- 
ration des  Socialistes  indépendants,  multiplia  les  efforts  pour  réduire 
cette  union  en  unité  et  vit  avec  douleur  se  retirer  successivement 
Guesde  et  son  Parti  ouvrier  français  en  1900,  Wiillant  et  son  Comité 
révolutionnaire  central  en  1901,  Allcmane  et  son  Parti  ouvrier  socia- 
liste révolutionoaire  avant  le  congrès  de  1902. 
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Le  Parti  ouvrier  français  et  le  Comité  révolutionnaire  central 
avaient  bientôt  fusionné  pour  former  le  Parti  socialiste  de  France, 
imitant  les  socialistes  indépendants  et  la  Fédération  des  travailleurs 
socialistes  fusionnés  sous  le  titre  de  Parti  socialiste  français.  Les  pre- 
miers représentaient  la  tradition  révolutionnaire  et  intransigeante,  les 
seconds  adoptaient  une  tactique  qui  leur  permettait  de  ne  pas  juger 
du  dehors  les  événements  politiques,  mais  d'y  participer  et  de  s'y 
orienter  au  mieux  des  intérêts  de  la  démocratie  sociale.  La  fraction 
dite  PaTti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  était  retournée  à  son  isole- 
rrient,  d'ailleurs  très  faible  en  effectifs,  et  ne  comptant  guère  de  mili- 
tants et  d'élus  municipaux  qu'à  Paris. 

Comment  le  Parti  socialiste  français,  qui  comptait  à  la  Chambre 
les  trois  quarts  des  élus,  qui  possédait  les  deux  seuls  journaux  quoti- 
diens parisiens  du  parti,  dont  les  comités  locaux  étaient  sensiblement 
aussi  nombreux  que  ceux  du  Parti  socialiste  de  France,  dont  l'action 
parlementaire  un  instant  prépondérante,  grâce  à  l'éloquence  de  Jaurès 
et  à  la  tactique  de  Briand,  permit  à  la  Chambre,  par  la  formation  du 
«  Bloc  républicain  »,  l'exécution  de  la  loi  sur  les  congrégations,  le  vote 
de  la  loi  sur  la  réduction  à  deux  ans  du  service  militaire,  de  la  loi  sur 
l'assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes  sur  le  modèle  de  celles  qui 
fonctionnent  au  Danemark  et  en  Nouvelle-Zélande,  enfin  de  la  loi  sur 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  comment  ce  parti  dont  chaque  pas 
était  un  progrès  démocratique  et  social,  dont  chaque  geste  obligeait  le 
parti  républicain  à  épuiser  son  programme  politique  et  l'acculait  ainsi 
aux  réformes  sociales  et  ouvrières,  dont  chaque  entreprise,  en  un 
mot,  était  une  victoire,  s'est- il  subitement  livré  pieds  et  poings  liés  à 
l'autre,  dont  les  représentants  à  la  Chambre  en  étaient  réduits  à  sanc- 
tionner silencieusement  de  leurs  votes  les  actes  de  défense  et  de  con- 
quête démocratiques  dirigés  par  leurs  camarades? 

Il  y  a  à  cela  bien  des  causes.  Je  les  ai  dites  ici  dans  les  numéros 
de  juillet  et  août  derniers.  Je  veux  revenir  sur  la  principale  :  la  divi- 
sion dont  le  Parti  socialiste  français  était  travaillé  dès  sa  formation  et 
qui  s'était  accentuée  à  mesure  que  grandissait  l'influence  parlemen- 
taire de  ce  parti.  Insensiblement  un  divorce  d'idées  et  de  sentiments  se 
faisait  entre  les  élus  et  les  comités,  les  premiers  trop  enclins  à 
enfermer  l'activité  socialiste  dans  les  étroites  limites  du  Parlement 
et  les  seronds  trop  sensibles  au  reproche  que  leur  adressaient  les 
camarades  de  la  fraction  divergente,  de  faire  du  Parti  socialiste  une 
annexe   du   parti   républiain,   une   dépendance   du    «  Bloc   des  gau- 
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ches  ».  Comme,  d'autre  part,  les  comités  locaux  qui  n'avaient  point 
d'élus  au  Parlement  étaient  plus  nombreux  que  ceux  qui  en  avaient, 
un  fort  mouvement  en  faveur  d'un  changement  de  tactique  se  pro- 
duisit dans  ces  comités  placés  moins  directement  en  communication 
avec  les  membres  du  groupe  parlementaire,  moins  renseignés  sur  la 
valeur  de  la  tactique  suivie  et  impatients  de  s'affirmer  en  opposition 
de  tous  les  partis  bourgeois,  démocrates  et  radicaux  aussi  bien  que 
conservateurs. 

Ce  mouvement  ne  se  fût  pas  produit  dans  le  Parti  socialiste  fran- 
çais :  1°  si  les  élus  parlementaires  avaient  eu  avec  les  comités  des 
relations  plus  fréquentes;  2°  si,  à  côté  de  la  nécessaire  tâche  de  laïci- 
sation de  l'Etat  pour  laquelle  ils  s'étaient  associés  à  toutes  les  forces 
actives  de  !a  démocratie  française,  ils  avaient  donné  une  attention 
plus  suivie  et  un  concours  plus  actif  aux  problèmes  ouvriers  et 
sociaux  que  suscitaient  les  événements  de  chaque  jour.  Bientôt,  ce 
mouvement  fut  si  prononcé,  que  les  parlementaires  se  virent  menacés 
d'être  coupés  de  leurs  troupes.  Certes,  ils  n'eussent  rien  risqué  au 
point  de  vue  électoral.  La  masse  de  leurs  électeurs  se  compose  de 
démocrates  attachés  profondément  aux  réformes  ouvrières,  mais  vive- 
ment acharnés  à  lutter  contre  l'envahissement  de  l'Église  et  les  retours 
oflensits  de  la  réaction  politique.  Leur  socialisme  ue  va  guère  plus 
loin,  et  leur  esprit  ne  s'embarrasse  point  de  doctrine.  Ils  fussent  donc 
demeurés  fidèles  à  leurs  élus.  Mais  ceux-ci  pouvaient-ils,  même  sûrs 
de  leurs  électeurs,  entrer  en  conflit  avec  les  comités,  avec  ces  groupes 
de  militants  socialistes  qui  ne  perdaient  pas  de  vue  le  but  fuial  et  le 
principe  de  lutte  de  classe,  grâce  aux  efforts  desquels  ils  avaient  été 

élus  : 

Lu  ciiauj^cinciii  u  oi iciiialioii  tians  la  tactique  du  Puili  socialiste 
français  était  donc  nécessaire,  et  ainsi  pouvait  être  (avorisé  le  rappro- 
chement des  deux  fractions  qui  s'étaient  présentées  si  profondément 
désunies  au  Congrès  d'Amsterdam.  A  mon  sens,  le  changement  fut  trop 

brusque,  trop  complet,  n'apparut  pas  comme  un  regret  de  fautes  com- 

»...  .  . 

mises  par  omission,  mais  comme  un  acte  de  repentir  et  comme  un 

désaveu  de  la  politique  suivie  pour  la  défense  des  libertés  républicaines, 
de  la  collaboration  prêtée  au  gouvernement  de  M.  Combes,  pour  l'achè- 
vement du  programme  de  laïcisation.  Au  Congrès  de  Rouen,  où  se 
réunit  le  parti  socialiste  français,  du  26  au  28  mars,  on  avait  décidé  que 
le  groupe  parlementaire  sortirait  de  la  délégation  des  gauches,  c'esl- 
à-dire  du  «  bloc  républicain  ».  On  donnait  au  Parti  socialiste  de  France, 
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par  cette  décision,  un  gage  important;  on  faisait  cesser  toute  cause 
apparente  de  divergence  et  de  dissidence.  Ce  tut  là  un  sacrifice  fait  à 
l'unité  du  parti  qui  devait  en  entraîner  d'autres.  Au  Congrès  de  Paris, 
où  se  réunirent,  du  23  au  25  avril,  les  trois  fractions  séparées  et  les 
fédérations  régionales  demeurées  indépendantes,  l'unité  socialiste  se  fit 
sur  le  terrain  d'intransigeance  et  d'opposition  à  tout  gouvernement  qui 
était  celui  d'où  avait  refusé  de  bouger  le  Parti  socialiste  de  France,  et 
où  finalement  nous  allions  tous  le  rejoindre. 

Nous  allons  donc  aller  unis  à  la  prochaine  bataille  électorale,  et 
nou^  retendrons  sur  le  plus  vaste  front  possible,  ainsi  que  l'a  décidé  le 
Congrès  national  qui  s'est  tenu  à  Chalon-sur-Saône  du  29  octobre  au 
i^""  novembre.  Mais  à  ce  Congrès  manquaient  un  certain  nombre  de 
députés  et  de  fédérations  régionales  qui  avaient  figuré  aux  deux  précé- 
dents sans  élever  la  voix  pour  protester  et  qui  avaient  refusé  d'entrer 
dans  l'unité  telle  que  l'avait  constituée  le  Congrès  de  Paris.  Depuis, 
quelques-uns  d'entre  les  élus  sont  venus  à  l'unité,  et  leurs  fédérations 
avec  eux  :  notamment  Briand  et  la  Fédération  de  la  Loire,  Breton  et  celle 
du  Cher.  Mais  les  Fédérations  du  Rhône  et  des  Bouches-du-Rhône, 
qui  comprennent  les  deilx  grandes  villes  de  Lyon  et  de  Marseille  et 
comptent  un  groupe  assez  nombreux  de  députées,  sont  divisées.  Cha- 
cune de  ces  régions  a  sa  Fédération  unifiée  et  sa  Fédération  autonome, 
ses  députés  unifiés  et  ses  députés  autonomes,  ou  plutôt  attachés  à  la 
Fédération  autonome.  Il  est  à  ce  propos,  intéressant  d'observer  que 
l'unité,  constituée  dans  les  conditions  que  j'ai  dites,  a,  sauf  pour  Paris, 
ses  plus  fervents  adhérents  dans  les  Fédérations  qui  ne  comptent  point 
d'élus  au  Parlement  et  sont  les  moins  proches  d'en  avoir,  et  que  c'est 
dans  les  départements  ou  régions  à  fort  contingent  socialiste  électoral 
(sauf  la  Seine  et  le  Gard)  que  l'unité  a  trouvé  le  plus  de  répugnance 
et  le  plus  de  résistance. 

Dans  quelles  conditions  le  Parti  socialiste  unifié  va  se  présenter 
au  scrutin  de  mai  prochain,  les  décisions  du  Congrès  l'ont  indiqué 
avec  assez  peu  de  précision.  Certains  membres  du  parti,  qui 
n'avaient  pas  perdu  le  souvenir  des  gains  réalisés  par*  le  socialisme 
dans  sa  collaboration  ministérielle  de  1899  à  1902,  et  parlemen- 
taires de  1902  à  1905,  avec  les  fractions  républicaines  de  gauche, 
proposaient  un  accord  électoral  avec  ces  fractions,  non  pour 
le  premier  tour  de  scrutin  où  les  forces  en  présence  devaient  affir- 
mer leur  programme  et  se  compter,  mais  pour  le  second,  par 
désistement  du  candidat  qui  arriverait  deuxième  en  faveur  de.  son  con- 
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current  de  gauche.  Le  Congrus,  on  le  sait,  déclara  que  riniérêt  de  la 
République  était  inséparable  de  l'intérêt  du  socialisme,  mais  refusa 
de  s'engager  aussi  loin  :  il  laissa  chaque  fédération  libre  de  son  action 
électorale  pour  le  second  tour  de  scrutin  ;  ne  prit  de  décision  ferme 
que  contre  les  socialistes  dissidents,  en  faveur  desquels  il  fut  interdit 
aux  unifiés  de  se  désister.  Cette  dernière  décision  peut  se  justifier  par 
des  raisons  disciplinaires,  elle  n'en  est  pas  moins  inapplicable.  Com- 
menl  sera-t-il  en  effet  possible  de  se  désister  pour  un  radical,  afin 
d'empêcher  l'élection  d'un  conservateur,  et,  dans  une  circonscription 
voisine,  de  préférer  l'élection  du  conservateur  à  celle  du  socialiste  dis- 
sident, sans  manquer  à  la  déelaration  unanime  du  Congrès  qui  pro- 
clame identiques  l'intérêt  républicain  et  l'intérêt  socialiste.  Quand  les 
Congrès  prennent  des  résolutions  contradictoires,  ils  s'exposent  à  ce 
que  les  deux  résolutions  demeurent  inappliquées. 

L'unité  est  faite,  et  je  vois  bien  l'immense  avantage  qu'en  retire 
sur  le  moment  le  Parti  socialiste.  Les  querelles  violentes,  les  irritantes 
polémiques  ont  cessé.  La  proximité  des  élections  va  même  atténuer  les 
sourds  dissentiments  qui  travaillent  chaque  fédération  composée  de 
groupes  qui  se  combattaient  hier.  Mais  d'abord  l'unité  morale  et 
doctrinale  n'est  pas  faite  :  il  y  a  toujours,  d'un  côté,  ceux  qui  atten- 
dent tout  de  la  catastrophe  révolutionnaire  à  laquelle  Marx  affirmait 
que  doit  aboutir  la  contradiction  qu'il  voyait  dans  la  structure  du  ca- 
pitalisme et  dans  son  développement;  et,  de  l'autre,  ceux  qui  comp- 
tent surtout  sur  l'évolution  démocratique  pour  socialiser  la  propriété 
comme  déjà  est  socialisé,  théoriquement,  le  pouvoir  politique.  Les 
premiers  poussent  la  rigidité  doctrinale  jusqu'à  nier  l'efficacité  des 
réformes  de  détail  et  se  déclarer  indifférents  aux  formes  politiques  que 
peut  revêtir  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie  :  république,  monar- 
chie ou  césarisme.  Les  seconds  voient  au  contraire  dans  la  démo- 
cratie l'instrument  politique  nécessaire  du  progrés  et  des  réalisations 
socialistes.  Ceux-ci  avaient  la  majorité  auprès  des  électeurs,  sinon 
auprès  des  comités.  Ils  sont  à  présent  en  minorité  dans  le  parti  unifié, 
y  étant  entrés  avec  une  minorité  elle-même  acquise  aux  méthodes 
d'intransigeance.  Il  faut  noter  que  ces  méthodes  d'intransigeance  ne 
sont,  par  la  force  même  des  choses,  plus  puissante  que  les  théories, 
jamais  appliquées.  On  les  affirme  hautaincment,  tout  en  les  pliant 
aux  nécessités  du  jour  et  de  l'heure.  Et  même  lorsque  Millerand  essaie 
de  renverser  le  ministère  uniquement  anticlérical  de  M.  Combes  et 
croit  compter  avec  l'appui  des  socialistes  intransigeants,  puisque  son 
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grief  contre  ce  minislère  est  l'abandon  des  réformes  ouvrières  et  de 
la  politique  sociale,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  amis  de  Jaurès  qui 
sauvent  ce  ministère,  mais  encore  ceux  de  Guesde  et  de  Vaillant;  ce 
dernier,  fidèle  au  républicanisme  de  toute  sa  vie,  monte  même  à  la 
tribune  pour  déclarer  qu'il  ne  suivra  pas  l'opposition  dans  son  attaque 
contre  un  cabinet  républicain  et  anticlérical. 

Ces  différences  fondamentales  de  méthode,  et  même  les  formules 
par  lesquelles  elles  s'expriment,  ne  se  produiront  pas  dans  la  lutte 
électorale,  sauf  écarts  individuels  et  isolés.  Car  tous  auront  un  même 
désir  ;  employer  toutes  leurs  forces  à  acquérir  au  Parti  le  plus  de  voix 
et  le  plus  de  sièges  possible.  Or,  le  Parti,  dans  les  conditions  où  il  a 
fait  l'unité,  est-il  placé  sur  un  bon  terrain  pour  les  conquêtes  qu'il  se 
promet  ?  Entraîné  par  le  courant  d'intransigeance,  il  a  fait  au  Congrès 
de  Paris  des  avances,  d'ailleurs  hautainement  repoussées  par  ceux-ci, 
aux  anarchistes  qui  gouvernent,  sous  le  nom  de  syndicalistes  révolu- 
tionnaires, la  Confédération  générale  du  travail.  Or  les  syndicats  ré- 
volutionnaires, anarchistes,  abstentionnistes, —  et  qui  en  somme,  tout 
en  niant  la  politique  en  opposent  une  à  celle  des  partis,  y  compris  le 
Parti  socialiste,  —  sont  bien  en  majorité  dans  la  Confédération  géné- 
rale; mais  1°  ils  représentent  le  plus  faible  contingent  de  sjaidiqués 
dans  leurs  professions  respectives,  cherchant  plutôt  à  recruter  des  mi- 
litants révolutionnaires  qu'à  incorporer  la  masse  ouvrière  dans  les  syn- 
dicats; 2»  dans  la  Confédération  générale  elle-même,  leur  effectif  par 
unités  individuelles  est  beaucoup  moins  nombreux  que  l'efîectif  réfor- 
miste; et  la  preuve  en  est  dans  le  fait  qu'ils  s'opposent  désespérément 
à  l'adoption  de  la  représentation  proportionnelle  dans  les  Congrès  et 
dans  le  Conseil  central  de  la  Confédération  générale.  Entre  paren- 
thèses, pour  ces  étranges  anarchistes,  si  radicalement  infidèles  aux  en- 
seignements de  leurs  maîtres  Proudhon  et  IBakouniue,  le  groupe  est 
tout,  et  l'individu  rien.  Max  Stirner,  pour  qui  l'association  fut  un 
moyen  pour  l'individu,  doit  en  grincer  des  dents  dans  sa  tombe;  mais 
toute  la  lignée  des  jacobins,  théoriciens  et  praticiens  de  la  raison 
d'Etat,  de  Robespierre  à  Blanqui,  doivent  en  tressaillir  d'aise. 

Ces  avances  du  socialisme  unifié  à  l'anarchisme  révolutionnaire 
n'augmenteront  pas  sa  force  électorale,  cela  est  certain,  et  c'est  bien 
mal  réparer  l'oubli  où,  pendant  trois  ans,  on  a  presque  complètement 
laissé  les  questions  ouvrières  que  de  se  jeter  dans  les  bras,  heureu- 
sement fermés  avec  dédain,  de  ceux  qui  retardent  plutôt  qu'ils  ne 
l'avancent  l'entrée  des  masses  ouvrières  dans  les  syndicats.  Une  autre 
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f.iute  a  été  commise  par  le  Parti,  et  ratifiée  par  le  Congrès  de  Chalon. 
Je  veux  parler  du  discours  d'Hervé  sur  le  patriotisme,  prononcé  dans 
le  meeting  organisé  pour  létcr  la  clôture  du  Congrès  de  Paris  et  la 
conclusion  de  l'unité.  Hervé,  comme  un  citoyen,  comme  membre  du 
Parti,  avait  le  droit  d'exprimer  son  opinion  dans  n'importe  quelle  tri- 
bune, sauf  celle  que  lui  ouvrait  ce  jour-là  le  parti  pour  cet  objet  bien 
déterminé  :  affirmer  l'unité  socialiste.  Je  suis  certain  que  si,  désigné 
comme  le  fut  Hervé  par  le  Congrès  pour  prendre  la  parole  au  nom  du 
Parti  tout  entier,  moi  ou  un  autre  d'ailleurs,  je  m'étais  permis  de  regretter 
que  le  mot  de  république  n'eût  pas  même  été  prononcé  dans  la  déclara- 
tion de  principes  par  laquelle  notre  fraction  adhéra  à  l'unité,  ou  que  les 
députés  socialistes  fussent  sortis  du  «  bloc  »,  j'aurais  été  vertement 
blâmé  d'avoir  manifesté  une  dissidence.  Et  l'on  aurait  eu  raison  de  le 
faire. 

Mais  les  violents,  les  imprudents,  ne  courent  jamais  ce  risque 
chez  nous.  Tout  au  plus,  et  après  un  assez  long  et  assez  pénible 
silence  pendant  lequel  la  presse  de  toute  couleur  présentait  les  socia- 
listes français  comme  partageant  la  théorie  d'Hervé  et  prêts,  comme 
lui,  à  recommander,  en  cas  de  guerre,  la  désertion  aux  réservistes,  la 
Commission  administrative  se  décida-t-elle  à  rappeler,  par  une  note  assez 
confuse  dans  sa  rédaction,  mais  sans  blâme  pour  Hervé,  que  les  Congrès 
internationaux  avaient  indiqué  aux  socialistes  de  tous  les  pays  que  leur 
devoir  était  d'empêcher  la  guerre  d'éclater  entre  les  peuples.  Avant 
cette  décision,  Jaurès  avait  bien  averti  le  public  que  l'opinion  d'Hervé 
lui  était  personnelle,  et  que  nul  socialiste  sejisé  ne  pouvait  la  partager. 
Mais  le  Parti  n'avait  pas  parlé,  et  le  public  ne  vit  qu'une  chose,  môme 
lorsqu'il  eut  parlé  de  la  manière  vague  que  je  viens  de  rapporter,  c'est 
qu'Hervé  était  membre  du  Conseil  national  du  Parti  socialiste. 

La  condamnation  dure,  inique,  absurde,  qui  vient  de  le  frapper 
au  moment  où  je  trace  ces  lignes,  ne  doit  pas  m'arréter  dans  l'âpre 
devoir  de  dire  toute  ma  pensée  sur  des  actes  et  sur  des  attitudes  si 
cruellement  dommageables  au  développement  du  socialisme  français. 
Je  prends  même,  et  légitimement,  texte  de  cette  condamnation  par 
laquelle  le  Parti  socialiste  va  se  trouver  contraint  de  se  soliJariser  avec 
des  hommes  sacrés  par  la  persécution  et  dont  il  réprouve  les  théories. 
Qiii  donc  a  amené  pour  notre  parti  ce  dernier  péril  ?  Ceux  qui  nous 
ont  conduits  à  l'unité  par  les  chemins  d'abdication  que  j'ai  indiqués 
plus  haut.  Première  abdication  :  ils  ont  quitté  le  «  bloc  républicain  », 
dont  ils  étaient  le  ciment,  ou  pluiiSt   le   fcrmcMit.  T;iiulis  luu'  Ks  réac- 
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tionnaires  et  les  modérés  proclamaient  que,  dans  ce  bloc,  les  radicaux 
étaient  les  prisonniers  des  socialistes,  nos  camarades  dissidents  et  la 
minorité  remuante  de  nos  camarades  du  parti  socialiste  français  décla- 
raient que  Jaurès,  Rouanet,  Briand  et  leurs  amis  étaient  les  prisonniers 
des  radicaux.  Ceux-ci  tenaient  bon  dans  le  bloc,  malgré  les  excitations 
de  la  droite.  Mais  sitôt  que  les  socialistes  l'eurent  quitté,  les  radicaux 
revinrent  à  leur  indiscipline  organique,  à  leurs  conspirations  de  cou- 
loirs, à  leurs  compétitions  ministérielles  désordonnées.  Résultat  :  le 
ministère  Rouvier  plaçant  son  axe  plus  au  centre  et  accomplissant 
impunément  des  actes  politiques  rétrogrades,  ordonnant  des  persé- 
cutions syndicales  et  finalement  des  poursuites  contre  les  signataires 
de  l'affiche  antimilitariste  que  le  jury  a  condamnés  le  30  décembre. 
Rien  de  tout  cela,  je  le  répète,  ne  se  fût  produit  si  les  gauches,  réu- 
nies, contenues,  stimulées  par  les  représentants  socialistes,  étaient 
demeurés  un  bloc  compact  imposant  au  ministère  ses  directions,  et, 
au  besoin,  lui  signifiant  son  congé  pour  le  remplacer  par  des  hommes 
plus  résolus  à  se  conformer  aux  vœux  de  la  démocratie  et  de  la  classe 
ouvrière. 

Je  n'avance  pas  une  opinion  téméraire  en  affirmant  que  si  les 
socialistes  s'étaient  retirés  du  «  bloc  »  avant  le  vote  de  la  loi  sur  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  jamais  cette  loi  n'eût  été  votée  dans 
cette  législature.  Ce  qu'on  a  perdu  sur  le  terrain  du  progrès  démocra- 
tique le  montre  assez.  Jamais  le  «  bloc  »,  où  les  socialistes,  grâce  au 
talent  et  au  caractère  de  Jaurès,  de  Briand  et  de  leurs  amis,  avaient 
une  situation  prépondérante,  n'eût  permis  les  poursuites  contre  les 
signataires  de  l'affiche  antimilitariste;  il  eût  rappelé,  et  il  l'eût  imposé 
au  gouvernement,  ce  principe  républicain  que,  si  blâmable  et  si 
détestable  que  soit  une  opinion,  on  ne  commet  pas  un  délit  en  l'expri- 
mant. Dans  la  prison  où  vont  être  enfermés  Hervé,  Urbain  Gohier, 
Bousquet  et  leurs  amis,  je  vois  le  piège  bien  autrement  dangereux 
tendu  par  le  gouvernement  de  M.  Rouvier  à  la  veille  des  élections,  et 
dans  lequel  tombe  le  Parti  socialiste  tout  entier. 

Qiiant  au  recul  républicain  et  démocratique,  quant  au  défaut 
d'organisation  solide  de  la  démocratie  au  moment  où  l'application  de 
la  loi  sur  la  séparation  peut  déchaîner  dans  notre  pays  une  guerre  reli- 
gieuse, dernier  espoir  de  la  réaction,  qui  est  réduite  à  prendre  le 
masque  du  libéralisme;  quant  à  une  éventualité  plus  prochaine 
encore  :  le  péril  d'avoir  comme  président  de  la  République  un  hom*me 
prût  à  toutes  les  aventures  extérieures  et  à  laisser  tomber  la  France 
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dans  les  piiges  de  guerre  qui  peuvent  lui  être  tendus;  est-ce  que  loiit 
cela  n'est  pas  mis  en  question  par  l'ctat  d'isolement  et  d'impuissance 
où  le  Parti  socialiste  s'est  placé  lui-même.  Craignons  qu'il  n'ait  ottcrt, 
sans  le  vouloir,  bien  entendu,  le  progrès  républicain  et  la  sécurité 
même  de  la  France  en  sacrifice  à  l'unité  socialiste. 

Au  prix  de  ces  pénibles  éventualités,  dont  la  réalisation  porterait 
en  fin  de  compte  un  coup  cruel  au  socialisme  lui-même  dans  notre 
pays,  le  Parti  socialiste  unifié  va-t-il,  selon  l'énergique  expression  de 
Rouanet,  «  augmenter  ses  prises  »  sur  le  parti  radical?  Trois  élections 
ont  eu  lieu  depuis  le  congrès  de  Chàlon,  trois  candidats  unifiés, 
hommes  de  valeur  tous  trois,  étaient  présentés  dans  de  grands  centres 
de  population  :  à  Lyon,  pour  remplacer  Augagneur,  socialiste  dissi- 
dent, à  Reims  et  à  Toulouse  pour  remplacer  des  radicaux.  A  Lyon, 
c'est  un  socialiste  dissident  qui  a  été  élu;  à  Reims  et  à  Toulouse,  le 
siège  reste  aux  radicaux,  en  faveur  desquels  les  socialistes  unifiés  se 
sont  désistés  au  second  tour.  Je  ne  veux  pas  prophétiser;  il  n'est  pas 
de  plus  sot  métier,  et  un  socialiste  doit  s'en  garder  plus  soigneusement 
que  quiconque.  Mais  il  me  faut  bien  constater  qu'en  somme  les  socia- 
listes unifiés  vont  se  présenter  aux  élections  prochaines  en  bien  plus 
mauvaises  conditions  que  s'ils  ne  l'avaient  pas  été.  Et  c'est  pour  cela 
que  certains  élus  se  sont  gardés  d'entrer  dans  l'unité,  et  que  certains 
autres  y  sont  entrés  avec  tant  d'hésitation.  Ils  ont  eu  tort,  d'ailleurs  : 
il  eût  mieux  valu  que  toutes  ces  forces  se  réunissent  pour  orienter 
autrement  le  Parti  et  lui  éviter  les  fautes  qu'il  a  commises,  et  que  je 
n'eusse  pas  relatées  si  elles  ne  contenaient  un  enseignement  néces- 
saire. 

Eugène  Fournière. 
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REVUE  SOCIALE  DU  MOIS 


Nous  avons  le  grand  plaisir  d'annoncer  quà  dater  de  ce  jour  notre 
excellent  ami  et  collaborateur  A.  Chahoseau  prend  le  secrétariat  de  rédaction 
de  la  ^vue. 


l'action  socialiste 


Bilan  de  fin  d'annnée.  —  Le  Socialisme  et  la  Séparation  des 
Églises  et  de  l'État.  —  Le  Parti  socialiste  et  la  Discussion 
SUR  les  retraites  ouvrières.  —  L'Antimilitarisme  a  la 
Chambre.  —  La  Révolution  russe. 

L'année  1905  a  mal  fini  pour  le  Parti  socialiste.  J'ai  dit  autre 
part,  dans  ce  numéro,  les  raisons  qui  font  craindre  que  les  élections 
de  mai  prochain  ne  lui  apportent  encore  quelques  mécomptes.  La 
tactique  inaugurée  aux  Congrès  de  Rouen,  de  Paris  et  de  Châlons 
donne  ses  résultais.  Nous  sommes  entrés  dans  le  splendide  isolement 
révolutionnaire  qui  fut  le  rêve  constant  de  nos  doctrinaires  et  de  nos 
absolutistes.  Si,  séparés  des  partis  politiques,  nous  nous  trouvions 
plus  en  contact  avec  les  masses  nombreuses,  avec  la  classe  ouvrière 
des  villes  et  des  champs,  ce  serait  i\  la  fois  un  profit  et  un  honneur 
pour  notre  cause.  Car,  alors,  c'est  les  autres  fractions  de  l'ancien  bloc 
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qui  seraient  isolées,  ou  rejetécs  dans  le  consortium  bourgeois  et  capi- 
taliste que  représentent  le  centre  et  la  droite.  Mais  les  événements 
parlementaires  de  décembre  et  les  trois  élections  législatives  de 
Lyon,  Reims  et  Toulouse  disent  assez  que,  pour  avoir  acquis  l'unité 
socialiste  sous  l'hégémonie  des  comités  intransigeants,  nous  sommes 
en  train  de  perdre  les  contingents  populaires  nombreux  et  ardents 
que  notre  attitude  dans  l'œuvre  de  défense,  puis  d'action  républicaine 
avait  amenés  au  socialisme  ces  dernières  années. 

La  séparation  est  promulgée  :  c'est  un  immense  fait  politique  et 
social,  politique  dans  sa  forme,  social  dans  ses  conséquences  les  plus 
prochaines.  C'est  un  socialiste  qui  a  eu  l'honneur,  et  le  mérite,  de 
l'accomplir.  C'est  la  discipline  républicaine,  cimentée  par  les  socia- 
listes, qui  l'a  rendu  possible.  C'est  à  eux  qu'il  appartenait  d'en  sur- 
veiller, d'en  assurer  les  premiers  pas.  La  séparation  n'est  pas  faite,  en 
réalité;  elle  est  seulement  décrétée.  C'est  dans  l'application  du  décret 
qu'elle  consiste  surtout.  Pour  paralyser  cette  application,  que  font 
ceux  qui  ont  lutté  jusqu'au  bout,  dans  le  Parlement  et  dans  la  presse, 
contre  la  loi  de  séparation  ?  Ils  se  concertent,  non  pour  s'en  accom- 
moder, non  pour  en  assurer  loyalement  l'application  dans  un  senti- 
ment de  liberté  pour  tous  et  de  respect  des  consciences,  mais  pour 
rendre  la  loi  inapplicable  et  contraindre  le  Parlement  à  des  aggravations 
législatives  qui  leur  permettent  de  crier  à  la  persécution,  d'ameuter 
les  croyants  et  de  faire  servir  le  fanatisme  aux  fins  des  partis  de 
réaction   politique   et  sociale. 

Où  serons-nous,  socialistes,  dans  ce  combat  décisif  où,  au  cri  de 
liberté,  on  multipliera  les  efforts  pour  entraver  le  fonctionnement 
d'une  loi  de  liberté?  Quel  poste  occuperons-nous  dans  ce  combat  de 
demain,  qui  est  la  continuation  du  combat  d'hier,  le  second  et  déci- 
sif épisode  d'une  bataille  engagée  sous  notre  direction  ?  Muets  et  bou- 
deurs, nous  serons  à  la  suite  de  l'armée,  accordant  par  la  force  des 
choses  notre  discipline  à  la  sienne,  recueillant  tous  les  coups  et  ne 
portant  à  l'ennemi  que  des  coups  indirects  et  amortis.  Nous  étions  à 
la  tête  de  l'armée  républicaine,  nous  passons  à  la  queue,  relégués 
parmi  les  bagages,  heureux  si  les  chefs  du  combat  ne  nous  déclarent 
pas  encombrants. 

Ayant  été  les  premiers  et  nécessaires  artisans  de  la  séparation, 
il  nous  appartenait  de  l'exécuter  d'aussi  prés  que  posssible.  Quel  parti 
eut  été  mieux  qualifié  que  le  nôtre  pour  faire  apparaître  le  caractère 
libérateur  de  cette  loi  aux  yeux  du  peuple  qui  travaille  et  pour  donner 
sincèrement  aux  croyants  qui  ne  n)élent  pas  les  choses  de  la  politique 
à  celles  de  la  foi  les  garanties  de  leur  liberté  de  conscience.  Demeurés 
dans  le  bloc  républicain  et  ayant  acquis  le  droit  d'y  parler  haut  et  d'y 
faire  prévaloir  nos  propositions,  en  empêchant  le  pouvoir  de  perse- 
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cuter  ies  syndicats,  en  le  contraignant  à  étendre  le  droit  d'association 
professionnelle,  en  usant  de  ce  droit  et  en  lui  faisant  porter  toutes 
ses  conséquences  nous  pouvions  nous  tourner  vers  les  catholiques, 
(je  ne  dis  pas  les  cléricaux,  car  ce  n'est  pas  la  même  chose)  et  leur  dire  : 

—  Voyez  ce  que  donne  le  pouvoir  d'association.  Ce  pouvoir, 
la  loi  vous  l'assure  comme  à  tous.  Usez-en  pour  le  mieux  de  vos 
intérêts  religieux,  comme  nous  en  usons  nous-mêmes  pour  le  mieux 
de  nos  intérêts  matériels  et  moraux.  Nous  ne  tenons  notre  force  ni 
de  la  puissance  publique,  ni  de  son  budget,  ni  du  budget  d'une  caté- 
gorie peu  nombreuse  de  particuliers,  mais  de  notre  nombre  et  de 
notre  cohésion.  Prouvez  que  notre  foi  n'est  ni  un  geste  d'habitude 
ni  un  moyen  de  domination  politique  et  sociale,  en  pratiquant  loyale- 
ment l'association;  propagandez  ouvertement  pour  recruter  des  adhé- 
rents, groupez  leurs  cotisations  pour  assurer  l'exercice  de  votre  culte. 
Habituez-vous  comme  nous  aux  œuvres  fécondes  de  la  liberté.  Nous 
vous  combattrons,  certes.  Mais  avec  nos  armes,  qui  seront  les  vôtres. 
Nos  journaux,  nos  livres,  nos  tribunes,  nos  associations  s'oppose- 
ront à  vos  missels,  à  vos  mandements,  à  vos  chaires,  à  vos  con- 
fréries. Nous  ne  nous  armerons  point  des  lois  contre  vous,  mais 
de  notre  seule  raison. 

«  Mais  souffrez,  citoyens  catholiques,  qu'on  ôte  de  vos  mains  des 
moyens  de  puissance  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'exercice  du  culte 
et  la  liberté  de  conscience.  Vous  prétendez  conserver  des  fonctions 
que  jadis  l'Église  remplit,  l'État  défaillant  encore  alors  à  sa  mission. 
Mais  rassurez-vous  :  ce  ne  sera  pas  par  violence  que  nous  procéde- 
rons. Les  riches  et  leurs  suivants  veulent  confier  aux  prêtres  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants  et  aussi  de  ceux  des  pauvres.  L'État  ouvrira  doré- 
navant ses  lycées  et  ses  écoles  supérieures,  non  à  ceux  seulement  qui 
peuvent  payer  pension  et  inscriptions,  mais  uniquement  à  ceux  qui 
prouveront  qu'ils  sont  capables  d'atteindre  les  degrés  élevés  du  savoir. 
Nos  savants,  nos  ingénieurs,  nos  juristes,  nos  lettrés  ne  seront  plus 
produits  par  la  classe  pourvue,  sauf  exceptions  fournies  par  de  rares 
sujets  d'élite,  mais  recrutés  dans  toute  la  nation.  Il  nous  suffira  pour 
cela  de  rendre  gratuit  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  d'abattre  les 
cloisons  qui  séparent  l'enseignement  secondaire  de  l'enseignement 
professionnel  et  l'enseignement  supérieur  de  l'enseignement  technique, 
de  substituer  la  science  aux  lettres  comme  pivot  de  l'enseignement. 
Vos  prêtres  alors  pourront  éduquer  les  cancres  et  les  fruits  secs  de  la 
bourgeoisie,  et  les  préparer  à  vivre  oisivement  de  revenus  rendus  tôt 
insufiisaiits  par  le  mécanisme  combiné  des  conversions,  des  lois  de  suc- 
cession, de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  de  la  conversion  de  la  rente 
du  sol  en  annuités  de  rachat  par  l'Htat,  des  progrés  industriels  et  de  la 
nationalisation  du  crédit... 
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«  Votre  Église  a  une  clicnlèli-  Je  pauvres,  que  lui  Icnucrcut  à  tra- 
vers les  siècles  les  premières  communautés  chrétiennes.  Nous  lui 
sommes  reconnaissants  d'avoir  rempli  cette  mission  publique,  dans 
l'indiflérence  cruelle  des  pouvoirs  de  force  et  d'autorité  de  jadis.  Sans 
l'accuser  de  spéculer  sur  la  misère,  d'exploiter  dans  ses  ouvroirs  le  tra- 
vail des  orphelins,  d'échanger  des  bons  de  pain  contre  des  bulletins  de 
vote  et  des  billets  de  confession,  nous  lui  adresserons  nos  remercie- 
ments et  nous  mettrons  l'État  et  la  commune  en  demeure  d'organiser 
le  secours  à  tous  les  dénués,  sans  autre  condition  que  leur  faiblesse  et 
leur  invalidité.  A  la  grâce  que  vous  leur  faisiez,  nous  substituerons 
leur  droit.  Libérés  des  soucis  d'enseignement  et  d'assistance,  vos 
prêtres  n'auront  plus  besoin  de  moines  et  de  religieuses  pour  les  sup- 
pléer et  les  despotiser.  Ils  seront  alors  tout  entiers  à  la  mission  que 
vous  attendez  d'eux,  pour  laquelle  vous  les  paierez  sur  un  budget  que 
vous  aurez  dorénavant  à  alimenter,  —  et  à  délibérer. 

«  A  délibérer.  Entendez-vous  le  beau  son  de  liberté  que  sonne  ce 
mot!  Entendez-vous,  prêtres  des  villes  et  des  villages  courbés  sous  le 
pouvoir  absolu,  vieux  à  peine  d'un  siècle,  de  vos  évéques  1  Entendez- 
vous,  fidèles  qui,  jadis,  réunis  dans  les  basiliques,  nommiez  vos  évo- 
ques à  l'élection  !  On  vous  donne,  à  vous  qu'écrasaient  hier,  avec 
la  complicité  du  Concordat,  la  monarchie  absolue  et  la  hiérarchie  irres- 
ponsables, on  vous  donne,  comme  à  tous,  la  liberté.  Si  vraiment  votre 
foi  est  sincère,  si  vous  n'avez  d'autres  intérêts  que  ceux  du  ciel  et  de 
votre  salut,  si  nulle  arriére-pensée  de  domination  politique  d'une  caté- 
gorie de  citoyens  sur  tous  les  autres,  si  nul  fanatisme  de  contrainte  et 
d'oppression  ne  vous  anime,  si  vous  acceptez  la  démocratie  moderne 
et  son  droit  individuel  réalisé  et  garanti  par  l'association,  aidez-nous  à 
la  pratique  sincère  du  régime  de  séparation,  » 

Cela,  certes,  le  parti  socialiste  le  dira  par  ses  actes.  11  le  dira  à 
tous,  croyants  et  incroyants.  Mais  il  le  dira  de  loin,  et  comme  subsi- 
diairement.  Il  aura  accompli  à  fond  la  première  partie  de  la  tâche,  qui 
était  d'établir  le  statut  juridique  de  la  liberté  religieuse,  tandis  que 
c'est  réduit  à  l'état  de  fraction  opposante  qu'il  essaiera  de  faire  accep- 
ter les  solutions  complémentaires  sans  lesquelles  la  loi  de  séparation  : 
ou  bien  se  transformera  forcément,  par  l'insurrection  cléricale,  en  loi 
de  répression  religieuse;  ou  bien,  vaincue  par  cette  insurrection,  fera 
de  l'Église  séparée  une  puissance  dominant  l'État  et  arrêtant  tout  déve- 
loppement politique  et  social.  A  partir  du  moment  où  notre  parti  s'est 
retiré  du  bloc,  on  a  senti  une  hésitation  dans  l'immense  élan  démocra- 
tique qui  jetait  le  pays  en  avant.  Il  y  a  réaction  dans  le  gouvernement, 
incertitude  dans  le  Parlement,  hésitation  dans  le  pays.  Qu'on  n'allègue 
pas  l'affaire  des  fiches,  où  seuls  d'ailleurs  les  socialistes,  qui  n'y  avaient 
pas   trempé,  firent  hardiment  front  aux    hypocrisies  réactionnaires. 


94  LA   REVUE    SOCIALISTE 


Nous  sommes  bien  responsables  du  mouvement  de  recul  que  j'espère 
encore  voir  arrêter  en  mai  par  un  sursaut  des  masses  démocratiques. 
C'est  à  notre  parti  que  leur  élan  eût  profité,  car  elles  sentaient  bien 
d'où  venait  l'impulsion.  Résignons-nous  à  les  voir  se  porter  vers  le  parti 
radical,  à  la  fois  moins  homogène  et  moins  hardi  que  le  nôtre. 

Nous  n'aurons  pas  même  à  notre  actif,  pour  contrebalancer  ce 
passif,  la  loi  des  retraites  ouvrières.  Il  se  peut  que  la  Chambre  achève 
de  la  voter  avant  de  se  séparer.  Mais  tout  le  monde  sait,  et  pourquoi 
donc  les  électeurs  l'ignoreraient-ils?  que  le  Sénat  ne  passera  pas  même 
à  la  discussion  des  articles.  Ici  encore  l'émiettement  du  bloc  nous 
aura  valu  cette  mauvaise  fortune.  Repliés  sur  l'unité,  les  députés  socia- 
listes ont  fait  masse  sur  le  projet  Vaillant.  Je  n'en  discute  pas  le  prin- 
cipe, qui  est  inattaquable.  La  vieillesse  et  l'invalidité  des  travailleurs 
sont  des  charges  de  l'industrie,  un  risque  certain  contre  lequel  doit  elle 
en  masse  s'assurer,  un  chiffre  qu'elle  doit  inscrire  au  chapitre  de  ses  frais 
d'exploitation  comme  elle  y  inscrit  l'usure  et  le  remplacement  du  ma- 
tériel. Mais  en  quoi  l'adoption  d'un  système  d'attente,  dans  l'impossi- 
bilité où  l'on  est  de  faire  adopter  aujourd'hui  le  principe  intégral, 
eùt-elle  rendu  impossible  plus  tard,  à  une  étape  ultérieure,  l'applica- 
tion de  ce  principe?  Or,  le  système  de  la  commission,  qui  constitue 
la  pension  de  retraite  et  d'invalidité  par  versements  égaux  du  patron 
de  l'ouvrier,  le  complément  étant  fourni  par  l'Etat,  permet  cette  évo- 
lution pour  le  moment  où  les  esprits  y  seront  enfin  préparés  ;  même 
avec  le  régime  de  la  capitalisation.  Elle  serait  plus  facile  si  le  régime 
de  la  répartition  était  adopté,  mais  les  difficultés  résultant  de  la  capita- 
lisation ne  seront  pas  insurmontables.  On  pourrait,  en  attendant,  em- 
ployer cette  capitalisation  à  créditer  les  coopératives  de  constructions 
à  bon  marché  et  hygiéniques,  les  coopératives  de  consommation  et 
même  celles  de  production  assurées  d'une  clientèle  et  d'un  débouché 
par  les  fédérations  coopératives.  On  pourrait  y  trouver,  sans  l'épuiser, 
il  s'en  faut!  le  fonds  nécessaire  à  la  création  des  assurances  d'Etat 
dont  le  revenu,  immédiat,  soulagerait  immédiatement  le  budget  des 
charges  que  feront  peser  sur  lui  les  retraites  ouvrières. 

Une  action  d'ensemble  des  députés  socialistes  en  faveur  du  projet 
qui  se  discute  en  ce  moment,  les  eût  placés  au  premier  plan  de  ce 
débat,  qu'ils  eussent  éclairé  de  leurs  vues  et  aspirations  ultérieures.  Au 
lieu  de  cela,  ils  ont  semblé  n'intervenir  que  pour  lui  opposer  un  autre 
projet  sur  lequel  nulle  illusion  n'était  possible  pour  le  moment,  et  pour 
le  réintroduire  par  voie  d'amendement  à  chaque  tournant  du  projet 
sur  lequel  la  discussion  s'est  instituée.  Celte  attitude  ne  les  met  pas  en 
bonne  posture  devant  le  suffrage  universel,  où  cette  réforme  est,  légi- 
limeftient,  très  populaires.  Q.u'on  n'allègue  pas  l'opposition  des  syn- 
dicats ouvriers  au  principe  de  la  cotisation  des  ouvriers.  Cette  opposi- 
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tioii  s'était  manifestée  il  y  a  cinq  ans;  nos  amis,  alors,  n'en  avaient 
pas  tenu  compte  et  avaient  soutenu  le  projet  repris  cette  année  par 
M.  Guieyssc.  Ils  n'en  avaient  pas  tenu  compte,  non  qu'ils  méprisassent 
l'opinion  des  organes  constitués  de  la  classe  ouvrière,  mais  parce  que 
l'esprit  de  parti,  l'esprit  syndicaliste  révolutionnaire,  avait  obscurci  et 
faussé  cette  consultation.  En  quoi  les  choses  ont-elles  changé  depuis? 
II  y  a  simplement  ceci  de  changé  :  la  politique  du  Parti  socialiste.  Sur 
ce  point  encore,  il  ne  me  semble  pas  que  ce  soit  au  profit  de  ce  paiti, 
ni  de  la  classe  ouvrière,  ni  de  la  démocratie. 

Est-ce  le  bilan  complet  pour  Tannée  échue?  Malheureusement 
non.  L'interpellation  sur  l'antimililarisme  qui  s'est  achevée  le  16  dé- 
cembre a  groupé  tous  les  partis  contre  le  nôtre,  sur  un  appel  de 
M.  Deschanel  au  drapeau.  En  vain,  Jaurès,  en  un  admirable  discours 
qui  avait  empli  les  deux  séances  du  9  et  du  16,  définissait  l'effort 
continu  du  socialisme  vers  la  paix  universelle  fondée  sur  le  travail  et  sur 
le  droit  des  nationalités.  Son  refus  hautain  de  répondre  à  la  somma- 
tion de  l'ancien  président  de  la  Chambre  et  de  désavouer  la  propa- 
gande antimilitariste  et  le  Manuel  du  Soldat  détruisit  en  un  clin  d'œil 
l'impression  profonde  que  son  discours  avait  produite.  Une  académie 
de  philosophes  l'eût  compris;  mais  c'est  à  une  assemblée  de  politiciens 
qu'il  avait  afiaire,  de  ces  politiciens  dont  quatre  cents  étaient,  en  1898, 
convaincus  de  l'innocence  de  Dreyfus,  et  q'ui  votaient  en  masse 
l'afTichage  du  discours  de  Cavaignac,  et  qui  donnaient  peu  après  une 
majorité  à  l'abominable  loi  de  dessaisissement. 

Certes,  le  mouvement  de  Jaurès  fut  beau,  une  indéniable  noblesse 
d'âme  lui  dicta  le  silence.  En  face  des  professionnels  du  patriotisme,  il 
refusa  de  désavouer  les  violences,  les  exagérations,  les  erreurs  pas- 
sionnées des  éléments  révolutionnaires  du  prolétariat;  il  refura  de  re- 
produire à  la  tribune  les  articles  décisifs  de  VHtiwanité  où  il  faisait  jus- 
tice du  sophisme  d'Hervé,  il  refusa  de  répondre  par  un  oui  ou  un  non 
tout  sec  à  la  question  que  lui  posait  impérieusement,  non  le  représen- 
tant du  patriotisme,  mais  le  tacticien  des  droites.  Il  pouvait  d'un  geste 
briser  le  filet  qu'une  main  plus  adroite  que  forte  jetait  sur  lui,  sur  nous 
tous.  Sans  doute  il  a  cru  qu'on  nous  verrait  tout  de  même  tels  que 
nous  sommes  à  travers  la  frêle  gaze  dont  venait  de  nous  couvrir,  sans 
nous  envelopper,  l'orateur  aimé  des  salons.  Les  députés  n'ont  pas  de 
si  bons  yeux,  surtout  quand  on  développe  les  plis  du  drapeau  tri- 
colore et  qu'on  joue  un  air  de  marche  militaire,  fût-ce  .sur  un  harmo- 
nica. Ils  ont  passé  en  suivant  la  musique,  et  nous  ont  laissés  seuls.  Et 
une  affiche  officielle  const.ntc  que  nous  sommes  des  ennemis  de  la 
patrie. 

Si  bn.il  ijuf,  il.-  itnucnKiiii,  lorsque  Jaurès  voulut  des  cciaircis- 
scmenls  sur  le  rôle  que  la  France  jouerait  vis-à-vis  de   l'Allemagne  à 
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la  Conférence  d'Algésiras  sur  le  Maroc,  la  Chambre,  à  l'unanimité, 
moins  les  cinquante  voix  socialistes,  abdiqua  son  devoir  de  contrôle  et 
donna  sa  confiance  aveugle  à  M.  Rouvier.  Les  lanceurs  d'affaires  qui 
convoitent  de  riches  proies  au  Maroc  ont  les  mains  libres.  Ils  peuvent, 
par  leur  avidité  imprudente,  mettre  le  fusil  aux  mains  de  six  mil- 
lions d'hommes  au  printemps.  Nous  sommes  le  parti  de  l'abdication 
nationale,  de  la  désertion  devant  l'ennemi.  C'est  désormais  une  chose 
entendue,  et  on  ne  nous  écoutera  plus... 


Et  tandis  qu'en  France  s'énerve  et  que  se  disloque  l'organisme 
démocratique  dans  l'isolement  du  parti  socialiste,  partout  le  socialisme 
s'exprime  en  démocratie.  A  Vienne,  deux  cent  mille  socialistes  mani- 
festent pour  le  suffrage  universel,  passant  par  dessus  le  fouillis  de  natio- 
nalités qui  s'enchevêtrent  et  se  jalousent,  et*n  préparant  la  fédération 
fraternelle.  Les  socialistes  hongrois  divorcent  d'avec  le  nationalisme 
oppresseur  des  Maygars,  dont  la  patrie  emprisonne  la  patrie  des 
groupes  slaves.  A  Prague,  ils  s'unissent  aux  jeunes-Tchèques  dans  la 
revendication  du  suffrage  universel  et  la  transformation  du  droit  histo- 
rique et  féodal  en  droit  des  nationalités,  des  volontés  collectives  libre- 
ment et  sciemment  exprimées.  En  Russie,  les  socialistes  révolution- 
naires et  les  organisations  ouvrières,  par  la  grève  générale  et  par 
l'insurrection  poursuivent  leur  but  de  démocratie  organique,  et  pour 
la  rendre  nécessaire,  inévitable,  disloquent  tous  les  rouages  de  l'aris- 
tocratie et  de  la  bureaucratie.  Ils  savent  bien  que  la  révolution  sociale 
n'est  pas  le  terme  immédiat  de  leurs  eff^orts,  et  cependant  ils  vont, 
s'ofFrant  par  milliers  aux  balles  et  aux  obus. 

L'insurrection  est  écrasée  à  Moscou.  Mais  la  Finlande  est  indé- 
pendante, les  provinces  du  Caucase  sont  isolées  de  l'Empire  depuis 
trois  semaines,  les  provinces  baltiques  sont  soulevées,  partout  les 
paysans  se  ruent  sur  les  domaines  des  seigneurs.  C'est  le  chaos,  la 
subversion  totale,  fermentation  nécessaire  de  toute  décomposition 
d'où  naît  la  vie.  L'humanité  gémit  des  jacqueries,  des  stupides  dépré- 
dations commises  par  les  moujiks  affolés.  Mais  qui  donc  les  a  poussés 
à  cette  révolte  désordonnée  ?  Ils  se  conduisent  en  brutes  sauvages  ?  Et 
les  prêtres  et  les  fonctionnaires  qui  mènent  la  racaille  des  villes,  les 
bandes  loyalistes,  les  bandes  noires  recrutées  à  cinquante  kopeks  et 
armées  des  revolvers  de  la  gendarmerie,  au  pillage  des  maisons  de 
libéraux,  de  juifs,  d'intellectuels,  ne  sont-ce  pas  aussi  des  brutes  sau- 
vages ?  Des  brutes,  cclles-l;\,  qui  savent  lire,  des  sauvages,  ceux-là, 
qui  mangent  tous  les  jours,  et  dont  l'inutile  et  criminel  salaire  rogne 
le  pain  des  moujiks. 
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Aussi  le  Bureau  socialiste  international  remplit-il  son  devoir  en 
appelant  les  socialistes  du  monde  entier  à  manifester  le  22  janvier 
jour  anniversaire  du  massacre  de  Pétersbourg,  afin  «  que  partout  soit 
voté  le  môme  ordre  du  jour  de  réprobation  contre  l'absolutisme  tza. 
riste,  de  solidarité  passionnée  et  admiratrice  avec  les  morts  du  22  jan- 
vier, avec  leurs  frères  survivants  qui  continuent  l'âpre  combat  pour  la 
liberté  ». 

Libéraux  et  républicains  qui  jouissez  en  paix  chez  nous,  dans 
tout  l'occident  européen,  de  cette  liberté  civile  et  politique  pour 
laquelle  meurent  en  ce  moment  les  révolutionnaires  russes,  vous  avez 
des  comités,  des  partis,  des  journaux  ;  que  faites-vous  ?  Radicaux,  qui 
croyez  éviter  les  attaques  de  la  réaction  et  que  Qémenceau  entraîne 
sur  les  pas  de  M.  Deschancl,  où  ôtcs-vous,  tandis  que,  par  milliers,  à 
quelques  heures  de  chemin  de  fer,  des  hommes  meurent  pour  la  cause 
de  la  civilisation  ?  Groupés  dans  une  commune  inertie,  emmurés  dans 
un  faux  égoïsme  national  périlleux  pour  l'honneur  et  l'existence  même 
de  notre  pays,  le  pays  de  la  Révolution  et  des  Droits  de  l'Homme, 
vous  marquez  les  coups.  Et  c'est  le  socialisme  international  qui,  seul, 
par  ses  appels,  par  toute  l'aide  qu'il  peut  apporter  de  loin  à  ce  mou- 
vement de  libération,  représente,  ici  et  dans  toute  l'Europe,  la  civili- 
sation et  la  liberté. 

E.  F. 
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Les  Secrétariats  ouvriers  d'Allemagne 

Le  premier  en  date  des  Secrétariats  ouvriers  d'Allemaf^ne  a  été 
fondé  en  1889  à  Berlin,  par  les  socialistes.  On  compte  présentement 
130  de  CCS  institutions  dans  l'Empire;  50  sont  dues  aux  syndicats 
rouges. 

On  n'a  de  données  précises,  pour  1904,  que  sur  le  fonctionne- 
ment de  48  des  Secrétariats  «  social-démocrates  ».  22  d'entre  eux 
relèvent  strictement  des  Unions  locales,  —  lesquelles,  comme  on  sait, 
correspondent  à  nos  Bourses  du  Travail.  Les  autres  sont  administrés 
par  des  commissions  spéciales,  où  les  délégués  des  syndicats  locaux 
sont  en  majorité,  mais  où  sont  aussi  représentés  les  groupements 
purement  politiques,  et  où  l'on  a,  en  outre,  fait  appel  au  concours  de 
techniciens  (avocats  et  médecins)  qui  ne  sont  pas  tous  des  socialistes. 

Les  secrétariats  social-démocrates  vivent  grâce  à  un  supplément 
de  cotisation  annuelle  qu'imposent  à  chacun  de  leurs  adhérents  les 
organisations  qui  ont  contribué  à  la  fondation.  Le  plus  faible  de  ces 
suppléments  équivaut  à  dix  centimes,  et  se  paie  à  Berlin.  Le  plus  fort 
correspond  à  3  fr.  20,  et  on  le  constate  à  Gœppingen  (Wurtemberg). 
La  moyenne  est  d'environ  95  centimes. 

Un  Secrétariat,  celui  de  Gotha,  reçoit  une  subvention  annuelle 
de  l'Etat.  Le  taux  en  est  de  2.500  francs,  et  le  donateur  est  le  grand- 
duché  de  Saxe-Cobourg-Gotha. 

Huit  Secrétariats  seulement  font  payer  les  consuhaiioiis  ;  encore 
ne  s'agit-ii  que  de  celles  demandées  par  des  non-syndiqués. 

On  se  fait  une  idée  nette  des  budgets  des  Secrétariats  social-dé- 
mocrates, en  jetant  un  coup  d'œil  sur  ceux  où  les  dépenses  ont  été  le 
plus  élevées  en  1904.  A  Hambourg,  on  a  dépensé  16.050  francs,  dont 
12.100  en  appointements  et  salaires,  et  1.250  en  loyer.  Mais  les 
recettes  ont  été  de  20.700  francs,  et  elles  ont  été  fournies  entièrement 
par  des  syndicats  locaux. 

A  Nuremberg,  14.600  francs  de  dépenses,  dont  7.700  pour  le  per- 
sonnel et  950  pour  le  propriétaire.  Recelles  :  18.650  francs,  dont' 
16.425  provenant  des  syndicats  locaux,  250  versés  par  d'autres  orga- 
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nisaiions  ouvrières,  et  1,975  donnes  par  divers  particuliers.  A  Franc- 
fort-sur-lc-Mcin,  12.675  francs  de  dépenses,  dont  9.025  pour  le  per- 
sonnel, et  900  pour  le  loyer.  Recettes  :  15.475  francs,  dont  11.875  dt;s 
syndicats  locaux,  1.850  d'autres  organisations  ouvrières,  et  1.750  de 
divers  particuliers. 

Enfin,  à  Stuttgart,  il  y  a  eu  12.750  francs  de  dépenses,  dont 
7.275  en  appointements  et  salaires  et  600  pour  le  propriétaire,  et  les 
recettes  ont  été  de  13.350  francs,  dont  6.925  des  syndicats  locaux, 
1.250  d'autres  organisations  ouvrières,  3.050  de  divers  particuliers,  et 
2.125  Je  contributions  exigées  des  consultants  non-syndiqués.  Les 
consultants  de  cette  catégorie  ayant  été  au  nonibrede  5.490,  le  prix  de 
la  consultation  p.iyanTe  a  donc  été  en  moyenne  de  .|0  centimes.  Cela 
ne  saurait  s'appeler  de  l'exploitation. 

Sur  un  ensemble  de  259.162  consuhations  demandées  en  1904 
aux  Secrétariats  social-démocrates,  71.487,  soit  prés  de  30  p.  100, 
avaient  trait  aux  questions  d'assurances  contre  les  accidents  ou  la 
maladie,  ou  de  retraites  ouvrières,  ou  dépensions  d'invalidité.  68. 5 39, 
soit  28,7  p.  100,  portaient  sur  des  questions  de  droit  civil  (régime. 
matrimonial,  tutelle,  pensions  alimentaires,  successions,  différents 
entre  locataires  et  propriétaires  ou  entre  débiteurs  et  créanciers). 
38.760  consultations,  soit  16,2  p.  100,  portaient  sur  le  contrat  de 
travail  (questions  de  salaires,  de  durée  du  travail  journalier,  d'appren- 
tissage, de  service  domestique,  etc.)  15.526,  soit  6  et  demi  p.  100, 
portaient  sur  des  questions  de  droit  pénal.  Le  reste,  44.850  consulta- 
tions, soit  18,7  p.  100,  avait  trait  à  la  naturalisation,  à  Télectorai,  au 
service  militaire,  à  l'assistance  publique,  à  l'impôt,  etc. 

Le  nombre  des  consultants  a  été  de  164.223,  dont  la  majorité,  — 
141,803,  soit  86  p.  100,  —  appartenaient  à  la  classe  ouvrière. 

Il  existe  62  Secrétariats  ouvriers  fondés  par  les  syndicats  catho- 
liques. Le  premier,  qui  fut  celui  de  Saarbriick,  date  de  1892.  L'année 
1904  en  a  vu  tout  .1  coup  éclore  25.  Ils  fournissent  gratuitement  les 
consultations  que  leur  demandent  les  membres  des  organisations  aux- 
quelles ils  doivent  leur  constitution,  et  ils  font  payer  aux  «  profanes  » 
une  somme  qui  varie  entre  25  et  60  centimes  pour  une  réponse  ver- 
bale, entre  30  centimes  et  1  fr,  25  pour  une  réponse  écrite. 

Les  syndicats  évangélistcs  (luthériens)  ont  créé  huit  Secrétariats. 
Enfin  dix  mu:  ont  voulu  des  Secrétariats  non  confession- 

nels, et  qjii  doiven  ,  ^  iraitil,  demeurer  apolitiques.  C'est  la  ville 

wcstfaticnDc  de  Hamm  qui  a  fourni  le  premier  exemple,  en  1896. 

"its  ou  municipaux,  fonctionnent 
^^^-^^  ^i.il-démocrates,  pour  l'excellente 

raison  que  ceux-ci  réalisent  &  peu  près  tout  ce  qu'il  est  possible  d'exi- 
ger d'une  institution  de  ce  genre. 
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Les  Progrès  du  Mouvement  Syndical  en  Autriche 

L'effectif  des  syndicats  ouvriers  d'Autriche,  —  des  syndicats 
«  rouges  »,  —  s'est  accru  dans  des  proportions  remarquables  durant 
l'année  1904.  On  comptait,  en  1901,  un  ensemble  de  2.294  syndicats, 
avec  152.604  adhérents,  —  dont  9.928  femmes.  Un  an  après,  il  y 
avait  2.370  syndicats,  avec  164.488  adhérents,  —  dont  8. 958  femmes. 

Au  31  décembre  1903,  les  chiffres  étaient  les  suivants  :  2.469 
syndicats,  avec  177.592  adhérents,  —  dont  12.063  femmes,  et,  au 
31  décembre  1904,  2.744  syndicats,  avec  205,651  adhérents,  —  dont 
14.415  femmes. 

Les  fédérations  les  plus  puissantes  (à  la  fin  de  1904)  se  classaient 
ainsi  :  —  Travailleurs  de  la  voie  ferrée  :  24.280;  —  Travailleurs  du 
fer  et  de  l'acier  :  20.764  (dont  276  femmes)  ;  —  Travailleurs  du  bois  : 
15.014  (dont  68  femmes);  —  Travailleurs  du  bâtiment  :  14.773  (dont 
260  femmes)  ;  —  Travailleurs  des  industries  textiles  :  13.468  (dont 
3.241  femmes)  ;  —  Mineurs  :  12.172  (dont  107  femmes)  ;  —  Travail- 
leurs du  livre  :  11.570. 

A  Vienne,-  on  trouve  318  syndicats,  avec  67.931  adhérents,  soit 
36  p.  100  des  ouvriers  organisés  des  pays  cisleithans. 

La  Bohême  comprend  716  syndicats,  avec  49.628  adhérents,  soit 
26  p.  100  du  total. 

Les  syndicats  rouges  d'Autriche  ont  pu  dépenser,  en  1904, 
660.000  francs  pour  secours  de  maladie,  frais  funéraires,  allocations  à 
des  veuves  et  à  des  orphelins,  et  autres  obligations  de  même  catégo- 
rie; 585.000  francs  pour  secours  de  chômage;  310.000  francs  pour 
secours  de  grève  ;  250.000  francs  pour  frais  d'administration  et  de  pro- 
pagande ;  100.000  francs  pour  le  vialicnm. 


Prochain  Congrès  italien 

Le  Parti  Socialiste  Italien  a  résolu  que  ses  sections  des 
<f  compartimcnti  »  méridionaux  (Campanie,  Abbruzes,  Molise, 
Capitanate,  Pouilles,  Basilicate  et  Calabrcs)  et  des  îles,  tiendraient, 
dans  peu  de  temps,  un  Congrès  spécial,  où  seraient  étudiées  des 
questions  d'intérêt  purement  régional.  Il  y  a  lA,  en  eflet,  un 
milieu  économique  fort  difîércnt  de  celui  où  se  développe  et 
s'organise  le  prolétariat  du  reste  de  l'Italie.  La  fréquence  et  la 
gravité  croissantes  des  conflits  sanglants  entre  les  agents  de  l'auto- 
rité et  les  paysans  ou  artisans,  l'extension  continue  des  zones  de 
disette,  l'augmentation  rapide  du    nombre    des  éniigrants,  ont   fini 
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par  angoisser  nos  camarades  de  Naples  et  des  autres  grandes  villes  du 
Sud.  Les  niinist(^res  se  succédant  sans  rien  faire  pour  ces  malheureuses 
provinces,  ou  en  n'essayant  que  des  mesures,  ou  mal  conçues,  ou 
mal  appliquées,  les  socialistes  veulent  voir  s'ils  ne  pourraient  pas 
aboutir,  eux,  à  nettoyer  la  région  des  trois  pestilences  qui  contribuent 
le  plus  à  la  rendre  inhabitable  :  la  ttiaffia,  le  cléricalisme,  et  le  féoda- 
lisme  qui  domine  encore  les  rapports  entre  la  propriété  foncière  et  les 
travailleurs  delà  glébe,  en  Sicile  surtout.  Ils  ont  aussi  l'intention  d'étu- 
dier à  fond  la  situation  effroyable  de  certaines  catégories  d'ouvriers, 
comme  les  soufriers  de  la  Sicile  et  les  mineurs  du  plomb  et  du  cuivre 
de  la  Sardaigne.  Enfin  ils  tiennent  à  examiner  de  prés  ce  que  la  phi- 
lantropie  publique  et  privée  a  réalisé  pour  les  survivants  du  cataclysme 
des  Calabres. 

Soixante  sections  du  Midi  ont  promis  de  se  faire  représenter  au 
Q)ngrés.  Celle  de  Naples,  ayant  été  chargée  d'organiser  un  réfé- 
rendum sur  les  questions  préalables,  demanda  aux  autres  de  dési- 
gner la  ville  où  l'on  doit  se  réunir.  Naples  a  été  choisie,  par  34  voix. 
D'autre  part,  $4  sections  ont  été  d'avis  qu'il  fallait  admettre  au 
Congrès  les  groupements  économiques,  —  Chambres  ('R.mrs.^^  du 
Travail,  Syndicats,  Coopératives. 

C'est  donc  toujours  et  partout  que  les  camarades  ilalicns  prati- 
quent l'indivision  du  travail.  On  eût  compris  un  Congrès  purement 
politique,  ou  purement  économique.  On  n'arrive  pas  à  s'expliquer 
l'avantage  que  l'on  peut  trouver  là-bas  à  ouvrir  une  assemblée  socia- 
liste, à  des  groupes  qui  n'ont  pas  ù  connaître  du  socialisme  puisque, 
ne  s'occupant  que  de  questions  professionnelles,  ils  sont  obligés 
d'accepter  les  adhésions  de  républicains  bourgeois  et  d'anar- 
chistes. S'il  y  avait  urgence  à  ne  point  se  livrer  à  une  besogne 
strictement  socialiste,  pourquoi  n'avoir  pas  préféré  un  Conorés  im- 
mensément démocratique,  auquel  eussent  été  invités,  et  par  appel 
direct  cette  fois,  les  Radicaux  et  les  Républicains,  les  Loges  Maçon- 
niques et  les  Universités  Populaires,  les  Anarchistes  et  les  Democristiy 
sans  compter  l'Armée  du  Salut. 

A.  C. 
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Les  capitalistes  français  contre  la  révolution  russe.  —  Menta- 
lité  CAPITALISTE.   La    CONCENTRATION    DES    BANQUES   ANGLAISES. 

—  Les  filatures  de  coton  au  Japon.  —  Le  monopole  de 
l'alcool  et  la  nationalisation  des  forces  motrices  en 
Suisse.  —  Rejet,  en  Fkance,  du  rachat  des  chemins  de  fer 
et  de  la  régie  du  gaz. 

La  renie  russe  est  ébranlée  par  le  mouvement  révolutionnaire 
comme  elle  ne  l'a  jamais  été  par  les  pires  désastres  de  la  guerre.  Le 
4  p.  100  1901,  qui  était,  le  31  décembre  1903,  à  98,  et  qui  tombait,  le 
jour  de  l'ouverture  des  hostilités,  le  8  février  1904,  à  93,50,  ne  des- 
cendait, au  lendemain  de  Moukden,  qu'à  88,80.  Or,  après  être 
remonté  à  son  niveau  primitif  et  l'avoir  même  franchi  dès  la  sigsature 
de  la  paix,  après  avoir  atteint  99  le  2  septembre,  il  n'était  plus,  fin 
octobre,  qu'à  90,  il  tombait  le  3  décembre,  à  l'annonce  de  la  grève 
générale,  à  84,50,  et  il  dégringolait  le  lendemain,  à  l'annonce  de  la 
participation  du  personnel  de  chemins  de  fer  au  mouvement,  à  78. 
C'était  l'effondrement. 

Depuis,  le  gouvernement  a  déployé,  dans  la  répression,  une  féro- 
cité sauvage,  et  le  monde  de  la  finance  s'est  quelque  peu  calmé.  A  tra- 
vers bien  des  fluctuations,  la  rente  a  gagné  un  ou  deux  points.  Elle 
était,  le  23  décembre,  à  78,25. 

Quel  était  exactement  1'  «  état  d'âme  »  des  gens  de  la  Bourse  à  ce 
moment  ?  Consultons,  pour  le  savoir,  la  Semaine  financière  du  Temps 
du  25  décembre.  Nous  y  lisons  : 

«  La  cote  des  fonds  qui  trouvent  une  si  large  place  dans  nos  por- 
tefeuilles peut-elle  éire  encore  déprimée  par  les  événements  de  Russie  ? 
Sans  qu'on  puisse  contester  la  gravité  de  ces  événements,  n'cst-il  pas 
permis  cependant  de  reconnaître  que  la  rènsiance  un  peu  tardive  du 
goiivernemenl  à  la  propagande  et  aux  actes  révolutionnaires  a  produit  en 
Europe  une  honnk  impression  ? 

«  Les  mesures  de  répression  prises  attestent  une  nouvelle  altitude 
de  la  part  du  gouvernement  impérial.  Les  créanciers  de  la  Russie  n'en 
demandaietil  pas  davantage  I'OUR  lic  momi.nt.  On  espère  donc  que  les  grévistes 
des  villes  céderont  aussi  bien  aux  déploiements  de  jorce  qu'à  Fimpossibilité 
de  renouveler  leurs  ressources  financières.  » 
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Voilà  ce  quYcrit  le  Temps  au  nom  des  créanciers  français  de  la 
Russie  ;  voilà  les  abominables  exhortations,  les  nionsirueux  encoura- 
gements à.la  répression  brutale  et  sanglante,  venus  du  grand  organe  de 
la  bourgeoisie  Uhérak  française  à  l'antocratie  moscovite.  Périsse  la 
liberté,  périssent  les  principes,  périsse  le  peuple  russe,  pourvu  que  la 
rente  remonte  !  C'est  la  conspiration  des  portefeuilles  et  des  coftres-. 
forts  contre  l'avènement  du  droit  ;  c'est  la  mobilisation  du  capita 
français  contre  le  prolétariat  russe  en  révolution;  c'est  la  finance  fran- 
çaise —  celte  même  finance  qui  ne  sut  pas  faire  un  gesic  pour  arrêter 
la  guerre  —  qui  envoie  d'audacieux  conseils  sanguinaires  aux  meneurs 
de  la  contre-révolution. 

Les  capitalistes  disent  leur  espoir  «  que  les  grévistes  des  villes 
céderont  à  l'impossibilité  de  renouveler  leurs  ressources  financières  ». 
Le  prolétariat  international,  solidaire  du  prolétariat  russe,  qui  verse 
son  sang  pour  la  cause  commune  de  l'émancipation  humaine,  saura 
décevoir  ce  misérable  espoir. 


\'oici,  dans  un  tout  autre  ordre,  et  presque  dans  le  domaine  des 
faits  divers,  une  autre  manifestation  de  l'àme  capitaliste.  Je  l'emprunte 
au  Malin  du  20  décembre.  Sous  ce  titre  :  Une  incroyable  histoire,  cet 
organe  publie  l'information  suivante,  communiquée  d'Oran  au  Petit 
Parisien  : 

«  Un  procès  vraiment  peu  ordinaire  s'est  déroulé  aujourd'hui 
devant  le  tribunal  civil  d'Oran. 

«  Une  fillette  ayant  été  écrasée  par  un  tramway  au  mois  d'avril 
dernier,  le  père  de  la  petite  victime  poursuivit  en  police  correction- 
nelle le  wattman,  qui  iut  acquitté.  Il  s'adressa  alors  à  la  justice  civile, 
et  réclama  10,000  francs  de  dommages-intérêts  à  la  Compagnie  des 
tramways. 

«  Mais  la  Compagnie  —  ci  c'est  ici  que  les  choses  devieimcui 
intéressantes — répondit  par  une  demande  reconventionnelle,  récla- 
mant au  père  2,000  francs  pour  a  entraves  à  la  circulation  de  ses  voi- 
tures, perte  de  temps  et  de  bénéfices  ». 

«  Cette  prétention  monstrueuse  a  été  sévèrement  appréciée  par  le 
tribunal,  qui  a  déclaré  dans  un  attendu  de  son  jugement  «  qu'il  ne 
convenait  pas  de  s'appesantir  sur  l'odieux  de  la  demande  rcconven- 
tionnellc  de  la  Compagnie  »,  laquelle  a  été  condamnée  à  3,000  francs 
de  dommages-intérêts  envers  le  père  de  la  victime  et  aux  dépens.  » 

Qui  ne  voit,  par  des  faits  de  ce  genre —  qui,  je  le  reconnais,  sont 
trop  symboliques  pour  n'être  pas  extrêmes,  et,  sous  cette  forme 
extrême,  exceptionnels  —  qui  ne  voit  que  les  Compagnies  privées 
chargées  d'un  service  public,  n'ont   point   d'.nitr.-  souci  oui-  '-«iMi  .i(^-s 
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intérêts  prives  de  leurs  actionnaires,  et  que  l'intérêt  du  public,  sa  vie 
même,  ne  comptent  pas  à  leurs  yeux. 

«  Prends  garde,  petite  fille,  à  ne  te  point  faire  écraser  par  le 
tramwa}'.  La  Compagnie  pourrait  trouver  un  tribunal  qui  condamne- 
rait ton  papa  à  2,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  «  entraves  à  la 
circulation  de  ses  voitures,  perte  de  temps  et  de  bénéfices.  » 


Le  mouvement  de  concentration  des  banques  anglaises  se  poursuit 
avec  activité.  Vandervelde  le  signalait  en  1900  dans  son  livre  sur 
Le  Collectivisme  et  VÈvolution  industrielle.  «  La  banque  par  actions, 
disait-il  —  grâce  à  la  supériorité  que  leur  donne  un  très  gros  capital  — 
l'emportent  de  plus  en  plus  sur  les  maisons  individuelles  plus  modestes  : 
en  1896,  il  y  avait  en  Angleterre,  102  Joint  Stock  Banks,  avec 
2,695  succursales  et  agences,  455  millions  de  livres  en  dépôts  et  un 
capital  global  de  plus  de  43  millions  de  livres.  Par  contre,  les  banques 
privées  étaient  tombées  de  201  en  1844,  à  38,  avec  70  millions  de 
livres  en  dépôts  et  un  capital  inférieur  à  12  millions  de  livres.  » 
(P.  72). 

Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  banques  par  actions  s'est  for- 
tement réduit.  D'après  une  information  parue  dans  un  numéro  récent 
de  VÈconomist,  de  Londres,  de  102  en  1896  il  est  tombé  à  èG  en  1903 
et  à  62  en  1904.  Cette  concentration  des  Joint  Stock  Banks  n'empêche 
nullement,  d'ailleurs,  la  diffusion  de  leurs  services  locaux  ;  elles  vont 
au  contraire  de  pair,  et  c'est  ainsi  que,  de  2,695,  le  nombre  de  leurs 
succursales  et  agences  est  passé  à  4,345  en  1903  et  à  4.426  en  1904. 

Quant  à  leur  capital,  il  s'est  considérablement  accru,  passant  de 
43  millions  de  livres  en  1896  à  132.182.000  en  1904. 

Ajoutons  que  la  valeur  actuelle  de  leurs  titres  est  en  Bourse  de 
249.052.000  livres,  représentant  un  versement  effectif  de  76.587.000 
livres.  Ils  ont  subi,  on  le  voit,  par  l'efifct  des  bonis  fixes  réalisés,  une 
merveilleuse  plus-value. 

*  * 

La  Galette  de  Francjort  du  16  décembre  nous  fournit  d'intéressants 
renseignements  sur  les  filatures  de  coton  du  Japon,  «qui  sont  presque 
exclusivement,  nous  dit-elle,  de  grands  établissements  appartenant  à 
des  sociétées  montées  par  actions^ Pendant  le  i<""  semestre  de  1905, 
elles  ont  obtenu  des  résultats  plus  favorables  que  jamais  auparavant. 
Le  dividende  moyen  net  est  de  17  p.  100  et  quelques-unes,  comme 
la  société  Scttzu,  à  Osaka,  ont  pu  distribuer  l'année  précédente 
36  p.  100.  Des  dividendes  de  30  p.  100  ne  sont  pas  rares.  A  la  fin  du 
mois  de  juin  il  y  avait  en  tout  37  filatures  représentant  un  capital  de 
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32.000.000  yens.  Le  nombre  des  broches  en  exploitation  était  de 
1.387.846.  Pendant  le  i»""  semestre  de  1905,  on  a  produit  452.362  balles 
de  300  kins  (i  kin  =  6oo  kilogr.).  Sur  ce  chiffre,  514.955  balles  de 
fil  ont  été  travaillées  dans  le  pays  même,  tandis  que  le  reste  a  été 
exporté.  L'exportation  a  eu  lieu  principalement  vers  la  Chine,  Hon»::;- 
Kong,  la  Corée  et  vers  les  Philippines.   > 

Ces  chiffres  confirment  tout  ce  que  nous  savons  de   rétoiinant 
essor  industriel  du  Japon. 


On  sait  qu'en  Suisse  la  Confédération  a  le  monopole  de  la  distil- 
lation de  l'alcool.  Ce  monopole  donne  toutes  les  années  des  bénéfices 
importants  qui  sont  répartis  entre  les  divers  cantons  en  proportion  de 
leur  population  domiciliée.  Le  budget  pour  1906  vient  d'être  adopté. 
Il  porte,  aux  recettes  13.034.000  francs  et  aux  dépenses  3.970.000  fr. 
Le  bénéfice  net,  de  6.064.000  francs,  sera  employé  comme  suit  : 
50.000  francs  seront  affectés  à  un  fond  de  réserve,  28.958  fr.  60 
seront  portés  en  compte  pour  l'année  1907,  et  5.985.041  fr.  40  seront 
répartis  entre  les  cantons  à  raison  de  i  fr.  80  par  tête  de  population. 

Ces  sommes  devront  être  affectées  par  les  cantons  à  la  lutte  directe 
et  indirecte  contre  l'alcoolisme  (subventions  aux  Sociétés  qui  pour- 
suivent ce  but,  subsides  à  l'enseignement  antialcoolique,  aux  sana- 
toria  pour  alcooliques,  etc.). 

Le  Conseil  fédéral  a  déposé  un  important  projet  relatif  à  l'utilisa- 
tion des  forces  motrices  suisses  à  l'étranger.  Ce  projet  sera  discuté  à  la 
session  des  Chambres  fédérales  du  mois  prochain.  Il  marque  un  pre- 
mier pas  dans  le  sens  de  la  nationalisation  des  forces  motrices,  ré- 
clamée par  une  fraction  importante  de  l'opinion  publique  suisse. 


En  France,  en  même  temps  que  la  régie  du  gaz  a  été,  une  seconde 
fois,  repoussée  par  le  Sénat,  le  rachat  de  l'Ouest  a  été  ajourné  —  ce 
qui,  en  fin  de  législature,  veut  dire  enterré  —  par  la  Chambre. 

Notre  Parlement  est  à  bout  de  souffle.  Il  a  donné  tout  ce  qu'il 
pouvait  donner,  c'est-à-dire,  dans  le  domaine  de  la  laïcité,  beaucoup, 
dans  le  domaine  social,  très  peu. 

Il  appartient  au  socialisme,  par  une  vigoureuse  poussée  aux  pro- 
chaines élections,  de  le  contraindre  ;\  aborder  enfin  la  lutte  urgente  et 
nécessaire  contre  les  grands  monopoles  capitalistes  et  à  s'engager  dans 
la  voie  des  réformes  sociales  sérieuses. 

HdGARD    MlLHALD. 
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l'assurance  ouvrière  coopérative  contre  l'incendie.  — 
développement  de  la  coopération  socialiste. 

Je  prie  les  lecteurs  de. la  Revue  Socialiste  de  me  permettre  de  placer 
SOUS  leurs  yeux,  l'iptéressante  circulaire  suivante,  adressée  aux  membres 
des  groupements  ouvriers,  coopératifs,  syndicalistes  et  politiques  : 

Assurance  ouvrière  de  la  Loire-Inférieure  contre  Vlncendie,  étendue  à 
toute  la  France,  par  décision  du  5'^  Congrès  national  de  la  Coopération 
socialiste,  tenu  à  Nantes  les  22,  23  et  24  avril  1905.  Siège  social  : 
31,  rue  du  Marchix,  Nantes.  Agence  de  Paris  :  17,  rue  Henri- 
Chevreau  (20^  arr.). 

Camarades, 

Parmi  les  trop  nombreuses  dîmes  prélevées  sur  les  travailleurs 
par  l'Etat,  d'une  part,  par  les  capitalistes,  d'autre  part,  il  en  est  une  à 
laquelle  tout  travailleur  conscient  peut  et  doit,  dés  maintenant,  se 
soustraire  :  c'est  la  dîme  de  l'assurance  contre  l'incendie. 


ACTIONS    DES    PRINCIPALES   COMPAGNIES    D  ASSURANCES    CONTRE    L  INCENDIE 


DATES 

dek 
fondation 

NOMS 

CAPITAL 

NO]IBR{ 

TAUX 

d'émission 

de 
l'action 

VERSEMElil 
sur 

COURS  MOÏEN 
actuel 

DIVIDENDE 
payn  «0  mi 

lies 
Compigoies 

DES     COMPAGNIES 

SOCIAI 

d'actions 

fburiue  Aclio» 

DK     i'aCTION 

sur 
chaqut  Action 

1819 

Lii  (icncrale.    .    . 

2.000  00 

)) 

2  .  000 

1.000    » 

1.000    » 

28.600    » 

1.300    » 

1819 

Le  Phénix   .    .    . 

4.000  000 

» 

i\  000 

1.000    » 

1.000    » 

11.500    » 

500    )) 

I«iO 

F. a  Nationak  (ac- 

tion dédoublée) 

lO.OOÛ.OOO 

» 

4    U(3<J 

2.500    » 

625    » 

12.200    » 

576    » 

1828 

L'Union    .    .    .    . 

10.000.000 

» 

2.000 

5.000    » 

1.250    » 

14.300    )) 

700    » 

1K29 

Le  Soleil  .... 

6.000.000 

)> 

1 2 . 000 

500    » 

500    » 

3.700    » 

170    » 

18J7 

La  l'ryncc.    .    .    . 

10.000.000 

» 

2.000 

5.000    » 

1.250    » 

8.200    » 

400    )) 

i8)K 

L'Urbaine.    .    .    , 

5.000.000 

» 

5 .  000 

1.000    » 

250    » 

4.200    » 

210    » 

184J 

L'Ai«lc 

2.000.000 

» 

4 .  000 

500    » 

500    » 

4.700    )) 

220    » 

184^ 

La  l'.iicrncllc   .    . 

6.000.000 

») 

( .  000 

1,000    » 

400    » 

3.700    » 

150    » 
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L'assurance  contre  l'inccniiic  a  ctc  pour  nos  exploiteurs  une 
source  de  bénéfices  prodigieux. 

Il  suffit  de  lire  les  quelques  clullies  dans  le  tableau  de  la  page 
précédente  pour  s'en  convaincre. 

Tous  les  ans  ces  compagnies  paient  à  leurs  actionnaires  des  divi- 
dendes considérables  qui  dépassent  parfois  le  montant  de  leur  capital 
versé. 

C'est  ainsi  qu'en  1904  : 


pour  un  capital  de 

La  Générale .    .  2.000.000  francs  versés. 

L*  KationaU  .■.  500.000  — 

lePf-ft:ix.    .  1.000.000  — 

1                                            .500.000  — 

/•  0.000.000  — 

La  tranct  .    .    .  3. 500.000  — 

L'Vibaiiu    ...  1 .  250  000  — 

L'Aigle    ....  2.000.000  — 

La  Pattrntllt   .    .  2.400.000  — 


lionne  à  ses  actionnaires 
un  dividende  totnl  de 

2  .60U.000  francs. 

2.504.000  — 

2 . 000 . 000  — 

1 . 400 . 000  — 

2 . 040 . 000  — 

800.000  — 

1.050.000  — 

880 . 000  — 

900 . 000  — 


Enfin,  en  examinant  les  statistiques,  on  constate  que  les  princi- 
pales compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  encaissent  ensemble, 
tous  les  ans,  un  peu  plus  de  cent  millions  de  francs  de  primes  sur 
lesquels  elles  ristournent  à  leurs  actionnaires  seize  ou  dix-sept  millions. 

11  était  de  l'intérêt  des  travailleurs  organisés  de  Hiire  cesser,  en  ce 
qui  les  concerne,  un  tel  état  de  choses. 

Depuis  de  longues  années,  la  Bourse  des  Coopératives  socialistes 
étudiait  les  moyens  de  créer  l'assurance  coopérative  contre  l'incendie, 
et  elle  inscrivit  cette  importante  question  à  l'ordre  du  jour  de  tous  les 
congrès  coopératifs  qui  se  sont  succédés  depuis  1900. 

De  leur  côté,  les  syndicats  nantais,  aidés  de  coopérateurs  militants, 
fondaient  en  igoo  V Aisurance  ouvrière  de  la  Loire-Inférieure  coutre  Fin- 
cendic,  appliquée  seulement  à  leur  région. 

Le  fonctionnement  de  cette  assurance  ayant  donné  des  résultats 
déjà  appréciables,  le  Congrès  coopératif  tenu  à  Nantes  les  22,  25  et 
24  avril  1905  décidait,  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de  la  Bourse 
coopérative,  d'accord  avec  VAsiurauce  ouvrière  de  la  Loire-Inférieure^ 
que  l'action  de  cette  assurance  serait  étendue  .i  toute  la  France 

l.'Aisuràuce  ouvrière  contre  rinccndie,  fonctionnant  sous  la  forme 
nii 'liclle,  n'assure  à  ses  débuts  que  les  petits  risques  :  mobiliers  et 
ni.il  .oimcttcs  des  travailleurs.  Elle  sera  transformée  en  assurance  S 
primes  fixes  dés  que  le  montant  de  ses  réserves  permettra  d'accomplir 
cette  transformation.  A  ce  moment,  le  fonds  de  réserve  de  l'Assurance 
ouvrière  sera  converti  en  actions  qui  seront  remises  aux  Soci<'''*:  con- 
péralivcs  au  prorata  du  nombre  de  leurs  membres  assurés. 
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Les  bénéfices  réalisés  par  V Assurance  ouvrière  seront  versés  dans 
une  caisse  spéciale,  gérée  par  une  Commission  composée  de  délégués 
des  organisations  ouvrières,  et  serviront  au  développement  de  la  Coo- 
pération en  général  :  Création  d'usines  de  production,  fondation  de 
la  Banque  coopérative,  prêts  aux  organisations  ouvrières,  propa- 
gande, etc.,  etc. 

Les  primes  appliquées  sont  les  mêmes  que  celles  des  assurances 
capitalistes  à  primes  fixes. 

Camarades, 

Les  brèves  explications  contenues  en  cette  circulaire  suffiront 
pour  vous  faire  comprendre  le  rôle  important  dévolu  à  l'Assurance 
ouvrière. 

Vous  voudrez,  nous  en  sommes  persuadés,  apporter  votre  petite 
pierre  nécessaire  à  l'élévation  de  l'édifice  collectif,  sans  nouvelles 
charges  pour  vous,  puisque,  généralement,  vous  donnez  aux  capitalistes 
ce  que  nous  vous  engageons  à  réserver  pour  notre  émancipation  com- 
mune. 

Si  vous  n'avez  pas  encore  assuré  votre  modeste  mobilier,  votre 
maisonnette,  contre  les  risques  d'incendie,  vous  souscrirez,  dès  main- 
tenant, une  police  à  V Assurance  ouvrière. 

Si,  au  contraire,  voulant  éviter  les  suites  d'un  sinistre  toujours  à 
redouter,  vous  avez  traité  avec  une  compagnie  capitaliste,  vous  épui- 
serez votre  contrat  et,  dès  que  vous  en  aurez  la  possibilité,  vous  vous 
ferez  inscrire  à  V Assurance  ouvrière. 

En  agissant  ainsi,  vous  ferez  œuvre  doublement  utile  :  d'une  part, 
en  diminuant  la  force  d'exploitation  de  nos  adversaires  de  classe; 
d'autre  part,  en  augmentant  les  facultés  et  les  moyens  de  lutte  du  pro- 
létariat tout  entier. 

Pour  la  Bourse  Nationale  des  Coopératives  Socialistes  de  France  : 
LE  CONSEIL  D'ADMIKIS TRA  TION. 

Pour  l'Assurance  ouvrière  de  la  Loire- Inférieure  contre  l'Incendie, 

étendue  à  toute  la  l-rance  : 

LE  CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

N.  B.  —  Prendre  note  que,  dans  la  plupart  des  cas,  tout  assuré  qui 
veut  quitter  sa  Compagnie  doit  l'en  prévenir  six  mois  avant  Vex^iralion 
de  sa  police,  sous  peine  de  voir  le  contrat  se  continuer  pendant  une 
nouvelle  période  de  dix  années. 

Les  délégués  de  V Assurance  ouvrière,  informés  en  temps  utile,  se 
chargeront  de  faire  le  nécessaire  pour  la  cessation  des  contrats. 

Cet  appel,  lancé  il  y  a  deux  mois  à  peine,  a  été  entendu. 

Les  organisations  ouvrières  se  sont  émues,  et  l'accueil  fait  sur 
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tous  les  points  de  la  rrancc  aux  délc<;ucs  de  l'assurance  ouvrière, 
font  présager  le  succès  de  cette  importante  fondation.  Des  sections, 
déjà  productives,  fonctionnent  dans  les  départements  suivants  : 
Loire-lnférieurc,  Maine-et  Loire ,  Indre-et-Loire,  Sarthc,  Orne, 
Manclie,  Calvados,  Scine-lnférieure,  Eure,  Seine,  Seine-etOise,  Oise, 
Somme,  Pas-iie-Calais,  Nord,  Aisne,  Marne,  Ardennes,  Aube,  etc.... 
L'organisation  des  sections  s'étend  progressivement  et,  bientôt,  l'assu- 
rance ouvrière  aura  ses  correspondants  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. 

Pendant  qu'ils  constituaient  la  partie  active,  industrielle,  si  l'on 
peut  employer  cette  expression,  de  l'assurance  ouvrière,  les  cama- 
rades chargés  d'en  assurer  le  fonctionnement  songeaient  à  en  affermir 
la  sécurité  et,  sur  leurs  sollicitations,  un  syndicat  de  garantie,  formé 
de  sociétés  coopératives  appartenant  à  la  Bourse,  s'est  constitué.  Les 
sociétés  adhérentes  à  ce  syndicat  s'engagent,  au  marc  le  franc  des 
sommes  par  elles  souscrites,  à  garantir  aux  assurés  le  paiement  des 
indemnités  qui  leur  seraient  dues  en  cas  de  sinistre  par  l'assurance 
ouvrière,  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  de  celle-ci  serait  insuffi- 
sant pour  y  faire  face. 

Si  ces  résultats  ont  pu  être  obtenus  aussi  rapidement  grâce  à  la 
puissance  de  propagande  dont  dispose  à  l'heure  actuelle  la  Bourse  des 
Coopératives  socialistes,  il  n'en  demeure  pas  moins  acquis,  qu'une 
fois  de  plus,  la  classe  ouvrière  fournit  un  exemple  frappant  de  la 
science  d'organisation  pratique  dont  elle  a  su  se  pénétrer,  et  de  l'esprit 
de  solidarité  qui  l'anime. 

Ainsi,  peu  à  peu,  la  coopération  socialiste  se  développe,  et  son 
activité  atteint  les  branches  les  plus  diverses  de  l'action  économique  : 
pendant  que  s'organise  et  prospère  l'assurance  ouvrière,  une  com- 
mission élue  par  le  Congrès  coopératif  de  Nantes  étudie  les  moyens 
propres  à  déterminer  la  création  du  magasin  de  gros.  Cette  commis- 
sion se  réunira  très  prochainement  pour  en  examiner  et  discuter  le 
projet.  Ce  nouvel  organisme  portera  au  plus  haut  point  la  puisssance 
de  nos  sociétés  coopératives,  en  leur  permettant,  par  la  concentration 
des  commandes,  d'aller  puiser  aux  sources  mêmes  de  la  production 
les  objets  de  consommation  écoulés  dans  leurs  répartitions. 

Xavier  Guillemix. 
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LES  THEATRES 


Je  n'ai  l'honneur  de  compter  parmi  les  collaborateurs  de  la  Revue 
socialiste  que  depuis  quelques  heures.  Je  manque  donc  de  temps  et  de 
préparation  pour  parler  de  pièces  que  j'ai  vues  moins  en  critique  qu'en 
simple  spectateur.  Je  me  bornerai  aujourd'hui  à  m'occuper  du  Réveil, 
de  M.  Paul  Hervieu,  et  du  dernier  spectacle  de  l'Œuvre. 

En  représentant  les  Déblayeurs,  de  Mme  Marya-Cheliga,  l'Œuvre 
fit  une  de  ces  tentatives  audacieuses  et  intéressantes  dont  elle  est  cou- 
tumiére.  Je  dois  juger  la  pièce.  Or,  je  lis  dans  le  Soilisier  de  Foliaire  : 
«  Le  mérite  est  de  bien  conduire  et  de  bien  écrire,  mais  le  bonheur  est 
dans  le  choix  du  sujet  ».  Si  cela  est  vrai  —  et  je  ne  contredirai  pas 
Voltaire  —  Mme  Marya-Cheliga  eut  plus  de  bonheur  que  de  mérite. 
Elle  eut  même  beaucoup  de  bonheur  :  le  sujet  de  sa  tragédie  moderne 
est  poignant,  dramatique,  les  idées  sont  très  nobles,  très  belles. 

Les  déblayeurs  sont  ceux  qui  veulent  préparer  la  cité  future  et  le 
règne  de  la  justice.  Ils  travaillent  à  la  propagation  et  à  la  réalisation 
de  leurs  idées,  cherchent  à  débarrasser  la  société  des  personnalités 
néfastes  et  encombrantes  qui,  mésusant  de  leur  pouvoir,  le  font  servir 
à  la  satisfaction  d'injustes  rancunes,  de  haines  illégitimes,  des  instincts 
les  plus  vils  et  les  plus  féroces. 

Les  déblayeurs  —  les  nihilistes  —  ne  demandent  rien  pour  eux- 
mônes.  Ils  sont  désintéressés  et  humanitaires.  L'injustice,  l'abus  de 
l'autorité,  les  exactions,  les  condamnations  arbitraires  leur  répugnent. 
Considérant  la  résignation  comme  une  complicité  tacite,  ils  agissent 
de  toutes  leurs  forces,  sacrifiant  volontairement  leur  vie  aux  idées  dont 
ils  sont  les  apôtres.  Ces  indignés  sont  des  convaincus,  résolus  au  mar- 
tyre, s'il  le  faut. 

Ailleurs,  plus  d'un  ex-mécontent,  rassasié  aujourd'hui,  oublie  ses 
anciens  griefs  contre  les  riches  et  les  promesses  faites  à  ses  frères  d'in- 
fortune :  c(  On  partage  ce  qu'on  n'a  pas;  ce  qu'on  a,  on  le  garde  !  » 
Chez  les  nihilistes,  on  ne  trouve  pas  de  ces  conversions  :  la  confiance 
et  la  solidarité  sont  si  grandes  que  ces  revirements  seraient  une  tra- 
hison. 
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Parmi  eux,  il  est  du  reste  beaucoup  de  privilégies  qui,  écœurés 
de  l'injustice  et  de  la  muflerie  des  leurs,  renoncèrent  à  une  existence 
facile  pour  se  consacrer  A  la  cause,  en  acceptant  tous  les  risques  d'une 
vie  aventureuse  et  traquée. 

Dans  une  misérable  mansarde  d'étudiant  russe,  un  groupe  de 
révoltés,  érigé  en  tribunal,  condamne  à  mort  le  général  Stoianoff,  que 
ses  cruautés  ont  désigné  à  la  justice  des  déblayeurs.  D'après  les  dotrmes 
de  la  religion  nihiliste,  on   ne  fait  que  son  devoir  en  supprimant  un 
être  nuisible.  Tuer  l'homme  impitoyablement  féroce  n'est  pas  assas- 
siner, c'est  abattre   un   chien   enragé,  prendre  une  mesure  de  salut 
public,  puisque  la  mort  du  méchant  peut  sauver  ses  futures  victimes. 
Nous  connaissons  déjà  ces  héros  de  la  cause,  frères  et  sœurs  de 
Tatiana,  de  Véra  Levanofl",  de  Grcgoricw.  Mais  dans  les  Oiseaux  de 'Pas- 
sage, ils  sont  exilés,  déracinés;  nous  ne  les  avon^  pas  vus  directement 
à  l'ouvrage  comme  ceux  qui  forment  ici  un  cénacle  redoutable,  où 
dominent  les  figures  de  Viera  et  de  Dacha,  deV'asili  et  de  Boris,  neveu 
du  général  Stoianofl".  Sans  grandes  phrases,  sans  gestes  inutiles,  avec 
les  paroles  strictement  nécessaires,  comme  il  convient  à  des  gens  d'ac- 
tion, ils  décident  de  supprimer  le  général,  comme  déjà  ils  condam- 
nèrent des  empereurs,  des  grands-ducs,  de  hauts  fonctionnaires.  On 
tire  au  sort  pour  savoir  qui  exécutera  la  sentence.  Vasili  est  désigné. 
Il  est  parmi  les  conjurés  l'un  des  plus  rêveurs,  partant  des  moins 
agissants.  Sans  précisément  se  récuser,  il  a  une  sorte  d'appréhension 
que  rcnjarque  Viera. 

Viera  est  la  véritable  héroïne  du  drame  :  elle  incarne  le  nihilisme 
russe  dans  ce  qu'il  a  de  plus  généreux  et  de  plus  farouche.  Sa  passion 
inavouée  pour  Vasili,  qui  n'a  pour  elle  que  de  l'estiine  et  de  l'amitié, 
sans  plus,  loin  de  nuire  à  ses  sentiments  altruistes,  vient  à  leur  res- 
cousse. En  se  dévouant  pour  lui,  elle  sert  en  même  temps  la  cause, 
en  communiquant  à  son  ami  la  foi,  la  volonté,  le  courage,  l'énergie. 

Il  faut  que  Vasîli,  pour  accomplir  sa  mission,  puisse  approcher 
du  général  :    Boris  lui  donne  une  lettre  de  recommandation  pour  sa 
sœur  qui  vit  chez  M™«=  Stoianofî.  Celle-ci  cherche  précisément  un  pré- 
cepteur pour  ses  enfants.  Introduit  par  Lyd'ux,  il  peut  s'installer  dans 
la  maison  de  sa  future  victime,  tandis  que  Viera,  déguisée  en  servante, 
entre  au  service  de  la  générale. 

.     En   contraste   avec    ces     cœurs    héroïques,    nous    >.,.,., .s,    au 
deuxième  acte,  les  mauvais  bergers,  la  générale,  injuste  et  despotique, 
et  SCS  enfants  mal  élevés. 

Comme  toute  action  a  son  explication,  partant  sv...  ...w,v,  .1 

convient  de  dire  que  les  Stoianoff  et  gens  de  cet  acabit  sont 
ï^ ''«^'ducation  qu'ils  ont  reçue  :  il  n'y  a  qu'à  voir 
Sacha  et  Kola:  ils  jouent  ;iii  ilu  v;il  mi'il.;  r,. nattent 
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à  tour  de  bras  pour  qu'il  coure  plus  vite.  Le  cheval,  c'est  leur  bonne, 
Viera.  Et  comme,  malgré  sa  patience  et  son  abnégation,  elle  trouve 
le  jeu  déplaisant,  les  enfants  vont  se  plaindre,  à  leur  mère,  de  la  mé- 
chante qui  ne  veut  pas  se  laisser  battre.  Pour  des  StoianofF,  les  prolé- 
taires sont  d'une  autre  race  qu'eux,  d'une  essence  différente,  et  très 
inférieure  ;  domestiques  et  paysans,  pour  être  bimanes  et  bipèdes, 
n'en  sont  pas  moins  considérés  comme  des  animaux,  plus  bafoués, 
plus  honnis,  plus  maltraités  que  beaucoup  de  bêtes. 

Mais,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  importe  le  plus  en  ce  moment  : 
Vasili  et  Viera  attendent  le  général  qui  doit  revenir  dans  la  soirée. 
Profitant  de  l'absence  de  son  époux,  la  générale  coquette  et  fait  cyni- 
niquement  des  avances  au  précepteur. 

Lydia,  la  sœur  de  Boris,  une  charmante  jeune  fille,  a  aussi  dis- 
tingué le  jeune  homme.  Écœurée  de  tout  ce  qu'elle  voit  et  entend, 
elle  est  séduite  par  les  idées  que  Vasili  se  laisse  aller  à  développer  de- 
vant elle.  Elle  lui  demande  conseil  pour  ses  lectures,  croit  tout  ce 
qu'il  dit,  s'exalte  jusqu'à  voir  en  lui  le  Sauveur  qui  la  tirera  de  son 
Enfer  moral  et  l'éloignera  de  ses  parents  cruels  et  frivoles. 

On  amène  à  M^^e  Stoianofï  un  couple  de  lamentables  moujiks 
qui,  mourant  de  faim,  ont  dérobé  quelques  pommes  de  terre  dans  le 
champ  du  maître.  Les  pauvres  paysans  sanglotent  et  s'excusent,  cla- 
mant leur  grand  dénuement  et  démontrant  l'insignifiance  du  larcin. 
Lydia  implore  la  grâce  des  malheureux.  Inutilement  !  La  générale  les 
condamne  à  un  châtiment  disproportionné  à  leur  faute  (Le  knout,  ou 
la  prison,  je  ne  me  souviens  pas). 

Une  telle  dureté  révolte  Lydia,  qui  ne  veut  plus  vivre  parmi  ces 
monstres  et  sanctionner  par  sa  présence  l'injustice  et  la  brutalité. 
Elle  le  dit  à  Vasili,  qu'elle  aime  et  qui  l'aime.  Viera  surprend  leurs 
tendres  propos.  Domptant  sa  douleur,  elle  prépare  leur  fuite.  Elle 
restera,  et  exécutera  seule  le  général. 

Au  dernier  acte,  les  révoltés  sont  réunis  dans  une  sorte  de  cave. 
Ils  commentent  les  nouvelles  :  le  général  StoianofF  a  été  assassiné  ; 
Viera  est  prisonnière  ;  désormais,  les  réfractaires  seront  soumis  à  une 
surveillance  plus  étroite.  Lydia,  la  néophyte,  accepte  d'avance  une 
destinée  pareille  à  celle  de  Vasili  et  de  son  frère  Boris. 

Mais,  voici  un  nouveau  venu  qu'elle  a  reconnu  :  Septym  Fie- 
dotych  est  un  ami  du  général  ;  s'il  est  parmi  les  conjurés,  ce  ne  peut 
être  que  pour  les  trahir.  Elle  dénonce  le  faux-frère  aux  déblaycurs, 
qui  le  lynchent.  Le  traître  a  le  temps  de  siffler  pour  appeler  la  police. 
Et  les  nihilistes,  pour  ne  pas  tomber  vivants  entre  les  mains  de  leurs 
ennemis,  font  sauter  la  maison  à  l'aide  d'une  machine  infernale. 

Telle  est  cette  pièce,  âpre,  sincère,  vibrante,  très  vivante, 
malgré  ses  imperfections. 
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A  ce  sombre  drame  succc^de  un  acte  de  Jehak  Rictus,  Dimanche 
et  Lundi  Férié,  satire  sociale  qui,  sous  une  forme  assez  comique,  traite 
de  la  grande  injustice  éternelle  :  l'antagonisme  des  individus  dans  la 
lutte  pour  la  vie,  l'abus  de  la  force,  l'exploitation  des  misérables. 

Rien  de  plus  ironique  que  la  situation  de  ce  pauvre  diable  de 
Benjamin  Noirot(dont  Jehan  Adès  a  interprété  le  rôle  avec  une  si  lu- 
gubre drôlerie).  Il  a  gagné  loo.ooo  francs  à  la  loterie,  mais  ne  pourra 
les  toucher  que  le  surlendemain  :  aujourd'hui  dimanche  et  demain 
lundi  férié,  rien  à  faire!  Mardi,  il  sera  certainement  mort  d'inanition, 
car  il  jeûne  depuis  48  heures  déjà  et  personne  ne  veut  lui  faire  crédit 
sur  sa  mauvaise  mine.  Un  famélique,  hâve  et  décharné,  inspire  plus 
de  terreur  et  de  dégoût  que  de  pitié. 

Dans  le  cabaret  où  il  est  venu  échouer,  il  est  connu  :  pas  très 
avantageusement!  car  s'il  est  client,  il  est  aussi  débiteur  insolvable  de 
quelques  consommations.  Le  gargotticr  Vidal  et  Noémi  sa  gargottiére 
mettent  à  profit  les  confidences  de  Noirot.  Vidal,  dont  le  Pari  mutuel 
a  dévoré  les  économies,  serait  assez  disposé  à  faire  un  mauvais  coup. 
Rien  de  plus  simple  que  de  faire  disparaître  le  client  qui  eut  l'impru- 
dence d'exhiber  son  fameux  billet  en  exposant  sa  situation. 

Une  autre  solution  s'impose,  moins  lucrative,  mais  aussi  moins 
risquée  :  les  cabaretiers,  par  un  habile  chantage,  rançonneront  leur 
client.  Noirot,  affamé,  se  régale  d'avance  en  reniflant  les  odeurs  éma- 
nées de  la  cuisine,  Vidal  vient  alors  lui  proposer  de  partager  les 
100.000  francs.  «  Non?  I;h  !  bien,  vous  n'aurez  rien  ù  manger!  » 

Le  fricot  embaume.  Les  fumets  délicats  d'une  soupe  à  l'oignon 
troublent  Noirot  à  le  faire  défaillir. 

«  Et,  continue  Vidal,  quand  vous  serez  crevé  de  faim,  ça  vous 
avancera  bien  d'avoir  la  somme  entière  !  » 

Ce  raisonnement  captieux  convainc  l'heureux  gagnant  :  moyen- 
nant une  soupe  et  quelques  rogatons,  il  donne  sa  signature  pour  une 
somme  exorbitante.  Dame!  plutôt  que  de  mourir  de  faim!  Esaù  vendit 
bien  son  droit  d'aînesse,  non  pour  un  repas  complet,  mais  pour  un 
plat  de  lentilles.  Relativement,  Noirot  fait  encore  une  bonne  aflaire. 

Quant  aux  Vidal,  ils  exultent  :  il  aura  de  l'argent  à  perdre  aux 
courses,  elle  pourra  réaliser  son  rêve  :  devenir  propriétaire!  Dans  la 
banlieue,  prés  du  chemin  de  fer,  une  petite  maison,  avec  un  petit 
jardin!... 

Cependant,  après  une  trop  longue  diète,  Noirot  a  bâfré  plus 
qu'il  n'était  raisonnable,  et  bu  en  proportion.  Il  titube  et  bafouille. 
Il  va  y  avoir  du  grabuge.  Accusé  par  le  sieur  Vidal  d'avoir  voulu 
attenter  à  la  vertu  de  la  mégère  son  épouse.  Benjamin  a  beau  protesrer 
de  son  innocence  :  la  police,  Intervenue,  n'hésitera  pas  entre  la  dépo 
sition  d'un  commerçant  établi,  payant  patente,  et  les  affirmations  d'un 
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bonhomme  en  haillons.  Car  cela  finit  par  l'intervention  des  sergots, 
hostiles  aux  pouilleux. 

Ce  pauvre  Noirot  !  tout  sera  donc  contre  lui,  même  sa  chance  ? 
L'indigent  a  toujours  tort.  Mais,  du  moment  qu'on  reconnaît  en  cet 
homme  sans  linge  un  capitaliste,  il  l'emporte  sur  le  chandevin  :  on 
dément  les  dires  de  Vidal,  on  le  convainc  d'imposture,  on  l'accuse 
d'avoir  diffamé,  séquestré,  volé.  Et  le  mari  de  Noémi  est  heureux 
'  d'en  être  quitte  en  déchirant  le  papier  extorqué  à  Noirot, 

Le  '^veil,  que  M.  Paul  Hervieu  a  fait  représenter  à  la  Comédie- 
Française,  ne  touche  aucune  question  sociale.  Mais  on  ne  saurait  passer 
sous  silence  l'œuvre  d'un  des  plus  grands  parmi  les  écrivains  et  les 
auteurs  dramatiques  contemporains. 

Le  I(éveiî  est  une  rude  étude  psychologique,  une  pièce  drue  et 
serrée  :  rien  d'inutile.  Le  dramaturge,  sans  dévier,  va  droit  au  but  :  la 
fin  d'un  rêve,  le  dur  rappel  à  la  réalité,  le  réveil, 

M™e  de  Mégée  (M™*  Bartet)  et  le  prince  Jean  (Le  Bargy)  s'aiment  ; 
elle,  avec  la  ferme  volonté  que  leur  liaison  demeure  platonique,  lui, 
au  contraire,  avec  l'espérance  de  devenir  son  amant. 

Jean  est  l'héritier  des  rois  de  la  Sylvanie,  où  habite  un  peuple  sau- 
vage, enthousiaste  et  indiscipliné.  Si  bien  que,  dans  deç  crises  d'im- 
popularité ou  des  désordres  de  palais,  tous  les  ascendants  du  jeune 
homme  périrent  de  mort  violente.  Seul,  Grégoire  (Momiet-SuUy), 
père  du  prince  Jean,  put  échapper  aux  assassins.  Banni,  haï  pour  des 
cruautés  qui  lui  valurent  le  surnom  de  Prince  rouge,  il  abdique  en 
faveur  de  son  fils  :  les  partisans  ont  travaillé,  la  nation  attend  son 
jeune  roi. 

Le  prince  Jean  n'est  pas  ambitieux,  et  il  est  amoureux.  Que 
M'"'-'  de  Mégée  le  retienne  par  le  don  d'elle-même  :  il  trahira  les  espé- 
rances de  son  père  et  l'attente  de  ses  sujets.  Sinon,  il  ira  disputer  la 
couronne  aux  usurpateurs. 

M™**  de  Mégée  n'ignore  pas  la  tragique  destinée  des  princes  de 
Sylvanie. 

Affolée,  elle  accorde  un  rendez-vous  que  le  prince  Grégoire  vient 
troubler. 

Jean,  pris  dans  un  guet-apens,  est  ligotté,  bâillonné.  On  fera 
croire  à  son  amie  qu'il  a  été  poignarde  par  des  adversaires  poli- 
tiques. 

Rentrée  chez  elle,  plus  qu'à  demi-morte  d'épouvante  et  de  dou- 
leur, elle  voudrait  se  cacher  dans  sa  chambre,  demeurer  seule  et  pou- 
voir pleurer  tout  son  saoul.  Mais  sa  fille  (M"=  Rogé)  survient. 

Elle  est  toute  jeune,  et  amoureuse  d'un  garçon  qui  l'aime. 
Les  parents  du  jeune  homme  firent  A  la  famille  de  Mégée  les  avances 
et  amabilités  dont  on  a  coutume  quand  un  mariage  est  projeté.  Puis, 
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brusquement,  ils  semblèrent  se  raviser,  parlèrent  d'éloigner  leur  fils  : 
un  voyage  d'affaires,  urgent,  très  important.  Ces  personnes  austères  et 
timorées,  soupçonnant  l'intrigue  de  M""*  de  Mègèe  avec  le  prince  Jean, 
hésitent  à  donner  à  leur  fils  une  belle-mère  si  corrompue . 

La  pauvre  petite,  sans  savoir  rien  de  positif,  se  doute  que  sa  mère 
est  l'obstacle  h  son  bonheur,  et  elle  la  conjure  de  venir  à  son  aide.  La 
douairière  de  Mégée  (M""*  Pierson)  qui  connaît  le  secret  de  sa  belle- 
fille,  intervient  aussi,  l'engage  à  se  rendre  ce  soir  à  un  dîner  chez  les 
parents  du  jeune  homme.  Elle  doit  faire  un  effort,  car  si,  à  la  veille  du 
départ  du  prince  (on  ignore  encore  le  prétendu  drame).  M""»  de  Mégée 
se  laisse  aller  à  son  chagrin,  elle  légitimera  les  soupçons,  et  c'en  sera 
fait  du  bonheur  de  son  enfant.  Qii'au  contraire  elle  paraisse  ce  soir, 
et,  par  son  attitude,  démente  les  médisances,  il  est  peut-être  temps 
encore  de  tout  arranger. 

Quoi  ?  il  faut  s'habiller,  se  décolleter,  il  faudra  causer,  sourire, 
peu  d'heures  après  avoir  entendu  les  cris  d'agonie  de  l'ami  se  débattant 
contre  les  assassins  ?...  C'est  au-dessus  des  forces  humaines...  Oui, 
mais  si  la  vie  de  l'enfant  est  en  jeu  !...  Émue  par  le  désespoir  de  sa 
petite,  redevenue  mère,  M™«  de  Mégée  fait  un  effort  surhumain  :  elle 
assistera  à  ce  dîner. 

Elle  entre  au  salon,  en  grande  toilette,  se  trouve  devant  le  prince 
Jean  qui,  aussitôt  délivré,  est  accouru  pour  la  rassurer.  En  voyant  si 
élégante  celle  qu'il  pensait  trouver  mourante  de  chagrin,  il  recule, 
atterré  ! 

La  passion  ne  résiste  pas  à  une  si  grande  désillusion.  C'est  le 
réveil.  Ils  feront  mieux  de  se  séparer  :  M""*  de  Mégée  se  consacrera  à 
son  mari  et  à  sa  fille.  Le  prince  Jean  ira  se  faire  acclamer,  ou  assas- 
siner, par  son  peuple  de  Sylvanie. 

Avec  ce  beau  dénouement  triste  et  glorieux,  M.  Paul  Hervieu  a 
su  éviter  la  sensiblerie  et  le  fait-divers,  auxquels  les  auteurs  les  plus 
habiles  sont  trop  souvent  obligés  d'avoir  recours. 

A.  Sée. 
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G.   DE   MoLiNARi.  —  Questions  économiques  à  l'ordre  du  jour 

(Guillaumin  et  O^,   éditeurs)  Un  volume  in-i8  de  387   pages. 
Prix  :  3  fr.  50, 

L'auteur  s'est  proposé  de  justifier  les  économistes  de  l'accusation 
que  portent  contre  eux  les  socialistes  «  de  prendre  parti  pour  le  capital 
contre  le  travail  ».  Il  affirme  «  qu'ils  n'ont  d'autre  parti  pris  que 
celui  de  la  recherche  de  la  vérité  ».  C'est  en  effet  tout  ce  qu'on  doit 
leur  demander.  Et  c'est  seulement  lorsqu'ils  sont  dans  cet  état  d'esprit 
que  les  socialistes  peuvent  utiliser  les  résultats  de  cette  recherche  de 
la  vérité  dans  leur  légitime  et  nécessaire  parti  pris,  non  pour  le  travail 
contre  le  capital,  mais  pour  le  travailleur  contre  le  capitaliste,  ou  plus 
exactement  pour  la  justice  économique  qui  consiste  à  l'attribution  à 
chacun  du  produit  intégral  de  son  travail. 

Pour  la  réalisation  de  cette  forme  de  la  justice,  faute  de  laquelle 
nulle  autre  ne  peut  se  réaliser  pleinement,  M.  de  Molinari  se  fie  aux  lois 
naturelles  de  la  concurrence.  Il  suffit,  selon  lui,  de  «  détruire  les  mono- 
poles naturels  »,  de  «  n'en  pas  créer  d'artificiels  »,  et  de  «  laisser  faire  ». 
C'est-à-dire,  laisser  faire  ceux  qui  sont  en  possession  des  monopoles 
artificiels  sanctionnés  par  l'État  et  ses  lois  positives.  Tout  ce  que  .M.  de 
Molinari  offre  aux  autres,  ce  sont  de  bons  conseils  de  tempérance  et 
de  prévoyance,  et  l'organisation  commerciale  du  travail  par  la  pratique 
du  contrat  collectif.  On  sait  qu'avec  Pecqueur,  M.  de  Molinari  est  un 
des  précurseurs  des  Bourses  du  travail.  Sans  nier,  bien  au  contraire; 
que  le  fondement  solide  et  sûr  de  l'émancipation  des  travailleurs  est 
en  eux-mêmes,  dans  leurs  facultés  d'association  et  d'organisation  auto- 
nome, dans  un  long  et  pénible  «apprentissage  de  la  liberté  »,  on  peut 
estimer  que  c'est  tout  de  môme  trop  «  laisser  faire  »  à  ceux-ci,  surtout 
lorsqu'on  déclare  que  le  capital  «  doit  avoir  sa  part  dans  le  produit  net 
de  la  production  »,  et  que  l'injustice  ne  commence  que  lorsque 
cette  part  consiste  «  en  une  partie  du  produit  du  travail  d'autrui  acquise 
en  abusant  de  la  situation  précaire  des  ouvriers  ».  Voilà  une 
limite  bien  difficile  à  fixer.  Aussi  M.  de  Molinari  ne  s'y  est-il  pas 
aventuré.  — E.  F. 
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Enrico  Ferri.  —  La  Sociologie  criminelle.  Traduciion  de  Léon 
Terrier  (Félix  Alcan,  éditeur).  Un  vi)lume  in-8"  de  !a  Hibliothéque 
de  Philosophie  contemporaine  de  111-640  pages.  Prix  :  10  fr. 
Cette  rectification  à  l'anthropologie  criminelle  de  Lombroso  est 
désormais  classique.  L'ouvrage,  qui  en  est  à  sa  quatrième  édition  en  Italie, 
n'était  connu  des  lecteurs  français  que  par  une  première  traduction. 
Celle  qu'en  donne  aujourd'hui  M.  Léon  Terrier,  exacte  et  claire,  leur 
permettra  de  serrer  de  plus  prés  la  forte  pensée  de  notre  émincnt  ami, 
qui  s'est  voué  à  une  science  dont  il  déclare  avec  imc  courageuse 
allégresse  qu'«  elle  creusera  sa  propre  tombe  »,  puisque  son  objet  est  de 
réduire  o  le  nombre  des  délinquants  au  minimum  irréductible  où  il 
puisse  descendre  dans  l'organisation  tuturc  et  toujours  en  voie  de 
modification  quotidienne  des  sociétés  civilisées,  où  il  y  aura  d'autant 
moins  de  justice  pénale  qu'il  y  aura  plus  de  justice  sociale  ».  La  justice 
pénale, —  «  instrument  de  répression  violente  et  de  domination  de 
classe»,  se  transformera  en  effet  en  «  fonction  clinique  »,  —  et  Ferri 
aura  été  un  des  premiers  et  des  meilleurs  ouvriers  de  cette  transforma- 
tion.—  E.  F. 

James  Guillaume.    —  L'InterDationale.  Documents  et  souvenirs 

(1864-1878)  tome  1  (Société  Nouvelle  de  librairie  et  d'édition). 

I  vol.  gr.  in-8°,  de  x-302  p.  —  Prix  :  4  fr.  50. 

Avec  une  grande  abondance  de  détails  qui  ne  nuit  pas  à  la  préci- 
sion de  l'ensemble,  l'auteur  nous  fait  assister  à  la  naissance  de  l'In- 
ternaiionaîe  dans  la  Suisse  romande,  en  1865,  et  à  ses  premières 
luttes  contre  la  démocratie  politique,  puis  contre  l'hégémonie  marxiste. 
11  reproduit  le  préambule  des  statuts  de  la  célèbre  association,  où  il 
est  affirmé  que  «  l'émancipation  économique  des  travailleurs  est  le 
grand  but  auquel  doit  être  subordonné  tout  mouvement  politique  », 
ce  qui  est  l'essentiel  de  la  pensée  socialiste  héritée  par  Marx  et  Engels 
des  novateurs  d'avant  1848,  et  que  les  membres  de  l'Internationale 
«  reconnaîtront  comme  devant  être  la  base  de  leur  conduite  envers  tous 
les  hommes  :  la  Vérité,  la  Justice  et  la  Morale,  sans  distinction  de 
couleur,  de  croyance  et  de  nationalité.  »  James  Guillaume  ajoute  : 
«  Il  est  de  tradition  de  prétendre  que  Marx  se  raillait  des  idées  de 
morale  et  de  justice,  qu'il  les  considérait  comme  des  chimères  idéa- 
listes et  c'est  lui  pourtant  qui  a  écrit  cette  phrase.  » 

Ce  livre  contient  de  curieuses  pages  sur  Bakounine,  que  l'au- 
teur a  bien  connu,  dont  il  a  été  le  collaborateur  et  l'ami,  sur  le 
développement  du  collectivisme  anarchiste,  sur  les  déclarations  mys- 
tiques de  Garibaldi  au  Congrès  de  Genève,  sur  la  propagande  doctri- 
nale de  César  de  Paepe.  C'est  une  bonne  contribution  à  l'histoire  du 
socialisme  international.  —  E.  F. 


Il8  LA    REVUE    SOCIALISTE 


E.  Marguery.  —  Le  droit  de  propriété  et  le  régime  démocra- 
tique. (Félix  Alcan,  éditeur),  i  vol.  in-i6,  de  202  p.  Prix  :  2  fr.  50. 
C'est  d'un  esprit  dégagé  de  tout  préjugé,  de  tout  impératif  extra- 
humain ou  social,  que  l'auteur  aborde  son  sujet.  Pour  lui,  comme 
pour  tous  les  écrivains  modernes  qui  ont  substitué  les  méthodes  his- 
torique et  d'observation  aux  affirmations  dogmatiques,  le  droit  de 
propriété  «  n'existe  que  par  la  reconnaissance  et  les  sanctions  que  la 
loi  lui  accorde  ».  Pour  lui  également,  «  le  propriétaire,  premier  occu- 
pant ou  son  successeur,  a  sur  sa  terre  un  véritable  droit  de  souverai- 
neté, sans  autre  titre  qu'une  main-mise  quelquefois  violente  ou  frau- 
duleuse ».  L'État,  qui  intervient  «  pour  protéger  son  fief  par  des  lois 
spéciales  »,  peut  également  intervenir  pour  assurer  à  tous  les  citoyens 
le  droit  de  propriété,  et,  en  démocratie,  c'est  une  des  fonctions  les 
plus  nécessaires  de  l'État. 

Mais  la  socialisation  de  la  propriété,  seul  moyen,  selon  nous,  d'as- 
surer à  chacun  ce  droit,  ne  paraît  pas  possible  à  M.  Marguery.  S'ima- 
ginant  que  le  collectivisme  est  fondé  sur  l'abnégation  de  l'individu  et 
sa  subordination  étroite  à  l'État,  il  l'écarté  et  se  jette  à  corps  perdu 
dans  la  reconstitution  de  la  petite  propriété  rurale  fortifiée  par  l'asso- 
ciation. C'est  n'aborder  qu'une  face  du  problème,  et  se  refuser  à  la 
seule  solution  qu'elle  comporte,  qui  consiste  à  donner  au  paysan  la 
jouissance,  par  bail  emphythéotique,  du  sol  qu'il  cultive,  tout  le  sol 
étant  devenu,  comme  le  sous-sol,  propriété  nationale. 

Ainsi,  et  ainsi  seulement,  disparaîtrait  la  rente  du  sol,  qui  est  une 
des  bases  en  même  temps  qu'un  des  éléments  du  profit  capitaliste. 
Et  ainsi  également  serait  restituée  au  sol  sa  véritable  qualité  d'instru- 
ment de  production.  —  E.  F. 

Paul  Seippel.  —  Les  deux  Frances  (Payot  et  C»«,  Lausanne  et 
Félix  Alcan,  Paris)  Un  volume  in-8°  de  XXVI-409  pages. 
Prix  :  7  fr.50. 

On  est  très  embarrassé  quand  on  a  à  parler  d'un  livre  qui  contient 
des  chapitres  intitulés:  «  Grandeur  et  décadence  delà  religion  scienti- 
fique», ou  a  l'Eglise  de  la  libre  pensée  ».  Les  adeptes  de  la  religion 
scientifique,  les  croyants  de  la  libre  pensée,  les  socialistes,  ne  sont  que 
la  réplique  à  peine  modifiée  des  catlioliqiies  romains,  des  absolutistes 
politiques,  sociaux  et  religieux.  Si  l'auteur  voulait  dire  qiic,  prisonniers 
encore  des  vieilles  habitudes  mentales,  morales  et  st)cialcs,  les  hommes 
qui  s'ellorccnt  de  créer  l'avenir  ne  sont  que  trop  souvent  portés  à  em- 
ployer les  moyens  du  passé,  et  à  substituer  les  tyrannies  collectives, 
d'opinion  et  de  fait,  aux  tyrannies  individuelles  de  jadis  et  d'aujour- 
d'hui, on  ne  pourrait  que  lui  donner  raison.  Mais  entre  ces  deux 
l'ranccs,  celle  de  la  libre  pensée  et   de  la   Révolution,  et  celle   de  la 
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réaction  sociale  cl  politique,  M.  PaulScippel  en  imagine  unctroisi<inic, 
purement  métaphysique,  irréelle,  factice,  construite  selon  les  vieilles 
formules  du  libéralisme  verbal  animé  d'individualisme  protestant. 
Religion  pour  religion,  j'aime  mieux  celle  de  la  science,  même  lorsque 
sous  la  plume  enflammée  de  Zola,  grave  reproche  que  lui  fait  M.  Seippel, 
elle  est.  «  sous  sa  forme  française,  v\n  dérivé  du  catholicisme  romain  ». 
Du  moins  n'appcllc-t-ellc  pas  la  fo'-'-  liiu-nlc-  et  :ivlii<'1l' au  secours  de 
ses  impératifs.  —  E.  F. 

YvEsGuYOT.  —  La  Comédie  protectionniste.  (Fasqucllc,  éditeur). 

Un  volume  in-18,  de  la  Bibliothèque  Charpentier.  Xl-466  pages, 

Prix  :  3  fr.  50 

Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres  plus  obscurcis  par  des 
querelles  de  mots,  des  divergences  de  vocabulaire,  les  économistes  et  les 
socialistes  sont  d'accord,  ce  qui  n'empêche  pas  les  économistes,  y 
compris  et  surtout  M.  Yves  Guyot,  d'identifier  le  protectionnisme  au 
socialisme,  et  réciproquement,  A  l'appui  de  cette  thèse,  l'auteur  de  la 
Comédie  proteclioumsie,  accuse  les  socialistes,  «  avec  M.  Jaurès  en  tète  », 
d'avoir  voulu,  en  1894,  «séduire  la  petite  propriété  paysanne».  Pour- 
quoi oublie-t-il  de  dire  que  Jaurès  proposa  l'échelle  mobile,  qui  fait 
de  la  frontière  une  écluse  et  non  plus  une  barrière  ? 

A  lire  le  chapitre  où  l'auteur  démontre  que  M.  Méline  a  toujours 
fait  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait  faire.  —  H.  F. 

Le  Livre  de  l'Année  :  VAlmauach  du  Peuple,  petite  encyclopédie 
UNIVERSELLE.  —  Un  volume  de  120  paj^es  (22  c.  x  14  c.),  illus- 
tré de  nombreuses  gravures  et  portraits.  Prix  :  o  fr.  75  ;  i  franc 
franco.  —  45,  rue  Linné,  Paris  (V«). 

Il  paraît,  chaque  année,  une  multitude  d'almanachs.  Nous  devons 
accorder  une  place  à  part  à  VAlmauach  du  Peuple,  que  publie  notre 
confrère  Henri  Ranoux.  11  présente  d'abord  cet  avantage,  étant  le  der- 
nier paru  des  almanachs  de  1906,  de  pouvoir  réaliser  le  type  d'une 
petite  encyclopédie  républicaine  et  socialiste  de  l'année. 

On  peut  caractériser,  au  reste,  d'un  mot  ce  joli  volume  :  il  est 
véritablement  le  livre  de  Vannée. 

Voyez  la  multitude  des  almanachs  modernes  :  tous  renseignent 
sur  le  mouvement  des  astres  et  les  particularités  des  jours,  quelques- 
uns  amusent,  il  n'en  est  pas  beaucoup  où  il  y  ait  grand'chose  à 
apprendre.  Nous  dirons  de  celui-ci  qu'on  y  retrouve,  à  chaque  page,  la 
préoccupation  constanic  de  son  auteur  d'en  faire  un  bon  livre  pour  le 
peuple. 

Cet  almanach  mérite  son  titre.  Il  reprend  la  tradition,  presque 
complètement  délaissée  aujourd'hui,  des  almanachs  qui  prétendaient 
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à  un  enseignement;  qui,  vers  le  temps  où  Diderot  concevait  VEncyclo- 
pédie,  où  Rousseau  écrivait  le  Contrat  social,  s'appelaient  VAlmanach  de 
Jacques  Bonhomme,  de  Franklin,  ou  qui  furent,  en  1830  et  en  1848,  un 
efficace  moyen  de  propagande  républicaine  et  socialiste. 

Nous  avons  feuilleté  avec  plaisir  cet  almanach  nouveau  venu,  et 
nous  le  recommandons  à  nos  amis. 

Ossip-LouRiÉ.  —  La  Philosophie  Russe  Contemporaine  (i  vol, 
in-8;  Alcan,  1905,  5  fr.). 

Voici  le  premier  ouvrage  publié  en  France  sur  la  philosophie 
russe.  Nous  ne  cro5fons  pas  qu'un  lecteur,  peu  initié  d'avance  aux 
doctrines  examinées,  puisse  en  prendre  dans  ce  livre  une  notion  bien 
précise.  Ce  qu'on  demande  à  l'historien  d'une  philosophie  étrangère, 
c'est  de  faire  connaître  très  clairement  l'idée  directrice  de  chaque 
système,  le  lien  étroit  qui  en  assemble  les  diverses  pièces.  Or,  il 
semble  que  M.  Ossip  Lourié  se  soit  borné  â  résumer  les  ouvrages  des 
philosophes  en  notant  de  ci  de  là  quelques  formules  abstraites.  Delà 
le  vague,  l'obscurité,  quelquefois  même  la  discontinuité  déconcer- 
tante de  ses  analyses. 

Le  livre  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  traite  de  la  philo- 
sophie générale  ;  la  seconde  de  la  psychologie  ;  la  troisième,  des 
sociologues. 

Les  grandes  doctrines  mystiques  ou  idéalistes,  empiriques  ou 
sceptiques,  que  M.  Lourié  nous  présente  ne  paraissent  pas  bien  ori- 
ginales :  il  n'en  est  guère  où  l'on  ne  puisse  voir  une  réduction, 
simple  ou  composite,  des  doctrines  occidentales  les  plus  connues. 

En  psychologie  aussi,  les  Russes  sont  des  imitateurs.  Comme 
nous  ils  tendent  à  l'emploi  des  procédés  d'investigation  ;  comme  nous 
'  ils  fondent  des  laboratoires;  comme  nous  ils  amoncellent  des  travaux 
sur  des  questions  infinitésimales.  M.  Ossip  Lourié  a  bien  marqué, 
croyons-nous,  le  danger  qui  menace  la  psychologie  russe:  elle  ne  s'at- 
tache qu'aux  détails,  elle  n'embrasse  pas  l'ensemble;  elle  enregistre 
des  faits  sans  les  interpréter  et  en  tirer  les  lois;  elle  devient  un  «  chaos 
monstrueux  »,  un  «  désordre  catalogué  ».  Tout  comme  chez  nous  ! 

C'est  par  les  travaux  sociologiques  que  la  philosophie  russe  est 
le  plus  remarquable  :  ils  sont  extrêmement  abondants.  M.  Ossip 
Lourié  passe  en  revue  les  principaux  sociologues,  avec  une  sympathie 
et  une  impartialité  assez  inégales  :  il  y  a  tels  chapitres,  sur  Novikov  et 
Pobiédonotszefï,  dont  on  a  peine  à  croire  qu'ils  ne  sont  pas  des 
«  charges  ». 

Tous  ces  philosophes,  si  différents  de  tendances,  ont  cependant 
un  caractère  commun  que  M.  Lourié  a  bien  mis  en  lumière,  ils  sont 
russes,  je  veux  dire  préoccupés  de  morale.  Ce  qui  les  hante  et  les  pas- 
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sionnc,  c'est  l'éternel  problème  :  comment  vivre  ?  ;  ce  qu'ils  cherchent 
tous,  c'est  à  établir  sur  un  principe  moral,  un  système  politique  et 
social. 

M.  Ossip  Lourié  avoue  que  jusqu'ici  les  grands  philosophes  ont 
été  rares  en  Russie  ;  il  est  vrai  que  la  compression  intellectuelle  y  est 
inouïe.  On  n'y  imprime,  on  n'y  enseigne  que  les  doctrines  d'Etat;  la 
plupart  des  livres  traitant  de  sociologie  sont  bannis  des  bibliothèques; 
tous  les  sociologues  qui  comptent,  Herzen,  Bakounine,  Kropotkine, 
Lavrof  ont  dû  s'expatrier.  L'esclavage  des  corps  a  été  aboli  :  l'escla- 
vage des  esprits  subsiste.  «  La  Russie  attend  son  19  février  ».  Il  est 
certain  que  l'esprit  russe,  si  épris  d'harmonie  et  de  vie  int«''riturt', 
produira,  une  fois  libre,  des  doctrines  originales  et  fécondes. 

Henri  Guernut. 

Albert Mathik/.  —La  question  sociale  pendant  la  Révolution 
française.  —  P.uis,  l'Jmi.irii  Corncly,  loi  rue  de  \'augirard. 
Prix  :  I  Ir 

Le  nom  d'Albert  Mailliez  est  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent d'histoire  révolutionnaire  :  ses  travaux  sur  la  Théophilanthropie 
et  sur  les  cultes  révolutionnaires  ont  entièrement  renouvelé  l'histoire 
religieuse  du  début  du  XIX'  siècle.  Mais  l'ardent  professeur  du  lycée 
de  Caen  ne  dédaigne  pas  l'action  quotidienne  d'éducation  sociale.  Le 
présent  petit  livre  à  pour  \)riginc  une  conférence  faite  à  la  Bourse  du 
Travail  de  la  villeoù  il  professe. 

C'est  un  excellent  résumé  de  la  question,  fait  à  l'aide  des  travaux 
d'AUard  et  de  Jaurès,  et  de  documents  locaux.  Il  montre  que  la  ques- 
tion sociale  est,  à  l'origine  de  la  Révolution,  une  question  purement 
bourgeoise,  comment  elle  devient  une  question  paysanne,  puis  en  1795 
à  l'occasion  surtout  de  subsistances,  une  question  ouvrière.  Il  décrit, 
enfin,  comruent  les  besoins  de  la  guerre  amenèrent  un  premier  essai 
involontaire  de  collectivisme.  —  C'est  une  bonne  idée,  enfin,  d'avoir 
mis  en  appendice  la  loi  Chapelier  interdisant  les  assemblées  d'ouvriers 
et  les  coalitions.  A.  T. 

Etienne  Avenard.  —  Le  22  Janvier  Nouveau  style.  (Cahiers  de  la 
quinzaine;  I  vol.  in- 18  de  xxxvi    |    260  p.  —  4  fr.) 

On  avait  beaucoup  remarqué  dans  VHumamté  les  correspon- 
dances envoyées  de  Russie  par  M.  Avenard  du  2  décembre  1904  au 
2  février  1905.  Ces  correspondances,  retouchées  et  mises  en  ordre, 
sont  aujourd'hui  publiées  en  volume  aux  Cahiers  de  la  Quhiiaiiu.  Les 
lenteurs  du  mouvement  libéral  constitutionnel,  l'extension  rapide  du 
soulèvement  ouvrier  sont  suivies  au  jour  le  jour  avec  une  minutieuse 
exactitude.  La  documentation  est  précise  et  abondante;  à  la  chaleur 
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des  événements,  le  récit  s'anime;  toute  la  seconde  partie,  notamment 
l'enquête  sur  la  journée  du  22  janvier,  est  un  modèle  du  genre. 

Henri  Guermet. 

Emil  Kruger.  —  Bibliographie  des  publications  relatives  à  la 
question  du  chômage.  (Grùnewald-Berlin,  Troschel,  1904.) 
C'est  à  l'aide  des  publications  rassemblées  à  la  Bibliothèque  du 
Musée  social  et  à  celle  de  l'Office  international  du  Travail  que 
M.  Troschel  a  établi  sa  bibliographie.  Il  s'excuse  de  n'avoir  pas  cherché 
ailleurs.  M.  Troschel  peut,  comme  il  dit,  ne  pas  disposer  des  ressources 
pécuniaires  nécessaires  à  un  tel  travail.  On  trouvera  tout  au  moins  la 
méthode  singulière.  Il  est  regrettable  aussi  que  l'auteur  n'indique  point 
à  quelle  date  il  s'est  arrêté. 

Ces  réserves  faites,  nous  devons  dire  que  nous  avons  retrouvé 
dans  la  bibliographie  les  ouvrages  ou  les  articles  que  nous  pouvions 
avoir  notés,  au  jour  le  jour,  pour  nos  travaux.  (Nous  n'avons  relevé 
que  l'omission  de  la  Revue  politique  ou  parlementaire,  où  des  articles 
sur  le  chômage  ont  paru  de  1894  à  1896.)  Cette  bibliographie,  telle 
qu'elle  est,  rendra  sûrement  des  services.  —  A.  T. 

Jean    Marguerite.  —  Assistance,    pièce    en    un    acte.    (Librairie 

Molière). 

Dans  un  petit  drame  émouvant,  qui  se  passe  dans  un  bureau  de 
mairie,  l'auteur  nous  montre,  à  la  manière  de  Mirbeau,  les  menus  pré- 
posés à  la  charité  officielle  et  leurs  douloureux  justiciables.  Bon 
développement,  et  qui  a  dû  fortement  impressionner  les  spectateurs 
du  Théâtre  Populaire  de  cette  forte  pensée  de  Victor  Hugo:  «  La  faim, 
c'est  le  crime  public  !  » 

Georges  Lhermitte.  —  Au  Coin  des  Lois,  mœurs  administratives  et 

policières.  (Société  parisienne  d'édition). 

L'auteur  raconte  une  intrigue  de  fonctionnaires  et  de  polici  er 
qui  faillit,  il  y  a  dix  ans,  envoyer  son  père  au  bagne  sous  l'inculpation 
de  faux  en  écritures  publiques.  Ce  n'est  pas,  malgré  l'apparence,  un 
plaidoyer  pro  domo,  qu'expliquerait  et  justifierait  la  piété  filiale,  mais 
une  forte  étude,  documentée,  bourrée  de  preuves  convaincantes,  des 
méfaits  que  peuvent  commettre  impunément  des  agents  de  l'État  dont 
le  pouvoir  de  nuire  n'est  limité  par  nul  contrôle,  n'est  sanctionné  par 
nulle  responsabilité,  n'est  arrêté  par  aucune  moralité. 

A.  Bkiand.  —  La  Séparation  des  Églises  et  de  l'État.  (Edouard 

Cornély,  éditeur. 

Les  amendements  votés  par  la  Chambre  n'ayant  pas  modifié  la 
physionomie  essentielle  du  projet  de  séparation  que  Briand  a  fait  sien 
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par  la  maîtrise  avec  laquelle  il  l'a  conduit  à  bon  terme,  le  rapport  his- 
torique et  théorique  de  notre  ami  conserve  donc  sa  haute  valeur  docu- 
mentaire utile,  indépendamment  de  son  mérite  intrinsèque.  Ce  travail 
constitue  une  source  précieuse  de  références  pour  l'interprétation  de 
la  loi  qui  sera  prochainement  votée  par  le  Sénat,  et  promulguée.  Il  a 
donc  sa  place  dans  la  bibliothèque  de  tous  ceux  qui  estiment  que  la 
séparation  ne  clôt  pas  le  conflit  entre  l'Église  et  la  société  civile,  mais 
marque  une  évolution  de  ce  conflit. 

Paul  Sixonzac.  —  La  Bataille.  (Librairie  Universelle.) 

C'est  l'histoire  de  la  fille  d'un  financier  vaincu  et  réduit  au  suicide, 
qui  reprend  le  combat  pour  la  richesse  avec  ses  armes  naturelles,  et, 
vaincue  à  son  tour  par  une  coalition  de  braves  gens,  parmi  lesquels  se 
trouve  celui  qu'elle  aime,  se  tue  avec  le  revolver  paternel.  C'est 
«  amusant  »  comme  du  théâtre. 

Département  du  Commet  ce  et  du  Travail  des  Etats-Unis.  —  Bureau 
du  Travail.  —  Bulletin  n°  bo.  —  Léonard  W.  Hatch  :  L'Arbitrage 
Industriel  Gouvernemental  (Histoire  législative,  administrative,  judi- 
ciaire, de  la  question  en  Grande-Bretagne,  France,  Belgique,  Pays-Bas, 
Allemagne,  Autriche,  Suisse,  Italie,  Dannemark,  Nouvelle-Zélande, 
Australie,  Qmada,  Argentine,  Etats-Unis).  —  Documents  sur  les  con- 
ditions légales  du  travail  dans  la  zone  du  canal  de  Panama.  —  Rap- 
ports des  Bureaux  de  Statistique  ouvrière  du  Massachusetts,  du 
Michigan,  du  Minnesota,  du  Montana  et  du  New-Jersey.  —  Juris- 
prudence ouvrière  américaine.  —  Lois  ouvrières  promulguées  dans 
les  Etats  de  l'Union  depuis  le  premier  janvier  1904  (lowa,  Rhode- 
Island,  Siid-r.iroline,  Vermont,  Virginie,  et  Lois  Fédérales). 


OU\'RAGES  NOU\'EAUX  REÇUS  A   LA  REVUE  SOCIALISTE 

Stéphake  Becqlerelle,  Prométbée  enchaîné,  comédie  sociale  en 
un  acte.  (En  dépôt  chez  l'auteur,  5,  rue  Minottc,  Amiens), 
br.  in- 16,  prix  :  o  fr.  60. 

Akdre  Mater,  Le  Juif  russe  (Edité  par  la  Société  des  Amis  du 
Peuple  russe,  24,  rue  Dauphine),  br.  in-8°,  prix  :  o  fr.  10. 

Gabriel  Veyre,  Au  Maroc.  Dans  rin/imité  du  sultan  rLil^r.iiric 
universelle),  vol.  in- 18,  prix  :  3  fr.  50. 

G.  Lhermitte,  V Antimilitarisme  et  le  mal  militaire  (Edition  de  la 
«  Clairière  ».  7,  rue  .Xndié  Gill  1,  lu-   in-i^,    i^'^v  •  ,,  iv    ,0. 
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Albert    François   préfiice   de  Jules   Destrée),  Elisée  Reclus  et 

l'Anarchie  (Editions   de  la  collection  Germinal,  Gand,  Soc. 

coop.  Volksdrukkerij),  br.  in-S»,  prix  :  2  fr. 
Pierre  Jolibois,   La    Théorie  et  la   Pratique  dans   les    Travaux 

publics  (chez  l'auteur,  7,  rue  du  Bellay),  br.  in-8°,  prix  :  2  fr. 
Roger  Dumas  (préface  de  E.  Lintilhac).  Vers  le  Destin,  poème 

dramatique  (Ernest  Flammarion,  éditeur),  vol.   in-ié,  prix  : 

2  fr.  50. 

E.  Vandervelde,  Essais  socialistes.  L'Alcoolisme,  la  Religion,  VArt. 
(Bibliothèque  des  sciences  sociales,  Félix  Alcan,  éditeur),  vol, 
in-8°  cartonné,  prix  :  6  fr. 

Martial  Martel  (avec  préface  de  Camille  Mauclair).  Tourments, 
poèmes  (Maison  du  Livre,  3,  rue  de  la  Bienfaisance),  gr.  in-i6. 

Almanach  du  «  Socialiste  ardennais  »  (Charleville),  in-i8,  prix  : 
o  fr.  30. 

Emile  Sigogne,  Socialisme  et  Monarchie,  essai  de  synthèse  sociale. 
(Bruxelles,  Vve  Ferdinand  Larcier,  et  Paris,  Félix  Alcan,  édi- 
teurs), vol.  in-ié,  prix  :  3  fr. 

D""  Madeleine  Pelletier,  La  3\€orale  et  la  Lutte  pour  la  Vie  (Edi- 
tion de  V Œuvre  nouvelle')  br.  in- 16. 

Claude  Reni,  Une  page  de  vie  (Félix  Juven,  éditeur)  vol.  in-i8, 
prix  :  3  fr.  50. 

Léon  Bollack,  Comment  et  pour  quoi  la  France  doit  renoncer  à 
r.Alsace-Lorraine  (Librairie  A.  Taride),  br.  gr.  in-8°,  prix  :  i  fr. 

D''  André  de  Maday,  Le  droit  des  femmes  au  travail  (Giard  et 
Brière,  éditeurs),  vol.  in- 18. 

Edmond  Dreyfus-Brisac,  Tartuffe  annoté,  où  la  Muse  de  Molière 
(chez  l'auteur,  6,  rue  de  Tocqueville),  un  vol.  in-ié. 

F.  Larchevesque,  Le  droit  de  Venfant  (Coopération  pédagogique, 
Armissan,  Aude),  broch.  in-i6,  prix  :  o  fr.  40. 

Kamidel,   Les  deux    naufrages    (Imprimerie    ouvrière,    Nancy), 

broch.  in- 16,  prix  :  o  fr.  20. 
Paul  Sahatier,  A  propos  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 

(Librairie  Fischbacher,  Paris),  broch.  in-ié,  108  p. 
Charles  Benoist,  L'Organisation  du  travail,  t.  F'"'  (Plon-Nourrit 

et  C'*-',  éditeurs,  Paris),  vol.  in-8^',  prix  :  8  fr. 
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Mouvement  socialiste 

N"   des   i"  et  15   décembre 

Arluro  Labriola.  Syndicalisme  et  réformisme  en  Italie.  (Inorga- 
nisation ouvrière  étant  la  base  et  la  substance  du  socialisme,  le  parti 
socialiste  doit  changer  de  nature  et  son  action  doit  dériver  du  syndicat.) 
—  André  Moriiet.  Les  classifications  socialistes  après  Chalon.  (Divise 
les  socialistes  en  deux  fractions  :  ceux  qui  se  spécialisent  dans  la  lutte 
électorale  et  ceux  dont  l'action  se  confond  de  plus  en  plus  avec  l'action 
révolutionnaire  des  syndicats.)  —  A.  Merrheim.  Le  mouvement  ou- 
vrier dans  le  bassin  de  Longwy.  (Récit  détaillé  de  la  grève  de  mai  à 
juillet,  avec  un  exposé  de  ses  causes.)  —  A.  Villevaî.  Le  Congrès  de  la 
Fédération  du  livre.  (Interprétation  syndicaliste  du  Congrès  tenu  à 
Lyon  en  1903.)  —  E.  D/zw/fli.  L'union  Fédérale  des  métallurgistes. 
(Fin  de  l'exposé  concernant  celte  organisation  syndicale).  — 
H.  Lagardelïe.  Socialisme  éclectique.  (Réponse  à  VAvanli\  qui  accuse 
le  syndicalisme  révolutionnaire  d'amputer  le  mouvement  ouvrier 
d'une  jambe.) 

The   Social-Democrat 

Décembre 

M.  Béer  :  La  grève  générale,  son  histoire  et  sa  signification.  (Le 
prolétariat  de  Russie  prouve  au  monde  ce  que  l'on  peut  attendre  de  la 
grève  générale  bien  préparée  et  bien  conduite).  —  7',  Quelch  :  Hors 
de  leurs  caves,  de  leurs  soupentes,  de  tous  les  trous  noirs  cachés  au 
fond  de  la  société,  voici  que  se  traînent  les  sans-travail,  et  leurs  cor- 
tèges eftraycnt  les  possédants  et  remplissent  d'espoir  les  socialistes 
militants.  —  Morrison  Davidson  :  Démocratie  et  repréieutocralie.  (Le 
seul  régime  vraiment  démocratique  est  celui  de  la  Suisse,  à  cause  du 
droit  d'initiative  populaire  et  du  référendum).  —  Paul  Descours  :  La 
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Belgique  politique  (Notes  historiques).  —  Budgets  et  Travaux  des 
Secrétariats  ouvriers  d'Allemagne  en  1904  (Secrétariats  Socialistes, 
S.  Catholiques  et  S.  Municipaux).  —  Les  Progrès  du  Syndicalisme  en 
Autriche  (statistique). 

The  International  Socialist  Review 

Décembre 

Frederick  Jackson  Turner  :  Le  rôle  des  zones  frontières  dans  l'his- 
toire des  Etats-Unis.  (Très  importante  étude  sur  la  vie  économique  et 
sociale  dans  ces  zones,  constamment  reculées,  et  où  l'on  a  pu  voir 
évoluer,  en  moins  d'un  siècle  et  demi,  presque  toutes  les  phases  tra- 
versées par  le  reste  de  l'humanité  en  trois  ou  quatre  mille  ans).  — 
A. -M.  Simous  :  Poètes  de  la  Révolution  sociale.  (Etude  sur  les  œuvres 
les  plus  récentes  de  nos  camarades  américains  Horace  Traubel,  Ernest 
Crosby  et  Edwin-Arnold  Brenholtz)  —  Suite  de  l'étude  marxiste  de 
L.-B.  Boudin  sur  la  théorie  de  la  valeur.  —  Suite  de  l'étude  de 
Werner  Sonihart  (traduite  par  A. -M.  Simons)  sur  le  développement 
du  Prolétariat  dans  l'Amérique  du  Nord.  —  Max  S.  Hayes  :  Le  récent 
Congrès  de  la  Fédération  Américaine  du  Travail.  (Critique  sévère 
mais  juste  de  la  tactique  de  Samuel  Gompers  et  de  ses  amis). 

Critica  sociale 

16  décembre 

Filippo  Turati  :  Nouvel  an.  (La  revue  poursuivra  en  1906  sa 
lutte  contre  toutes  les  utopies,  réactionnaires  ou  anarchistes,  et  contre 
le  Tammany  italien  que  représentent  M.  Fortis  et  sa  bande).  —  Rerum 
script  or  :  La  campagne  pour  le  suffrage  universel.  (Il  ne  s'agit  plus  de 
discuter  sur  la  question  de  savoir  si  le  S.  U.  est,  en  soi,  logique  ou 
non,  juste  ou  non;  il  n'y  a  plus  qu'à  examiner  si,  en  Italie,  à  cette 
heure,  la  campagne  peut  et  doit  être  entreprise).  —  Angelo  Crespi  : 
Un  siècle  de  législation  anglaise  (c'est-à-dire  un  siècle  de  progrès 
continu,  méthodique,  pratique).  —  Suite  de  la  remarquable  étude  de 
S.  CatnmareriScurli  sur  la  propriété  foncière  en  Sicile. 

i":"^  janvier 

Filippo  Turati  :  Pour  recommencer.  (Le  parti  socialiste  italien 
doit  considérer  comme  terminée  la  période  qu'il  a  voulu  consacrer  A 
des  expériences  alternatives  de  doctrinarisme  et  de  démagogie  ;  il  faut 
qu'il  revienne  à  sa  mission  d'éiucateur  et  de  «  disciplineur  »  des 
masses  démocratiaucs).  —  Idem  :  Gouvernement  ultra-aimable.  (Dis- 
cours parlementaire  où  Turaii  a  essayé  de  faire  comprendre  à  ses  col- 
lègues bourgeois  comment  et  pourquoi  M.  Forlis  ménage  toutes  les 
espèces  de  choux  et  toutes  les  races  de  chèvres).  —  Rerum  scriptor  : 
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Le  suffrage  universel  et  les  reformes.  (Le  parti  socialiste  italien 
devrait  renoncer  à  revendiquer  en  ce  moment  le  S.  U.  pour  les  élec- 
tions législatives,  ainsi  que  le  droit  de  vote  pour  les  femmes,  et  se 
contenter  de  chercher  à  conquérir  le  S.  U.  pour  les  élections  munici- 
pales et  provinciales).  Cet  article  est  suivi  d'une  note  où  la  direction 
de  la  revue  approuve  Rerum  scriptor  en  ce  qui  concerne  le  suffrage 
des  femmes,  mais  proteste  contre  l'idée  de  transformer  la  lutte  pour  le 
S.  U.  en  une  campagne  de  portée  purement  administrative.  —  Gio- 
vaniii  MottUmartini,  directeur  de  l'Office  du  Travail  d'Italie  :  Les 
bureaux  de  placement  et  leur  municipalisation.  (Commencement 
d'une  étude  théorique).  —  Mario  Carrara  et  PaoJa  Lomhroso-Carrara  : 
Zones  inexplorées  de  la  mentalité  populaire.  (Etudes  sur  les  idées  et 
les  sentiments  constatés  chez  des  paysans  de  diverses  régions  de 
l'Italie).  —  Suite  de  l'étude  de  S.  Cammareri-Scurli  sur  la  propriété 
foncière  en  Sicile. 

Hikari 

Le  gouvernement  mikadonal  a,  comme  on  sait,  profilé  de  l'agi- 
tation populaire  survenue  en  septembre  dernier,  pour  supprimer 
l'unique  organe  de  nos  camarades  japonais,  le  Chokugeii,  et  dissoudre 
le  groupe  central  du  parti  à  Tokyo.  Un  nouveau  journal,  Hikari,  la 
Lumière,  vient  d'être  lancé.  II  ne  sera  que  bi-mensuel  jusqu'au  réta- 
blissement de  la  «  liberté  »  de  la  presse.  Il  annonce  la  reconstitution 
du  Parti  et  met  en  garde  le  Prolétariat  japonais  contre  le  «  Socialisme 
d'Etat  »  et  le  «  socialisme  »  chrétien  qui  commencent  à  se  propager 
dans  l'archipel. 

Documente  des  Socialismus 

Décembre 

Bibliographie  du  Socialisme  et  des  Sciences  sociales  (Notices  sur 
tout  ce  qui  paraît  sur,  pour  ou  contre  le  Socialisme,  et  en  fait  d'éco- 
nomie politique  et  de  sociologie,  dans  les  librairies  et  les  revues 
d'Allemagne,  d'Autriche,  d'Italie,  de  France,  d'Angleterre,  des  États- 
Unis,  etc.).  —  Edouard  Benistein  :  La  valeur  de  la  notion  de  valeur 
(est  nulle,  ou,  du  moins,  c'est  patauger  en  pleine  métaphysique  que 
de  rechercher  une  définition  absolue  de  la  valeur).  — Texte  des  résolu- 
tions principales  du  Congrès  d'Iéna.  —  Le  Socialisme  dans  les  pério- 
diques non  socialistes. 

Gleicbheit 
27  Décembre 

Luise  Ziei\  :  Noël.  (I^  mission  que  s'était  donnée  le  Christia- 
nisme, et  qu'il  q'a  pu  ni  ne  pouvait  remplir  :  amener  la  paix  sur  la 
terre,  ce  sera  le  Socialisme  qui  la  remplira).  —  D'  Zadek  :  L'hygiène 
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à  Técole.  —  Klara  Linien-Ermt  :  Les  ouvrières  doivent-elles  s'orga- 
niser à  part,  ou  adhérer  aux  mêmes  syndicats  que  les  ouvriers? 
(Réponse  :  participer  dans  l'extrême  mesure  du  possible  à  la  forma- 
tion de  syndicats  mixtes).  —  Enquête  sur  les  meilleurs  moyens  d'at- 
tirer au  Socialisme  les  jeunes  gens  des  deux  sexes.  — Activité  politique 
et  syndicale  des  femmes  socialistes  d'Allemagne.  —  G.  L.  :  Revue 
politique  de  la  quinzaine.  —  Simon  Kai^enstein  :  Le  mouvement  coo- 
pératiste.  —  Documents  sur  le  travail  des  femmes  et  sur  la  propagande 
en  faveur  du  droit  de  vote  des  femmes.  —  Poésies  et  contes. 

Sozialistiche   Monats-Hefte 

Novembre 

Richard  Cnlwer  :  Les  visées  de  l'Angleterre  et  la  social-démocratie 
allemande.  (Celle-ci  doit  multiplier  ses  efforts  pour  empêcher  celle-là 
de  réussir  à  brouiller  la  France  avec  l'Allemagne).  —  Johann  Leim- 
peiers  :  La  social-démocratie  et  les  syndicats.  (Il  importe  de  réagir 
contre  la  tendance  que  le  Parti  manifeste  de  plus  en  plus  fréquemment, 
de  vouloir  diriger  les  syndicats  :  l'indépendance  absolue  de  ceux-ci 
est  nécessaire  au  Prolétariat  en  général,  et  spécialement  au  Parti  lui- 
même).  —  Edouard  Bernstein  :  Le  syndicat  et  la  lutte  de  classe  (Le 
syndicat  est  un  instrument  qui  s'emploie  pour  obtenir  des  améliora- 
tions corporatives  ;  ce  n'est  pas  du  tout  une  arme  pour  la  lutte  de 
classe;  d'ailleurs,  ladite  lutte  est  un  phénomène  du  passé,  elle  appar- 
tient déjà  à  l'histoire).  —  Wolfgang  Heine  :  Pour  le  Jury.  (Il  convien- 
drait que  toutes  les  fonctions  de  la  magistrature  assise  fussent  confiées 
à  des  jurés).  —  Paul  Hug  :  Les  élections  au  Landtag  du  grand-duché 
d'Oldenbourg.  —  Anton  Fcndrich  :  La  question  sexuelle  dans  l'édu- 
cation. (Protestation  contre  les  camarades  qui  voudraient  que  cette 
question  fût  exposée  aux  enfants  comme  toutes  autres).  —  Hélène 
Simon  :  La  journée  de  dix  heures.  —  Bernard  KampJ] meyer  :  Le  mou- 
vement en  faveur  des  cités-jardins.  —  Karl  Eiigen  Schmidt  :  Un  livre 
sur  la  Commune  (Celui  de  Paul  et  Victor  Margueritte).  —  Revue 
financière,  industrielle  et  commerciale,  parlementaire,  des  questions 
d'assurance,  d'assistance,  municipales,  électorales,  syndicales,  coopé- 
ratives, d'éducation  populaire,  etc. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 

■  —  \ 

Sureinct  —  Imprîmerio  tpccUle  de  U  Revue  SociaUttt{\iu,  Ghknikr,  directeur),  9,  rueiiu  Pont  —10816 
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Lignes  générales 


D  UNE 


Anthropologie  des  Classes  pauvres 


SOMMAIRE.  —  I.  L'Étude  scientifique  des  classes  pauvres.  — 
II.  L'Étude  naturelle  des  classes  sociales.  —  IH.  Programme 
d'une  anthropologie  des  classes  pauvres.  —  IV.  Caractères 

physiques     des    sujets     appartenant    aux    classes    pauvres    :    LA 

taille.  —  V.  Suites  des  caractères  physiques  :  thorax,  crâne, 
physionomie,  etc.  ;  Caractères  physiologiques  :  force,  poids, 
respiration,  etc.  —  VI.  Suite  des  caractères  physiologiques, 

ET  CARACTÈRES  PHYSIO-PSYCHOLOGIQUES.  —  VII.  CARACTÈRES  ETH- 
NOGRAPHIQUES DES  CLASSES  PAUVRES  !  CIVILISATION.  —  VIII.  SuiTE 
.  DE  l'ethnographie  DES  CLASSES  PAUVRES  :  USAGES,  MŒURS, 
CROYANCES,  LITTÉRATURE,  ART.  —  IX.  CARACTÈRES  PSYCHOLOGI- 
QUES. —  X.  Causes  de  l'infériorité  physique,  physiologique, 

PSYCrfO-PHYSIOLOGIQUE  ET  ETHNOGRAPHIQUE  DES  CLASSES  PAUVRES. 

«  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
l'ensemble  de  faits  que  présente  l'aspect 
de  cette  partie  de  la  société  afTectée  de 
dénuement...  pour  reconnaître  que  ces 
faits  sont  aussi  nombreux  que  variés, 
qu'ils  constituent  un  vaste  domaine,  une 
science  réelle,  dont  les  limites  peuvent 
être  circonscrites,  dont  le  but  est  bien 
précis,  une  science  i  faire....  > 

DtFAU.  Essai  sur  la  scinue  de  la  mi- 
sère  sociale,  Paris,  i8$8,  page  xviii. 

I.  —  L'Étude  scientifique  des  classes  pauvres 

L'étude  scientifique  des  classes  pauvres  était  forcément  limitée, 
il  y  a  peu  de  temps  encore,  à  un  champ  d'investigations  plutôt  res- 
treint :  ce  sont  surtout  les  économistes  et  les  moralistes  qui  ont  con- 
sacré leurs  études  à  sonder  les  problèmes  si  intéressants  et  si  poignants 
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que  pose  l'étude  des  classes  pauvres  et  par  conséquent  de  la  misère 
sociale,  mais  on  reconnaît  facilement  que  leurs  études  —  quoique  très 
exactes  cl  très  précises,  quelquefois  même  de  véritables  chefs-d'œuvre, 
— n'examinent  que  le  côté  strictement  économique  ou  social,  ou  moral, 
du  phénomène,  sans  étudier  l'homme  de  chair  et  d'os  lui-même.  On 
s'arrêtait  de  préférence  à  étudier  la  misère  et  on  oubliait  l'étude  de 
Vhomme  pauvre. 

Il  est  permis  aujourd'hui  de  compléter  cette  étude,  et  d'en  faire, 
en  lui  donnant  les  bases  solides  et  réelles  des  sciences  positives,  une 
véritable  science  naturelle.  Le  développement  des  sciences  naturelles 
et  médicales,  les  découvertes  de  l'anthropologie,  les  innombrables 
conquêtes  de  la  psychologie  physiologique  et  de  la  physiologie,  les 
études  poursuivies  dans  les  laboratoires  d'hygiène,  la  richesse  des 
enquêtes  statistiques,  hygiéniques  et  autres  sur  les  conditions  de  vie 
des  classes  pauvres,  permettent  d'éclairer  de  la  manière  la  plus  vive 
les  problèmes  qui  touchent  à  l'étude  scientifique  de  ces  classes  et  de 
dessiner  une  véritable  science  autonome  qui  se  donne  comme  but 
l'étude  scientifique  des  hommes  composant  les  classes  pauvres, 

II.  —  L'Étude  naturelle  des  classes  sociales 

L'étude  scientifique  des  classes  pauvres  est,  selon  nous,  une 
science  naturelle,  et  plus  précisément  une  science  anthropologique.  Si 
l'on  veut  étudier  d'une  manière  complète  et  positive  les  classes  pauvres 
et,  par  conséquent,  résoudre  les  problèmes  qui  s'y  rattachent,  on  doit 
faire  l'étude  naturelle  de  ces  classes  comme  on  fait  l'étude  naturelle 
d'une  tribu,  d'un  peuple  ou  d'une  race.  Le  naturaliste  examine  les 
caractères  physiques,  physiologiques,  ethnographiques  et  psycholo- 
giques des  hommes  composant  cette  tribu,  ce  peuple,  cette  race;  il 
observe  leur  structure  physique  (stature,  thorax,  crâne,  etc.),  leurs 
caractères  physiologiques  (poids,  force,  respiration,  hérédité,  nata- 
lité, etc.),  leur  ethnographie  (civilisation,  usages,  croyances,  art, 
religion),  leur  psychologie,  et  accomplit  ainsi  l'examen  le  plus  com- 
plet et  le  plus  positif  qu'on  puisse  faire  d'un  groupe  humain.  Il  en 
fait  ce  que  les  naturalistes  appellent  «  l'anthropologie»,  qui,  étant 
l'étude  naturelle  de  l'animal-homme,  comme  la  zoologie  est  l'étude 
naturelle  des  autres  animaux,  porte  sur  les  caractères  physiques,  phy- 
siologiques, ethnographiques  et  psychologiques  des  hommes. 

Or,  avec  les   mêmes  méthodes   employées  pour  faire  l'aïuhro- 


J.IGKES  GÉNÉRALES  d'uXE  ANTHROPOLOGIE  DES  CLASSES  PAUVRES       I  3I 

pologie  d'une  tribu,  d'un  peuple  ou  d'une  race,  on  peut  et  l'on 
doit  faire  l'anthropologie  d'une  classe  sociale.  L'étude  des  classes 
sociales  [les  classes  pauvres  dans  noire  cas]  est  aussi  une  étude  natu- 
relle et  anthropologique,  ayant  pour  objet  les  hommes  appartenant  à 
ces  classes,  comme  toute  science  naturelle  a  pour  objet  ICs  êtres  et  les 
objets  de  la  nature. 

C'est  ce  même  principe  et  cette  même  méthode  qui  ont  conduit 
à  la  création  et  au  développement  de  cette  science  nouvelle  qui  s'ap- 
pelle l'anthropologie  criminelle.  Pour  les  métaphysiciens  et  les 
juristes  classiques,  l'étude  de  la  criminologie  était  essentiellement 
l'étude  du  crime.  Vhomme  cnmm^/ n'était  qu'un  personnage  de  second 
ordre,  un  mannequin  incolore,  un  être  sans  personnalité  propre,  une 
vériuble  catégorie  métaphysique,  sur  laquelle  on  collait  l'article  du 
Gode  pénal.  Mais  les  naturalistes  et  les  médecins  qui  introduisirent  la 
méthode  expérimentale  et  d'observation  dans  la  criminologie,  s'aper- 
çurent que  ce  mannequin,  ce  fantôme,  était,  au  contraire,  le  premier 
sujet  à  étudier,  —  et  l'homme  criminel,  alors,  avec  son  organisme  tout 
entier,  sa  mentalité,  ses  sentiments  et  le  milieu  spécial  dans  lequel  il 
avait  vécu,  fut  minutieusement  étudié.  C'est  ainsi  qu'on  édifia,  peu  à 
peu,  l'anthropologie  criminelle  et  qu'on  détacha  cette  science  nouvelle 
de  l'arbre  général  des  sciences  anthropologiques. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  même  chose  peut  et  doit  se 
faire  pour  l'étude  scientifique  des  classes  pauvres.  Cette  étude  peut 
former  dés  aujourd'hui  une  science  naturelle  autonome  qu'on  peut 
détacher  de  l'arbre  des  sciences  anthropologiques,  pour  les  mêmes 
raisons  et  par  la  même  méthode  qu'on  en  détacha  l'anthropologie  cri- 
minelle. 

III.  —  Programme  d'une  a  anthropologie  des  classes  pauvres»  (i) 

L'  «  anthropologie  des  classes  pauvres  »,  telle  que  nous  la  con- 
cevons et  telle  que  nous  l'avons  en  grande  partie  exposée  dans  nos 


(1)  Quelques  critiques  auraient  préféré  qu'au  lieu  de  désigner  sous  le  nom  de 
pauvres  le«  sujets  qui  forment  l'objet  de  nos  recherclies.  nous  les  eussions  simplement 
indiqués  d'après  le  nom  de  leurs  professions  (ouvriers,  paysans,  artisans  etc.).  De 
cette  fdson,  on  aurait  parlé,  plutôt  que  de  «  classes  pauvres  »,  de  groupes  bien  déter- 
minés de  professions.  Mai%  il  est  facile  de  s'apercevoir  que  les  deux  choses  se  valent. 
Les  ouvriers,  les  fils  d'ouvriers,  les  paysans,  etc.,  qui  forment  l'objet  de  nos  recherches, 
et  dont  aucun  n'exerce  sa  profession  en  qualité  de  patron  (cliaque  catégorie,  d'ailleurs, 
est  mentionnée  dans  nos  travaux  sous  le  nom  de  la  profession)  peuvent  sans  hé$it.v,i>)n 
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travaux  (i)  et  dans  nos  cours  professés  à  l'Université  de  Lausanne, 
comprend  : 

1°  L'étude  des  caractères  physiques  et  physiologiques  des  hommes 
composant  les  classes  pauvres,  —  c'est-à-dire  l'étude  complète  de  la 
taille,  de  l'envergure,  du  crâne,  de  la  face,  des  indices  physiques  de 
tout  genre  (indices  céphalique,  facial,  nasal,  etc.),  des  rapports  phy- 
siques de  tout  genre  (entre  la  taille  et  l'envergure,  entre  la  taille  et  le 
diamètre  iacromial,  etc.),  du  poids  du  thorax,  de  la  capacité  pulmo- 
naire, de  la  force,  de  la  résistance  à  la  fatigue,  de  la  respiration,  des 
rides,  de  la  croissance,  de  la  résistance  à  la  maladie  et  à  la  mort,  de 
l'hérédité,  de  la  natalité,  etc.  Nous  n'indiquons  ici  que  les  caractères 
les  plus  importants  ;  plusieurs  d'entre  eux  doivent  être  étudiés  sur  le 
vivant,  et  d'autres  sur  le  squelette. 

2°  L'étude  des  caractères  physîo-psychologiques  et  psychologiques  de 
ces  mêmes  hommes,  c'est-à-dire  l'étude  de  la  sensibilité  tactile,  sensi- 
bilité à  la  douleur,  sensibilité  du  goût  (amer,  sucré  et  salé),  sensibilité 
de  l'odorat,  sensibilité  auditive,  sensibilité  visuelle,  sensibilité  réti- 
nique,  sensibilité  chromatique,  vision,  sens  musculaire,  sensibilité  à 
la  pression,  projection  à  l'extérieur  et  localisation  des  sensations,  sen- 
sations d'espace,  vélocité  des  mouvements  dits  volontaires,  association 
des  idées,  idées  abstraites,  temps  de  réaction,  mémoire,  sentiments 
moraux,  impulsivité,  imprévoyance,  ontogénie  psychique  (développe- 
ment psychique  de  l'individu),  études  de  toutes  formes  de  l'intelligence 
à  l'aide  des  tests  mentaux,  étude  des  émotions  à  l'aide  des  graphiques 
de  la  respiration  et  de  la  circulation,  rêves,  attention,  etc. 


être  classés  dans  la  catégorie  des  pauvres,  ainsi  que  l'indiquent  le  taux  de  leurs 
salaires,  leurs  rations  alimentaires  et  les  prix  des  logements  qu'ils  habitent. 

Nos  recherches  et  notre  expérience,  en  outre,  nous  confirment  tous  les  jours 
davantage  que  l'ensemble  des  professions  examinées  dans  nos  travaux  peut  sans  aucun 
doute  cire  indiqué  par  la  dénomination  de  «classes  pauvres».  Ceux  qui  objectent  qut, 
parmi  les  ouvriers,  il  y  en  a  qui  gagnent  plus  que  les  hommes  exerçant  des  professions 
libérales  et  pour  cela  classés  parmi  les  sujets  aisés,  ignorent  que  ce  nombre  est  telle- 
njcnt  petit,  qu'il  serait  vraiment  absurde  d'invoquer  un  tel  prétexte  pour  ne  pas  classifier 
le»  ouvriers  parmi  les  pauvres.  Le  recensement  des  industries  en  Belgique  (1896)  nous 
enseigne  qu'il  y  a  seulement  mille  ouvriers  sur  dix  mille  qui  touchent  un  salaire  supé- 
rieur h  4  fr.  50  par  journée  de  travail.  Il  n'y  en  a  que  4  pour  1000  qui  gagnent  de 
9  fr.  50  à  10  fr.,  et  9  seulement  g.ignent  plus  de  ii  francs. 

(i)  S'oie  prélimiiuiire  d'Anthropologie  sur  }.I47  eiijants  tU's  écoles  de  Lausanne,  ètndiis 
au  (mini  df  vue  de  leurs  conditions  sociales  dans  la  Sctiola  Positiva,  1903,  Rome.  Ouvrage 
réconi}>cnsc  par  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris  (prix  Godard,  1903).  Les  Classes 
pauvres,  recherches  anthropologiques  et  sociales,  Oiard  et  llrièrc,  éditeurs,  Paris,  1905. 
Hililioll>èi[ue  sociologiijue  internatijnale.  Vol.  XXXI,  et  L'orna  e  Ricchejxa,  StuJi  sulla  vita 
fi/ica  I-  ecouomica  délie  claisi  sociali,  Bocca,  éditeurs,  Turin,  1906. 
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3"  L'élude  des  caractères  elhnographiques <\n  groupe  social  examiné, 
c'est-à-dire  de  sa  civilisation,  de  ses  usages,  mœurs,  croyances  et 
prcjugés,  de  sa  littérature  (légendes,  contes  populaires,  colportage, 
argot),  de  ses  sentiments  artistiques  Cil.insL'.  musique,  ornements, 
tatouage,  imagerie,  iconographie),  etc. 

4<»  Ayant  déterminé  les  caractères  physiques,  physiologiques, 
psychiques  et  ethnographiques  des  hommes  appartenant  aux  classes 
pauvres,  et  ayant  en  même  temps  déterminé  en  quoi  ces  caractères 
différent  des  caractères  correspondants  des  hommes  appartenant  aux 
autres  classes,  on  procède  à  l'étude  des  causes  de  ces  caractères  et  de 
ces  différences.  Nous  avons  partagé  en  deux  grandes  catégories  l'en- 
semble des  causes  réelles  ou  problématiques  :  cames  internes  (consti- 
tution organique  de  l'individu)  et  causes  externes  (milieu). 

Une  étude  complète  sur  les  classes  pauvres,  telle  que  nous  \eiu.ii> 
d'en  indiquer  le  programme,  constitue  donc  l'étude  anthropologique 
des  classes  pauvres. 

Quoique  nos  recherches  et  nos  expériences  n'aient  pas  porté  sur 
la  totalité  des  points  exposés  dans  notre  programme,  nous  en  avons 
cependant  déjà  fait  un  assez  grand  nombre,  que  nous  avons  en  partie 
publiées  dans  nos  ouvrages  déjà  cités,  et  que  nous  allons  ici  exposer  de 
la  manière  la  plus  rapide  et  la  plus  succincte.  Nous  faisons  cependant 
remarquer  qu'il  nous  est  impossible  de  condenser  et  même  d'indiquer, 
dans  un  résumé  général  tel  que  celui-ci,  le  grand  nombre  de  détails 
techniques  ou  autres  que  comportent  ces  questions.  Les  lecteurs  dési- 
reux de  les  connaître  Ic-s  ti-DUVcrom  dans  les  travaux  aiixnncls  se  n'férc 
la  note  qui  précède. 

IV.   —   CARACTEkLs    IHYSinLIS    UhS    SLJF.rS    API'M< THNANT   AL'X     CLASSl-S 
PAL'VRF.S.     La    TAFLI.r, 

Nous  pi'ii\iMi>  (.iJinuiLiin.!  1  cUaif  ues  Laractcrcs  pnvsiqucs  des 
hommes  appartenant  aux  classes  pauvres  par  l'examen  de  la  taille, 
qui  a  toujours  été  considérée  par  les  anthropologues  comme  un  excel- 
lent indice  de  l'état  général  de  la  nutrition  et  du  développement  phy- 
sique d'un  groupe  (jumain. 

Existc-t-ii  une  diHérencc  de  taille  entre  les  pauvres  et  les  sujets 
aisés  r 

Les  statistiques  miliiaiit.,  ul«.^s^.c^  p.ir  i«.s  conseils  de  revision, 
sont  d'accord  pour  établir  que  si  l'on  classe  les  conscrits  d'après  leur 
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profession,  l'on  trouve  que  les  hommes  des  professions  manuelles 
(ouvriers)  ont  une  taille  moyenne  inférieure  à  celle  des  hommes  des. 
professions  non  manuelles  (employés)  et  libérales  et  des  rentiers  (i). 
D'ailleurs,  Broca,  Villermé  et  Manouvrier  en  France,  Q.uételet  en  Bel- 
gique, Pagliani  et  Marro  en  Italie,  Roberts  en  Angleterre,  Tarnowsky 
en  Russie,  Pfitzner  en  Allemagne,  se  sont  livrés  à  des  recherches 
anthropométriques,  soit  en  prenant  pour  base  les  données  des  conseils 
de  revision,  soit  en  mesurant  eux-mêmes  les  sujets,  et  ont  trouvé  que 
les  hommes  exerçant  des  professions  libérales,  les  employés  et  les 
rentiers,  ont  toujours,  en  moyenne,  une  taille  plus  haute  que  les 
hommes  des  classes  ouvrières  et  les  paysans. 

Nous  avons  repris  la  méthode  de  Villermé  et  de  Manouvrier, 
consistant  à  classer  les  vingt  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  d'après 
la  décroissance  de  la  taille  moyenne  pour  les  comparer  à  l'échelle  des 
mêmes  arrondissements  classés  d'après  leur  degré  d'aisance.  Pour  éta- 
blir le  degré  d'aisance,  nous  avons  employé  les  indices  offerts  par  le 
prix  moyen  du  loyer  (qui  constitue  la  donnée  la  plus  sûre),  par  le  gain 
moyen  annuel,  probable,  pour  chaque  famille,  dans  chaque  arrondis- 
sement, indiqué  par  le  Livre  foncier  de  Paris,  d'après  le  dénombrement 
de  1891,  parle  nombre  des  indigents  secourus  dans  les  bureaux  de  bien- 
faisance, par  le  nombre  de  sépultures  gratuites  accordées,  et  enfin  par 
le  nombre  des  habitants  mal  logés  et  des  illettrés,  pour  chaque  arrondis- 
sement. Ces  indices  sont  bien  loin  d'avoir  tous  la  même  valeur;  cepen- 
dant, si  l'on  couvre  d'une  teinte  noire  les  arrondissements  les  plus 
pauvres  (c'est-à-dire  ceux  où  le  prix  du  loyer,  le  gain  probable,  etc., 
sont  inférieurs  à  la  moyenne),  et  si  on  laisse  en  blanc  les  arrondisse- 
ments les  plus  aisés,  on  constate  que  les  cartogramraes  donnant  la  géo- 
graphie de  la  richesse  se  superposent  à  ceux  donnant  la  géographie  de 
la  taille.  En  d'autres  termes,  les  arrondissements  où  la  taille  est  infé- 
rieure à  la  moyenne  sont  aussi  les  arrondissements  où  l'aisance  est 
inférieure  à  la  moyenne  (2). 

(i)  Voyez  VÀnliolmiietna  viililare  de  M.  Livi,  Rome  1896,  pour  les  conscrits  ita- 
liens ;  le  Kafiport  sur  la  taille,  etc.,  de  M.  Longuet,  dans  les  Actes  du  X'  Congrès  inter- 
natioiiitl  d'Hygiène,  P.iris  1900,  et  l'étude  de  M.  Carlicr  :  Des  rap/iorts  de  la  taille  avec  le 
bien-ltre,  etc.,  dans  les  Annales  d'Hygiène,  1892,  pour  les  conscrits  frnni;ais  ;  l'ctude  de 
M.  Oloriz  sur  La  Talla  humana  m  Esjiana  pour  les  conscrits  espagnols  et  le  mot 
Taille  dans  le  Dictionnaire  des  Sciences  médicales. 

(2)  I-e»  arrondissements  du  Sud,  de  l'Est  et  du  Nord-Est  de  Paris,  et  quelques-uns 
du  Centre- l!st,  se  présentent  toujours  teintes  de  noir,  et  accusent  par  conséquent  h  la 
foi»  la  préncncc  des  plus  petites  tailles  et  celle  de  la  plus  grande  pauvreté.  Le  15',  le  14*, 
'-    •  ••    ' ,   I-   Tt",    )-    -M"    I-    iM«    !■  t,,"    I--   .v;-,  le  3'  et  le  .\'  arrondissements  se 
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Cependant  les  rcclicrches  susdites,  y  compris  les  nôtres,  sur  la 
géographie  de  la  taille  et  de  la  pauvreté  dans  la  ville  de  Paris,  peuvent 
^trc  soumises  aux  critiques  les  plus  sévères. 

Toutes  les  fois  qu'on  veut  comparer  la  taille  mo\(iiiK  ti  un 
groupe  d'hommes  à  la  taille  moyenne  d'un  autre  groupe  d'hommes 
afin  de  découvrir  les  différences  que  le  milieu  économique  peut  avoir 
occasionnées,  il  ne  faut  comparer  que  des  sujets  strictement  homo- 
gènes à  tous  les  points  de  vue.  L'on  sait,  par  exemple,  que  la  taille 
augmente  jusqu'à  25  ans  selon  Quételet,  jusqu'à  3oans  selon  Topinard, 
et  qu'elle  diminue  ensuite  avec  l'âge;  si  l'on  commet  l'erreur  de  com- 
parer un  groupe  où  les  hommes  de  40  ans  prédominent,  à  un  groupe  où 
prédominent  les  hommes  de  30  ans,  il  est  plus  que  probable  que  ce  sera 
ce  dernier  qui  présentera  la  taille  moyenne  la  plus  élevée,  mais  simple- 
ment à  cause  de  la  différence  d^âge  entre  les  composants  des  deux 
groupes.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  type  anthropolo- 
gique ou  race  (il  ne  faut  comparer  que  des  hommes  appartenant  au 
même  type  anthropologique),  Vheure  de  h  journée  où  la  taille  est 
mesurée,  etc.  C'est  seulement  en  prenant  toutes  ces  précautions 
qu'on  obtient  de  bonnes  mensurations  anthropométriques.  Une  opéra- 
tion anthropométrique  est  aussi  délicate  et  réclame  autant  d'attention 
qu'une  expérience  de  physique  ou  de  chimie. 

Or,  il  faut  reconnaître  que  toutes  ces  précautions  n'ont  pas  été 
prises  dans  les  mensurations  —  militaires  ou  autres  —  dont  nous 
avons  exposé  les  résultats.  Il  était,  d'ailleurs,  inutile  de  les  prendre 
dans  plusieurs  d'entre  elles,  par  exemple  pour  les  mensurations  mili- 
taires, qui  n'avaient  pas  pour  but  la  comparaison  rigoureuse  de  diflé- 
rents  groupes  de  professions,  mais  simplement  la  constatation  de  la 
grandeur  de  la  taille  de  l'individu.  Il  faut  aussi  ajouter  que  les  erreurs 
dans  la  mensuration  de  la  taille,  provenant  soit  de  la  technique  de 
l'opération,  soit  de  ce  que  les  anthropologistcs  appellent  la  tendance  à 
arrondir  les  chiffres  qu'on  lit  sur  l'anthropométre,  sont  certainement 
très  nombreuses  dans  les  statistiques  militaires  :  on  peut  en  donner  la 
preuve  en  examinant  un  graphique  de  la  taille  des  soldats  italiens, 
présentant  des  pointes  là  où  il  était  impossible  qu'il  y  en  eût,  et  pro- 


tronveot   dans  cette  ^^M  noirt.  Od  trouvera  dans  notre  livre  l'ciamen  détaille  des 

doonéet  >l      '  :it.  et  l'cxplicatiou  Je  quelques  exception»  apparentées 

^  1>  loi  >n.  dans  la  ville  de  Paris,   de   la   taille  c(  Je  la  pau- 

Vreté,    (1  vfir  n  ixiivrar,  tll.   lii,^ 
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venant  précisément  de  cette  tendance  à  arrondir.  On  observe  la  même 
chose  dans  les  graphiques  de  la  taille  des  conscrits  français. 

Toutes  les  recherches  dont  nous  avons  exposé  les  conclusions 
n'ont  donc  pas  été  faites  sur  des  données  rigoureusement  homogènes; 
les  groupes  observés  présentaient  souvent  des  sujets  d'âges  difiérents  ; 
on  n'a  pas  tenu  compte  de  l'heure  de  la  journée  ni  du  type  phy- 
sique, etc.  Bien  souvent,  en  outre,  comme  dans  les  statistiques  mili- 
taires, la  technique  de  l'opération,  qui  est  si  délicate,  n'a  pas  été  tou- 
jours la  même,  car  les  mensurations  militaires  sont  faites  par  un 
nombre  infini  d'opérateurs. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'avant  d'affirmer  que  les  sujets  apparte- 
nant aux  classes  pauvres  ont  une  taille  plus  petite  que  les  sujets  apparte- 
nant aux  classes  aisées,  il  fallait  prendre  des  mensurations  sur  des  sujets 
rigoureusement  homogènes  à  tous  les  points  de  vue.  Il  fallait  aussi 
déterminer  de  la  manière  la  plus  précise,  afin  que  toute  contestation 
pût  être  exclue,  le  degré  d'aisance  ou  de  pauvreté  des  sujets. 

A  cette  fin,  nous  avons  mesuré  la  taille  de  30  ouvriers  maçons  et 
de  30  étudiants  de  l'Université,  de  918  enfants  et  de  72e  filles  des 
écoles  de  la  ville  de  Lausanne,  et  nous  avons  ensuite  comparé  la  taille 
des  sujets  pauvres  à  celle  des  hommes  et  des  fils  d'hommes  aisés  exer- 
çant les  autres  professions  que  nous  indiquerons,  en  ayant  le  soin  de 
ne  comparer  entre  eux-que  des  éléments  rigoureusement  homogènes. 
Le  lecteur  trouvera  dans  nos  travaux,  déjà  cités,  de  longs  détails  tech- 
niques sur  nos  opérations  et  sur  nos  comparaisons  :  ici  nous  rappel- 
lerons seulement  que  le  degré  d'aisance  a  été  fixé  pour  les  pauvres 
d'après  le  salaire  des  ouvriers  ou  des  pères  des  enfants  examinés, 
et  d'après  leur  habitation  et  leur  nourriture.  Le  critique  le  plus  difficile 
ne  pourra  pas  objecter  que  notre  classement  a  été  arbitraire.  Cette 
classification  a  placé  parmi  les  pauvres  la  presque  totalité  des  ouvriers 
maçons,  terrassiers,  cantonniers,  les  ouvriers  de  l'industrie,  des  trans- 
ports et  de  divers  petits  métiers  manuels,  et  parmi  les  sujets  aisés  les 
hommes  ayant  des  professions  libérales,  les  employés,  les  commer- 
çants, les  étudiants  d'Université.  De  la  seconde  catégorie  nous  avons 
fait  deux  groupes  :  les  plus  aisés  et  les  moins  aisés,  comme  on  verra 
par  la  suite. 

Les  résultats  des  recherches  sur  les  adultes  (30  ouvriers  maçons 
et  30  étudiants  de  l'Université),  ;\  20  ans,  sont  ceux-ci  :  taille  moyenne 
des  ouvriers,  1,648;  taille  moyenne  des  étudiants,  1,680.  On  trouve 
trois  ccniimètrcs  de  plus  dans  la  taille  moyenne  des  étudiants. 
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Les   résultats  des  recherches  sur  les   enfants   (918   garçons  et 
726  fillettes)  sont  ceux-ci  : 

TAILLE  DES  GARÇONS 


N.n, ,•:-,_ 

V     ,,    ..._. 

v^c 

des  sujets 
mesurés 

Aisés 

des  sujets 
mesures 

Pauvres 

ani 

44 

120.0 

^9 

116.1 

8   — 

^7 

126.2 

122.5 

9  — 

62 

129.9 

123  9 

10  — 

;  I 

134.2 

-2 

128  9 

XI    — 

6i 

135.2 

<V 

134.2 

12  — 

42 

140.5 

S  4 

138  8 

'5    — 

JO 

144.4 

•17 

140.5 

14   — 

"3 

150.1 

18 

146.2 

TAILLE    DES    FILLES 


Nombre 

Nombre 

Age 

des  sujets 
mesurés 

Aisées 

des    sujets 
mesurés 

Pauvres 

8  ans 

49 

123  3 

Î5 

119  5 

9  — 

1' 

129  6 

63 

124  4 

10  — 

135.2 

65 

129  7 

i<   — 

)7 

137  4 

71 

134.1 

12   — 

55 

142.9 

60 

140.0 

«5   - 

45 

148  2 

67 

146  5 

M    — 

28 

152.6 

^7 

146  4 

On  voit  assez  clairement  qtià  tout  âge  la  taille  moyeuue  des  sujets 
aisés  est  plus  grande  que  celle  des  sujets  pauvres. 

Après  avoir  examine  les  chiflres  résultant  de  nos  mensurations, 
d'après  la  méthode  des  moyennes  (que  nous  venons  d'employer),  nous 
avons  procédé  à  Tcxamen  de  ces  mêmes  chiffres  d'après  la  méihode 
dite  des  séries,  et,  ayant  traduit  en  graphiques  la  série  de  tailles  de 
chaque  âge  et  de  chaque  groupe,  nous  sommes  arrivé  aux  conclu- 
sions suivantes  : 

/)  Cl)ei  les  eujuuii  pauvres^  ies  peines  tailles  sout  plus  Jréqucutes  que 
cbei  les  enfants  riches  ; 
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2)  Chei  les  enjanis  pauvres^  les  grandes  iailles  sont  moins  Jréquentes 
que  chei  les  enfants  aisés  ; 

j)  La  taille  la  plus  fréquente  che\  les  enfants  pauvres  (i)  est  plus 
petite  que  la  taille  la  plus  fréquente  che\  les  enfants  aisés. 

Ces  conclusions  découlent  de  l'examen  des  graphiques  traduisant 
les  chifïres  en  séries.  Si  maintenant  on  compare,  comme  nous  l'avons 
fait,  les  éléments  de  nos  groupes  en  tenant  rigoureusement  compte, 
soit  de  l'indice  céphalique  (2),  soit  de  la  tripartition  des  sujets  observés 
en  :  aisés,  —  moins  aisés,  — pauvres,  on  pourra  ajouter  aux  conclusions 
qui  précédent  les  conclusions  suivantes  : 

4)  Les  différences  constatées  entre  la  taille  des  enfants  aisés  et  celle 
des  enfants  pauvres,  persistent  si  l'on  compare  entre  eux  des  enfants  riches 
et  pauvres,  non  seulement  du  même  âge,  du  même  sexe  et  du  même  pays, 
mais  aussi  du  même  type  «/)/;rt/;(jw^(brachycéphales  ou  dolichocéphales). 

j')  Si,  au  lieu  de  deux  groupes,  —  aisés  et  pauvres,  —  on  forme  trois 
groupes  :  aisés,  moins  aisés,  et  pauvres,  les  différentes  grandeurs  de  taille  se 
disposent  en  échelle,  suivant  l'échelle  de  l'aisance,  c'est-à-dire  que  les 
sujets  aisés  ont  en  moyenne  la  taille  la  plus  haute,  les  pauvres  la  plus 
petite,  et  les  sujets  moins  aisés  se  placent  au  milieu. 

Nous  avons  aussi,  avant  d'accepter  définitivement  les  conclusions 
qui  découlaient  de  nos  mensurations,  recherché  si  le  nombre  de 
sujets  sur  lesquels  nous  avions  opéré  était  suffisant  pour  qu'on  pût 
considérer  les  résultats  comme  dignes  de  foi.  Dans  ce  but,  en  suivant 
l'exemple  de  Broca,  de  Quételet  et  d'Oloriz,  —  nous  avons  fait  des 
recherches  minutieuses,  non  seulement  sur  la  taille,  mais  aussi  sur 
toutes  les  mensurations  dont  nous  parlerons  plus  loin,  pour  établir 
quel  était  le  minimum  de  cas  qu'il  fallait  observer  pour  chaque  men- 
suration afin  d'obtenir  un  résultat  satisûiisant,  et  tel,  par  conséquent, 
que  la  moyenne  obtenue  ne  changeât  pas  sensiblement  dans  le  cas  où 
l'on  aurait  augmenté  le  nombre  d'observations.  Nous  avons  trouvé 
qu'une  série  de  20-30  observations,  sur  des  sujets  bien  homogènes, 
est  suffisante  pour  obtenir  une  bonne  moyenne  pour  la  taille,  la  cir- 
conférence de  la  téie,    les   courbes  de  la   tête,  la  force,  le  poids,  la 


(i)  C'est  ce  que  les  st.itisticiciis  et  les  anthropologues  .-ippellent  vto)eiitte  gra- 
phique. 

(a)  Nous  rappelons  que  l'indice  céphalique  est  un  cliin're  qui  exprime  le  r.npport 
entre  la  larj^cur  et  la  longueur  de  la  tête  :  on  l'obtient  en  divisant  la  largeur  de  la 
tcte  X  'f'"  P-'r  '*  longueur. 
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circonférence  du  thorax.  Un  nombre  plus  grand  d'opérations,  surtout 
s'il  dépasse  la  cinquantaine,  ne  fait  changer  les  résultats  que  de  frac- 
tions d'unité.  Nos  observations  étant  faites  sur  des  sujets  bien  plus 
nombreux  que  le  minimum  dont  nous  venons  de  parler,  il  est  hors  de 
doute  que  leur  nombre  est  plus  que  sufîisant. 

W  —  Suite  des  caractères  physiques.   Thorax,  Crâne,    Physio- 
KOMiE,  ETC.  Caractères  physiologiques.    Force,  Poids,    Rhspi 

RATION',    ETC. 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  le  résumé  de  nos  recherches 
coftcernant  la  taille,  pour  montrer  la  méthode  d'après  laquelle  nous 
avons  recueilli,  classé  et  examiné  nos  matériaux  ;  —  il  nous  suffira 
maintenant  d'indiquer  le  plus  brièvement  possible  les  résultats  auxquels 
nous  sommes  arrivé  en  étudiant  les  autres  caractères  physiques  des 
sujets  pauvres  et  leurs  caractères  physiologiques.  Chez  les  enfants 
indiqués  plus  haut  et  sur  d'autres  séries  d'enfants  et  d'adultes,  nous 
avons  étudié  le  poids  absolu  et  relatif,  le  périmètre  du  thorax,  l'in- 
dice de  dilatation  du  thorax,  la  force,  la  résistance  à  la  fatigue,  la  cir- 
conférence de  la  tête,  la  hauteur  du  front,  la  capacité  probable  du 
crâne  (d'après  la  méthode  de  Parchappe),  le  poids  probable  du  cerveau 
(d'après  la  méthode  de  Manouvrier),  la  coloration  des  yeux  et  des 
cheveux,  le  type  de  la  physionomie,  et  d'autres  caractères  physiques 
de  moindre  importance,  sur  lesquels  il  serait  trop  long  de  donner  ici 
des  détails  complets. 

Voici  le  nombre  exact  des  sujets  qui  ont  servi  à  nos  mensurations 
et  à  nos  recherches  : 

918  garçons,  pour  la  taille,  le  poids,  la  force,  le  périmètre  du 
thorax  et  l'indice  de  respiration  ; 

726  filles,  pour  la  taille,  le  poids  et  la  force  ; 

70}  garçons,  pour  la  circonférence  de  la  tête,  les  deux  diamètres 
et  les  Jeux  courbes  de  la  tête,  la  hauteur  du  front,  l'indice  céphalique, 
la  capacité  crânienne  probable  et  le  poids  pro"bable  du  cerveau; 

20  enfants  pour  la  résistance  à  la  fatigue  ; 

660  enfants  pour  la  coloration  des  yeux  ci  des  cheveux  ; 

140  enfants  et  96  adultes  pour  les  anomalies  de  la  face  cl  du 
crâne; 

102  adultes  pour  l'étude  des  rapports  entre  la  taille  et  l'enver- 
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GG  adultes  pour  l'étude  des  rapports  entre  le  crâne  antérieur  et  le 
crâne  postérieur; 

34  adultes  pour  l'étude  des  anomalies  de  la  main  ; 

éo  adultes  pour  la  taille,  et  toutes  les  principales  mensurations  de 
la  tète  et  de  la  face  ; 

100  adultes  pour  l'étude  de  la  sensibilité  (esthésiométre  de  Brown- 
Séquard). 

Soit  un  total  de  3,529  sujets  sur  lesquels  reposent  nos  observa- 
tions et  nos  mensurations. 

Les  chiffres  de  nos  mensurations  les  plus  importantes  sont 
groupés  —  par  moyennes  —  dans  les  deux  tableaux  qui  suivent.  On 
trouvera  dans  le  premier  les  moyennes  du  poids  absolu  et  relatif,  du 
périmètre  du  thorax,  de  l'indice  de  dilatation  du  thorax,  de  la  force, 
de  la  résistance  à  la  fatigue  et  des  mensurations  de  la  tête,  chez  les 
garçons  de  7  à  14  ans.  Dans  le  second  tableau,  on  trouvera  les 
moyennes  du  poids  absolu  et  relatif  et  de  la  force  chez  les  jeunes  filles 
de  8  à  14  ans  :  nous  n'avons  mesuré  sur  les  filles  ni  le  thorax,  par 
des  raisons  faciles  à  comprendre,  ni  la  tête,  parce  que  l'abondance  des 
cheveux  s'oppose  à  des  mensurations  exactes. 

Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  peuvent  s'énoncer  ainsi  : 

Le  poids,  soit  absolu,  soit  relatif  (à  la  taille)  est  plus  grand  chez 
les  enfants  aisés  que  chez  les  enfants  pauvres,  à  tous  les  âges  examinés 
(de  7  à  14  ans).  Il  n'y  a  qu'une  exception,  pour  le  poids  relatif,  chez 
les  enfants  de  11  et  12  ans. 

Le  périmètre  du  thorax  est  plus  développé  chez  les  enfants  riches 
que  chez  les  enfants  pauvres.  Il  n'y  a  qu'une  exception,  pour  les  enfants 
de  II  ans. 

L'indice  de  la  dilatation  du  thorax,  sur  huit  âges  examinés,  est,  dans 
cinq  âges,  plus  grand  chez  les  sujets  aisés. 

La  force,  mesurée  au  dynanométre,  est  toujours  plus  grande  chez 
les  sujets  aisés  que  chez  les  sujets  pauvres,  chez  les  garçons  comme 
chez  les  fillettes. 

La  résistance  à  la  fatigue,  appréciée  au  dynamomètre,  à  l'aide  de 
dix  coups  successifs  de  dynamomètre,  est  plus  grande  chez  les  enfants 
aisés.  Après  dix  coups,  en  cflct,  la  force  des  enfants  aisés  descend  de 
19  kilos  à  12  kilos,  et  celle  des  pauvres  du  môme  âge,  de  18  kilos  à 
7  kilos 

La  imiuijifcncede  la  k'/fcsi  toujours  plus  grande  à  tous  les  âges  exa- 
minés (de  10  ù  14  ans)  chez  lesenfiints  aisés  que  chez  les  enfiints  pauvres. 
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FILLES 

(La  lettre  A  indique  les  sujets  aisés;  la  lettre  P  les  sujets  pauvres.) 


Poids 

absolu 

Poids 

relatif 

Fo 

rcc 

Ages 

^ ^ 

. 



■- 

,-  ^ ^. 



A 

P 

A 

P 

A 

P 

8  ans 

24.0 

22.5 

19.51 

18.90 

9-8 

9-5 

9   — 

26.1 

24.2 

20.23 

19.51 

12.0 

II. 3 

10   — 

28.7 

26.3 

21.23 

20.38 

14.2 

12.2 

II    — 

30.8 

29.1 

22.40 

21.71 

14.8 

13.9 

12   — 

35.8 

33.6 

25  03 

24.00 

18.2 

17.2 

13    — 

38.1 

37-5 

25-79 

25.68 

20.3 

19-7 

14   — 

44.9 

41-7 

29-53 

28.56 

22.0 

21.8 

La  hauteur  du  front  est  également  plus  grande,  à  tout  âge,  chez  les 
enfants  aisés  que  chez  les  enfants  pauvres, 

La  capacité  probable  du  crâne  et  le  poids  probable  du  cerveau,  mesurés, 
l'une  avec  la  méthode  de  Parchappe,  l'autre  avec  celle  de  Manouvrier, 
ont  toujours  donné  les  moyennes  les  plus  hautes,  à  tout  âge  examiné, 
chez  les  enfants  aisés.  Toutefois,  les  résultats  relatifs  à  la  capacité  crâ- 
nienne et  au  poids  du  cerveau  ne  sont  acceptables  que  sous  réserves, 
car  ils  découlent,  non  pas  de  la  mensuration  directe  (qu'il  faudrait 
faire  sur  le  cerveau  et  sur  le  crâne  sec)  mais  d'un  calcul. 

La  coloration  des  yeux  et  des  cheveux  a  été  trouvée,  surtout  'pour  les 
chevetihc,  plus  fréquemment  claire  (bleu  et  blond)  chez  les  enfants 
pauvres (i). 

La  physionomie  a  été  étudiée  par  nous  à  l'aide  des  anomalies  que 
présentaient  les  visages  des  enfants  et  des  adultes  (riches  et  pauvres). 
Nous  avons  longuement  développé  notre  théorie  sur  la  physionomie 
des  hommes  appartenant  aux  classes  économiquement  inférieures, 
dans  nos  travaux  (2),  et  il  nous  est  impossible  de  répéter  ici  tout  ce 
que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet. 


(i)  Le  pourceiit.ige  des  colorations  claires  a  été  trouve  par  iiou«  plus  grand  chez 
les  pauvres  que  chez  les  riches,  sur  660  enfants  examinés  à  ce  point  de  vue,  âgés  de 
7  à  15  ans.  Sans  rapporter  ici  les  chiffres  concernant  chaque  âge,  nous  dirons  sim- 
plement que,  chez  les  pauvres,  on  trouve  17  p.  100  d'yeux  bleus  et  24  p.  xoo  de  cheveux 
blonds,  tandis  que,  chez  les  enfants  aisés,  on  trouve  16  p.  100  d'yeux  bleus  et  19  p.  100 
de  cheveux  blonds. 

(2)  Notamment  dans  force  et  Richesse,    pages   210  et  suivantes.  V.  aussi*  Lcj  classes 
pauvres,  pages  5 1-59- 
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Nous  croyons  que  les  hommes  appartenant  aux  basses  classes 
sociales,  et  vivant,  par  conséquent,  dans  l'état  de  misère  physiolo- 
gique, de  priv:i!ions  et  de  fatigue,  portent  sur  leur  physionomie  les 
traces  de  la  pauvreté  physique  qui  atîecle  tout  leur  organisiuc.  Ces 
traces  ne  consistent  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier  abord, 
dans  des  attitudes  musculaires  acquises  pendant  le  travail  manuel  dans 
des  milieux  qui  sont  presque  toujours  anti-hygiéniques,  mais  dans  la 
structure  elle-même  des  os  qui  composent  la  figure  et  le  crâne  anté- 
rieur. Les  anomalies  osseuses  qui  proviennent  d'un  arrêt  ou  d'un 
désordre  dans  le  développement  et  se  produisant  chez  l'individu  quand 
il  se  trouve  encore  dans  le  sein  de  la  mère,  ou  même  dans  les  pre- 
mières années  de  la  vie  enfantine,  se  groupent  sur  la  figure  des  indi- 
vidus et  leur  donnent  cet  air  de  famille  que  la  physionomie  des  pauvres 
présente  en  tout  lieu  et  chez  toutes  les  races  dites  blanches.  On  dirait, 
en  effet,  que  la  physionomie  de  l'homme  pauvre  présente  un  ensemble 
de  caractères  physiques  qui  la  fait  différer  de  la  physionomie  affinée  et 
harmonieuse  de  l'homme  aisé.  Ce  type  de  physionomie,  nous  le  répé- 
tons, n'est  pas  un  type  acquis,  mais  un  type  inné,  produit  par  les 
désordres  et  les  arrêts  de  développement  que  les  os  de  la  face  et  du 
crâne  subissent  pendant  la  vie  intra-utérine  et  pendant  les  premières 
années  de  la  vie  extra-utérine  par  suite  de  la  misère  physiologique  dont 
les  mères  et  les  enfants  sont  affectés. 

Les  anomalies  de  la  figure  que  nous  avons  ctudiécs  sur  les  sujets 
aisés  et  pauvres,  adultes  et  enfants,  étaient  plus  fréquente  chez  les 
pauvres  que  chez  les  sujets  aisés  (135  contre  94  chez  70  enfants 
pauvres  et  70  enfants  aisés,  et  70  contre  35  chez  48  adultes  pauvres  et 
48  adultes  aisés).  En  outre,  tandis  que  nous  n'avons  pas  trouvé  un 
seul  sujet  aisé  qui  présentât  un  grand  nombre  d'anomalies,  nous  avons 
trouvé,  au  contraire,  beaucoup  de  sujets  pauvres  qui  en  présentaient 
plusieurs.  Et  inversement,  tandis  que  les  sujets  exempts  de  toute 
anomalie  étaient  peu  nombreux  chez  les  pauvres,  on  en  trouvait  le 
double  chez  les  sujets  aisés.  Cela  signifie  que  les  arrêts  et  les  dé- 
sordres de  développement  se  rencontrent  aussi  sur  la  figure  des 
hommes  aisés  (car  ils  ne  proviennent  pas  uniquement  de  la  misère 
physiologique,  et  d'ailleurs  celle-ci  n'est  pas  toujours  le  produit  de  la 
misère  économique),  mais  toutefois  bien  moins  fréquemment  que 
chez  les  pauvres,  et  se  groupent  avec  une  telle  préférence  sur  la  phy- 
sionomie de  ces  derniers,  qu'on  peut  vraiment  parler  d'un  type  de 
physionomie  spécial  aux  hommes  des  classes  pauvres,  type  de  phy- 
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sionomie  non  pas  acquis,  mais  inné.  Nous  attirons  l'attention  des 
naturalistes  sur  cette  question,  qui  mérite,  certainement,  d'être  traitée 
plus  largement  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à  présent. 

Après  avoir  examiné  tous  les  caractères  que  nous  venons  d'in- 
diquer dans  les  deux  classes  —  aisée  ou  pauvre  —  nous  les  avons 
examinés  dans  les  trois  classes  —  aisée,  moins  aisée  et  pauvre  —  et 
nous  avons  trouvé  que,  de  même  que  la  taille,  le  poids,  la  circon- 
férence de  la  tête,  la  hauteur  du  front,  etc.,  s'échelonnaient  suivant 
les  différents  degrés  de  l'aisance  :  les  enfants  aisés  ont  toujours  le 
dessus  pour  tout  caractère  physique;  les  enfants  pauvres  tombent  au 
plus  bas  de  l'échelle,  et  les  fils  des  sujets  moins  aisés  (petits  commer- 
çants, et  petits  employés)  tiennent  le  milieu.  Les  différents  degrés  de 
développement  physique  correspondent  ainsi  aux  différents  degrés  de 
condition  sociale. 

Nous  avons  enfin  étudié  tous  nos  chiffres  à  l'aide  de  la  méthode 
de  la  sériation  (courbe  graphique)  et  nous  avons  constaté  ce  que 
nous  avions  déjà  constaté  pour  la  taille,  à  savoir  que,  d'une  façon 
générale,  les  sujets  aisés  ont  la  moyenne  de  leurs  mensurations  (force, 
poids,  crâne,  etc.)  plus  haute  que  celles  des  pauvres,  parce  que  les 
petites  mensurations  sont  plus  nombreuses  chez  les  pauvres  que  chez 
les  sujets  aisés;  parce  que  les  grandes  mensurations  sont  plus  nom- 
breuses chez  les  aisés  que  chez  les  pauvres,  et  parce  que  la  mensu- 
ration la  plus  fréquente  dans  chaque  groupe  atteint  chez  les  aisés  un 
chiffre    plus   élevé   que   chez   les  pauvres. 


VI.  —  Suite  des  caractères  physiologiques.  —  Caractères 
psycho-physiologiques  des  hommes  apartenant  aux  classes 
pauvres. 

Les  autres  caractères  physiologiques  et  les  caractères  physio-psy- 
chologiques  des  hommes  appartenant  aux  classes  pauvres  montrent  qu'il 
existe,  à  côté  de  l'infériorité  physique,  que  nous  venons  de  constater, 
une  véritable  infériorité  physiologique  et  physio-psychologique.  On  a 
publié  plusieurs  statistiques  démontrant  que  la  menstruation  est  toujours 
en  retard  chez  les  jeunes  filles  des  classes  ouvrières  et  les  paysannes,  et 
que  même  le  nombre  de  pulsations   semble  être  plus  bas  chez  les 
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hommes  des  classes  pauvres  que  chez  les  hommes  des  classes  aisées  ; 
la  résistance  aux  maladies    et  à  l.\  mort,  d'autre  part,  comme  l'on 
sait,  est  de  beaucoup  moindre  chez  les  pauvres  que  chez  les  riches. 
A    l'aide    des    données    statistiques   de    la  ville  de  Lausanne,  nous 
avons  dessiné  la  carte  géographique  de  la  richesse  dans  les  25  quar- 
tiers   de    cette  ville,  et    celle   de   la    mortalité    totale   et    par   âge  : 
les  deux    cartes   se   superposent   presque   exactement,    dans  ce  sens 
que  c'est  dans  les  quartiers  pauvres  que  la  mortalité  (surtout  la  mor- 
talité infantile)  est  plus  élevée,  et  c'est  dans  les  quartiers  riches  que  la 
mortalité  est  moindre,  et  cela  quoique  la  ville  de  Lausanne  soit  une 
de  celle  où  les  préceptes  de  l'hygiène  sont  le  mieux  observés.  Q.u'on  ne 
dise  pas  que  cela  dépend  exclusivement  du  fait  que  les  pauvres  sont 
plus  exposés  aux  intoxications  que    les  hommes  aisés.  Les  récentes 
études  de  microbiologie,  qui  éclairent  d'une  manière  si  vive    et  si 
saisissante    une    foule  de    problèmes    biologiques   et   sociaux,    nous 
montrent  chaq'ue  jour  davantage,  par  de  nouvelles  expériences  et  de 
nouvelles  observations,  le  très  grand  rôle  que  joue  le  tenaiti  sur  lequel 
les  microbes  se  développent.  La  faim,  le  froid  et  la  fatigue  peuvent  être 
considérés  comme  les  facteurs  les  plus  import:ints    parmi  ceux  qui 
déterminent  l'étal  de  moindre  résistance  des  tissus  dans  la  lutte  contre 
l'action  des  toxines  de  toute  sorte. 

Nous  avons  procédé  enfin  à  l'examen  physio-psychologique  en 
étudiant  la  sensibilité  générale  des  sujets  aisés  (étudiants  d'Université) 
et  des  sujets  pauvres  (ouvriers  maçons)  à  l'aide  de  l'esthésiométre  de 
Brown-Séquard.  Nous  aurions  désiré  étendre  ces  recherches  à  toutes 
les  formes  de  la  sensibilité;  nous  en  avons  été  empêché  par  des  causes 
indépendantes  de  notre  volonté,  mais  nous  nous  promettons  d'y  re- 
venir dés  qu'il  nous  sera  possible.  La  sensibilité  a  été  examinée  sur  le 
dos  de  la  main,  aux  lignes  papillaires  de  l'index  et  à  la  joue,  prés  du 
tragus, —  à  droite  et  à  gauche.  Les  moyennes  que  nous  avons  obtenues 
ont  toujours  montré  une  sensibilité  plus  haute  chez  le  groupe  des 
sujets  aisés.  En  réunissant  les  trois  chiffres  de  la  sensibilité,  obtenus 
aux  trois  endroits  indiqués,  on  obtient  ce  que  nous  avons  appelé 
Viv.dice  de  la  sensibilité,  <\ui  donne  une  idée  synthétique  du  phéno- 
mène. Voici  cet  indice  à  droite  (plus  le  chiffre  est  haut,  plus  la  sen- 
sibilité est  petite)  : 

Pour  les  ouvriers 2,84 

Pour  les  étudiants 2,08 
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A  gauche  : 

Pour  les  ouvriers 2,71 

Pour  les  étudiants 2,32 

Ces  chiffres  indiqueraient  aussi  que  le  phénomène  appelé  par 
Lombroso  mancinisme  sensoriel,  et  qui  serait  un  indice  d'infériorité 
dans  la  sensibilité,  se  trouve  chez  les  sujets  appartenant  aux  classes 
pauvres. 

Il  nous  semble  que  nous  pouvons  conclure,  d'après  cette  pre- 
mière partie  de  nos  recherches,  que  les  hommes  appartenant  aux 
classes  pauvres  se  trouvent  dans  un  état  d'infériorité  physique,  phy- 
siologique et  physio-psychologique,  en  comparaison  des  hommes 
placés  dans  un  milieu  économique  plus  élevé  et  plus  sain. 

VII.  —  Caractères  ethnographiques  des  classes  pauvres. 
Civilisation. 

L'étude  ethnographique  d'un  -groupe  de  population  (civilisation, 
usages,  moeurs,  croyances,  littérature,  art,  etc.)  constitue  l'une  des 
parties  les  plus  importantes  de  l'étude  anthropologique  de  cette  popu- 
lation. Dans  notre  cas,  l'étude  ethnographique  des  classes  pauvres  est 
le  complément  nécessaire  de  l'étude  naturelle  de  ce  groupe.  On  a  vu 
que  les  caractères  physiques,  physiologiques  et  psycho-physiologiques 
des  pauvres  se  trouvent  dans  un  état  d'infériorité  par  rapport  aux 
caractères  correspondants  des  hommes  formant  les  classes  économi- 
quement supérieures.  On  verra  que  cette  infériorité  s'étend  aussi  aux 
caractères  ethnographiques. 

La  détermination  du  degré  de  civilisalion  d'une  population  est 
une  des  parties  les  plus  importantes  de  l'étude  ethnographique  de 
cette  population.  Comment  déterminer  le  degré  de  civilisalion  d'une 
population  ou  d'un  groupe  social  ?  Car  chaque  groupe  social  jouit 
d'une  civilisation  qui  lui  est  propre.  C'est  une  erreur  que  de  croire 
que  la  civilisation  d'une  époque  donnée  se  répand  également  dans 
toutes  les  régions  d'un  pays  ou  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Avec  son  cortège  spécial  d'idées,  de  mœurs  et  de  sentiments,  la  civi- 
lisation franchit  les  territoires  et  marche  à  travers  les  couches  sociales 
exactement  comme  le  son  ou  la  lumière  se  propagent  A  travers  l'es- 
pace; il  lui  faut  un  certain  temps  pour  se  porter  d'un  endroit  à  un 
autre.  C'est  précisément  pour. cela  que,  dans  un  même  pays,  il  existe 
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côte  à  côte  des  civilisations  diffèrcnics  :  dans  telle  montagne  la  civili- 
sation est  restée  barbare,  tandis  que  dans  telle  campagne  elle  est  plus 
avancée,  quoique  féodale  encore;  c'est  seulement  dans  telle  ville  ou 
dans  telle  région  qu'elle  se  manifeste  d'une  façon  réellement  moderne. 
Ce  qui  arrive  honiputalctneiil  sur  un  espace  donné,  arrive,  —  si 
nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  —  verticalement  dans  une  société. 
Les  couches  sociales  qui  forment  la  société  ne  sont  pas  toutes  péné- 
trées également  et  en  même  temps  par  les  idées,  les  sentiments  et  les 
mœurs  propres  à  la  civilisation  d'un  moment  donné.  On  dirait  que 
ces  idées,  ces  sentiments  et  ces  mœurs  filtrent  de  haut  en  bas  à  tra- 
vers les  couches  sociales  comme  l'eau  de  la  pluie  filtre  à  travers  les 
couches  terrestres.  Les  couches  sociales  inférieures  s'imprègnent  de 
la  civilisation  d'une  époque  donnée,  longtemps  après  que  cette  civi- 
lisation a  été  élaborée  par  les  couches  qui  lui  sont  supérieures,  et 
alors  que  celles-ci,  ayant  toujours  continué  leur  mouvement  d'évolu- 
tion, élaborent  déjà  une  civilisation  nouvelle  et  différente..  C'est  ainsi 
que  les  couches  inférieures  de  la  société,  représentent  souvent  les 
idées,  les  sentiments  et  les  mœurs  d'un  temps  arriéré.  11  leur  arrive  ce 
que  Livingstone  avait  noté  pour  les  tribus  africaines,  qui  ne  possèdent 
que  les  fusils  à  pierre,  lorsque  les  peuples  d'Europe  ont  les  fusils  à 
baguette,  et  qui  possèdent  à  leur  tour  les  fusils  à  baguette  lorsque  les 
peuples  blancs  ont  déjà  les  fusils  Lebel. 

C'est  cette  conception  dynamique  de  la  civilisation,  se  répandant 
lentement  sur  une  surface  ou  à  travers  des  couches  sociales  super- 
posées, qui  nous  permet  de  comprendre  la  coexistence  de  plusieurs 
civilisations  bien  différentes,  l'une  à  côté  de  l'autre,  soit  sur  un  terri- 
toire, soit  dans  les  différentes  couches  sociales,  civilisations  dont 
quelques-unes  rappellent  d'une  manière  sensible  une  civilisation  d'é- 
poque lointaine.  On  s'explique  ainsi  la  présence,  dans  un  pays  bien 
civilisé,  de  ce  que  nous  avons  appelé  des  ipiies  barbarei. 

Ces  études  sur  la  fiUratiou  de  la  civilisation  d'un  groupe  social  à 
travers  un  autre,  ou  d'une  zone  géographique  à  travers  une  autre,  éclai- 
rées par  l'étude  des  causes  anthropologiques,  sociales  et  géographiques 
qui  retardent  ou  qui  empêchent  celle  Jilt ration,  constituent  certaine- 
ment un  ensemble  de  problèmes  du  plus  haut  intérêt.  Nous  ne  pouvons 
même  pas  les  indiquer  ici. 

Comment  donc  mesurer  —  pour  revenir  à  notre  sujet  —  le  degré 
de  civilisation  d'un  groupe  social  ?  Malheureusement  il  n'existe  pas  de 
moyens  de  recherche  pouvant  donner  des  résultats  exacts  et  précis. 


148  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Force  nous  est  de  recourir  à  de  simples  évaluations,  dont  les  moins 
imparfaites  nous  sont  fournies  par  les  statistiques.  Nous  avons  pro- 
posé de  procéder  de  la  manière  suivante.  11  existe  une  certaine  quan- 
tité de  phénomènes  sociaux,  traduisibles  en  chiffres,  dont  l'intensité 
tend  nettement  à  augmenter  ou  à  diminuer  sous  l'influence  de  la  civi- 
lisation moderne.  Les  statistiques  indiquent  avec  une  exactitude  sutfi- 
sante  la  quantité  et  les  oscillations  de  ces  phénomènes  pour  chaque 
groupe  de  population  (zones  géographiques  et  classes  sociales).  Il  est 
donc  possible  de  déterminer  chez  lequel  de  deux  groupes  sociaux  ou 
de  laquelle  deux  zones  géographiques,  la  civilisation  moderne  est  plus 
répandue,  en  examinant,  parmi  les  chiffres  statistiques  représentant  la 
vie  sociale,  ceux  qui  indiquent  les  phénomènes  que  la  civilisation 
actuelle  tend  à  développer  ou  à  diminuer. 

Les  phénomènes  enregistrés  par  la  statistique  et  que  la  civili- 
sation moderne  tend  assez  clairement  à  diminuer  ou  à  augmenter 
sont  très  nombreux;  il  y  en  aurait  un  très  grand  nombre  à  examiner 
s'il  s'agissait  de  comparer  le  degré  de  civilisation  moderne  de  deux 
zones  géographiques  (i)  —  il  y  en  a  beaucoup  moins  si  l'on  doit 
faire  la  comparaison  entre  deux  classes  sociales.  C'est  précisément  notre 
cas,  et  nous  avons  comme  indices  les  plus  importants  :  le  nombre  des 
illettrés,  le  taux  de  la  natalité,  celui  de  la  mortalité,  et  celui  de  la 
criminalité  à  base  de  violence.  Il  serait  très  long  de  démontrer,  à  l'aide 
d'un  grand  nombre  d'observations,  ce  que,  d'ailleurs,  nous  avons 
fait  autre  part,  —  que  la  civilisation  moderne  tend  :  jj  à  diminuer  le 
nombre  des  illettrés,  —  2)  à  diminuer  le  taux  de  la  natalité,  — 
3^  à  diminuer  le  taux  de  la  mortalité,  —  4)  à  transformer  le  crime  de 
violence  en  crime  de  fraude,  —  et  à  diminuer,  par  conséquence  la 
proportion  des  crimes  de  violence  tout  en  augmentant  la  proportion 
des  crimes  de  fraude.  Il  est  alors  clair  que,  de  deux  groupes  humains, 
ce  sera  celui  où  tous  les  phénomènes  cités  se  trouvent  en  moindre 
quantité,  qui  sera  le  plus  imprégné  de  civilisation  moderne. 


(i)  Voici  ceux  que  nous  avons  étudiés  pour  déterminer  les  différents  degrés  de 
civilisation  des  différentes  régions  de  l'Italie  :  alimentations,  illettrés,  coefficient  de  ré- 
duction des  illettrés,  écoles  de  toute  sorte,  dépenses  pour  les  écoles,  bibliothèques,  pu- 
blications périodiques,  production  édiloriale,  production  artistique,  séparations  àe 
corps,  électeurs,  crimes  de  violence,  crimes  de  fraude,  crimes  impunis,  criminalité 
de*  mineurs,  procès  civils,  récidivistes,  tatouage,  institutions  de  solidarité,  vie 
économique  dans  toutes  les  formes  d'industrie,  d'agriculture,  de  créJit,  de  transports 
et  de  ricliesse  ;  natalité,  niortalité,  maladies,  densité,  urbanisme.  (Dans  notre  vo- 
lume ;    Ilaliani  dtl  Nord  t  llaliani  dd  Sud.   i'orino,    1901). 


LIGNES  GÉNÉRALES  d'uNE  ANTHROPOLOGIE  DES  CLASSES  PAUVRES       I49 

Or,  en  comparant  le  degré  tic  culture  intellectuelle  et  les  taux  de 
natalité,  de  mortalité  et  de  criminalité  violente  ou  de  fraude  chez  les 
classes  pauvres  aux  éléments  correspondants  chez  les  classes  aisées, 
on  trouve  :  i)  Que  la  culture  intellectuelle  est  plus  répandue  dans  les 
classes  aisées,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  même  pas  besoin  d'une 
démonstration  statistique;  2)  Que  le  taux  de  la  natalité  est  plus  haut 
chez  les  classes  pauvres  que  chez  les  aisées;  jjQue  létaux  de  la  mor- 
talité est  plus  haut  dans  les  classes  pauvres  que  dans  les  classes  aisées  : 
en  outre,  en  étudiant  les  différentes  catégories  des  causes  de  décès,  on 
trouve  que  celles  d'entre  elles  qui  caractérisent  la  plus  grande  civili- 
sation moderne,  comme  le  suicide,  qui  est  si  intimement  lié  au  surme- 
nage contemporain,  sont  plus  fréquentes  dans  les  classes  aisées  que 
dans  les  classes  pauvres;  4)  Que  le  taux  de  la  criminalité  de  violence 
est  très  haut  dans  les  classes  pauvres  et  très  bas  chez  les  classes  aisées, 
tandis  que  le  taux  de  la  criminalité  de  fraude  est  plus  haut  dans  les 
classes  aisées  que  dans  les  classes  pauvres. 

Ainsi,  les  différents  indices  statistiques,  révélateurs  du  degré  de 
civilisation  moderne  :  culture  intellectuelle,  natalité,  mortalité,  forme 
du  crime,  s'accordent  pour  montrer  que  les  classes  les  moins  aisées  ne 
bénéficienl  que  d'une  manière  très  incomplète  de  cette  civilisation 
moderne,  qui  semble  être  le  privilège  des  classes  les  plus  aisées. 

\'III.   —  Suite  de  l'ethnographie  des  classes   pauvres  :  usages, 

MŒURS,  CROYANCES,    PRÉJUGÉS,    LITTÉRATURE,  ART 

Les  usages,  les  mœurs,  les  croyances  et  les  préjugés  —  de 
même  que  l'état  de  civilisation  —  varient,  non  seulement  suivant  les 
époques  ou  suivant  les  latitudes,  mais  aussi  suivant  les  classes  sociales. 
Voilà  pourquoi  on  peut  faire  l'étude  ethnographique  d'une  classe 
sociale  comme  on  fait  l'élude  ethnographique  d'un  peuple  ou  d'une 
tribu.  Quelquefois,  ces  variations  sont  si  profondes  qu'on  serait  tenté 
de  croire  qu'il  ne  s'agit  pas  .de  deux  couches  sociales  difTérentes 
vivant  sur  la  même  terre  et  à  la  même  époque,  mais  de  deux  peuples 
très  éloignés  l'un  de  l'autre,  aussi  bien  dans  le  temps  que  dans 
l'espace. 

Or,  l'étude  des  usages,  des  mœurs,  des  croyances  et  des  pré- 
jugés des  classes  sociales  qui  se  trouvent  tout  au  bas  de  l'échelle  éco- 
nomique, nous  conduit  à  des  conclusions  identiques  à  celles  que  nous 
avons  formulées  à  propos  du  degré  de  leur  civilisation.  De  même 
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que  la  civilisation  des  basses  classes  sociales  est  une  civilisation 
arriérée,  qui  rappelle  celle  des  peuples  les  moins  évolués,  de  même 
les  usages,  les  mœurs,  les  croyances  et  les  préjugés  se  présentent  dans 
ces  mêmes  classes  comme  ils  se  présentent  chez  les  peuples  les  moins 
civilisés,  quelquefois  barbares  ou  primitifs.  Ils  nous  rappellent  l'en- 
fance de  l'humanité,  et  quelquefois  l'enfance  de  l'individu. 

Le  cuite  des  ombres,  le  totémisme  (culte  des  animaux),  le  démo- 
nisme (adoration  des  esprits,  bons  et  mauvais  qui  règlent  les  événe- 
ments de  la  vie),  l'animisme  (croyance  à  l'existence  d'esprits  qui  ani- 
ment les  objets),  la  personnification  et  l'adoration  des  objets  et  des 
phénomènes  naturels  (astres,  météores,  arbres,  forêts,  eaux,  feu, 
pierres),  le  polythéisme  et  l'idolâtrie,  les  offrandes  propitiatoires,  les 
banquets  sacrés  et  même  des  traces  de  cannibalisme  et  de  sacrifices 
humains,  la  divination  (par  les  animaux,  le  sort,  les  événements,  les 
présages  du  corps,  les  rencontres,  l'eau,  les  songes,  les  jours,  les 
astres,  les  morts,  etc.),  la  sorcellerie  avec  son  cortège  de  philtres,  de 
sortilèges,  d'amulettes,  de  fétiches  et  de  médecine  magique  —  ne  sont 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire  à  première  vue,  l'apanage  exclusif  des 
peuples  sauvages  et  barbares;  il  suffit  de  descendre  dans  le  bas  peuple 
des  campagnes  et  des  villes  et  de  fouiller  dans  ses  croyances  et  ses 
usages  pour  en  retrouver  non  seulement  les  traces,  mais  aussi  les 
survivances  toutes  entières.  Nous  ne  pouvons  pas  citer  quelques 
faits  parmi  les  très  nombreux  que  nous  avons  énoncés  dans  nos 
travaux  :  il  nous  suffit  ici  d'indiquer  l'existence  du  phénomène  et 
de  rappeler  que  c'est  un  sujet  des  plus  intéressants  à  traiter  que 
celui  des  usages,  mœurs,  croyances  et  préjugés  du  bas  peuple  des 
campagnes  et  des  villes,  envisagés  comme  la  survivance  intacte  et  com- 
plète des  usages  et  des  croyances  des  peuples  primitifs  et  sauvages.  On 
verrait  que  si  l'aphorisme:  ce  sont  les  morls  qui  gouvernenl  les  vivants, 
peut  s'appliquer,  avec  certaines  restrictions,  à  quelques  usages  et  à 
quelques  croyances  des  hommes  qui  forment  les  hautes  classes  de  nos 
sociétés  —  il  peut  s'appliquer  entièrement  et  sans  restriction  à  la  plus 
grande  partie  des  usages  et  des  croyances  du  bas  peuple. 

On  peut  dire  la  môme  chose  en  ce  qui  concerne  la  mnnilcsuition 
des  sentiments  esthétiques  de  tout  genre  chex  le  peuple.  Nous  avons 
montré  que  ces  manifestations,  soit  pour  ce  qui  touche  à  la  littérature 
(contes,  traditions,  légendes,  proverbes,  rapsodies  chevaleresques, 
théAtrc  populaire,  romans  populaires,  chroniques,  littératures  de  col- 
portage,  argot),  soit  en  ce  qui  concerne  les  sentiments  artistiques 
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(danses  populaires,  musique  populaire,  tatouages,  graphites,  icono- 
graphie et  imagerie  populaires)  —  se  superposent  pour  ainsi  dire 
aux  manifestations  correspondantes  des  sauvages,  des  primitits  et  des 
enfants.  On  dirait  que  le  peuple  est  resté  un  grand  entant  ou  un  grand 
sauvage  avec  les  sentiments  et  quelquefois  la  gymnastique  cérébrale 
de  ceux-ci,  comme  si  la  vie  sociale  s'était  refusée  à  lui  donner  les 
conditions  nécessaires  pour  achever  l'évolution  complète  de  sa  men- 
talité. 

En  ce  qui  concerne,  en  effet,  la  vie  littéraire,  il  est  facile  de 
remarquer  que  les  contes,  les  poésies,  les  traditions  populaires  et  quel- 
quefois les  représentations  théâtrales  auxquelles  l'esprit  populaire  se 
complaît  ou  qu'il  contribue  même  à  créer,  sont  un  tissu  d'histoires 
très  anciennes,  même  barbares  ou  enfantines,  et  des  transformations 
d'anciennes  légendes  d'origine  solaire,  etc.  Ces  éléments  de  la  litté- 
rature populaire,  avec  ses  fées  et  ses  sorcières,  ses  bons  et  ses  mauvais 
génies,  ses  âmes  des  morts,  ses  dieux  du  ciel  et  de  l'enfer,  ses  héros 
merveilleux,  semblent  être  décalqués  sur  les  mythologics  et  les  tra- 
ditions des  sauvagts  et  des  primitifs  ou  sur  les  fables  enfantines, 
ou,  pour  mieux  dire,  en  sont  la  continuation  et  la  cristallisation.  Les 
proverbes,  qui  constituent  une  des  manifestations  anonymes  plus  carac- 
téristiques de  l'âme  collective  et  qui  ont  été  reconnus  comme  étant  une 
forme  bien  arrêtée  de  mauifester  la  pensée  chez  les  sauvages  (Taylor), 
ne  forment  ils  pas  une  littérature  essentiellement  populaire,  issue  des 
entrailles  mêmes  de  la  pensée  et  du  bon  sens  du  peuple  ?  Une  nouvelle 
marque  bien  caractéristique  du  sens  esthétique  populaire  est  donnée 
par  les  spectacles  et  les  lectures  préférés  du  bas  peuple,  qui  se  complaît 
aux  scènes  de  violence,  toutes  parsemées  de  meurtres,  d'exploits  de 
brigands,  d'aventures  chevaleresques  du  moyeti  âge,  et  dévore  ces 
romans-feuilletons,  qui  ne  sont  pas  moins  riches  en  morts  et  en  assas- 
sinats que  les  spectacles  qu'on  ilonne  dans  les  théâtres  populaires.  La 
«  littérature  de  colportage  »  (ainsi  que  l'appelait  Charles  Nisard)  met 
assez  bien  en  évidence  ces  formes  primitives,  barbares  ou  enfantines 
du  sens  esthétique  populaire.  Nous  avons  partagé  en  plusieurs  caté- 
gories le  contenu  de  la  littérature  de  colportage  :  j)  Chroniques  crimi- 
nelles (représentant  toujours  des  scènes  de  sang  et  souvent  faisant 
l'apologie  des  brigands);  2)  Récits  chevaleresques  (qui  représentent 
la  mentalité  ancienne,  barbare  et  violente,  spéciale  à  la  chevalerie)  ; 
))  Récits  merveilleux  (absolument  semblables  aux  contes  qui  font  les 
délices  des  enfants);  4)  Histoires  drolatiques  (â  contenu  plus  ou  moins 
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indécent  ou  obscène);  j)  Brochures  de  magie  et  de  sorcellerie.  Il  n'est 
pas  difficile  de  montrer  comment  les  éléments  littéraires  de  toutes  ces 
catégories  ne  sont  que  l'expression  des  formes  inférieures,  primitives 
et  les  moins  évoluées  des  sentiments  esthétiques. 

Les  sentiments  artistiques  qui  s'expriment  par  la  danse,  la  mu- 
sique, le  dessin  et  l'ornementation,  se  trouvent  également  arrêtés  à  des 
formes  primitives.  Pour  la  danse,  nous  avons  fait  remarquer  que  k 
façon  spéciale  avec  laquelle  danse  le  bas  peuple,  et  les  danses  popu- 
laires caractéristiques  dites  quelquefois  danses  nationales  ou  locales, 
rappellent  de  très  prés  les  danses  des  peuples  primitifs  et  quelquefois 
n'en  sont  que  l'exacte  copie.  Le  même  arrêt  dans  des  formes  primitives 
se  trouve  dans  les  chants  et  les  mélodies  populaires.  Dans  celles-ci, 
comme  dans  celles  des  sauvages,  plutôt  que  de  véritables  chansons, 
il  s'agit  de  thèmes  rythmiques  d'une  composition  élémentaire, 
quoique  d'un  grand  effet.  La  musique  primitive  des  sauvages  n'est 
formée  que  par  deux  ou  trois  sons  qui  alternent;  elle  est  extrêmement 
monotone,  et  la  mélodie  des  cantilènes  populaires  présente  le  même 
caractère.  On  trouvera  dans  d'autres  manifestations  artistiques  du 
peuple  des  ressemblances  frappantes  avec  les  manifestations  analogues 
des  sauvages,  surtout  pour  les  tatouages. 

Toutes  les  catégories  psychologiques  de  tatouages  propres  aux  sau- 
vages se  retrouvent  encore  dans  le  bas  peuple  d'aujourd'hui  et  dans 
les  graphites  ou  dessins  que  le  peuple  aime  à  tracer  sur  les  murs,  au 
charbon  ou  au  crayon.  Ils  ont  souvent,  comme  les  dessins  des  sau- 
vages, un  contenu  idéographique,  et  rappellent  quelquefois  les  dessins 
de  l'homme  préhistorique.... 

La  conclusion  de  ces  recherches  sur  l'ethnographie  des  clas:es 
pauvres  peut  se  formuler  ainsi  :  d'une  manière  générale,  les  classes 
pauvres  présentent  une  ethnographie  qui  se  rapproche  de  beaucoup  de 
celle  des  peuples  primitifs  et  des  peuples  sauvages.  Il  s'agit  donc 
d'une  véritable  infériorité  ethnographque,  qu'on  peut  placer  à  côté  de 
l'infériorité  physique  et  physio-psychologique  déjà  constatée. 

IX.  —  Caractères  psychologiques 

Nos  recherches  sur  les  caractères  psychologiques  des  hommes 
appartenant  aux  classes  pauvres  n'ont  pas  l'étendue  qu'elles  devraient 
avoir  :   nous   avons  étudié,  ;\  l'aide  de   15   petites  monographies  de 


LIGNES  GÉNÉRALES  d'UNE  ANTHROPOLOGIE  DES  CLASSES  PAUVRES      1  53 

familles,  les  sentiments  moraux  (pitié,  pudeur,  affectivité,  etc.),  les 
idées  abstraites,  les  organismes  mentaux,  les  centres  d'inhibition, 
l'imprévoyance,  et  ce  que  nous  appelons  le  développement  de  l'onto- 
génie  psychique,  c'est-à-dire  le  développement  de  l'organisme  psycho- 
logique de  l'individu.  Cet  organisme  nait  pauvre  tt  primitif  chez  l'en- 
fant et  ne  peui  se  développer  complètement  et  acquérir  les  stratifica- 
tions supérieures  qu'à  l'aide  de  certaines  conditions  de  culture  intel- 
lectuelle et  de  bien-être  économique,  qui  font  défaut  aux  hommes  des 
basses  classes  sociales.  Une  foule  d'autres  recherches  sur  ce  sujet 
devraient  être  laites  :  cependant  celles  que  nous  avons  poursuivies 
nous  permettent  de  constîTler  que  la  psychologie  des  individus  com- 
posant les  classes  qui  nous  occupent,  est  d'un  type  non  complètement 
évolué,  se  rapprochant  de  celle  des  hommes  primitifs  ou  de  l'enfant 
et  manquant  généralement  des  stratifications  supérieures. 

Il  est  à  remarquer  que  l'ontogénie  psychique  dans  l'individu  — 
ou  développement  psychique  de  l'individu  —  répète,  en  miniature, 
les  phases  successives  de  la  phylogénie  psychique  de  l'espèce,  c'est-à- 
dire  du  développement  psychique  de  l'espèce  :  c'est  pour  cela  que  la 
psychologie  des  enfants  —  comme  Perez,  Paola  Lombroso  et  d'autres 
l'ont  démontré  —  répète  celle  des  sauvages  et  que  l'on  trouve  dans  la 
psychologie  individuelle  des  hommes  adultes  dont  l'évolution  psychique 
n'a  pas  été  complète,  les  notes  caractéristiques  de  la  psychologie  des 
primitifs. 

Nous  avons  en  outre  indiqué  {horce  et  Richesse,  chap.  X\'1I)  que 
la  production  d'hommes  de  génie  et  de  talent  de  la  part  d'une  société 
ou  d'une  couche  sociale  déterminée,  est  en  rapport  très  étroit  avec 
l'état  de  bien-être  économique  de  ladite  société  ou  de  ladite  couche 
sociale  :  dans  la  production  de  ce  phénomène,  des  causes  physiolo- 
giques se  mêlent  à  des  causes  économiques,  comme  on  le  verra  plus 
loin.  Les  enquêtes  sur  l'intelligence  des  enfants  des  écoles  ont  plus  d'une 
fois  démontré  que  les  enfants  qui  se  nourrissent  mal,  et  qui  sont 
obligés  de  vivre  entassés  dans  les  maisons  étroites  et  à  air  confiné  des 
pauvres,  sont  aussi  ceux  qui  dénotent  la  moindre  intelligence  :  les 
inspecteurs  des  écoles  anglaises  ont  afiîrmé  qu'il  était  impossible  d'ob- 
tenir un  travail  intellectuel  de  la  part  d'enfants  qui  n'étaient  pas 
nourris  à  suffisance.  Toutes  ces  constatations  éclairent  d'une  lumière 
nouvelle,  non  seulement  le  problème  sociologique  qu'on  pourrait 
appeler,  «  cultivation  intensive  des  génies  et  des  talents  »,  mais  aussi 
l'étude  de  la  mentalité  des  hommes  appartenant  aux  classes  pauvres. 
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X.  —  Causes  de  l'infériorité  physique,  physiologique,  etc., 

DES   CLASSES    PAUVRES. 

Nous  avons  classé  ces  causes  en  deux  grandes  catégories  : 
facteurs  internes  et  facteurs  externes.  Il  nous  est  impossible  d'exposer 
d'une  manière  détaillée  tout  ce  qui  concerne  les  nombreuses  recherches 
qui  —  outre  les  nôtres  —  ont  été  faites  sur  ce  sujet;  nous  ne  ferons 
que  donner  des  indications. 

La  race  à  laquelle  l'individu  appartient  constitue  un  des  fadeurs 
internes  qui  déterminent,  d'une  manière  plus  ou  moins  puissante,  les 
aptitudes  et  les  actes  des  individus.  Faut-^1  rechercher  dans  ce  facteur 
une  des  causes  de  l'infériorité  physique,  psychologique  et  autre  des 
pauvres  ?  Dans  d'autres  termes,  les  pauvres  appartiendraient-ils  à  une 
race  différente  de  celle  des  classes  économiquement  supérieures  ?  Nous 
avons  collectionné  une  certaine  quantité  d'observations  anthropolo- 
giques qui  montreraient  que  ce  fait  est  possible  dans  quelques  popu- 
lations sauvagts  où  les  esclaves  appartiennent  vraiment  à  une  race 
différente  de  la  race  victorieuse,  présentant  moins  d'aptitude  à  la  lutte 
et  à  la  conquête.  Mais  il  nous  est  impossible  de  conclure  dans  le  même 
sens  lorsqu'il  s'agit  des  populations  civilisées  qui  ont  fait  l'objet  de 
nos  études. 

Les  naturalistes  et  les  biologistes  savent  que  les  populations  blan- 
ches sont  formées  de  races  différentes,  avec  des  aptitudes  diffé- 
rentes. Nous  sommes  convaincus  qu'il  faut  tenir  compte  de  cette 
difiérence  d'aptitudes  lorsqu'on  veut  étudier  la  vie  politique  et  sociale 
des  hommes,  mais  nous  sommes  aussi  convaincus  que  les  différences 
physiques  et  autres  qui  séparent  les  hommes  pauvres  des  hommes 
aisés  sont  principalement  des  différences  produites  par  le  milieu  so- 
cial (facteurs  externes)  dans  lequel  les  deux  groupes  sociaux  vivent. 
En  effet,  les  différences  physiques  et  autres  qui  séparent  les  hommes 
pauvres  des  hommes  riches  ont  été  trouvées  par  nous  même  en  com- 
parant entre  eux  des  riches  et  des  pauvres  appartenant  au  même  type 
anthropologique;  toutes  ces  différences,  d'autre  part,  ne  sont  que  des 
différences  qui  oscillent  dans  les  limites  de  variabilité  d'une  même 
race. 

L'influence  de  la  constitution  physio-psychique  individuelle  ne 
saurait  être  oubliée  dans  l'étutie  des  facteurs  internes.  On  ne  peut 
nier  qu'une  certaine  quantité  d'individus  qui  se  trouvent  cloués  au 
pins  bas  de  réchclie  sociale  sont  redevables  de  cette  situation  aux  con- 


LIGNES  GÉNÉRALES  d'L'NE  ANTHROPOLOGIE  DES  CLASSES  PAUVRES      I  5  J 

ditions  physio- psychiques  de  leur  organisme;  et  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  la  débilité,  la  neurasthénie,  la  folie  d'une  part,  et  la  mendi- 
cité, le  vagabondage  et  la  misôf  .-Iir.uii.iiu-  .i<>  ruitn-.  commencent  à 
être  aujourd'hui  assez  connus. 

Mais  s'il  existe,  dans  l'armée  de  la  misère,  une  certaine  quantité 
de  sujets  chez  lesquels  l'état  misérable  est  l'eflet  de  l'inlériorité  phy- 
sique et  mentale,  il  est  aussi  incontestable  que  l'infériorité  que  nous 
venons  de  constater  chez  les  pauvres  est  généralement  l'effet  et  non  la 
cause  de  la  misère. 

Il  suffit,  pour  se  convaincre  de  ceci,  de  passer  rapidement  en 
revue  lc$:  facleurs  exUrues  (mWieu)  de  l'infériorité  des  pauvres,  causes 
que  nous  avons  classées  en  physiques  et  psychiques.  Font  partie  des 
causes  physiques  :  Vaïimcutalioti,  la  Jaitgue,  le  logement,  Vusiue  ;  font 
partie  des  causes  psychiques  toutes  celles  qui  concernent  le  milieu  intel- 
lectuel et  moral  dans  lequel  vivent  les  pauvres. 

Nous  avons  démontré,  à  l'aide  de  nombreuses  statistiques  et 
de  l'examen  de  nombreuses  rations  alimentaires  des  budgets  d'ou- 
vriers et  de  paysans,  pour  lesquels  nous  avons  même  proposé  une 
nouvelle  méthode  de  représentation  graphique,  que  le  budget  alimen- 
taire des  hommes  des  classes  pauvres  n'est  généralement  pas  en  rap- 
port avec  la  fatigue  musculaire  à  laquelle  ils  doivent  se  soumettre.  Il 
se  trouve  donc  dans  leur  budget  organique  un  manque  d'équilibre  entre 
les  recettes  (alimentation)  et  les  dépenses  (fatigue).  Or  les  rapports 
entre  la  nutrition,  le  développement  physique  de  la  population,  le 
degré  de  mortalité,  la  quantité  de  la  production  industrielle,  la  «bonne 
qualité  »  de  l'ouvrier,  sa  force  de  travail  et  le  progrés  social  lui-même, 
sont  très  étroits.  Ce  sont  là  des  problèmes  économiques,  hygiéniques, 
anthropologiques  et  sociaux,  qui  ont  l'air  d'être  bien  détachés  les  uns 
des  autres,  mais  qui  cependant  se  tiennent  tous  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse.  Nous  nous  sommes  longuement  arrêté  dans  nos  travaux, 
sur  la  solidarité  de  toutes  ces  manifestations  de  la  vie  individuelle  et 
sociale,  les  mettant  en  évidence  à  l'aide  d'une  grande  quantité  de 
recherches  dont  nous  n'exposons  ici  que  les  principales.  Les  Italiens 
du  Sud,  par  exemple,  ont  un  développement  physique  moindre  que 
celui  des  Italiens  du  Nord,  non  seulement  parce  qu'ils  appartiennent  â 
un  type  anthropologique  différent,  mais  aussi  parce  que,  étant  de  beau- 
coup plus  pauvres,  ils  se  nourrissent  moins  et  mal.  On  peut  donner  de 
ce  fait  une  démonstration  d'une  rigueur  mathématique,  et  c'est  dans  ce 
même  fait  qu'il  faut  chercher  une  des  causes  les  plus  importantes  de 
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l'infériorité  sociale  des  Italiens  du  Midi  comparés  à  ceux  du  Nord. 
Ainsi  le  degré  d'aisance  des  différentes  régions  d'un  pays  contribue 
à   déterminer  le  degré  de    développement   physique   des  habitants. 

Nous  avons  montré  également  que  la  même  chose  se  passe  en 
France,  où  dans  les  départements  à  terrain  igné,  qui  sont  des  terrains 
économiquement  plus  pauvres  que  les  terrains  sédimentaires,  vit  une 
société  plus  pauvre  et  de  taille  plus  petite  que  celle  de  la  même  race, 
mais  plus  riche  et  à  taille  plus  élevée,  qui  vit  dans  les  départements 
à  terrain  sédimentaire. 

Ces  rapports  entre  le  degré  d'aisance  et  le  développement  phy- 
sique sont  si  évidents,  que  lorsque  l'aisance  d'une  population  aug- 
mente ou  lorsque  cette  population  transforme  ses  terrains  improductifs 
en  terrains  productifs,  la  taille  moyenne  augmente.  Les  cartogrammes 
et  les  tableaux  statistiques  que  nous  avons  dressés  (^Foryi  e  Ricchei^Tj^, 
chap.  VII,  VIII,  IX)  démontrent  ce  fait  pour  la  Hollande,  l'Italie  et 
pour  plusieurs  départements  français.  Les  cartes  géologiques  et  celles 
de  la  richesse  et  du  développement  physique  se  superposent  ainsi 
assez  souvent  d'une  manière  exacte.  Il  serait  hors  de  propos  d'in- 
diquer ici  comment  la  carte  démographique  même  (mouvement  de  la 
population)  est  en  rapport  très  étroit  avec  la  nature  et  l'altitude  du  sol, 
et  la  richesse  des  populations.  Il  arrive  dans  tout  cela  aux  hommes  ce 
qui  arrive  aux  animaux  :  les  animaux  sont  plus  forts  et  plus  développés 
sur  les  terrains  riches,  où  la  nourriture  est  meilleure,  que  sur  les  ter- 
rains pauvres.  La  zootechnique  est  d'accord,  dans  ceci  comme  dans 
beaucoup  d'autres  constatations,  avec  l'anthropologie  sociale.  Qu'est-ce, 
d'autre  part  que  l'anthropologie  sociale,  sinon  la  zootechnique  des 
sociétés  humaines? 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  recherches  statistiques  sur  les  rap- 
ports qui  existent  entre  l'alimentation,  le  coût  de  la  vie,  la  durée  de 
la  journée  de  travail  et  la  mortalité,  et  celles  concernant  le  poids  des 
nouveaux-nés,  suivant  qu'ils  sont  nés  de  femmes  qui  ont  bien  lîiangé 
et  qui  se  sont  reposées  pendant  la  gestation  (poids  :  3.36e  grammes), 
ou  de  femmes  ouvrières  qui  ont  mal  mangé  et  qui  se  sont  fatiguées 
jusqu'au  jour  de  la  délivrance  (3.010  grammes).  Mais  nous  rappelle- 
rons que  la  productivité  industrielle  aussi  est  en  rapport  avec  la  quan- 
tité de  nourriture  des  ouvriers  :  l'échelle  de  la  force  industrielle  des 
différents  pays  s'accorde  avec  celle  de  la  consommation  alimentaire  : 
la  force  de  travail,  exactement  comme  le  développement  physique, 
est  ainsi  en  rapport  avec  la  nutrition  générale  de  l'organisme.  La 
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o  bonne  qualité  »  de  l'ouvrier  n'csi  donc  pas  une  cniité  métaphy- 
sique, comme  aiment  le  à  croire  quelque  économistes,  mais  le  résultat 
direct  des  conditions  matérielles  dans  lesquelles  vit  l'individu.  Nous 
en  avons  donné  dans  nos  travaux  une  lonj;ue  démonstration.  Ce  fait 
se  raliache  aux  problèmes  de  l'intelligence  des  hommes  des  basses 
classes  sociales  et  de  la  productivité  des  hommes  intelligents  dans  une 
société  déterminée  (i). 

Ces  recherches  —  qui  ne  sont  qu'une  petite  partie  de  celles  qu'on 
pourrait  faire  et  qu'on  a  faites  sur  ce  sujet  —  enseignent  que  l'alimen- 
tation et  la  fatigue,  ou,  pour  mieux  dire,  le  manque  d'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  organique,  est  une  des  causes 
principales  du  moindre  développement  physique  des  hommes  appar- 
tenant aux  classes  pauvres. 

C'est,  en  outre,  aux  toxines  produites  par  la  fatigue  ou  dévelop- 
pées sous  son  influence  et  sous  celle  des  autres  causes  innombrables 
auxquelles  les  hommes  des  classes  pauvres  se  trouvent  si  fréquemment 
exposés,  et  à  ieur  action  sur  tous  les  tissus  et  notamment  sur  les  cen- 
tres nerveux,  que  nous  avons  attribué  les  tares  de  l'intelligence  et  de 
toute  la  mentalité  chez  les  pauvres,  leur  impulsivité  et  irritabilité,  si 
fréquente  chez  eux  et  dans  les  foules.  La  psychologie  des  foules 
reçoit,  selon  nous,  une  lumiéfe  nouvelle  de  ces  études  sur  l'irritabilité 
des  centres  nerveux  attaqués  par  les  toxines.  C'est  également  aux 
ef?ets  physiques  de  la  dénutrition  qu'il  faut  demander  la  raison  des  épi- 
démies psychiques  du  moyen  âge. 

Enfin,  nos  expériences,  faites  sur  nous  même  à  l'aide  de  l'esthé- 
siométre  de  Brown-Séquard,  enseignent  que  la  fatigue  prolongée  di- 
minue aussi  la  sensibilité.  C'est  l'explication  qu'il  faut  donner  de 
la  moindre  sensibilité  des  hommes  soumis  à  des  travaux  continus. 
Toutes  les  recherches,  d'autre  part,  qui  se  rattachent  aux  logements 
des  classes  pauvres  (nombre  d'habitants  pour  chaque  pièce;  mètres 
cubes  d'air  pour  chaque  habitant  ;  pièces  par  logement  ;  humidité, 
soleil,  surfaces  des  pièces,  etc.),  mettent  en  reliel  les  rapports  qui 
existent  entre  le  milieu  et  les  conditions  hygiéniques  de  ceux  qui  les 
habitent.  Les  études  anthropométriques  sur  le  développement  phy- 
sique des  hommes  dans  les  usines  (Cowel,  Demienieff,  Oloriz, 
Donath,  etc.),  montrent  que  les  hommes  qui  travaillent  dans  les  usines 
ont  un  développement  physique  moindre  que  celui  des  sujets  travail- 

(1)  FoT'a  I  Riccbe;{i>,  clup.   XVII. 
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lant  hors  des  usines,  et  que  parmi  les  travailleurs  de  l'usine,  ceux  qui 
sont  occupés  aux  travaux  les  moins  malsain  sont  un  développement 
physique  plus  fort  que  celui  des  ouvriers  adonnés  à  des  travaux  mal- 
sains, etc.,  etc.;  sans  parler  de  constatations  qui  seréfèrent  aux  into- 
xications industrielles,  attaquant  non  seulement  les  ouvriers  et  les 
ouvrières,  mais  aussi  la  progéniture  lorsqu'elle  est  encore  dans,  le  sein 
de  la  mère  (Paul,  Clément,  Fontaine,  Roque,  Féré,  Pieraccini).  Tout 
esla  est  suffisant  pour  nous  faire  conclure  que  le  moindre  développe- 
ment physique,  psychologique,  etc.,  des  hommes  des  classes  pauvres 
provient  essentiellement  des  conditions  de  vie  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent. 

Ces  conditions  de  vie  ne  sont  pas  seulement  celles  qui  concernent 
la  vie  matérielle.  Elles  touchent  aussi  à  la  vie  morale.  D'abord,  l'infé- 
riorité organique  constitue  déjà,  par  elle-même,  une  cause  d'infériorité 
psychologique  :  le  manque  de  sensibilité  physique  se  rattache  aussi, 
dans  la  généralité  des  cas,  au  manque  de  sensibilité  morale.  Celle-ci 
n'est  pas  quelque  chose  d'abstrait,  inné  à  l'homme,  mais  le  résultat 
direct  de  l'état  de  développement  de  notre  sensibilité  physique.  En 
outre,  la  destruction  de  la  famille  par  la  grande  industrie  et  l'en- 
combrement des  habitations  (d'après  une  enquête,  que  nous  avons 
publiée,  nous  avons  trouvé  jusqu'à  10  individus  dans  une  seule  pièce) 
ne  sont  précisément  pas  faits  pour  développer  les  stratifications  supé- 
rieures des  caractères  moraux.  Enfin  la  personnalité  psychologique  de 
l'individu,  qui  évolue,  comme  on  a  dit  plus  haut,  en  passant  à  tra- 
vers toutes  les  phases  où  est  passée  l'évolution  psychologique  de  l'es- 
pèce, ne  peut  pas  évoluer  complètement  chez  les  hommes  des  classes 
pauvres.  On  sait  que  l'évolution  psychologique  de  l'individu  (onto- 
génie  psychologique)  passe  à  travers  une  longue  série  de  degrés. 
L'évolution  psychologique  de  l'individu  peut  être  représentée,  à  ce 
point  de  vue,  comme  la  superposition  d'une  série  de  stratifications 
psychologiques  qui  se  succèdent  (Sergi).  Lorsque  l'enfant  se  fait 
homme,  l'ontogénie  psychique  n'est  pas  arrivée  à  son  terme  :  l'ins- 
truction, l'éducation,  le  milieu  élevé  et  cultivé,  sont  les  conditions 
pour  que  l'éducation  psychique  de  Tindividu  s'accomplisse.  Dépourvu 
des  stratifications  psychologiques  supérieures  qui  sont  formées  par  les 
conditions  de  vie  et  de  milieu  psychique,  l'homme  n'est  pas  un  homme 
complet,  et  son  développement  psychologique  est  arrêté.  Les  con- 
quêtes les  plus  récentes  de  l'évolution  de  la  psychologie  individuelle 
lui  manquent.  Or,  l'homme  qui  entre  dans  une  usine  dés  que  ses  nius- 
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clcs  lui  pernieitent  le  travail,  et  qui  est  occupé  toute  la  journée  à  une 
besogne  manuelle,  sans  avoir  ni  le  repos  ni  le  temps  nécessaires  pour 
vivre  d'une  vie  intclleciuclle,  reste,  en  ce  qui  concerne  l'évolution 
individuelle  de  sa  psychologie,  à  l'état  d'eofance.  Il  lui  a  été  impossible 
d'instruire  et  d'éduquer  sa  conscience,  qui  se  cristallise  ainsi  dans  les 
formes  enfantines  et  primitives  où  elle  se  trouve  au  moment  de  son 
arrêt. 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  les  sentiments,  la  mentalité  et  les 
manifestations  eihnot^raphiques  des  hommes  du  bas  peuple  se  trouvent 
en  retard  dans  leur  développement.  Quoiqu'il  se  forme,  de  nos  jours, 
dans  le  sein  des  classes  sociales  qui  se  trouvent  tout  au  bas  de  l'échelle 
économique,  une  élite  qui  tend  à  se  différencier,  au  point  de  vue  psy- 
chologique, du  reste  de  sa  classe,  —  une  élite  qui  s'instruit,  qui  se  pose 
des  questions,  qui  désire  voir  clair  autour  d'elle,  qui  élabore  même, 
dans  son  sein,  une  mentalité  nouvelle  —  il  est  bien  facile  de  montrer, 
les  statistiques  à  la  main,  que  cette  élite  ne  constitue  qu'une  minorité 
bien  restreinte. 

Avant  d'arriver  aux  conclusions  de  ces  recherches,  nous  rappelons 
qu\"  'cttent  une   lumière  nouvelle  sur  une  grande  quantité  de 

pru.  ^onomiques  ou  autres.  C'est  en  constatant  les  liens  qui 

rattachent  la  taille  moyenne  d'un  groupe  à  l'état  de  nutrition  de  ce 
même  groupe  que  nous  ayons  t.iché  de  donner  un  critérium  objectii 
aux  recherches  tendant  à  déterminer  les  conditions  de  bien-être  écono- 
mique d'une  classe  déterminée  :  on  a  dit,  avec  raison,  que  la  pauvreté 
est  relative,  d'où  la  difficulté  d'établir  que  telle  ou  telle  autre  couche 
sociale  vit  ou  non  dans  une  misère  plus  ou  moins  étendue.  Or,  la 
donnée  de  la  taille  moyenne  n'indique-t-clle  pas  que  les  groupes 
sociaux  n'ayant  pas  atteint  la  taille  que  les  hommes  de  la  méifie  race, 
vivant  sur  le  même  sol,  ont  atteinte,  se  trouvent  nécessairement  dans 
un  état  de  dénutrition  et  de  pauvreté  physiologique  causées  par  l'infé- 
riorité économique  ?  La  taille  et  les  autres  caractères  physiques  offrent 
ainsi  des  données  objectives  pour  déterminer  le  degré  de  bien-être 
économique  d'un  groupe  social  :  la  preuve  que  cette  donnée  est  assez 
exacte  nous  est  fournie  par  une  recherche  statistique  faite  par  nous  sur 
le  nombre  des  pauvres  que  compte  la  ville  de  Paris.  Tandis  que  cette 
recherche,  en  prenant  comme  indice  de  la  pauvreté  la  taille,  nous 
enseignait  que  57  p.  100  des  Parisiens  pouvaient  se  classer  parmi 
les  pauvres,  d'autres  méthodes  nous  donnaient  des  chiffres  presque 
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pareils;  la  méthoJe  des  revenus  annuels  probables  dressés  par  le  Livre 
foncier  nous  donnait  59  p.  100  ;  la  méthode  du  mode  de  logement 
5)  p.  100,  etc.  (^ForTji  e  l(iccheiia,  ch,  xiii). 

Mais  ces  recherches  aident  à  élucider  d'autres  problèmes.  Elles 
mettent  en  évidence,  d'abord  les  rapports  qui  existent  entre  la  nature 
économique  des  terrains  et  la  richesse  des  populations  et  leur  déve- 
loppement physique,  entre  la  consommation  alimentaire  et  la  force  de 
travail,  entre  la  fatigue  et  l'intelligence,  entre  l'amélioration  des  con- 
ditions économiques  et  le  développement  des  sentiments  moraux, 
entre  la  vie,  la  nutrition  d'un  pays  et  son  essor  social  et  industriel. 
Elles  prouvent  aussi  l'existence  de  classes  qui,  comme  les  castes,  se 
diflférencient  l'une  de  l'autre  par  des  caractères  organiques,  bien  que 
ces  différences  soient  d'origine  économique.  Elles  nous  enseignent 
enfin  que  la  force,  le  bien-être  physique  et  l'énergie  intellectuelle 
s'accompagnent  de  l'aisance,  et  que  pour  cela  les  hommes,  les  peuples 
et  les  races  se  font  d'autant  plus  forts,  d'autant  plus  sains,  d'autant 
plus  productifs  de  force-travail,  et  d'autant  plus  vibrants  de  ce  bien-être 
physique  qui  est  une  grande  part  du  bien-être  moral,  que  les  conditions 
générales  du  bien-être  économique  se  font  plus  douces  et  plus  clé- 
mentes. 

Les  problèmes,  aussi  nombreux  que  variés,  qui  se  rattachent  à 
ces  études  forment,  dans  leur  ensemble,  une  science  naturelle,  une 
science  anthropologique  à  part,  qui  se  propose  l'étude  des  caractères 
physiques,  physiologiques,  physio-phsychologiques,  ethnographiques 
et  phsychologiques  des  hommes  formant  les  classes  pauvres,  et  l'étude 
des  causes  internes  et  externes,  qui  ont  produit  ces  caractères.  Cette 
science  naturelle  et  anthropologique  constitue  une  véritable  «  anthro- 
pologie des  classes  pauvres  ». 

Alfkedo  Niceforo. 

Professeur  à  l'Université  do  Lausanne. 
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Les  Candidatures  ouvrières 

sous  le  Second  Empire 


I 

Dans  l'histoire  des  campagnes  électorales  de  l'opposition  républi- 
caine SOUS  l'Empire,  une  place  à  part  doit  être  futile  aux  candidatures 
ouvrières  qui  surgirent  en  1863  et  1864.  Elles  furent  provoquées  par 
plusieurs  circonstances.  Dans  toutes  les  élections  républicaines,  la 
masse  ouvrière  donnait  en  bloc  en  laveur  des  candidats  démocrates  ; 
le  mode  de  désignation  des  candidats  était  pourtant  tel,  que  rarement 
les  ouvriers  étaient  consultés  sur  le  choix  des  candidats  proposés.  Gé- 
néralement, un  petit  comité,  composé  presque  exclusivement  de  bour- 
geois, désignait  un  candidat;  un  mot  d'ordre  était  donné  et  colporté 
dans  les  ateliers,  et  les  ouvriers,  se  conformant  à  la  discipline  répu- 
blicaine, marchaient  comme  un  seul  homme  pour  le  candidat  ainsi 
désigné  en  dehors  d'eux.* 

Cependant,  le  programme  àes  candidats  ne  leur  donnait  pas  une 
entière  satisfaction.  Insensiblement,  un  fossé  se  creusait  entre  les 
jeunes  Républicains  de  l'Empire  et  la  masse  ouvrière,  dans  laquelle, 
par  suite  d'une  propagande  active  quoique  souterraine,  les  questions 
sociales  avaient  de  nombreux  et  ardents  partisans. 

Quand,  en  1862,  quelques  étudiants  songèrent  à  porter  la  propa- 
gande dans  les  cabarets  du  faubourg  Saint-Antoine  pour  s'y  rencontrer 
avec  les  ouvrier»,  il  y  eut  un  moment  de  malentendu,  ces  derniers 
s'attendant  surtout  à  une  promesse  de  réalisation  de  réformes  so- 
ciales (i). 

Quelques  ouvriers  militants  désiraient  X  la  fois  qu'une  place  plus 
importante  fî^t  attribuée  aux  questions  sociales  qui  les  intéressaient  au 
plus  haut  degré,  et  qu'un  certain  rôle  leur  fût  accordé  datts  le  choix 
des  candidats  auxquels  ils  donnaient  leurs  voix. 

Les  tenir  à  l'écart  du  mouvement  politique  actif,  c'était  s'exposer 

(i)  Rcnscignetneais  fournis  par  M.  (i.  Clemenceau. 
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à  un  danger,  c'était  laisser  se  propager  parmi  eux  l'idée  que  la  forme 
du  gouvernement  était  indifférente  pour  l'accomplissement  d'un  cer- 
tain programme  de  réformes  sociales,  c'était  les  livrer  à  la  propagande 
de  ceux  qui  cherchaient  à  leurfaire  accepter  une  démocratie  césarienne. 
Quelques  Républicains,  enfermés  dans  les  prisons  où  ils  s'étaient 
trouvés  en  contact  avec  des  ouvriers,  avaient  constaté  que  certains  de 
ces  derniers  parlaient  complaisamment  de  renfermer  ensemble  les  doc- 
trinaires bourgeois  pour  les  obliger  à  élaborer  enfin  un  progromme 
unique  et  commun,  apportant  avec  lui  le  salut  impatiemment 
attendu  (i). 

Appeler  les  masses  ouvrières  à  la  politique  active  et  militante, 
c'était  leur  montrer  la  voie,  les  difficultés  et  la  nécessité  de  la  solution 
des  problèmes  contingents  par  l'effort  quotidien,  par  l'investigation 
individuelle,  patiente  et  précise. 

En  1863,  Iprs  de  la  tentative  de  constitution  d'un  comité  central 
chez  Carnot,  Beslay,  disciple  et  ami  fidèle  de  Proudhon,  avait  fait  pré- 
valoir l'idée  de  faire  nommer  un  certain  nombre  de  délégués  ouvriers 
pour  les  faire  participer  à  l'élection  des  candidats. 

Dans  les  réunions  qui  se  tenaient  chez  lui,  rue  de  Ménilmontant,  1 1 , 
et  composées  d'ouvriers  dos  faubourgs  du  Temple  et  Saint-Antoine, 
et  dans  lesquelles  ces  derniers  se  rencontraient  avec  quelques  anciens 
déportés  de  Juin  1849  revenus  depuis  l'amnistie  de  1859,  l'idée  de  la 
candidature  ouvrière  fut  mise  en  avant. 

Aux  élections  de  1863,  on  avait  décidé  de  poser  les  candidatures 
de  J.-J.  Blanc,  typograplie  et  metteur  en  pages  de  VOpinion  nationale^ 
et  de  Tolain,  ciseleur.  On  avait  choisi  à  cet  effet  la  première  et  la 
sixième  circonscriptions,  où  les  éléments  ouvriers  semblaient  le  plus 
nombreux.  Le  Temps,  qui  soutint  éuergiquement  ces  candidatures, 
inséra  une  lettre  de  500  délégués  ouvriers  de  Lyon  et  plusieurs  lettres 
émanant  des  ouvriers  de  l'atelier  Cail  (2). 

L'idée  de  ces  candidatures  fut  immédiatement  accueillie.  Tridon, 
disciple  de  Blanqui,  aussi  bien  que  Gambctta  et  Hébrard,  et  surtout 
Henri  Lefort  qui  servit  d'intermédiaire  entre  les  ouvriers  et  les  bour- 
geois, travaillèrent  à  faire  réussir  l'élection  de  J.-J.  Blanc  et  de  Tolain, 
qui  échouèrent  en  1863  ;  mais  les  candidatures  ouvrières  furent  re- 
prises aux  élections  complémentaires  de  1864. 
.    Le  manifeste  des  Soixante,  qui  fut  rédigé  chez  Henri  Lefort,  rue 


(i)  Rcnteigiicmcnts  fournis  par  M.  H.  Lefort. 
(2)  Le  Tnnfn,  30  mai  186}. 
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de  l'Ouest,  et  avec  son  concours,  à  la  rédaction  duquel  prirent  part 
des  hommes  comme  Gamlx'itn  et  d'autres  Républicains  bourgeois,  et  qui 
avait  inspiré  à  Proudhon  son  livre  sur  la  Cafuicité  dts  Classes  ouvriérts, 
contenait  tout  un  programme,  dont  les  lignes  suivantes  résumaient  le 
sens: 

On  a  répété  à  satiété  :  Il  n'y  a  plus  de  classes  depuis  1789  ;  tous  les  Fran- 
vais  sont  égaux  devant  la  loi.  Mais  nous  qui  n'avons  d'autre  propriété  que  nos 
bras,  nous  qui  subissons  tous  les  jours  les  conditions  illégitimes  et  arbitraires 
da  capital,  nous  qui  vivons  sous  des  lois  exceptionnelles,  telles  que  les  lois  sur 
les  coalitions  et  l'article  1781  qui  porte  atteinte  à  notre  intérêt  en  même  temp^ 
qu'à  notre  dignité,  il  nous  est  difficile  de  croire  à  cette  affirmation.  . .  Mais, 
nous  dit-on,  toutes  les  réformes  dont  vous  avez  besoin,  les  députés  élus  peu- 
vent les  denundcr  comme  vous,  mieux  que  vous,  ils  sont  les  représentants 
de  tous,  et  par  tous  nommés...  Non,  nous  ne  sommes  pas  représentés,  et 
vo'là  pourquoi  nous  posons  cette  question  des  candidatures  ouvrières. . .  Nous 
savons  qu'on  ne  dit  pas  candidatures  industrielles,  commerciales,  militaires, 
journalistes;  mais  la  chose  y  est,  si  le  mot  n'y  est  pas. . .  Est-ce  que  la  majo- 
rité duG>rps  législatif  n'est  pas  composée  de  gros  propriétaires,  d'industriels, 
de  commerçants,  de  généraux,  de  journalistes,  etc. .  ,  ? 

Certes,  nous  pensons  que  les  ouvriers  élus  pourraient  et  devraient  défendre 
les  intérêts  généraux  de  la  démocratie,  mais  lors  même  qu'ils  se  borneraient  à 
défendre  les  intérêts  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  quelle  spécialité?  Ils 
combleraient  une  lacune  au  G)rps  législatif,  où  le  travail  n'est  pas  représenté... 
Nous  ne  sommes  pas  représetités,  car,  dans  une  séance  récente  au  Corps  légis- 
latif, il  y  a  eu  une  manifesution  unanime  de  sympathie  pour  la  classe 
ouvrière,  mais  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  formuler,  comme  nous  les  euten- 
dons,  A\cc  modération  mais  avec  fermeté,  nos  aspirations,  nos  désirs  et  nos 
droits. 

Il  n'y  avait  dans  ce  manifeste  aucune  idée  de  lutte  de  classes 
érigée  en  dogme  ;  au  contraire,  la  classe  ouvrière  semblait  se  rendre 
compte  de  l'importance  du  régime  représentatif  pour  la  réalisation  par 
la  voie  régulière  et  pacifique  des  réformes  sociales. 

Le  Siùle,  YOpitiion  nationale,  la  Presse  et  le  Temps  interprétèrent 
dans  ce  sens  ce  manifeste,  et  c'est  ainsi  qu'il  fut  compris  par  la  fraction 
bourgeoise  qui  avait  contribué  à  le  rédiger.  H.  Lefort,  qui  avait  joué  le 
rôle  intermédiaire  entre  les  ouvriers  et  les  groupements  républicains, 
avait  déjà  entendu  discuter  la  question  de  la  candidature  ouvrière  dans 
le  petit  groupe  de  Rogcard.dont  il  faisait  partie,  et  où  il  se  rencontrait 
avec  Jean  Rolland,  dont  la  mérc  avait  pris  une  part  si  active  à  l'orga- 
nisation de  la  Fédération  des  Associations  ouvrières  sous  la  seconde 
République  (i). 

(i)  Renseignement»  fournis  par  H.  Lefort. 
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Pour  accentuer  le  caractère  nettement  républicain  ds  la  candida- 
ture de  Tolain,  qui  fut  seul  candidat  ouvrier  en  1864,  H.  Lefort 
obtint  une  lettre  publique  de  Delescluze,  Noël  Parfait  et  Laurent 
Pichat.  En  la  faisant  connaître,  Tolain  rappelait  la  signification  de  sa 
candidature,  et  s'empressait  d'y  ajouter  tout  un  programme  politique 
qui  devait  comprendre  :  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion, 
la  liberté  d'association,  la  liberté  du  travail,  c'est-à-dire  l'abrogation 
de  l'article  1781,  l'abrogation  complète  de  la  loi  sur  les  coalitions  ; 
chambres  syndicales  composées  exclusivement  d'ouvriers  nommés  par 
les  ouvriers,  liberté  individuelle,  abrogation  de  la  loi  de  sûreté  géné- 
rale, instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire,  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  «  c'est-à-dire  essor  complet  de  l'esprit  humain 
dans  le  domaine  philosophique  et  religieux  »,  suppression  du  budget 
des  cultes. 

Un  vieux  démocrate,  Etienne  Arago,  avait  obtenu  de  Bancel,  qui 
avait  failli  poser  sa  candidature  dans  la  même  circonscription,  qu'il 
engageât  ses  amis  à  reporter  leurs  voix  sur  Tolain  (i).  Jean  Macé  s'em- 
pressa d'envoyer  sa  contribution  pour  augmenter  les  ressources  de  la 
campagne  électorale  en  faveur  du  candidat  ouvrier  (2). 

Laurent  Pichat  avança  en  faveur  de  la  même  cause  8,000  fr.  (3). 

Sous  la  présidence  de  H.  Lefort,  une  réunion  dite  privée,  mais  à 


(i)  Voici    la    lettre    inédite    d'Etienne    Arago    qui    m'a    été    communiquée    par 
H.  Lefort  : 

«  Paris,  14  mars  1864. 
«  Mon  cher  Bancel, 
«  Après  m'être  félicité  des  embarras  qui  ont  fait  arriver  trop  tard  votre  serment, 
permettez-moi  de  joindre  ma  voix  à  celle  de  Flcury,  de  Jourdan  et  d'autres  encore  qui 
vous  demandent  d'écrire  à  vos  électeurs  pour  les  prier  de  reporter  leurs  sympathies  et 
les  voix  qu'ils  vous  avaient  promises  sur  M.  Tolain,  très  intelligent  et  très  honnête 
ouvrier.  Il  s'agit  de  faire  crouler  un  système  de  calomnies  qui,  de  Tolain,  s'étend  sur 
nos  amis  qui  ont  pris  l'initiative  de  la  candidature  de  l'ouvrier. 

«  II.  Arago.  » 

(2)  Voici  la  lettre  que  Jean  .Macé  écrivit  à  ce  propos  à  Henri  Lefort,  qui  me  l'a 
communiquée  : 

«  Beblenhcim,  6  mars  1864. 
«  Monsieur, 
«  Le  comité  des  ouvriers  parle,  dans  VOpiitioit  nationale  d'aujourd'hui,  de  l'exiguïté 
des  ressources  qui  sont  à  sa  disposition    pour  soutenir  la  candidature  de   M.  Tolain. 
Permettez-moi  de  vous  envoyer  le  seul   billet  de   vote  dont  je  puisse  disposer  en   sa 
faveur. 

«  Agréez,  Monsieur,  avec  tous  mes  va-ux   pour  la   réussite   de   ce  que  vous  avez 
entrepris,  mes  salutations  fraternelles. 
»  Ci-inclus  100  francs. 

i<  Jkan  Macé.  » 


(3)  «  Renseignement  fourni  par  M.  Henri  Lefort. 
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laquelle  10,000  personnes  au  moins  furent  conviées,  fut  organisée 
passage  Saint-Sébastien.  Plusieurs  orateurs,  dont  Hébrard  et  Gam- 
betta,  avaient  pris  la  parole  pour  soutenir  la  candidature  de  Tolain 
contre  celle  de  Havin.  On  invoqua  plus  tard  et  on  allégua  cette  liberté 
insolite  accordée  à  la  réunion,  pour  jeter  la  suspicion  sur  la  nature  de 
cette  candidature,  à  laquelle  on  prétait  des  attaches  impériales.  C'était 
à  tort  ;  la  réunion  ne  fut  autorisée  qu'à  grand'peine  ;  le  commissaire 
demanda  à  son  organisateur  d'y  assister  à  titre  de  curieux,  mais  essuya 
un  refus  formel  de  la  part  d'Henri  Lefort,  et  la  nouvelle  réunion  qui 
devait  être  tenue  ne  fut  pas  autorisée  (i).  La  candidature  de  Tolain 
échoua,  n'ayant  réuni  que  $00  voix.  Théodore  Bac,  qui  avait  promis, 
en  cas  d'échec,  de  reporter  ses  voix  sur  le  candidat  ouvrier,  impres- 
sionné par  les  accusations  dont  Tolain  était  victime,  revint  sur  sa 
décision. 

Mais  l'idée  de  la  candidature  n'en  était  pas  moins  lancée  ;  les 
groupements  suscités  par  elle  furent  utilisés  pour  l'organisation  de  la 
première  section  de  1'  «  Internationale  »  à  Paris. 

Dans  son  affiche  aux  électeurs,  Tolain  leur  disait  :  «  La  confu- 
sion produite  et  exploitée  par  les  ennemis  de  la  candidature  ouvrière 
montre  la  force  de  la  réaction  armée  de  tous  les  privilèges  ;  hors  de  la 
liberté,  pas  de  salut  pour  nous  tous,  ouvriers  ou  non,  qui  voulons  la 
justice.  Nous  affirmons  le  droit  de  réunion  ;  on  nous  répond  que  nous 
n'avons  qu'un  droit,  celui  de  demander  une  autorisation.  Kiecleurs, 
nous  vous  demandons  de  faire  passer,  autant  que  vous  le  pouvez,  le 
droit  dans  le  fait.  Si  vous  trouvez  que  cela  est  inopportun,  nous  atten- 
drons ;  nous  y  sommes  habitués,  nous  attendons  depuis  le  commen- 
cement du  monde  (2)  ». 

L'échec  de  la  candidature  ouvrière  en  1864,  s  expliquait  en  partie 
par  la  crainte  du  spectre  rouge,  que  le  triomphe  d'une  pareille  candi- 


(i)  L'extrait  ci-doiout  d'une  lettre  «le  Claniageran  donne  Tcxplication  de  l'attitude 
de  la  plupart  des  Républicains  i  l'égard  de  la  candidature  ouvrière.  •  Quant  à  Tolain. 
écrivait-il  le  32  mar»  1864,  je  suis  enchanté  de  sa  dôconftlure,  qui  a  été  complète.  D'abord 
cela  écarte  le  spectie  rouge  que  le  gouvernement  s'apprètaii  i  évoquer  de  nouveau. 
Ensuite,  il  y  avait  beaucoup  d'intrigues  derrière  cette  candidature.  Le  Palais-Royal  n'y 
éuit  pas  étranger.  C'est  un  nommé  Lefort  qui  a  rédigé  le  manifeste,  et  ce  Lefort  est 
intime  avec  les  Reclus;  il  fait  partie  du  mcnie  groupe.  •  Corrapomltittce,  190), 
p.  J7a-a7j. 

(2)  Document  fourni  par  M.  Henri  Lefort,  a  qui  je  dois  la  communication  d'un 
grand  nombre  de  documents  relatifs  i  la  candidature  ouvrière  de  1864.  V.  aussi  un 
article  signé  L.  .,  dans  la  Clocbt  du  2)  octobre  1871,  et  la  brochure  de  Tolain,  Qutlquti 
virilh  lur  Us  iUclwnt  i*  Paris,  i86.|. 
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dature  aurait  pu  ressusciter.  Mais  la  défiance  d'une  fraction  de  la 
bourgeoisie  à  l'égard  de  Tolain  avait  une  cause  plus  profonde. 

A  cette  époque,  dominait  encore  la  légende  de  la  prétendue  accep- 
tation par  les  ouvriers  du  coup  d'État.  Les  historiens  officiels  du  Deux 
Décembre  ne  cessaient  d'affirmer  que  la  résistance  au  coup  d'État 
était  l'œuvre  de  quelques  bourgeois,  que  la  masse  ouvrière  y  était 
restée  étrangère,  et  que  les  ouvriers  étaient  disposés  à  réclamer  la  dic- 
tature à  condition  qu'elle  consentît  à  leur  accorder  les  réformes  sociales 
vainement  sollicitées  depuis  longtemps.  Tout  cela  se  compliquait  parla 
confusion  que  des  esprits  timides  faisaient  entre  l'idée  du  pouvoir  per- 
sonnel d'un  dictateur  et  celle  de  l'extension  des  attributions  normales 
de  l'État  reposant  sur  le  suffrage  universel.  •  . 

Beaucoup  de  faits  historiques  étaient  encore  ignorés  à  cette  époque. 

On  ne  savait  pas  que  l'adhésion  des  ouvriers  à  la  République 
s'était  manifestée  par  des  preuves  non  équivoques,  qu'ils  avaient  été 
les  plus  résolus  à  combattre  le  coup  d'État,  qu'ils  étaient,  suivant 
l'aveu  de  l'administration  elle-même,  à  la  tête  des  mairies  insurrection- 
nelles, que  les  ouvriers  étaient  particulièrement  visés  par  les  commis- 
sions mixtes...  On  ignorait  la  part  prise  par  les  ouvriers  dans  les  luttes 
contre  l'Empire,  le  lien  intime  qu'ils  établissaient  dans  leur  esprit  entre 
la  forme  de  gouvernement  républicaine  et  les  réforme  sociales  (i). 

La  méconnaissance  de  la  psychologie  des  masses  ouvrières  n'avait 
pas  permis  aux  conservateurs  d'apprécier  le  véritable  caractère  de  leurs 
organisations.  Ils  voyaient  une  menace  contre  l'ordre  social  établi,  là 
où  il  y  avait  essai  en  vue  de  régulariser  l'effort  vers  la  réalisation  d'une 
plus  grande  somme  de  justice  sociale. 

C'est  ainsi  que,  sous  la  Seconde  République,  avec  l'avènement  de 
Louis  Bonaparte,  on  s'était  mis  à  désorganiser  le  mouvement  coopé- 
ratif sous  le  prétexte  que  les  sociétés  coopératives  offraient  des  cadres 
pour  la  propagandes  des  idées  anarchistes,  c'est-à-dire  républicaines 
(2).  On  les  avait  assimilées  à  des  sociétés  secrètes,  et  le  décret  du 
8  décembre  1851  permettait  de  frapper  leurs  membres  de  la  irans- 
porlation  en  Afrique. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  nouvelle  forme  d'organisation  ouvrière, 
le  syndical,  ne  s'expose  pas  à  la  même  défiance,  et  que  les  conservateurs 


(i)  V.  sur  tous  CCS  points,  Tclicrnoff,  Pnrii  rè/nibliatin  au  coufi  d'Pjal  et  sous 
If  Second  Empire,  avec  des  documetitt  inédits,  1906,  h  paraître  :'i  la  librairie  IVdone. 

(2)  V.  Tchcriiofl'.  Aisociiilions  et  Sociétés  secrètes  sous  la  Seconde  Hépubtique,  1905. 
Introduction. 
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comprennent  qu'en  facilitant  la  tâche  de  l'organisation  de  ceux  qui 
constituent  ce  qu'on  appelle  le  prolétariat  ouvrier,  on  contribue  à  la 
solution  pacifique  des  questions  sociales.  DiJjàsous  l'Empire,  où  pour- 
tant le  spectre  rouge  avait  troublé  tous  les  esprits,  l'élite  du  parti 
républicain  avait  saisi  la  nécessité  de  travailler  A  l'organisation  auto- 
nome des  ouvriers. 

Ivan  'rciiHUxoi t. 
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Le  Collectivisme  du  Code 

Essai  de  collectivisme  juridique 


«  Il  faut  être  réformiste  toujours,  mais  révolutionnaire  au 
besoin  »  ;  cette  formule  de  Benoît  Malon,  aujourd'hui  où  de  toutes 
parts  surgissent  si  nombreux  les  systèmes  de  replâtrage  économique 
de  la  société  moderne,  doit  encore  nous  servir  de  direction,  doit 
être  la  barre  du  gouvernail,  avec  lequel  nous  menons  le  navire 
des  espérances  prolétariennes  à  la  recherche  d'un  port  tranquille,  abrité 
des  fluctuations  mauvaises.  L'attente  de  la  catastrophe  finale  ne  doit 
pas  nous  faire  oublier  les  contingences  de  la  vie  et  ne  doit  pas  nous 
être  un  motif  de  dresser  la  tête  aux  cieux  ou  de  nous  boucher  les 
oreilles  pour  ne  pas  voir  le  geste  suppliant  des  déshérités,  pour  ne 
pas  entendre  clamer  l'appel  éperdu  de  tous  ceux  qu'ont  mutilés  dans 
leur  marche  les  rouages  inflexibles  de  l'organisation  capitaliste.  Et  il 
semble  que  les  socialistes  de  maintenant  l'aient  compris  ;  leur  activité 
dans  tous  les  parlements  a  "  orienté  la  législation  vers  des  sentiers 
nouveaux,  et  a  enfoncé  dans  le  sol  du  Droit  moderne  la  semence 
féconde,  le  germe  bienfaisant,  d'où  surgira  demain  l'intégralité  des 
réalisations  collectivistes. 

Pourtant,  ils  n'ont  regardé  que  l'avenir;  ils  n'ont  pas  jeté  les  yeux 
en  arriére,  vers  le  passé  ;  ils  ne  se  sont  pas  demandé  si,  dans  les  légis- 
lations actuellement  en  usage,  si,  dans  les  coutumes  antérieures,  il  se 
trouvait  des  embryons  d'organieation  communistique,  éloullés  dans 
une  vaste  conspiration  du  silence  par  l'intérêt  de  la  classe  qui  influence 
les  décisions  du  pouvoir  exécutif,  lit,  dans  cette  négligence  involon- 
taire, dans  cet  oubli  précipité,  ils  ont  saule  par-dessus  des  institutions, 
approuvées  par  des  lois  existantes,  d'où  pourrait  cependant  sortir,  par 
leur  stricte  application,  toute  une  organisation  socialiste. 

Le  titre  de  cette  étude,  «  Le  collectivisme  du  Code»,  indique  déjà 
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quelle  est  sa  tendance  et  quel  est  son  objet.  Nous  allons  voir  que, 
dans  le  Code  civil,  tel  qu'il  a  été  rédigé  en  1804,  gisent,  épars  çà  et 
là,  des  ]at)ibeaux  de  doctrine  ancienne,  dont  l'application  pratique, 
jadis  promulguée  pour  d'autres  causes,  peut  encore  toutefois  nous  être 
un  adjuvant  puissant  dans  notre  marche  vers  l'appropriation  collective 
du  sol  et  des  instruments  de  travail.  Et  que  l'on  ne  vienne  pas  nous 
reprocher  toutes  ces  justifications  théoriques.  Nous  n'en  sommes 
plus  à  l'époque  où  était  regardée  comme  la  meilleure  la  doctrine 
la  plus  intolérante  et  la  plus  forte  par  la  violence  de  ses  adeptes. 
Aujourd'hui,  on  discute  les  idées,  on  balance  le  pour  et  le  contre, 
et  les  plateaux  penchent  du  côté  où  s'entassent  les  arguments.  C'est  le 
nombre,  mais  c'est  aussi  l'activité  intelleciuellc  de  ses  rccruts,  c'est 
leur  impartialité  dans  la  discussion,  d'où  la  doctrine  sort  plus  pure, 
dégagée  des  scories  qui  l'embarrassent,  c'est  la  valeur  individuelle  de 
ses  logiciens,  qui  grandissent  un  parti,  surtout  lorsque  ce  parti  est  un 
parti  comme  le  nôtre  qui,  sur  la  liste  rouge  de  ses  revendications, 
dresse,  les  premières,  les  revendications  économiques. 


Dans  l'ancienne  France,  aux  temps  où  le  paysan  marchait  péni- 
blement enchaîné  dans  le  sillon  de  la  glèbe,  aux  temps  obscurs  et  san- 
glants du  Moyen-Age,  s'était  développée  une  théorie  originale  qui 
scindait  en  deux  le  droit  de  propriété.  Dans  toute  propriété,  il  y  avait 
lieu  de  distinguer  le  «  domaine  utile  »  et  le  «  domaine  émincnt  »  ;  le 
domaine  utile,  cédé  moyennant  une  redevance  souvent  en  nature  aux 
vilains,  aux  roturiers,  consistait  dans  le  droit  pour  ceux-ci  de  cultiver  la 
terre,  d'en  recueillir  une  part  déterminée  des  fruits,  d'en  jouir  à  leur 
profit  et  à.  celui  de  leur  famille.  Par  le  droit  éminenl,  le  seigneur  ou  le 
suzerain  établissait  son  droit  de  priorité  sur  la  terre,  et  surtout  son 
droit  d'en  disposer.  Le  droit  de  propriété  n'était  pas  absolu  ;  son  fon- 
dement juridique  éiait  morcelé,  et  ce  morcellement  consacrait  le  droit 
supérieur  de  celui  qui,  alors,  représentait  la  puissance  publique,  qui 
était  une  émanation  inconsciente  de  la  collectivité  villageoise,  établie 
sur  la  vigueur  du  bras  et  sur  le  tranchant  de  l'épéc.  Le  manant,  tail- 
lablc  et  corvéable  à  merci,  qui  cultivait  la  terre,  n'en  était  pas  le  pro- 
priétaire, au  sens  où  nous  prenons  aujourd'hui  ce  mot;  c'était  un  usu- 
fruitier, rcais  avec  un  droit  précaire,  limité  par  le  bon  plai^  du  con- 
cédant. La  tenure  roturière  était  le  mode  généralisé  d'appropriation 
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individuelle,  sur  lequel  planait,  limitant  toute  son  expansion,  conte- 
nant tous  ses  élans,  s'étendant  au-dessus  de  toutes  les  divisions  territo- 
riales, de  l'est  à  l'ouest,  du  nord  au  midi,  le  spectre  menaçant  du 
droit  éminent  du  seigneur.  Le  paysan  avait  beau  faire,  aucun  moyen 
n'existait  pour  lui  de  se  soustraire  à  cette  tyrannie  incessante,  qui  se 
manifestait  par  des  vexations  nombreuses.  Et  le  suzerain  fieffé,  qui 
s'était,  parce  qu'il  se  trouvait  le  plus  fort,  arrogé  les  attributions  de 
la  puissance  publique,  droit  de  justice,  droit  de  battre  monnaie,  droit 
de  lever  des  impôts,  de  faire  la  guerre,  conservait,  identique,  malgré 
toutes  les  transformations  en  la  personne  du  concessionnaire,  re- 
connu, sanctionné  par  les  coutumes,  son  droit  spécial  sur  le  sol. 

Plus  tard,  dans  les  luttes  qu'ils  engagèrent  avec  les  seigneurs 
pour  faire  reconnaître,  par-delà  les  seigneuries  particulières  et  les 
fiefs,  la  supériorité  juridique  d'un  suzerain  plus  puissant  que  les  autres 
et  qui  était  le  suzerain  de  l'Ile  de  France,  les  vieux  légistes  transposè- 
rent à  son  profit  le  droit  éminent  à  la  terre.  Et,  sous  Philippe  le  Bel, 
ils  purent  édifier  sans  peine  la  théorie  des  suzerainetés  superposées 
qui,  marquant  un  stade  dans  l'évolution  historique,  donne  aux  rois  la 
volonté  et  par  la  suite  la  possibilité  de  remplacer  leur  autorité,  jus- 
qu'ici librement  reconnue  par  les  vassaux,  par  une  autorité  obligatoi- 
rement subie,  qui  leur  permît  de  concentrer  entre  leurs  mains  les 
attributions  de  la  puissance  publique  et  d'établir  une  royauté  hérédi- 
taire et  l'absolutisme.  Du  xu''  au  xv*  siècle,  la  lutte  se  poursuit;  il  y  a 
bien  quelques  résistances  des  seigneurs;  mais  la  jalousie  de  leurs  voi- 
sins unis  aux  détachements  royaux,  l'habileté  juridique  des  légistes 
qui  montrent  l'action  du  roi  comme  nécessaire  à  sa  victoire  contre  le 
pouvoir  canonique,  mettent  vite  un  terme  à  l'opposition  des  vassaux. 
Et  quand  Louis  XI  eut  mâtè  les  derniers  seigneurs  en  les  enfermant 
dans  ses  cages  de  fer,  la  route  était  devenue  large  et  sans  encombre, 
qui  devait  mener  le  pays  au  gouffre  de  l'absolutisme;  et  alors 
Louis  XIV  put  s'asseoir  sur  le  trône  solidement  établi  en  s'écriant  : 
«  l'Etat,  c'est  moi  ».  A  ce  moment,  la  théorie  du  domaine  éminent  du 
roi  sur  le  sol  est  consacrée  dans  une  ordonnance  de  1692,  qui  pro- 
clame «  la  propriété  supérieure  et  universelle  du  roi  sur  toutes  les 
terres.  —  Omiiia  sunt  régis  ».  La  Directe  universelle  atteignait  son 
plus  complet  développement. 

Louis  XV,  puis  Louis  XVI,  sans  oser  ouvertement  se  rattachera 
ces  ihéoriçs,  qui  soulevaient  contre  eux  la  misère  du  paysan,  ne  les 
repoussèrent  jamais  non  plus.  Ht  ce  fut  l'Assemblée  Constituante,  où 
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la  roiurc  formait  la  majorijtc,  qui  proclama  la  définitive  iibcration  du 
sol,  mit  fin  au  morcellement  juridique,  maria,  scion  le  mot  de  Michclet, 
la  terre  avec  l'homme,  croyant  ainsi  constituer  pour  chacun  une  por- 
tion de  propriété  individuelle,  et  élargit  démesurément  le  sillon  où 
s'enfonçait  la  charrue  des  espérances  paysannes.  La  tradition  cons- 
tante des  premières  asseinblées  révolutionnaires  affranchit  le  sol  des 
droits  féodaux,  et  ne  reconnut  jamais  sur  lui  la  domination  primor- 
diale de  l'Etat.  Il  leur  fallut  attendre  la  vente  des  biens  de  mainmorte, 
et  l'agiotage  effréné  qui  s'en  suivit;  il  leur  fallut  attendre  l'organisa- 
tion d'une  nouvelle  classe,  la  classe  financière  et  capitaliste  qui  spé- 
culait, prudemment  retranchée  dans  Paris,  pendant  que  des  bataillons 
de  prolétaires,  dans  le  même  élan  d'enthousiasme,  se  jetaient  sur  les 
frontières  pour  la  défense  de  leurs  libertés  contre  les  réactions  exté- 
rieures; il  leur  fallut  attendre  les  enrichissements  scandaleux,  les  com- 
promissions concussionnaires,  les  krachs  des  assignats  et  des  mandats 
territoriaux,  il  leur  fallut  attendre  tout  cela  pour  s'apercevoir  de  leur 
impuissance  à  réaliser  universellement  la  propriété  individuelle.  Les 
écrits  des  Conventionnels  constatent,  avec  un  accent  de  désespoir  sur 
lequel  on  ne  peut  se  méprendre,  la  faillite  de  leur  rêve.  «  De  nou- 
veaux seigneurs  s'élèvent  sur  les  luines  de  Ja  féodalité,  non  moins 
cruels  que  les  anciens  »,  dit  Saint-Just;  et  devant  cette  impossibilité 
de  rendre  chaque  citoyen  français  possesseur  et  propriétaire  exclusif 
d'un  lambeau  de  sol,  imprégnés  des  théories  de  Rousseau,  nourris  du 
«r  Gîntrat  social  »,  ils  songent  à  transporter  à  l'État  cette  propriété 
universelle,  reprenant  ainsi  l'ancienne  théorie  du  domaine  éminent, 
non  plus  au  profit  d'un  roi  qui  se  délègue  à  hii-méme  le  droit  d'in- 
carner la  volonté  de  tous,  non  plus  au  profit  d'un  absolutisme  qui 
tient  sa  souveraineté  du  droit  divin,  mais  au  profit  de  la  collectivité 
nationale,  consciente  de  sa  puissance  et  de  sa  force,  qu'elle  a  déposées 
librement  entre  les  mains  de  ses  représentants.  «  L'État  .i  l'égard  de  ses 
membres  est  maître  de  leurs  biens  par  le  contrat  social  qui  sert  de 
base  à  leurs  droits»,  disait  Rousseau,  et,  à  la  tribune  du  club  des  Jaco- 
bins, Robespierre  reprenait  en  écho  puissant  :  «  La  propriété  est  le 
droit  d'un  citoyen  de  jouir  d'une  part  des  biens  de  l'État  ».  Et  quelques 
années  plus  tard,  Babeuf  et  ses  compagnons,  disciples  de  Rousseau, 
disciples  de  Robespierre,  continuateurs  des  Jacobins  de  1793,  allant 
bravement  au-devant  des  conséquences  extrêmes  d'une  théorie  qui 
aurait  amené  une  organisation  sociale  du  travail,  formulaient  nette- 
ment :  a  La  propriété,  base  de  l'égoïsme  humain,  doit  être  détruite; 
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l'État  sera  propriétaire,  le  citoyen  sera  usufruitier  et  exploitera  la 
terre».  Les  hommes  de  la  contre  révolution,  les  «  muscadins  »  de 
Thermidor,  dont  les  fortunes  étaient  cimentées  avec  la  misère  du  pro- 
létariat parisien,  s'effarouchèrent  d'affirmations  aussi  audacieuses. 
Après  les  Girondins,  après  C.  Desmoulins,  après  Danton,  après  Robes- 
pierre, après  Saint-Just,  la  guillotine  fit  rouler  dans  la  corbeille  ensan- 
glantée les  têtes  de  Babeuf  et  de  ceux  qui,  dans  un  brouillard  lointain, 
flottant  à  l'horizon  des  idées,  avaient  vaguement  entrevu  le  collecti- 
visme des  temps  futurs. 


Les  historiens  bourgeois  ont  trop  chanté  les  mérites  des  assem- 
blées révolutionnaires  qui  établirent  un  droit  de  propriété  individuelle 
exclusif  et  absolu.  Sauf  dans  la  Constituante,  où  les  membres  les  plus 
influents  étaient  acquis  aux  doctrines  physiocratiques,  saut  dans  la 
Déclaration  des  Droits  de  1789,  sauf  dans  la  Constitution  de  1791, 
cette  idée  put  prendre  corps  et  s'exprimer  complètement.  Mais,  dans 
la  suite,  quand  la  pléiade  d'hommes  nouveaux,  d'énergies  nouvelles, 
qui  étaient  pénétrés  comme  d'un  Evangile  social  par  les  ouvrages  de 
Rousseau,  eut  abordé  sur  la  plage  parlementaire,  l'idée  devint  flou, 
se  teinta  de  gris,  perdit  sa  consistance  antérieure  et  son  relief  dans 
les  soucis  des  guerres  étrangères  ou  dans  les  mêlées  politiques.  La 
Constitution  girondine,  la  Constitution  de  Juin  1793,  ^^  Constitution 
de  l'an  III,  présentent  la  propriété  comme  un  droit  inviolable  et  sacré 
de  l'homme,  mais  elles  le  définissent  simplement  :  «  Droit  de  jouir  et 
de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son 
travail  et  de  son  industrie  ».  Peut-on  voir  dans  ces  mots  la  reconnais- 
sance expresse  d'un  droit  absolu,  et  surtout  d'un  droit  absolu  sur  la 
terre,  exclusif  de  tout  autre  droit  ? 

«  La  propriété  est  un  droit  naturel,  comme  la  liberté,  comme  la 
résistance  à  l'oppression,  disent  les  constitutions  de  l'époque  révolu- 
tionnaire ».  Oui  !  Mais  alors,  est-ce  que  chacun  ne  peut  exiger  d'être 
propriétaire,  comme  il  peut  exiger  d'être  libre,  comme  il  peut  résister 
aux  violations  de  son  droit?  Est-ce  que  l'État  ne  doit  pas  en  assurer  la 
jouissance  à  chaque  citoyen,  comme  il  leur  assure  la  liberté  d'opinion, 
la  liberté  politique  ?  Les  lois  révolutionnaires  n'infirment  pas  catégo- 
riquement toutes  les  conséquences  de  la  propriété  envisagée  comme 
droit  naturcL 
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«  Les  lois  révolutionnaires,  peut-être,  nous  disent  les  juristes 
orthodoxes  ;  mais  le  Code  civil  regarde-t-il  comme  telle  la  propriété  ? 
Dans  le  texte  même  promulgué  en  1804,  au  livre  2,  chapitre  III  du 
Code  civil,  relatif  à  la  propriété,  nous  ne  trouvons  rien  qui  nous  per- 
mette de  soutenir  que  pour  le  Code  la  propriété  est  un  droit  naturel. 
Mais  si  nous  nous  reportons  aux  travaux  préparatoires,  aux  discussions 
d'élaboration,  dans  lesquels  on  a  coutume  de  rechercher  l'opinion  et 
les  tendances  de  ceux  qui  ont  fait  la  loi,  nous  pouvons  nous  persuader 
du  peu  dtjaleur  de  l'objection.  Dans  son  «  Exposé  des  motifs  »,  au 
titre  2,  Portails  écrit  en  effet  :  «  L'homme  a  un  droit  naturel  aux 
choses  nécessaires  à  sa  subsistance  ».  Et  cela  ne  prociame-t-il  pas  que 
l'homme  a  droit  à  la  vie,  a  droit  au  travail  pour  lui  assurer  la  vie,  a 
droit  à  la  propriété  pour  y  appliquer  son  travail  ?  Et  cela  ne  pro- 
clame-l-il  pas  aussi  que  la  société,  moyen  par  lequel  chaque  citoyen 
essaie  de  réaliser  le  plus  complètement  et  le  plus  harmonieusement 
possible  sa  personnalité,  doit  assurer  à  tous  ses  membres  la  vie,  le 
travail,  la  propriété,  éléments  dont  la  réunion  intime  donne  à  la  per- 
sonne humaine  la  possibilité  de  se  former. 

On  aboutit  aux  mômes  résultats  pratiques,  légitimité  d'une  inter- 
vention de  l'Etat,  constitution  d'une  propriété  nationale,  en  envisa- 
geant la  propriété  comme  droit  naturel,  ou  en  lui  donnant  une  basç 
exclusivement  sociale.  Et  cela  va  nous  permettre  de  transposer  au 
profit  d'une  socialisation  progressive  du  sol  et  des  instruments  de 
travail,  les  conséquences  que  les  civilistes  du  Code  ont  tiré  de  leurs 
doctrines  sur  la  propriété,  conséquences  expressément  éiunic-i'cs.  ou 
voilées  parfois  sous  des  rélicences  obscures. 


Le  chapitre  111  du  livre  2  étudie  les  biens  dans  leurs  rapports  avec 
ceux  qui  les  possèdent.  Le  premier  article,  alinéa  i,  est  ainsi  conçu 
(art.  337)  :  «  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur 
appartiennent  sous  des  modifications  établies  par  les  lois  ».  N*existe-t-il 
pas  là  une  contradiction  évidente  ?  Que  signifie  cette  libre  disposition 
qui  peut  être  modifiée  par  la  loi  ?  Le  législateur  ne  parle  d'utilité 
publique  nécessaire  pour  ces  modifications  que  dans  l'article  traitant 
de  l'expropriation  avec  indemnité  ;  son  silence,  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  peut  être  interprété  f.ivo'-.iblLiiunt  pour  notre  théorie,  surtout 


174  I-A   REVUE   SOCIALISTE 


si  l'on  songe  à  l'état  d'esprit  dans  lequel  fut  rédigé  le  Code.  Et  nous 
sommes  ici  de  l'avis  de  M.  Baumes  (Thèse  sur  h  Domaine  é'mwent),  le 
premier  membre  de  l'article  établit  la  liberté  de  la  propriété,  mais  le 
deuxième  crée  le  droit  de  l'État. 

La  même  contradiction  se  retrouve  dans  l'article  $44,  qui  définit 
la  propriété,  «  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  point  un  usage  prohibé  par  les 
lois  ou  règlements  ».  Il  est  véritablement  inutile  de  proclamer  un  droit 
absolu,  si  aussitôt  on  dresse  contre  lui  un  mur  épais  de  lois  et  de 
règlements.  Là  encore,  le  droit  primordial  de  l'État  est  catégori- 
quement affirmé. 

Mais,  dit-on  quelquefois,  si  les  articles  537  et  544  ne  sont 
pas  explicites,  l'article  543  l'est  beaucoup  plus.  —  On  peut  avoir  sur 
les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance, 
ou  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre.  —  L'article  ne  peut 
avoir  pour  but  d'énumérer  les  droits  de  toute  nature  qui  existent  sur 
les  choses,  puisque  certains  droits  réels  sont  laissés  en  dehors  ;  mais  il 
oppose  nettement  le  droit  de  propriété,  droit  absolu,  aux  autres  droits, 
jouissances  ou  servitudes,  relatifs  et  démembrés.  Et  par  cette  oppo- 
sition, il  supprime  tout  droit  de  domaine  éminent  ».  L'argumentation 
est  très  subtile,  reconnaissons-le  ;  mais  rien  ne  prouve  que  telle  était 
l'opinion  des  rédacteurs  du  Code.  Le  texte  par  lui-même  n'est  pas 
explicite  ;  et  la  négligence  du  législateur  serait  bien  impardonnable, 
s'il  avait  su  trancher  une  question  aussi  essentielle  que  celle-là.  Pour 
nous,  l'article  est  une  simple  énumération,  comme  il  s'en  trouve  tant 
dans  le  Code,  et  l'on  a  tort  de  vouloir  à  tout  prix  lui  attacher  une 
importance  qu'il  n'a  pas. 

L'attribution  de  certains  biens,  qui  sont  dans  des  conditions  spé- 
ciales indiquées  à  l'article  539,  «  biens  vacants  et  sans  maîtres,  biens 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées  »,  l'attribution  de  ces  biens  en  toute  propriété  à  l'État 
n'est-elle  pas  un  argument  puissant  en  faveur  de  notre  thèse  ?  Sur  ce 
point,  les  travaux  préparatoires  sont  muets  ;  il  faut  se  référer  stric- 
tement aux  textes. 

.  Pour  les  biens  vacants  et  sans  maîtres,  il  y  a  une  distinction  à 
faire,  suivant  qu'ils  sont  meubles  ou  immeubles.  S'ils  sont  biens  meu- 
bles, articles  716  et  717,  trésor  ou  épaves  de  mer,  ils  sont  susceptibles 
d'appropriation  par  l'occupation.  Mais  s'ils  sont  immeubles,  ils  passent 
de   suite  dans  le  domaine  public.  Cette  distinction  même  ne  montre- 
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t-clle  pas  clairement  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  appliqué  ici  la 
théorie  du  domaine  cminent,  jadis  limitée  à  la  terre? 

Pour  les  civilistes  classiques,  le  non-usage  est  une  dos  caractéris- 
tiques essentielles  du  droit  de  propriété,  au  même  titre  que  l'abus.  En 
faisant  tout  d'abord  remarquer  que  cela  n'est  pas  expressément 
consacré  par  le  Code,  ne  pouvons-nous  pas  nous  demander  si  les  chan- 
gements de  doctrine  survenus  au  cours  du  siècle  dernier  nous  per- 
mettent de  soutenir  une  opinion  différente  de  la  tradition  jurispruden- 
tielle  ?  En  droit,  la  propriété  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  volonté  du 
propriétaire;  mais  cette  volonté  s'induit  légitimement  de  sa  longue 
négligence,  et  ainsi  constatée  elle  doit  suffire  à  faire  présumer  l'abandon 
du  droit.  La  prescription  acquisitive  court  au  profit  des  particuliers; 
pourquoi  ne  pas  faire  un  pas  de  plus,  pourquoi  ne  pas  la  laisser  courir 
au  profit  de  la  collectivité  nationale,  au  profit  de  l'État,  quand  le  pos- 
sesseur par  abandon  ou  négligence  de  la  chose  marque  son  intention 
de  délaisser  la  propriété,  et  quand  la  chose  est  devenue  bien  vacant  ? 
D'ailleurs,  pour  nous  socialistes,  comme  pour  tous  ceux  qui  admettent 
comme  principal  fondement  du  droit  de  propriété  l'intérêt  social,  et 
comme  éléments  essentiels  à  sa  formation  ce  que  l'école  allemaude 
appelle  «  les  conjonctures  sociales»,  la  question  se  tranche  facilement. 
La  fonction  de  propriétaire  étant  une  fonction  sociale,  le  propriétaire  . 
qui  n'use  pas  de  sa  chose,  a  abusé  ainsi  de  son  droit  de  propriété  et 
l'a  perdu.  Le  Code  aussi  nous  est  un  appui,  lui  qui  distingue  comme 
éléments  de  la  possession  «  Vanitnus  »  et  «  le  corpus  »,  «  Vaniniiis  », 
c'est-à-dire  la  ferme  intention  d'être  et  de  rester  propriétaire,  «  le 
corpus  »,  c'est-à-dire  le  fait  d'avoir  matériellement  la  chose  à  sa  dispo- 
sition. Eh  bien  !  quand  le  propriétaire  n'use  pas  de  sa  chose,  laisse 
par  exemple  sa  terre  incultivée,  ne  donne-t-il  pas  la  possibilité  de  pré- 
sumer chez  lui  l'abandon  de  «  Vanimus?  »  Un  des  éléments  de  la  pro- 
priété manque,  la  propriété  n'existe  plus. 

Examinons  maintenant  le  rôle  de  l'Etat  dans  les  successions. 
C'est  par  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  pour  après  sa  mort  que 
s'épanouit  de  la  façon  la  plus  large,  la  plus  absolue,  le  droit  de  pro- 
priété. Mais  l'État  intervient,  réglant  le  partage  en  cas  d'hérédité 
ab  intestat,  fixant  certaine  solennité,  percevant  des  droits  successo- 
raux analogues  aux  droits  de  a  mutation  »  ou  de  a  los  et  vent  », 
qui,  sous  l'ancien  régime,  touchés  par  le  suzerain,  formaient  un  signe 
distinctif  de  sa  priorité  sur  la  terre,,  de  son  droit  éminent  au  sol. 
Quelle  est  dans  le  Code  la  nature  des  droits  héréditaires  de  l'État  ? 
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Si  l'hérédité  ne  comprend  qu'un  patrimoine,  toute  personne,  morale 
ou  physique,  peut  hériter,  puisque  avoir  un  patrimoine  imprime  la 
personnalité.  Or  l'État  est  la  personne  morale  type  ;  les  autres  n'ac- 
quièrent la  personnalité  civile  que  par  son  autorisation  ;  autrement 
elles  restent  de  simples  associations.  L'État  est  le  groupement  des 
cellules  individuelles  dans  l'intérêt  de  l'organisme  social  tout  entier,  et 
la  notion  d'État  implique  la  personnalité.  L'État  peut  et  doit  hériter. 
Cela  est  consacré  par  trois  articles  du  Code,  art.  539,  art.  713,  art.  766. 
Quand  il  n'existe  point  d'héritier,  les  biens  deviennent  «  res  titilliuS  »  ; 
est-ce  à  ce  titre  ou  est-ce  «  jure  hereditaris  »  qu'ils  rentrent  dans  le 
domaine  public?  Les  art.  539  et  713  ne  prouvent  rien  de  précis; 
l'art.  539  est  un  article  énumératif,  «  tous  les  biens  vacants  et  sans 
maîtres,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les 
successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public  »  ; 
l'article  713  est  un  article  de  principe  général,  «  les  biens  qui  n'ont 
pas  de  maître  appartiennent. à  l'État  ».  Mais  par  l'art.  768  nous  voyons 
suffisamment  comment  il  faut  entendre  la  vocation  héréditaire  de 
l'État  ;  car  si  le  texte  n'est  guère  explicite  non  plus,  sa  place  au 
livre  III,  qui  règle  toute  la  matière  des  successions,  montre  clairement 
que  l'État  a  un  vrai  droit  héréditaire,  puisqu'il  est  compris  dans  l'énu- 
mération  des  héritiers.  Aujourd'hui,  où  l'on  demande  la  suppression 
de  l'héritage  en  ligne  collatérale  à  partir  du  sixième  degré  et  le  retour 
à  l'État  des  patrimoines  ainsi  vacants,  si  économiquement  cette  solu- 
tion se  justifie  en  raison  de  la  part  qui  revient  à  l'État  dans  l'établis- 
sement et  la  valeur  des  propriétés  privées,  juridiquement  elle  se  jus- 
tifie aussi,  sans  réformer  toute  notre  législation  antérieure,  par  la 
théorie  du  domaine  éminent,  contenue  dans  notre  vieux  Code,  et 
encore  saisissable  çà  et  là,  malgré  toutes  les  portes  de  sortie  que  lui 
ont  cherchées  au  cours  du  siècle  passé  les  civilistes  doctrinaires. 

De  même,  le  droit  d'expropriation,  qu'on  explique  par  l'intérêt 
général,  n'est  justifiable  dans  son  exercice  qu'en  invoquant  pour  la 
société  son  droit  supérieur  sur  les  propriétés  de  tous,  et  cela  nie  la 
nécessité  d'une  indemnité. 

De  même,  l'art.  3  du  Code  énonce  encore  le  droit  éminent  ;  le 
premier  alinéa  :  «  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  »,  part,  c'est  évident,  du  principe  de  souve- 
raineté ;  mais  le  deuxième  alinéa,  «  les  immeubles,  môme  possédés 
par  des  étrangers,  sont  régis  par  les  lois  françaises  »,  ne  fait-il  pas 
croire  que  le  législateur  a  trouvé  ce  principe  insuffisant  pour  englober 
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toute  la  législation  immobilière,  et  tacitement  se  réfère  au  droit  émi- 
nent  de  l'État? 

Et  de  nidmc  .mssi,  dans  icnitcs  ics  ims  p;irticiilière  du  siècle  der- 
nier, créant  la  personnalité  civile  pour  de  nouvelles  associations,  se 
trouve  affirmé  un  droit  supérieur  de  l'Htat  sur  leur  patrimoine,  La 
personne  morale,  pour  acquérir  la  capacité  juridique,  doit  avoir  l'auto- 
risation de  la  loi,  et  le  régime  de  ses  biens  est  celui  que  l'État  voudra 
bien  lui  octroyer.  Nous  pouvons  citer  dans  ce  sens  la  loi  de  1875  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  qui  rend  au  donateur  les  biens 
des  établissements  dissous,  et.  à  son  défaut,  les  donne  A  l'État  ;  la  loi 
de  1894  sur  les  comités  d'habitations  à  bon  marché  ;  la  loi  sur  les  syn- 
dicats, règlent  la  liquidation  de  manière  analogue.  Dans  son  projet  de 
loi  sur  les  associations,  présenté  a  la  Chambre  en  1901,  le  gouver- 
nement accordait  aux  tiers,  membres  d'une  congrégation  dissoute,  un 
délai  d'un  an  pour  revendiquer  leurs  droits  contre  l'association  ; 
passé  ce  délai,  ces  biens  revenaient  à  l'Etat. 


C'est  toujours  le  droit  émincnt  de  Tlùat  qui  reparaît,  plus  rai- 
sonné, moins  vexatoire  que  jadis.  Et  en  généralisant,  en  développant, 
en  canalisant  au  profit  de  nos  doctrines  dans  la  législation  moderne 
cette  théorie  qui  proclame  le  droit  supérieur  de  la  collectivité,  repré- 
sentée jadis  par  le  seigneur  et  par  le  roi,  mais  qui  aujourd'hui,  orga- 
nisée démocratiquement,  tend  à  devenir  «  tout  le  monde  »,  à  quelles 
formes  socialistes  progressives  n'arriverait-on  pas  ?  Rente  foncière 
frappant  les  propriétés,  suppression  de  l'héritage  sauf  pour  les  ascen- 
dants en  ligne  directe,  retour  à  l'État  des  biens  de  toutes  les  personnes 
morales  dissoutes,  constitution  d'une  propriété  sociale,  qui  s'élargirait 
chaque  jour  davantage  pour  englober  définitivement  les  anciens  modes 
d'appropriation,  propriété  sociale  s'étendant  sur  la  propriété  immobi- 
lière, sol  et  instrument  de  travail,  comme  sur  les  valeurs  foncières, 
voilà,  à  peine  esquissées,  les  étapes  de  cette  route  royale  qui  nous 
mènerait  au  collectivisme  intégral.  Nous  partons  d'une  vieille  théorie 
qu'autrefois  invoquaient  les  juristes  pour  le  developpement.de  l'abso- 
lutisme ;  mais  l'histoire  sociale  n'est  pas  un  perpétuel  recommen- 
cement ;  les  conditions  économiques  changent  ;  comme  le  dit  E.  Ferri, 
«r  le  cours  de  l'évolution  n'est  point  leprésenté  par  un  cercle  fermé, 
qui,  comme  le  serpent  du  symbole  antique,  arrête  les  limites  d'un 
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avenir  meilleur  ;  mais,  selon  l'image  de  Gœihe,  il  est  représenté  par 
une  spirale,  qui  semble  revenir  sur  elle-même,  mais  qui  toujours 
s'avance  et  s'élève  ». 

La  théorie  du  domaine  éminent  a  été  employée  par  les  juristes 
contre  la  féodalité  seigneuriale  ;  théoriciens  socialistes,  brandissons-la 
comme  une  arme  de  guerre,  servons  nous  en,  comme  d'un  bélier  dont 
la  longue  existence  nous  garantit  la  solidité,  et  que  nous  dirigerons 
contre  les  portes  de  la  bastille  capitaliste,  jusqu'à  ce  qu'elles  volent 
en  morceaux  sous  nos  coups. 

Jan  Neybour. 
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A  propos 


de  la  Réorganisation  du  Congo 


Il  est  grandement  question  de  réorganiser  le  Congo.  Réorganiser? 
Le  mot  est  bien  exagéré,  car  cette  colonie  n'eut  jamais  d'organisation 
réelle.  Les  gouverneurs  qui  s'y  sont  succédés  ont  été  absorbés  par 
des  préoccupations  diverses.  Quelques-uns  d'entre  eux  avaient  un 
système,  aucun  n'avait  de  plan  général. 

Il  eût  été  difficile  d  M,  de  Brazza  d'organiser  administrativement 
une  colonie  dont  les  limites  étaient  encore  mal  définies.  Comme  les 
territoires  qu'il  gouvernait,  son  budget  ne  connut  pas  de  bornes,  et, 
si  avec  lui,  la  situation  morale  du  pays  s'améliorait,  on  doit  à  la  vérité 
de  reconnaître  que  la  situation  financière  ne  fut  jamais  brillante. 

M.  de  Lamothe  lui  succéda.  Il  eut  à  lutter  contre  d'anciens  abus  et 
contre  les  prétentions  exagérées  des  demandeurs  en  concession.  11  se 
rendit  parfaitement  compte  que  le  Congo  n'était  pas  prêt  à  entrer  dans 
la  période  réelle  de  l'exploitation,  et  fit  tout  pour  en  retarder  le  partage 
entre  les  compagnies  concessionnaires.  Sa  voix,  qui  était  celle  de  la 
sagesse,  ne  fut  pas  entendue,  il  partit. 

Ce  fut  alors  que  le  Ministre  fît  appel  aux  capacités  financières  d'un 
i^ouverneur  à  poigne.  A  force  de  rogner  son  budget  avec  âpreté, 
celui-ci  parvint  à  l'équilibrer.  Ce  ne  fut  pas  chose  facile,  car  le  Gou- 
verneur avait  à  installer  les  Compagnies  commerciales  dans  des  terri- 
toires inconnus  d'elles,  encore  plus  mal  connus  par  l'administration. 
.\1.  Grodel  s'usa  vite.  M.  Gentil  prit  sa  succession. 

M.  Gentil  était  un  explorateur  d'un  courage  éprouvé  et  d'une 
haute  valeur.  Nous  lui  devions  la  conquête  du  Tchad,  la  pacification 
des  pays  limitrophes,  la  destruction  de  la  puissance  rabbiste.  Il  venait 
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d'ajouter  à  notre  domaine  colonial  une  vaste  contrée,  qu'il  eût  peut 
être  été  plus  sage,  du  reste,  de  ne  pas  occuper. 

Mais  les  qualités  des  explorateurs  ne  sont  pas  toujours  celles  qui 
font  les  administrateurs  parfaits.  L'esprit  de  décision,  la  volonté,  sont 
choses  fort  appréciables  pour  un  conquérant,  il  est  fâcheux  au  contraire 
pour  un  pasteur  de  peuples  d'ignorer  ce  que  c'est  que  la  prudence. 
D'autre  part,  M.  Gentil  avait  eu  des  collaborateurs  dévoués,  il  était 
entouré  d'un  état-major  qui  avait  partagé  ses  souffrances,  qui  avait 
lutté  avec  lui,  qui  avait  suivi  sa  fortune,  sorte  de  camarilla  toujours 
prête  à  exécuter  aveuglément  les  ordres  que  pourrait  lui  donner  le 
nouveau  commissaire  général.  Les  collaborateurs  du  nouveau  gou- 
verneur avaient  servi  sous  ses  ordres  devant  l'ennemi,  c'est  assez  dire 
qu'ils  étaient  imprégnés  d'un  esprit  de  discipline  aveugle,  excellent 
pour  des  soldats,  mais  déplorable  pour  des  fonctionnaires,  qui  doivent 
avant  tout  faire  preuve  d'initiative  et  de  grandes  facultés  d'organisation . 

A-t-on  jamais  songé  à  enlever  un  colonel  à  son  régiment  pour  le 
nommer  préfet,  en  lui  donnant,  pour  administrer  son  département,  ses 
anciens  officiers  ? 

Tout  un  territoire  avait  été  conquis  par  M.  Gentil  et  ses  com- 
pagnons, après  des  années  de  lutte  et  de  combat.  On  leur  confie, 
immédiatement  après,  l'organisation  de  cette  conquête.  Il  leur  sera 
difficile  de  changer  une  tactique  ancienne,  bonne  en  période  troublée, 
détestable  en  temps  de  paix.  En  admettant  que  le  Gouverneur  com- 
prenne son  nouveau  rôle,  croit-on  que,  tout  autour  de  lui,  on  le  com- 
prendra aussi?  Ne  scra-t-il  pas  obligé  de  fermer  les  yeux  sur  des  actes 
qu'il  approuvait  autrefois,  qu'il  encourageait  même,  et  ne  devra-t-il  pas 
user  d'indulgence  avec  ceux  qui  le  suivirent  sans  trahison  et  sans 
faiblesse  à  la  période  héroïque  de  sa  vie  ?  C'était  donc  une  erreur  que 
de  placer  M.  Gentil  à  la  tête  du  Congo  et  que  de  vouloir,  par  la  vertu 
magique  d'un  simple  décret,  faire  de  l'explorateur  d'hier,  l'administra- 
teur d'aujourd'hui. 

Le  Gouvernement  se  refuse  à  reconnaitre  sa  faute.  Devant  les 
troublantes  révélations  de  la  presse,  qui  démontrent  chaque  jour  que 
des  faits  autrefois  isolés  tendent  à  se  généraliser,  il  essaie  de  trouver 
une  solution  qui  le  couvrira,  mais  qui  ne  changera  rien  à  l'état  de 
choses  actuel.  Ce  que  n'avaient  pu  fiiire  quatre  gouverneurs  successifs 
qui  connaissaient  le  pays,  le  Ministre  des  colonies  a  pensé  que  d'au- 
tres fonctionnaires  ignorant  tout  du  Congo  pourraient  l'exécuter. 
Une  commission  a  fonctionné  qui,  au  milieu  de  documents  de  toutes 
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sortes,  a  cherché  une  solution  à   un   vaste  problème  posé  depuis  dix 
ans. 

Cherchons  de  notre  côté  à  résoudre  cette  difficile  équation,  dans 
laquelle  l'argent  et  la  justice  représentent  les  inconnues. 


Qu'est-ce  d'abord  que  le  Congo  ?  Peut-on  songer  à  soumettre  à 
une  réorganisation  unique  un  assemblage  aussi  compliqué  de  races 
très  diverses?  Ce  qui  conviendrait  i  l'une  ferait-il  le  bonheur  des 
autres,  et  les  populations  musulmanes  du  Chari  pourraient-elles  être 
traitées  sur  le  même  pied  que  les  anthropophages  de  la  région  du 
Banghi?  Les  Gabonais  et  les  Loangos  jouiraient-ils  du  même  traitement 
que  les  Pahouins  et  les  Bongas?  Et  ne  serait-il  pas  imprudent  de 
décréter  des  mesures  uniques  pour  des  populations  si  différentes? 

Avec  notre  amour  de  la  centralisation,  nous  avons  groupé  en  un 
même  gouvernement  des  pays  qui  n'ont  aucun  rapport  géographique, 
ethnographique  et  économique.  Nous  avons  fait  entrer  sous  la  déno- 
mination de  Congo  des  régions  qui  ne  dépendent  même  pas  du  bas- 
sin de  ce  fleuve,  comme  les  territoires  du  Chari.  Nous  avons  réuni 
en  un  faisceau  les  populations  de  la  côte  et  celles  des  profondeurs 
de  la  grande  forêt.  Les  premières  nous  connaissaient  depuis  des 
siècles.  Je  me  suis  en  effet  laissé  dire  qu'il  se  trouve  dans  les  archives 
des  Gobelins  une  justification  de  l'envoi  d'une  tapisserie  de  cette 
manufacture  célèbre  à  un  roi  de  Congo.  Le  Roi  Soleil  était  l'auteur  de 
ce  somptueux  cadeau,  ce  qui  prouve  que  le  ministère  des  Affaires 
Etrangères  d'alors  était  aussi  étranger  que  celui  des  Colonies  d'au- 
jourd'hui â  la  mentalité  des  peuples  africains.  Et  comme  les  erreurs 
se  perpétuent  d'âge  en  âge  et  de  cabinet  en  cabinet,  il  se  trouve  que 
les  tapisseries  des  Gobelins  d'autrefois  sont  remplacées  dans  les  envois 
d'aujourd'hui  par  d'immenses  tapis,  proie  trop  lacile  des  termites  et 
cadeau  très  peu  apprécié  de  sauvages  qui  se  demandent  quel  besoin 
nous  avons  d'emmagasiner  en  de  moelleuses  épaisseurs  les  parasites 
de  toutes  sortes. 

Or  donc,  les  descendants  de  ce  cousin  de  Louis  XIV  et  leurs 
administrés  sont  maintenant  placés  sous  le  même  gouvernement  que 
les  sauvages  du  Haut-Oubanghi.  Ils  jouissent  des  mêmes  mauvais 
traitements  et  de  la  même  injustice. 
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Pour  que  la  situation  actuelle  ne  se  prolonge  pas,  il  sera  néces- 
saire de  sérier  les  difficultés.  C'est  la  seule  façon  de  les  résoudre. 

Pour  constituer  une  colonie  sinon  parfaite  du  moins  gouvernable, 
il  faut  décentraliser.  Le  Congo  doit  d'abord  être  amputé  de  toute  la 
région  du  Chari,  qui,  par  sa  situation  géographique  et  politique, 
dépend  des  pays  soudanais. 

Il  ne  resterait  plus  au  commissaire  général  que  deux  gouverne- 
ments placés  sous  les  ordres  directs  de  lieutenants  gouverneurs  :  le 
Gabon,  composé  dès  régions  côtières  et  du  Bas  Congo,  et  le  Moyen 
Congo.  Dans  l'Oubanghi,  comme  cela  s'est  fait  pendant  longtemps, 
les  pouvoirs  seraient  délégués  à  un  fonctionnaire  d'un  grade  élevé. 

Les  diverses  régions  auraient  une  administration  différente  et  un 
budget  séparé.  Le  budget  général  se  composerait  des  sommes  affectées 
aux  grands  travaux,  dont  la  répartition  équitable  se  ferait  entre  les 
deux  gouvernements,  et  des  recettes  douanières,  qui  devraient  être 
employées  à  leur  organisation  rationnelle.  Nous  verrobs  plus  loin 
quels  sont  les  travaux  les  plus  pressés  et  ce  que  doit  être  cette  orga- 
nisation. Q.uand  au  budget  local,  il  comprendrait  les  redevances  payées, 
parles  Compagnies  concessionnaires  et  les  impôts  directs.  Le  Com- 
missaire Général  aurait  le  contrôle  général  des  deux  gouvernements 
et  la  direction  d'ensemble  de  la  politique.  Il  vérifierait  les  recettes  et 
dépenses  afiérant  au  budget  général  —  assisté  d'un  Conseil  de  Gouver 
nement  et  de  deux  conseillers  techniques  :  un  pour  les  travaux  publics, 
le  second  pour  les  finances. 

Le  Conseil  de  Gouvernement  se  composerait,  en  plus  du  Com- 
missaire Général  et  de  ses  conseillers  techniques  :  du  délégué  de  la 
Colonie  au  Conseil  supérieur  des  Colonies  ;  des  secrétaires  généraux 
des  subdivisions,  ordonnateurs  des  budgets  régionaux;  des  directeurs 
chefs  de  services  et  d'un  nombre  de  conseillers  élus  par  les  commer- 
çants égal  à  celui  des  fonctionnaires  siégeant  au  Conseil  de  Gouverne- 
ment. Plus  tard  on  pourrait  adjoindre  au  Conseil  de  Gouvernement 
des  délégués  indigènes  ;  pour  l'instant  cette  mesure  serait  imprudente 
pour  ne  pas  dire  ridicule.  Il  est  bien  entendu  que  ce  Conseil  serait 
purement  consultatif.  Mais  il  renseignerait  exactement,  sur  les  besoins 
locaux,  le  Commissaire  Général  qui  ne  risquerait  plus  de  prendre  des 
mesures  impopulaires  à  l'égard  de  nos  nationaux  et  de  nos  protégés. 

La  réforme  administrative  une  fois  décidée,  il  convient  d'exa- 
miner les  réformes  d'ordre  général  sur  lesquelles  doit  se  porter  l'atten- 
tion des  pouvoirs  publics. 
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Le  Congo  est  à  l'heure  actuelle  dépourvu  de  tout  outillage  éco- 
nomique; un  emprunt  est  nécessaire.  Les  fonds  de  cet  emprunt  servi- 
raient à  exécuter  les  grandes  voies  de  communications  et  à  améliorer 
les  voies  naturelles  déjà  existantes;  mais  une  partie  serait  consacrée 
à  doter  le  pays  d'institutions  sociales  et  philanthropiques,  afin  de 
donner  aux  indigènes  le  bien  être  matériel  et  moral  que  nous  leur 
devons. 

Il  faut  des  chemins  de  fer  au  Congo,  si  nous  voulons  nous  y 
installer  définitivement,  tout  le  monde  le  reconnait;  mais  si  de  nom- 
breuses missions  ont  été  envoyées,  si  de  nombreux  tracés  ont  été  étudiés, 
si  des  demandes  de  concessions  de  lignes  ont  même  été  déposées,  l'apa- 
thie du  gouvernement  central  a  été  jusqu'ici  l'obstacle  qui  a  empêché 
tout  projet  de  se  réaliser.  Alors  que  toutes  les  nations  européennes  se 
hâtent  de  pousser  leur  réseau  ferré  dans  toutes  directions,  notre 
administration  commet  la  faute  impardonnable  de  se  désintéresser  de 
cette  question.  On  donne  des  terrains  immenses  à  bail,  et  nulle  route 
pratique  ne  les  dessert.  L'indigène  reste  une  bétc  de  somme;  on  le 
crève  à  la  peine,  et  comme  parfois  il  résiste,  on  le  pille,  on  brûle  ses 
villages  et  on  le  ruine  par  de  terribles  répressions. 

Une  colonie  ne  doit  dépendre  de  personne,  ses  routes  comme  ses 
câbles  ne  doivent  passer  que  chez  elle.  Or,  le  Congo  Français  dépend 
à  l'heure  actuelle  presque  entier  du  chemin  de  fer  belge  de  Matadi. 
C'est  une  dépendance  préjudiciable  à  nos  intérêts  et  qu'il  convient  de 
faire  cesser  au  plus  tôt. 

En  plus  des  grandes  lignes,  de  nombreux  tronçons  devront 
relier  les  différents  biefs  navigables  du  Congo  et  de  ses  affluents. 

Le  service  des  transports  fluviaux  s'organiserait  rapidement  en 
balisant  quelques  passes  difficiles. 

Le  service  postal  est  encore  des  plus  défectueux  ;  les  compagnies 
concessionnaires  ont  assumé  le  soin  de  construire  les  lignes  télégra- 
phiques, et  jusqu'ici  il  a  été  très  difficile  d'obtenir  d'elles  l'application 
intégrale  de  leur  cahier  des  charges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  devoir  du  Gouvernement  est  d'ar- 
river dans  des  délais  très  rapides  à  supprimer  cette  plaie  sociale  qui 
s'appelle  le  portage.  Il  ne  le  pourra  qu'en  construisant  des  voies  ferrées. 

Le  portage  est  un  impôt  beaucoup  trop  lourd,  et  peut  être 
plus  cruel  que  l'esclavage  d'autrefois.  C'est,  sans  contredit,  la  chose 
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qui  éloigne  le  plus  de  nous  les  indigènes  dans  nos  colonies.  Quand 
les  noirs  ne  seront  plus  obsédés  par  la  douleureuse  perspective  de 
remplir  constamment  le  métier  de  bête  de  somme,  ils  ne  fuiront  plus 
dans  la  brousse,  se  remettront  à  la  culture,  et  fertiliseront  par  leur 
travail  des  contrées  jusque  là  désertes.  Ils  comprendront  que  nous  ne 
sommes  pas  venus  seulement  pour  les  exploiter  mais  aussi  pour  amé- 
liorer leur  sort,  et  peut-être  qu'un  jour,  au  lieu  des  cris  de  haine  et  de 
soufîrance  nous  entendrons  monter  de  la  brousse  fleurie  et  verdoyante 
de  l'Afrique  Centrale  la  voix  mâle  du  paysan  noir  chantant  l'union 
féconde  du  travail  et  de  la  glèbe.  Les  villages  se  repeupleront,  et  si 
les  indigènes  ne  parviennent  paS  à  nous  aimer,  du  moins  ne  nous 
maudiront-ils  plus. 

Ce  bien-être  matériel  que  procurera  aux  indigènes  une  équitable 
et  intelligente  répartition  des  fonds  de  l'emprunt  entre  des  travaux 
utiles,  n'est  pas  suffisant  pour  justifier  notre  action.  Il  est  nécessaire 
que  cette  action  soit  surtout  morale. 

Le  nègre  de  nos  colonies  est  susceptible  de  s'améliorer.  Mais  il 
ne  peut  se  rapprocher  de  nous  qu'en  apprenant  le  français.  Il  est 
certes  fort  logique  d'obliger  nos  fonctionnaires  à  apprendre  la  langue 
de  leurs  administrés;  peut-être  ne  serait-il  pas  inutile  de  s'efforcer  de 
répandre  la  nôtre  chez  les  indigènes.  Nous  ne  voulons  certes  pas  faire 
des  bacheliers  de  tous  les  anthropophages  de  l'Afrique  française,  nous 
voudrions  en  faire  simplement  des  sujets  et  plus  tard  des  citoyens. 
L'instruction  seule  nous  permettra  d'atteindre  ce  but,  je  parle  d'une 
instruction  pratique,  un  peu  de  français,  quelques  notions  d'arithmé- 
tique et  surtout  un  enseignement  professionnel. 

Nous  formerions  ainsi  dans  nos  écoles  de  bons  agriculteurs, 
quelques  ouvriers  d'art,  et  nous  transformerions  en  hommes  conscients 
des  sauvages  abrutis.  Malgré  les  dires  de  certain  parti  qui  voit  dans 
l'obscurantisme  le  meilleur  agent  de  gouvernement  des  peuples  et  la 
meilleure  assurance  de  sa  force,  l'instruction  est  un  moyen  de  civili- 
sation plus  sûr  que  la  violence  et  que  la  tyrannie. 

Cette  instruction  n'a  jamais  été  donnée  aux  nègres.  Les  mission- 
naires ont  appris  à  quelques-uns  à  chanter  des  psaumes  ou  les  lamen- 
tations de  Jérémie.  C'est  trop,  ou  trop  peu.  Il  aurait  mieux  valu  leur 
apprendre  le  petit  nègre  que  le  latin,  et  on  ne  peut  avoir  aucune  admira- 
tion pour  une  éducation  digne  tout  au  plus  des  perroquets  du  Gabon. 

Il  faut  créer  des  écoles  et  envoyer  des  instituteurs.  11  faut  aussi 
des  hôpitaux,  des  médecins  et  des  infirmiers. 
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Le  Gouvernement  du  Congo  n'a  rien  fait  dans  cet  ordre  d'idées. 
Alors  que  de  vieilles  dames  sentimentales  organisent  à  Paris  des  mai- 
sons de  refuge  pour  les  chiens  vieux  et  infirmes,  le  ministère  des  colo- 
nies et  la  charité  privée  n'ont  jamais  pensé  à  soulager  la  soufTra.nce 
humaine  dans  un  pays  où  le  climat  est  terrible,  où  les  épidémies  sont 
fréquentes, où  la  mort  vient  assez  vite...  quand  on  ne  l'appelle  pas. 

Peut-on  s'étonner  de  voir  des  agents  de  notre  civilisation  avoir 
peu  de  respect  pour  la  vie  humaine,  lorsque  tout  autour  deux  on  ne 
fait  rien  pour  la  sauvegarder. 

Toute  région  devrait  avoir  son  hôpital  et  tout  poste  son  infirmerie 
De  plus,  quelques  indigènes  intelligents  pourraient  être  initiés  dans  ces 
hôpitaux  et  ces  infirmeries  à  l'art  de  calmer  la  douleur.  On  leur  don- 
nerait les  premiers  principes  de  la  médecine,  on  leur  apprendrait  à 
faire  un  pansement,  et  après  avoir  passé  quelques  années  comme  auxi- 
liaires auprès  du  médecin,  ils  pourraient  A  leur  tour,  dispersés  dans 
les  villages,  rendre  d'Importants  services. 

J'ai  vu  fonctionner  à  Tunis  une  école  de  ce  genre.  Elle  fut  créée 
sur  la  proposition  du  docteur  Brunswic-Lc  Bihan  qui,  malgré  les 
hurlements  égoïstes  de  ses  confrères  arabophobes,  consacre  sa  vie  à 
soigner  les  Arabes  et  à  leur  rendre  la  vie  plus  supportable.  .\  l'hôpital 
Sadiki  dont  il  est  le  médecin  en  chef,  il  y  a  toujours  plus  de  deux  cents 
malades  indigènes  en  traitement.  Deux  docteurs  et  trois  jeunes  internes 
aussi  dévoués  que  lui,  sont  secondés  par  une  quinzaine  d'auxiliaires 
médicaux  indigènes.  Les  services  que  rendent  ces  auxiliaires  sont 
remarquables,  et  l'hôpital  pourrait  servir  de  modèle  comme  tenue  et 
propreté  à  bien  des  hôpitaux  de  France,  et  même,  comme  le  constatait 
récemment  un  éminent  professeur  de  l'Ecole  de  Médecine  de  Paris,  à 
certains  hôpitaux  de  la  capitale. 

On  ne  s'imagine  pas  quelle  action  politique  peut  avoir  le  médecin 
dans  une  colonie.  Avec  lui  on  peut  tout  obtenir,  car  la  reconnaissance 
est  la  principale  vertu  des  peuples  enfants.  Faisons  quelque  chose 
pour  eux,  si  nous  voulons  qu'ils  travaillent  à  la  prospérité  générale. 
Il  n'est  que  temps  de  remplacer  les  coups  ds  chicotte  et  les  coups  de 
fusil  par  un  peu  de  pitié  et  beaucoup  de  bonté. 


*    * 

Lorsqu'on   construit   un   poste  dans  la  brousse,   il   a   presque 
immédiatement  sa  clientèle  :    des   malades  et  des    plaideurs.    Les 
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uns  viennent  chercher  le  remède,  les  autres  demandent  la  justice. 

Comment  nos  coloniaux  n'ont-ils  pas  été  amenés  à  faire  cette 
constatation  facile,  et  comment  se  fait-il  que  dans  la  plupart  de  nos 
colonies  il  n'existe  pas  d'assistance  médicale,  et  que  la  justice  y  soit 
toujours  relative,  car  le  juge  est  d'instinct  l'ennemi  de  l'administration, 
Il  cherche  en  effet  sa  ligne  de  conduite  dans  la  loi,  trop  souvent  hélas 
le  fonctionnaire  administratif  se  préoccupe  seulem'ent  des  intérêts 
immédiats  de  son  cercle.  Ausssi  est-il  absolument  nécessaire  que  le 
pouvoir  judiciaire  soit  distinct  du  pouvoir  administratif.  Jusqu'ici  la 
justice  a  été  rendue  par  des  fonctionnaires  en  même  temps  comman- 
dants de  cercle  ou  de  région.  C'est  un  abus  et  c'est  une  faute,  et  peut-être 
faut-il  chercher  dans  cette  faute  même  les  causes  des  critiques  actuelles 
malheureusement  trop  justifiées.  Q.ui  empêchera  les  excès  de  pouvoir, 
si  c'est  précisément  celui  qui  les  commet  qui  est  appelé  à  les  juger? 
Un  administrateur  qui  aura  fait  donner  la  chicotte  devant  ses  subor- 
donnés pourra-t-il  les  juger  sainement  lorsqu'ils  se  seront  rendus  cou- 
pables de  la  même  faute  ? 

Voilà  pourquoi  il  serait  utile  que  la  justice  fut  représentée  dans  le 
cercle  par  un  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  Au  chef-lieu  de 
chaque  gouvernement  se  trouverait  un  tribunal  de  première  instance, 
et  à  Brazzaville  une  Cour  d'appel. 

Mais  les  rôles  de  ces  tribunaux  n'étant  pas  très  chargés,  les  juges 
auraient  tout  le  loisir  d'établir  uu  code  d'indigénat  et  un  recueil  de 
lois  coutumières.  Il  serait  même  peut-être  bon  de  constituer  une  com- 
mission chargée  d'élaborer  ce  travail,  qui  serait  approuvé  par  le  Com- 
missaire général  et  qui  servirait  de  législation  indigène  dans  la  colonie. 
Car  il  est  des  cas  où  la  loi  française  ne  peut  être  appliquée,  et  ce  serait 
une  faute  grave  que  de  vouloir  imposer  par  exemple  notre  statut  per- 
sonnel aux  noirs  du  Congo. 

Ce  code  d'indigénat  devrait  résumer  les  diverses  questions  que 
les  magistrats  pourraient  avoir  à  juger,  et  indiquer  les  peines  et  sanc- 
tions. Partout  les  châtiments  corporels  seraient  bannis,  et  aussi,  bien 
entendu,  la  peine  de  mort,  qui  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  un 
tribunal  criminel  composé  des  magistrats  de  la  Cour  d'appel.  Il  importe 
surtout  qu'il  y  ait  une  loi  écrite  immuable,  un  vrai  Code,  et  que 
chaque  individu  sache  exactement  à  quoi  il  s'expose  en  commettant  un 
délit. 

Ai-jc  besoin  d'ajouter  que  le  régime  ordinaire  des  prisons  congo- 
laises doit  être  modifié  ?  Plus  de  barre  de  justice,  plus  de  crapaudine. 
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et  surtout  plus  d'exécutions  déguisées,  par  la  suppression  de  nourri- 
turc!  Des  révélations  sensationnelles  nous  ont  appris  ces  jours-ci  que 
plus  de  quarante  femmes  arbitrairement  arrêtées  et  soumises  au  régime 
trop  spécial  de  la  prison  de  Banghi  ont  trouvé  la  mort  dans  cette 
geôle  infecte.  On  n'avait  même  pas  épargné  les  enfants.  Des  femmes 
accouchèrent  dans  ce  réduit  et  furent  laissées  sans  soins.  Il  est  urgent 
de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses,  et  ce  doit  être  l'œuvre  du  com- 
missaire général,  qui  n'aurait  pas  dû  attendre  la  nomination  d'une 
Commission  pour  prendre  des  mesures  sévères  contre  de  pareils  actes 
de  lèse-humanité. 


Mais  c'est  toujours  l'argent  qui  manque,  nous  dit-on  !  Et  je  ne 
vois  que  deux  solutions  :  ou  en  trouver,  ou  s'en  aller.  Car  il  est  répu- 
gnant de  songer  que  nos  pères  firent  plusieurs  révolutions  pour 
affirmer  le  droit  des  gens,  et  que  nous,  fils  de  la  Liberté,  nous  aban- 
donnions les  principes  qui  font  la  force  de  notre  pays,  sous  prétexte 
de  «  raison  d'État  » . 

L'expansion  coloniale  est  basée  sur  la  violence  et  sur  la  ruse, 
mais  la  période  d'expansion  est  terminée  et  nous  sommes  d'autant 
moins  autorisés  à  abuser  de  nos  prétendus  droits  pour  opprimer  des 
populations  confiantes. 

II  serait  puéril  de  nier  l'influence  bienfaisante  du  commerce  sur 
les  peuples  primitifs.  Bien  que  la  constitution  des  grandes  compagnies 
du  Congo  ait  été  une  lourde  faute,  je  reconnais  que  puisqu'elles 
existent  on  doit  les  aider  à  vivre  et  à  prospérer.  Mais  les  irttérôts  de 
ces  sociétés  trop  bien  défendus  ne  doivent  pas  faire  oublier  aux  fonc- 
tionnaires coloniaux  et  aux  gouverneurs  qu'ils  ont  des  devoirs  à  rem- 
plir vis-à  vis  des  indigènes.  Ceux-ci  sont  désarmés,  ils  n'ont  aucun 
soutien,  ils  n'en  sont  que  plus  dignes  d'exciter  noire  pitié.  La  France 
n'a  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de  peuples  qu'elle  s'est  engagée  à 
conduire  vers  la  civilisation.  Ne  leur  faisons  pas  regretter  de  nous 
avoir  connus  ;  ils  attendaient  de  notre  autorité  des  réformes  et  des 
bienfaits,  ils  n'ont  encore  reçu  que  des  coups.  Si  la  situation  aauelle 
du  Congo  ne  se  transformait  pas,  l'inertie  des  pouvoirs  publics  qui 
n'est  encore  qu'une  faute  grave  deviendrait  un  crime  odieux.  Et  le 
ministre  des  Colonies  aurait,  s'il  n'intervenait  pas,  à  rendre  compte  à 
un  Parlement  justement  irrité,  de  son  insouciant  dédain  pour  les  inté- 
rêts des  faibles. 
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Au  Congo,  comme  dans  beaucoup  de  nos  colonies,  on  a  un  peu 
trop  oublié  qu'il  était  des  choses  qu'on  ne  sacrifiait  pas  impunément 
aux  intérêts.  Les  idéalistes,  toujours  combattus  et  tournés  en  ridicule, 
ont  cédé  la  place  à  des  gens  qui  ne  voyaient  que  les  bénéfices  immé- 
diats et  qui,  trop  préoccupés  du  présent,  se  souciaient  fort  peu  de 
l'avenir.  Le  Congo  est  devenu  un  pays  d'exploitation  capitaliste.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  que  sous  un  pareil  régime  une  certaine  partie 
de  la  population  ait  été  rangée  dans  la  catégorie  des  victimes. 

Les  noirs  étaient  tout  désignés  pour  être  broyés  par  la  politique 
des  affaires.  Considérés  par  nos  représentants  comme  des  types  de 
l'humanité  inférieure,  ils  devenaient  fatalement  des  instruments  de 
travail. 

On  oppose  à  nos  attaques,  hélas  trop  justifiées,  la  prospérité 
financière  du  Congo;  le  trafic  augmente,  nous  dit-on,  le  budget  s'équi- 
libre. Mais  la  prospérité  dont  on  fait  état  n'est  que  factice  et  passagère, 
et  il  faut  aussi  prouver  si  les  moyens  employés  pour  la  faire  naître 
sont  justes  et  légitimes.  Avant  de  consulter  nos  intérêts  —  nous  trou- 
vant en  présence  d'un  peuple  faible  et  sans  armes  —  nous  devions 
consulter  la  loi  et  tenir  compte  de  nos  engagements  antérieurs. 

Il  est  impossible  que,  dans  notre  empire  colonial,  l'avenir  res- 
semble au  présent.  Nous  nous  sommes  mal  conduits  dans  nos  con- 
quêtes. Mais  les  fautes  du  passé  sont  irrémédiables.  Nos  titres  de 
propriété  sur  certains  pays  sont  très  discutables  ;  encore  faut-il, 
puisque  -snous  les  occupons,  que  notre  action  sur  eux  soit  profitable. 
L'occupation  nous  a  créé  des  obligations,  et  parmi  ces  obligations  on 
ne  saurait  trop  compter  celle  qui  nous  force  à  nous  occuper  du  mal, 
même  de  celui  que  font  nos  concitoyens,  pour  essayer  de  le  guérir.  Le 
peuple  qui,  par  une  compréhension  fausse  de  ses  devoirs,  essaierait  de 
cacher  ses  propres  fautes  aux  autres  peuples  ou  de  se  les  dissimuler  à 
lui-même,  serait  coupable  et  imprudent. 

Tout  le  sang,  toutes  les  larmes  répandues,  nous  en  sommes  res- 
ponsables devant  l'opinion  humaine.  Il  ne  faut  pas  que  les  peuples 
conquis  soient,  par  suite  de  la  conquête  même,  anéantis;  ils  doivent 
trouver  dans  notre  contact  une  vigueur  nouvelle,  et  dans  la  liberté  une 
force  toujours  plus  grande. 

On  a  déclaré  depuis  longtemps  la  faillite  de  la  politique  d'assimi- 
lation, on  nous  parle  maintenant  de  politique  d'association.  Ce  sont 
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de  bien  grands  mots,  qui  ne  vculenl  pas  dire  grand  chose.  La  seule 
politique  possible  aux  colonies  et  la  seule  désirable,  c'est  une  politique 
de  justice.  C'est  pour  l'avoir  trop  oublié  que  nous  assistons  à  la  crise 
actuelle,  et  c'est  pour  ne  pas  l'avoir  mise  en  pratique  que  nous  sommes 
retombés  dans  les  mêmes  errements  qui  ont  flétri  à  tout  jamais  la 
politique  coloniale  inaugurée  par  l'Espagne  au  seizième  siècle.  De  cet 
empire  si  vaste  sur  lequel  jamais  le  soleil  ne  se  couchait,  que  lui 
reste-t-il  aujourd'hui  ?  Rien,  que  le  souvenir  déshonorant  de  ses  con- 
quistadores. Une  œuvre  coloniale  commencée  par  les  crimes  des  Cortez 
et  des  Pizarre  ne  pouvait  subsister.  Elle  était  fatalement  vouée  A  la  fin 
misérable  qni  atteiid  toutes  les  institutions  basées  sur  la  force  et  la 
cruauté. 

Déjà  nous  commençons  à  payer  les  frais  occasionnés  par  nos 
erreurs  coloniales.  L'Europe  avait  tiré  sur  nous  une  traite  à  brève 
échéance  avec  l'acte  de  Berlin.  Cette  échéance  est  prochaine,  puisque 
c'est  dans  moins  de  deux  ans  que  nous  devons  y  faire  face.  Nous  nous 
étions  engagés  à  ouvrir  à  la  civilisation  les  contrées  sauvages  et  mys- 
térieuses de  l'Afrique  centrale.  Avons-nous  tenu  la  promesse  solennelle 
que  nous  avions  faite  au  monde  ?  Que  répondrons-nous  lorsqu'on 
nous  demandera  compte  des  actes  de  certains  de  nos  gouverneurs,  si 
nous  les  approuvons  aujourd'hui  et  si  nous  avons  la  lâcheté  de  ne  pas 
les  punir?  Pourrons-nous  représenter  le  rôle  des  compagnies  conces- 
sionnaires que  nous  avons  installées,  comme  un  rôle  civilisateur?  Les 
gardc-chiourmes  qui  surveillent  les  travaux  forcés  congolais  pourront- 
ils  être  représentés  à  l'Europe  comme  des  facteurs  de  progrés  ?  Où 
sont,  nous  dira-t-on.  les  écoles  que  vous  avez  fondées,  où  sont  les  éta- 
blissements hospitaliers  que  vous  avez  élevés  ?  Avez-vous  fait  quelque 
chose  pour  favoriser  le  développement  de  la  mentalité  du  noir,  pour 
augmenter  sa  moralité?  Avez-vous  songea  calmer  la  grande  souffrance 
humaine  ?  Avez-vous  protégé  le  faible,  libéré  la  femme,  instruit  les 
enfants  ? 

Et  à  touio  LCb  utiiiuiKio,  umi^  ne  s.uirons  que  répondre.  Nous 
montrerons  que  notre  budget  est  équilibré,  que  quelques  négriers  se 
sont  enrichis,  mais  nous  serons  obligés  de  convenir  que  l'indigène  est 
toujours  aussi  misérable  et  que  nous  avons  augmenté  le  nombre  des 
bétes  féroces  qui  pullulent  dans  les  halliers  africains  en  débarquant  sur 
les  rives  du  Congo  des  hommes  sans  honneur  et  sans  pitié. 

11  est  encore  temps  de  se  ressaisir,  et  il  le  faut  à  tout  prix,  si  nous 
voulons  garder  le  Congo.  Malgré  les  supplications  des  explorateurs 
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africains,  malgré  le  silence  angoissant  des  journaux  français,  qui 
semblent  avoir  oublié  cette  fois  que  leur  honneur  est  de  combattre 
l'injustice  et  de  dévoiler  les  infamies,  le  gouvernement  doit  agir. 

Car  c'est  à  lui  de  faire  respecter  les  lois,  c'est  à  lui  de  dire  aujour- 
d'hui si  elles  ont  été  faites  pour  tout  le  monde,  ou  si  on  est  autorisé  à 
les  enfreindre  avec  sérénité  lorsqu'on  est  le  plus  fort.  Si  les  armes  que 
la  loi  donne  à  nos  gouverneurs  ne  sont  pas  suffisantes,  il  est  en  leur 
pouvoir  de  la  faire  corriger  ou  supprimer.  Mais  ils  doivent  se  souvenir 
qu'ils  sont  les  mandataires  du  Parlement  et  par  conséquent  du  peuple, 
et  qu'en  ne  respectant  pas  eux-mêmes  la  législation  qu'ils  sont  chargés 
de  faire  respecter,  ils  trahissent  le  mandat  qui  leur  fut  confié. 

«  Dieu  lui-même,  disait  un  philosophe  de  Vantiquitè,  a  donné  à  la 
nature  les  lois  qui  la  régissent,  il  ne  se  permet  pas  de  les  enfreindre.  » 

«  //  a  ordonné  une  fois  et,  pendant  V éternité,  il  obéit.  » 

Malheureusement  nos  gouverneurs  lisent  peu  les  philosophes. 
Aussi  pour  eux  la  loi  est-elle  inexistante. 

C'est  maintenant  au  ministre  des  Colonies  de  dire  s'il  professe  pour 
elle  le  même  mépris. 

Raymond  Colrat. 
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Les  Conditions 

de  FAssociation  moderne 


I 

Si  Taine  vivait  encore,  il  ne  pourrait  plus  regretter  la  disparition 
des  grands  corps  intermédiaires,  cadre  et  supports  de  classes  sociales, 
par  lesquels  l'individu,  jadis,  se  trouvait  protégé  à  la  fois  contre  la 
toute  puissance  et  l'indifTércnce  de  l'État,  fortifié  à  la  fois  dans 
son  action  et  limité  dans  son  pouvoir,  enfermé  dans  son  état  ou  sa 
profession.  En  brisant  les  associations  économiques  et  morales  de 
Tancien  régime,  les  hommes  de  la  Révolution  avaient-ils  entendu 
mettre  le  sceau  à  l'œuvre  absolutiste  de  la  monarchie  ?  Lorsqu'ils 
eurent  passé,  il  n'y  eut  bien  en  présence  que  l'État  tout  puissant  et  l'in- 
dividu impuissant  de  tout  son  isolement  d'avec  ses  semblables  et  qui 
ne  comniuniquait  avec  euxquepar  l'intermédiaire  de  l'État,  c'est-à-dire 
indirectement;  et  son  contact  avec  l'État,  très  direct,  était  d'autant 
plus  douloureux  pour  lui  que  cette  toute-puissance  abstraite  avait  des 
organes  très  concrets,  agents  d'autorité  plus  que  de  gestion  publique, 
percepteurs,  juges  et  gendarmes,  pour  entreprendre  sans  cesse  sur 
ses  biens  et  sur  sa  liberté. 

Encore  une  fois,  est-ce  ia  ce  qu  avaiciu  vduIu  les  iioniincs  de  la 
Révolution  ?  Non,  pas  môme  les  jacobins,  si  passionnés  d'unité  et  d'in- 
divisibilité politique  et  sociale.  Ce  qu'ils  rêvaient,  c'était  non  de  sup- 
primer l'association  fondée  sur  le  contrat,  —  l'ancien  régime  n'en 
connut  d'ailleurs  de  telles  que  très  exceptionnellement,  —  mais  de 
transformer  la  société,  association  naturelle  et  de  fait,  en  association 
contractuelle  et  de  droit.  Les  deux  grandes  puissances  d'association 
d'alors,  la  corporation  de  métier  et  l'Eglise,  étaient  des  sociétés  de 
fait  plutôt  que  de  droit;  la  coutume,  et  non  le  contrat,  les  régissait; 
elles  asservissaient  l'individu  au-dcdans  et  au  dehors  d'elles.  Elles  ne 
Contenaient  plus  d'autre  part  toute  l'activité  économique  et  toute  la 
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vie  morale  de  la  société.  La  suppression  des  corporations  et  la  sécula- 
risation  de  l'Église  furent  donc  des  actes  historiquement  nécessaires. 

Mais  ici  éclate  la  méconnaissance  ou  plutôt  l'ignorance  profonde 
des  lois  de  la  division  du  travail  social  qui  caractérise  les  hommes  de 
la  Révolution  et  leur  instituteur  commun  :  Jean-Jacques  Rousseau. 
Leur  erreur  fut  de  croire  qu'à  des  individus  si  divers,  dont  les  fonc- 
tions économiques  et  les  besoins  moraux  étaient  si  multiples  et  si 
variés,  un  contrat  unique,  un  contrat  purement  civique  les  égalisant 
tous  sous  une  loi  conimune,  suffirait  pour  les  relier  tous  les  uns  aux 
autres.  Cela  eût  été  possible  pour  un  petit  canton  rural  de  la  Suisse, 
sans  riches  ni  pauvres,  sans  fanatiques  ni  incroyants,  mais  ne  l'était 
pas  pour  une  civilisation  totale,  donc  complexe,  où  se  mêlaient  les 
survivances  industrielles  et  mentales  du  xiii°  siècle  aux  impatiences 
scientifiques  et  philosophiques  du  W".  La  réaction  dont  Thermidor 
a  marqué  le  point  de  départ  conserva  l'enseigne  individualiste,  et  la 
classe  possédante  ayant  mis  la  main  sur  l'État,  elle  en  opposa  systé- 
matiquement la  toute  puissance  à  l'impuissance  de  l'individu  isolé  de 
son  semblable  et  en  qui  elle  s'attacha  à  ruiner  la  notion  de  contrat. 

Vains  efforts.  Les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  formule  du 
contrat  social,  ne  pouvaient  rentrer  dans  le  néant.  Par  cela  seul 
qu'ils  avaient  été  proclamés,  ils  existaient  dans  les  esprits  réfléchis. 
Ils  subsistaient  d'autre  part  dans  toutes  les  institutions  de  la  Révolu- 
tion que  l'Empire  et  la  Restauration  avaient  dû  sanctionner  faute  de 
pouvoir  les  détruire,  et  tout  l'effort  du  libéralisme  se  portait,  parfois 
à  son  insu,  sur  leur  achèvement  en  idée  et  en  réalité.  Le  développe- 
ment industriel  du  xix<=  siècle,  qui  opéra  une  révolution  sans  précé- 
dent, et  les  progrès  de  l'instruction  publique  dans  la  même  période 
devaient  amener  la  réalisation  du  contrat,  non  plus  dans  sa  forme 
simple,  purement  civile  et  civique,  du  xviii"  siècle,  mais  dans  son 
état  parfait  et  définitif  pour  une  société  aussi  complexe  que  la  nôtre. 
La  démocratie  entre  citoyens  égaux  et  l'association  entre  hommes 
semblables,  donc  égaux  aussi,  tous  libres  puisqu'ils  contractent,  tel 
est  le  but  que  se  propose  délibérément  le  xx«  siècle  pour  la  réalisation 
complète  de  l'individu. 

Est-ce  une  vue  de  l'esprit,  un  développement  purement  logique 
de  la  pensée  maîtresse  de  Rousseau,  ou  bien  un  assemblage  identique 
de  deux  idéologies  divergentes,  un  essai  de  conciliation  hors  du  temps 
et  de  l'espace  comme  la  métaphysique  se  plaît  à  en  élaborer  pour  iden- 
tifier les  contraires  ?  L'observation  et  l'expérience  donnent  ici  leur 
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réponse  victorieuse.  La  dcmocraiic  est  un  fait  :  ses  progrès,  dans 
les  pays  de  l'Europe,  de  l'Amérique,  de  l'Asie  et  de  l'Australasie,  sont 
à  la  mesure  de  la  civilisation  générale  atteinte  en  chacun  de  ces 
pays.  Plus  ces  pays  contiennent  d'hommes  libres  au  regard  du  total 
de  la  population,  et  plus  la  démocratie  y  fait  de  l'individu  un  signa- 
taire du  contrat  social,  un  membre  réel  et  agissant  de  l'État  arraché 
aux  mains  d'une  classe  privilégiée  par  la  naissance  ou  par  la  richesse 
et  devenu  le  moyen  de  tous  à  la  mesure  de  l'aptitude  de  chacun  à  s'en 
servir.  Voilà  le  lait  observé,  que  nul  ne  conteste,  pas  plus  parmi  ceux 
qui  le  déplorent  que  parmi  ceux  qui  s'en  réjouissent. 

En  même  temps,  un  autre  fait  d'évidence  s'impose  aux  uns  et 
aux  autres  :   l'association  se   développe  entre  semblables,   selon   les 
principes  mêmes  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  la  liberté  et 
l'égalité.  Certes  l'association  n'est  pas    une  nouveauté  :  l'antiquité 
grecque  connut  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;    on   a  constaté  sa 
présence  dans  les  sociétés  humaines  les  plus  rudimentaires,  chez  les 
nègres  du  centre  africain   et  dans  les  Sporades  du   Pacifique.  Notre 
moyen-àge  fut  une  époque  d'association  par  excellence,  toute  classe 
«ociale  ou  industrielle  étant  une  association  de  fait,  une  stratification 
sociale  dont  toutes  les  molécules  humaines  ne  sont  pas  seulement 
en  contact,  mais  en  communication.  Parfois  même  l'association,  para- 
sitaire ou  se  suffisant  à  elle-même,  formait  une  société  dans  la  société 
et  possédait  des  organes  économiques  et  juridiques  distincts  :  telle  la 
communauté  religieuse.  Souvent  elle  s'opposait  à  l'État,  se  substituait 
à  lui  ou  simplement  accomplissait  des  fonctions  dont  il  n'avait  cure  : 
telles  les  ligues  féodales,  la  chevalerie,  les  corporations  judiciaires 
déléguées  ou  se  déléguant  elles-mêmes  (Parlement  ou  Sainte-Vehmc)  ; 
telle  l'Eglise  assurant  les  services  publics  d'assistance  et  d'enseigne- 
ment. Parfois  e?icorc  l'association  était  un  des  éléments  primitifs  de 
la  société,  un  ancien  clan  retourné  en  partie  à  son  autonomie  préso- 
ciale et  s'adaptant  pour  le  reste  à  la  société  qui  l'avait  dépassé  sans 
l'absorber  totalement  :  tels  les  artéles,   ou  coopératives  de   travail 
russes,  encore  existantes  aujourd'hui,  composées  d'originaires  du  même 
canton  ou  du  même  village.qui  passent  des  contrats  collectifs  de  travail 
avec  les  maîtres  de  métiers  des  villes  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Mais  toutes  ces  associations  n'impliquaient  pas  l'option  person- 
nelle, la  signature  d'un  contrat  initial.  Elles  groupaient,  de  gré  ou  de 
force,   des   semblables,  artisans  de   même  métier,  fidèles   de   même 
croyance,  mais  non  des  clmux  ;   et  quand  \x   Jélibcralion  v   coexistait 
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avec  la  coutume  héréditaire,  les  clauses  du  contrat  étaient  rédigées 
par  les  uns  et  subies  par  les  autres. 

La  Révolution  ne  fît  pas  disparaître  l'association,  mais  à  son  insu 
la  pénétra  et  la  transforma.  Est-ce  bien  à  son  insu  qu'il  faut  dire  ?  Oui, 
si  l'on  s'en  rapporte  aux  apparences,  si  l'on  s'en  tient  à  son  décret 
contre  les  associations  économiques,  dans  lesquelles  elle  ne  pouvait 
encore  voir  des  groupes  tentant  de  se  fonder  sur  le  contrat  et  qu'elle 
considérait  à  la  fois  comme  une  menace  immédiate  des  producteurs 
concertés  contre  les  consommateurs  dispersés  et  comme  un  essai  de 
reconstitution  des  corporations  hiérarchiques  et  fermées  qu'elle  venait 
d'abolir. 

Mais,  en  même  temps  que  par  le  décret  Le  Chapelier  elle 
proscrivait  les  associations  économiques,  la  Révolution  ne  mettait 
aucun  obstacle,  au  contraire,  aux  sociétés  de  biens,  c'est-à-dire  aux 
associations  pour  la  production  industrielle  ou  la  circulation  des  pro- 
duits. Est-ce  donc  qu'elle  favorisait  les  capitaUstes  de  propos  délibéré 
et  sacrifiait  les  artisans  et  les  ouvriers  ?  Non,  mais  bien  qu'en  l'état 
des  moyens  de  production  d'alors,  l'outil  n'ayant  pas  encore  été 
remplacé  par  la  machine,  l'association  industrielle,  forcément  limitée 
à  la  production  des  marchandises  d'une  nature  disséminée  dans 
un  champ  ouvert  à  mille  ou  dix  mille  autres  fabricants  de  mar- 
chandises de  même  nature,  ne  pouvait  s'imposer  à  l'ensemble  des 
consommateurs  comme  l'eût  pu  l'association  économique  de  tous  les 
producteurs  d'une  marchandise  et  la  coalition  de  toutes  les  associations 
de  producteurs,  maîtres  et  ouvriers  mêlés,  contre  la  masse  inerte  des 
consommateurs.  Cette  idée  d'une  séparation  des  membres  du  corps 
social  en  producteurs  et  consommateurs  fait  sourire  aujourd'hui,  tout 
autant  que  l'idée  d'une  possibilité  de  coalition  contre  les  consomma- 
teurs des  salariants  et  des  salariés  de  l'industrie.  Elle  s'explique  pour- 
tant si  l'on, tient  compte  qu'à  l'époque  où  cette  idée  était  dominante  : 
1°  l'agriculture  n'était  pas  encore  industrialisée,  et  nulle  entente  entre 
ses  membres  pour  la  vente  de  leurs  produits  n'était  alors  supposable; 
2"  les  membres  de  la  société  voués  à  l'industrie  et  au  commerce  for- 
maient encore  la  minorité  dans  la  nation. 

Cependant,  tandis  que  la  Révolution  entreprenait  de  protéger  les 
consommateurs  isolés  contre  les  coalitions  de  producteurs,  elle  pous- 
sait les  citoyens  à  l'association  politique,  idéologique.  L'ère  de  la 
Révolution,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  fut  l'ère  des  clubs  :  il  se  forma  de 
ces  associations  politiques  dans  les  moindres  villages,  et  chaque  parti 
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eut  les  siennes.  Pour  les  hommes  de  cette  époque,  la  société  était 
avant  tout  et  surtout  un  corps  politique,  et  ils  sentaient  que  la  vie 
politique  ne  serait  possible  que  si  tous  les  membres  de  la  nation  étaient 
mis  i  même  de  se  déterminer  librement.  On  dit  toujours  que  la  Révo- 
lution mit  directement  en  présence  l'individu  et  l'État;  c'est  une 
erreur  grossière  :  le  premier  essai  de  réalisation  de  la  démocratie  s'est 
tait  par  le  moyen  des  associations  et  des  fédérations,  corps  intermé- 
diaires destinés  à  faire  pénétrer  le  sens  de  la  vie  publique,  de  la  socia- 
lité  politique,  dans  les  hameaux  les  plus  reculés,  chez  les  individus  les 
plus  isolés. 

Quant  aux  associations  économiques,  elles  se  passèrent  de  la  per- 
mission que  leur  refusait  l'autorité  publique.  Les  corporations  de  mé- 
tiers ne   revécurent  point,  leur  raison  d'être   ayant  disparu   depuis 
longtemps;  mais  les  groupes  d'ouvriers  salariés,  organisés  longtemps 
avant  la  Révolution  en  confréries  et  en  compagnonnages,  continuèrent 
de  vivre  en  marge  des  lois;  leur  raison  d'être,  bien   loin  d'avoir  dis- 
paru, devenait  plus  impérieuse  à  mesure  que  la  classe  ouvrière  crois- 
S.I..  en  nombre  et  se  différenciait  de  l'ensemble  des  propriétaires  et  des 
Chefs  de  la  production  eux-mêmes.  Les  confréries  se  transformèrent  en 
soc.etés  de  secours  mutuels;  sous  l'un  comme  sous  l'autre  vocable 
a  de  ense  collective  des  intérêts  professionnels  fut  l'objet  principal  de 
leur  formation.  Les  comp.ignonnages,  nés  dans  la  crypte  des  corpora- 
tions, groupes  de  protection  des  ouvriers  contre  les  maîtres,  contraints 
cr,  conservèrent  longtemps  après  la  Révolution  les  allures 
>=  .  es.  les  initiations  secrètes  et  compliquées,  la  hiérarchie  du- 

rement autoritaire  des  temps  qui  les  avaient  vus  naître,  et  ce  n'est 
qu  à  la  veille  de  la  Révolution  de  iSjo  qu'un  certain  nombre  d'entre 
elles  se  donnèrent  un  statut  de  liberté  et  d'égalité. 

Telles  quelles,  ces  associations  économiques,  fonne  nnnut.ve  du 
syndicat  professionnel  d'aujourd'hui,  constituaient  le  corps  intermé- 
diaire entre  les  membres  dispersés  du  travail  et  le  capital  devenu 
m..,tre  du  pouvoir  politique  par  les  réactions  contre  la  démocratie 
pure  dont  le  9  Thermidor  avait  donné  le  signal.  Pendant  la  moitié  du 
du-neuviême  siècle  au  moins,  la  classe  possédante  put  jouir  sans  par- 
tage du  pouvoir  politique.  A  peine  victorieuse  de  la  démocratie,  elle 
employa  ce  pouvoir  à  reconstituer  du  régime  corporatif  ancien  touc 
ce  qui  pouvait  en  être  reconstitué  et  A  reformer  entre  ses  membres 
individuels  et  la  société  tout  entière  les  corps  collectifs  par  lesquels 
s  affirmerait  sa   volonté  et  s'exercerait   sa   puissance   :    création  de 
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l'ordre  des  avocats  avec  monopole  de  la  défense;  des  chambres  de 
notaires,  d'huissiers  et  d'avoués,  avec  monopole  et  vénalité  de  leurs 
offices;  privilège  de  la  librairie,  de  l'imprimerie,  du  théâtre,  de  la 
boulangerie,  de  la  boucherie,  des  voituriers,  des  armuriers,  etc.  ; 
restauration  des  chambres  de  commerce,  supprimées  par  la  Révolution, 
et  des  chambres  consultatives  des  arts-et-manufactures  ;  surgissement 
illégal  mais  public  des  chambres  syndicales  d'employeurs,  etc.,  etc. 

Qiiant  aux  associations  idéologiques,  la  distinction  entre  celles 
qui  disparurent  et  celles  qui  revécurent  est  bien  nette  et  très  facile  à 
établir.  La  Révolution  avait  encouragé  les  associations  politiques 
fondées  sur  la  libre  option  et  sur  l'égalité  de  tous  les  membres,  en 
même  temps  qu'elle  dispersait  les  congrégations  fondées  sur  les  vœux 
perpétuels  et  la  hiérarchie  autoritaire;  le  régime  qui  suivit  dispersa 
les  associations  politiques,  ne  toléra  qu'avec  une  impatience  extrême 
les  sociétés  d'enseignement  populaire,  et  laissa  se  reformer  les  congré- 
gations. 

Ainsi  trouvaient  protection  contre  leur  isolement  vis-à-vis  de  l'État 
et  de  la  société  les  individus  qui  avaient  rang  de  citoyens,  c'est-à-dire, 
jusqu'à  1848  :  deux  cent  mille  électeurs  censitaires  sur  huit  millions 
d'adultes  mâles.  Ainsi  se  contrefortait  leur  puissance  économique 
individuelle  de  la  puissance  d'association  devenu  un  moyen  de  peser 
sur  l'État,  et  au  besoin  de  le  diriger,  en  même  temps  qu'un  instrument 
de  défense  ou  plutôt  de  conquête  vis-à-vis  des  membres  dispersés  du 
corps  social.  L'établissement  définitif  de  la  démocratie  politique  devait 
avoir  pour  conséquence  non  pas  la  suppression  des  associations  for- 
mées par  la  catégorie  privilégiée  jusqu'alors,  mais  l'extension  du  droit 
d'association  à  tous  les  membres  du  corps  social  indistinctement. 

La  loi  qui  ouvre  le  vingtième  siècle  ne  leur  donne  pas  l'existence; 
elle  la  constate  et  la  sanctionne.  Quatorze  mille  associations  couvrent 
à  ce  moment  le  pays,  chacune  de  leurs  nombreuses  catégories  expri- 
mant un  mode  de  l'activité,  un  besoin  de  l'esprit,  un  sentiment  moral 
de  l'individu  humain.  Aux  sociétés  de  biens,  aux  associations  indus- 
trielles, commerciales  et  financières  qui  se  sont  multipliées  pendant  le 
siècle  écoulé  pour  augmenter  la  richesse  de  chacun  de  leurs  partici- 
pants, s'opposent  les  associations  professionnelles  et  les  sociétés  coo- 
pératives. Aux  associations  religieuses  s'opposent  les  associations 
rationalistes,  et  aux  académies  conservatrices  de  l'acquit  intellectuel  et 
esthétique  les  corps  libres  voués  à  la  recherche  et  à  l'innovation. 
Toutes  les  catégories  de  la  pensée  et  de  l'action  se  manifestent  à  pré- 
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sent  par  des  associations  permanentes  ou  temporaires,  remplaçant  la 
lutte  individuelle  par  la  lutte  collective  soit  contre  les  individus,  soit 
contre  les  collectivités.  Dans  ces  associations,  théoriquement  fondées 
sur  un  statut  de  liberté  et  d'égalité,  que  reste-t-il  en  elles  de  l'ancien 
état  de  contrainte  et  de  hiérarchie  ?  Kn  l'arrachant  à  son  isolement,  ou 
à  son  tête  à  tête  avec  l'État,  que  font-elles  de  l'individu  ?  Deviennent- 
elles  UD  moyen  peur  lui,  ou  bien  leur  est-il  un  moyen  ?  Est-elle  leur 
chose,  ou  bien  est-il  la  leur  ?  Le  sépareni-cllcs  de  l'État  ou  le  réu- 
nissent-elles à  lui  ?  Tendent-elles  à  la  lutte  perpétuelle  élevée  du  pre- 
mier degré,  individuel,  au  second,  collectif,  ou  à  la  fédération  ?  Telles 
sont  les  questions  que  pose  l'association  et  auxquelles  l'étude  des  faits 
doit  répondre. 


Auparavant,  il  faut  remarquer  que  le  caractère  juridique  essentiel 
de  l'association  moderne  est  de  reposer  sur  le  contrat  et  par  conséquent 
de  proportionner  les  droits  aux  obligations  pour  tous  ses  membres 
également.  Aborder  l'examen  d'un  phénomène  social  sous  son  aspect 
juridique,  ce  n'est  pas  faire  œuvre  de  métaphysique  vaine,  d'idéologie 
pure.  Tous  les  rapports  sociaux  réels,  en  effet,  reçoivent  leur  sanction 
juridique;  ce  n'est  pas  le  droit  qui  crée  le  fait  :  c'est  le  fait  qui,  formu- 
lant ses  régies  générales  et  précisant  ses  limites,  s'exprime  en  droit.  La 
liberté  et  l'égalité,  tout  au  moins  théoriques,  étant  à  la  base  de  notre 
droit  public  et  privé,  surtout  privé,  il  va  de  soi  que  le  statut  donné  à 
l'association,  institution  fondamentalement  privée,  ne  peut  que  reposer 
sur  la  liberté  et  l'égalité  des  associés. 

Mais  si  le  droit  rend  bien  compte  de  l'état  de  fait  dont  il  est  issu 
et  qu'il  a  pour  fonction  de  systématiser,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  toujours 
et  partout,  le  droit  exerce  son  empire.  De  même  qu'en  dépit  du  code 
pénal  et  du  code  civil  le  droit  de  propriété  est  violé  par  de  nombreux 
délits  et  par  de  plus  nombreuses  infractions  rendues  possibles  par  les 
lacunes  ou  les  contradictions  de  la  loi  écrite  :  manœuvres  de  spéculation, 
formation  de  trusts  et  de  cartells  supprimant  le  concurrent  pour  sup- 
primer la  concurrence,  il  peut  arriver  que  le  droit  fondamental  de  Tasso- 
ciaticn  soit  méconnu  non  seulement  par  les  associations  occultes,  illicites, 
qui  se  forment  ou  qui  perdurent,  mais  encore  par  celles  qui  se  servent 
des  formes  du  droit  pour  y  enfermer,  dûment  abritéees  par  lui,  des  pra- 
tiques absolument  contraires  aux  principes  de  liberté   et  d'égalité. 
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D'autre  part,  le  droit  a  une  rigidité  mathématique  que  les  faits  n'ont 
point,  si  bien  que  souvent  ses  principes,  et  à  plus  forte  raison  ses  for- 
mules écrites,  se  trouvent  exprimer  des  rapports  de  faits  qui  n'existent 
déjà  plus,  ou  plutôt  se  sont  si  profondément  transformés  qu'il  ne  peut 
leur  être  appliqué  sans  une  profonde  injustice.  C'est  le  cas,  entre 
autres,  pour  le  contrat  individuel  de  travail,  qui  est  toujours  la  régie 
juridique  des  rapports  entre  employeurs  et  salariés,  bien  que  les  con- 
ditions d'inégalité  réelle,  exclusives  de  tout  libre  contrat,  aient  été 
considérablement  aggravées  depuis  un  siècle. 

Une  chose,  cependant,  demeure  incontestable,  c'est  la  conformité 
des  principes  du  droit  actuel  avec  la  tendance  des  faits  actuels.  Le  droit 
actuel  affirme  à  l'état  d'absolus  la  liberté  et  l'égalité.  Dans  leur  mou- 
vement incessant,  les  faits  accusent  une  tendance,  contrariée,  certes, 
par  mille  détours  et  retours,  mais  flagrante,  à  donner  aux  individus 
plus  de  liberté  et  plus  d'égalité.  Ces  faits  ne  naissent  pas  seulement  du 
désir  de  liberté  et  d'égalité  qui  meut  la  plupart  des  individus  en  notre 
état  de  civilisation.  Ils  sont  encore  nécessités  par  les  conditions  écono- 
miques du  moment  et  par  leur  tendance  automatique,  pourrait-on  dire, 
à  mettre  la  plus  grande  quantité  de  moyens  de  consommation  à  la 
portée  du  plus  grand  nombre  de  consommateurs  et,  par  voie  de  con- 
séquence, à  incorporer  dans  le  système  général  de  la  production  le 
plus  grand  nombre  de  producteurs. 

On  peut  donc  étudier  l'association  à  la  lumière  des  principes  qui 
la  dominent,  mais  cette  étude  ne  peut  être  complète  qu'à  la  condition 
de  ne  pas  cesssr  un  seul  instant  de  regarder  les  faits  et  de  les  isoler  du 
droit  pour  les  observer  de  plus  prés,  ou  plutôt  de  les  comparer  au  droit 
ancien,  droit  de  nature,  de  coutume,  d'autorité  et  de  hiérarchie  dont 
forcément  ils  conservent  des  vestiges,  plus  nombreux  et  plus  vivaces 
que  ne  pourraient  le  faire  supposer  les  diverses  formules  juridiques, 
statutaires  et  oratoires.  En  matière  d'association  comme  dans  tous  les 
faits  du  domaine  psychologique  et  social,  le  mort  saisit  encore  le  vif, 
la  tradition  et  l'instinct  rappellent  la  raison  à  l'humilité  de  ses  origines 
et  l'y  enchaînent,  même  lorsqu'elle  s'en  croit  le  plus  délivrée.  Pour 
bien  connaître  l'association  dans  son  état  présent,  il  est  donc  néces- 
saire d'examiner,  si  rapidement  que  ce  soit,  tout  au  moins  son  pas- 
sage de  l'état  organique  à  l'état  contractuel,  de  l'état  de  contrainte  à 
l'état  de  liberté,  de  l'état  de  hiérarchie  à  l'état  d'égalité.  Et  comme 
rassociation  ne  se  conçoit  pas  sans  les  individus  qui  la  composent, 
cet  examen  n'est  possible  que  si  l'on  s'est  iendu   compte  de  leur 
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état  psychologique  tel  que  l'a  constitué*  le  milieu  ethnique  et  social 
et  telle  que  l'a  modifié  le  milieu  réduit  auquel  ils  s'incorporent. 

Dans  la  période  primitive,  l'association  est  rarement  un  phéno- 
mène de  volonté  individuelle  se  résolvant  en  délibération  collective.  La 
force  des  choses  d'abord,  la  coutume  et  l'hérédité  sociale  ensuite  la 
forment,  la  dominent  et  la  délimitent.  Des  serfs  achètent  leur  liberté 
de  corps,  refusent  de  prendre  en  tenure  une  terre  féodale,  se  réfugient 
dans  les  bourgs  francs  qui  servent  de  marchés,  y  exercent  une  indus- 
trie ou  un  négoce,  sont  contraints,  pour  leur  commune  protection  et 
pour  offrir  de  plus  sûres  garanties  à  leur  clientèle  économique,  de 
constituer  une  corporation.  Viennent  se  joindre  à  eux  des  ht)mmes 
libres  ou  des  serfs  marrons  qui  ne  possèdent  que  leurs  bras  et 
demandent  à  les  louer  :  ils  sont  annexés  à  la  corporation,  dont  ils  for- 
meront l'étage  inférieur.  Nulle  délibération  ici,  nul  acte  de  volonté 
réfléchie,  mais  concours  de  circonstances  politiques,  ethniques, 
sociales,  économiques,  résultat  organique  d'une  différenciation  dans 
le»  fonctions  productives,  première  essaimemcnt  du  travail  domes- 
tique vers  le  travail  divisé  socialement,  c'est-à-dire  par  spécialités  pro- 
fessionnelles, première  apparition  du  produit  fabriqué  uniquement 
pour  être  vendu,  se  juxtaposant  à  l'existence  du  produit  mis  en  vente 
parce  qu'il  dépasse  les  besoins  du  producteur  domestique. 

II  y  a  dans  tout  cela  une  incontestable  part  dominante  d'automa- 
tisme individuel  et  social,  de  spontanéité  régie  par  l'inconscient,  qui 
laisse  fort  peu  de  place  à  la  volonté  individuelle,  à  la  délibération  col- 
lective, cl  elles  n'interviennent  guère  que  pour  adhérer  à  la  nécessité 
et  s'y  soumettre.  L'association  ainsi  constituée  devra  se  donner  des 
régies,  un  statut  organique  Dan<  quelle  mesure  peut-on  dire  qu'elle  se 
les  sera  donnés  ?  Pour  cela,  H  suffit  de  se  représenter  les  individus 
qui  la  composent.  Ils  apportent  avec  eux  dans  l'association  les  mœurs, 
les  sentiments  et  les  idées  du  milieu  social  où  ils  sont  nés  et  auquel  ils 
appartiendront  encore  pour  tout  ce  en  quoi  l'association  ne  les  dis- 
traira pas  à  son  profit  exclusif.  Car  l'association,  même  celle  d'aujour- 
d'hui et  la  plus  affirmative  de  liberté  et  d'égalité,  tend  à  contenir  tout 
l'individu  et  à  lui  suffire  en  tout,  et  à  s'opposer  à  tout,  et  à  conquérir 
tout  ce  qui  n'est  pas  elle.  C'est  la  loi  même  de  sa  vie  et  de  son  déve- 
loppement. Le  contrat  d'association,  le  règlement  de  métier,  charte  de 
la  corporation,  sera  donc  un  décalque  réduit,  et  approprié  à  un  objet 
déterminé,  de  la  société  ambiante.  Nulle  liberté,  au  sens  moderne  de 
ce  mot,  n'y  sera  consentie  aux  membres  de  la  cor  oration  ;  la  religion 


200  LA    REVUE   SOCIALISTE 


imposant  ses  rites  à  tous  les  actes  de  la  vie  de  relation  sanctionnera  le 
lien  corporatif,  et  nul  hérétique,  nul  infidèle  ne  sera  admis  à  la  com- 
munion industrielle.  Nulle  égalité,  sinon  pour  les  égaux  de  fait,  les 
maîtres  de  métiers,  ne  sera  établie  entre  les  membres  de  la  corpora- 
tion. Les  fonctions  directrices  seront  bien  dévolues  par  suffrage  ;  les 
syndics  ou  consuls  auront  bien  droit  de  délibération  et  leur  gestion 
sera  bien  dans  le  sens  des  volontés  de  leurs  mandants  censitaires  ; 
mais  que  seront  ces  volontés  enlisées  dans  la  coutume,  et  pour  les- 
quelles tout  droit  se  justifie  par  son  existence  et  est  rendu  d'autant  plus 
vénérable,  donc  intangible,  que  son  ancienneté  ne  permet  pas  d'en 
rechercher  l'origine  et  la  raison  d'être  I 

Au  dehors,  dans  la  société,  des  faits  et  des  sentiments  nouveaux 
ont  peu  à  peu  modifié  la  structure  sociale.  Bien  loin  de  s'y  adapter,  la 
corporation  s'y  est  opposée,  se  refermant  sur  elle-même,  isolant  du 
monde  extérieur  ses  membres  et  toutes  les  manifestations  de  leur  acti- 
vité, qu'elle  emploie  jalousement  à  son  usage  exclusif.  Mais  des  modes 
de  production  et  d'échange  nouveaux  et  plus  étendus  se  créent  en  de- 
hors d'elle,  l'entourent,  la  dominent  sans  la  pénétrer,  tout  en  achevant 
d'y  raréfier  l'air  respirable  par  le  jeu  de  leur  pression  sur  elle.  Pour  lui 
échapper  dans  la  mesure  du  possible,  les  membres  subordonnés  de  la 
corporation,  jusque-là  soumis  et  résignés,  s'organisent  secrètement  à 
part  en  compagnonnage,  ou  publiquement  sous  la  bannière  du  saint 
patron  de  la  confrérie  purement  ouvrière.  Ici,  l'option  et  la  délibéra- 
tion interviennent  déjà  un  peu  plus  que  dans  la  formation  primitive 
de  la  corporation.  C'est  parce  qu'ils  ont  respiré  l'air  du  dehors  que  les 
subordonnés  de  la  corporation  ont  enfin  pris  conscience  de  leur  infé- 
riorité statutaire  et  de  leur  puissance  virtuelle,  et  que  le  désir  de  vivre 
d'une  vie  autonome  entre  semblables  leur  est  venu. 

Mais  eux  aussi  sont  gouvernés  par  leurs  morts.  De  plus,  le  secret 
même  auquel  ils  sont  tenus  pour  former  leurs  coalitions  les  astreint  à 
une  forte  discipline,  à  des  initiations  progressives  qui  placent  à  des  de- 
grés hiérarchiques  divers  les  membres  compagnonnage,  qui  se 
trouve  être  lui  aussi  un  décalque  de  la  corporation,  comme  à  son  ori- 
gine la  corporation  le  (ut  de  la  société  générale.  Le  conformisme  reli- 
gieux et  moral  y  complètent  le  nécessaire  du  conformisme  profes- 
sionnel. Les  degrés  d'initiation  devenus  des  degrés  de  subordination 
font  des  «  apprentis  les  valets  et  les  soudre-douleurs,  les  concurrents 
statutairement  infériorisés  des  «  compagnons  »,  Les  scissions  qui  se 
produisent  dans  le  compagnonnage,  et  qui  sont  un  premier  signe  de 
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réveil  des  initiatives  cl  des  scntinienis  individuels  transmis  par  ébran- 
lement aux  collectivités,  contractent  et  referment  cependant  les 
groupes,  en  affermissent  la  discipline,  y  fortifient  l'esprit  de  corps, 
finalement  en  maintiennent  les  membres  à  l'état  de  séparation  et  d'op- 
position non  seulement  au  regard  de  la  société  générale,  mais  de  leurs 
semblables  mêmes  aflilics  à  d'autres  groupes;  et,  en  face  de  la  corpo- 
ration demeurée  homogène,  ils  perdent  ainsi,  par  une  lutte  qui  s'ex- 
prime en  concurrence  pour  le  travail,  une  partie  des  profits  que  leur 
procure  l'association. 

Mais  s'étant  organisés  à  part,  en  dehors  et  au  dessous  des  lois,  les 
compagnonnages  échappèrent  aux  effets  réels  de  la  suppression  des  cor- 
porations, lorsqu'elle  fut  accomplie  à  l'aurore  de  la  Révolution.  Même 
vivant  d'une  vie  légale  et  officielle,  les  compagnonnages  eussent  d'ail- 
leurs échappé  à  la  mort  réelle,  sinon  à  la  mort  juridique.  Lorsque 
Turgol,  en  eflet,  raya  les  corporations  du  livre  de  vie,  elles  ne  subsis- 
taient plus,  dans  le  vaste  développement  industriel  et  commercial 
acquis  par  la  nation,  qu'à  l'état  d'îlots  archaïques  dans  les  grandes  villes, 
où  mille  concurrents  individuels  établis  dans  les  faubourgs  les  enfer- 
maient dans  un  cercle  des  plus  restreints.  Toutes  les  industries  nou- 
velles qui  s'étaient  créées  dés  les  premiers  temps  de  la  Renaissance, 
les  grands  établissements  commerciaux  et  les  entreprises  de  navigation 
suscités  par  la  sécurité  croissante  et  l'agrandissement  du  marché 
d'outrc-mer  avaient  échappé,  dés  leur  premiers  jours,  au  réseau  cor- 
poratif; de  même  les  salariés  que  ces  établissements  nouveaux  avaient 
appelés,  ne  trouvant  par  devant  eux  la  corporation,  n'avaient  pas 
formé  de  compagnonnages,  ni  ne  s'étaient  affiliés  à  ceux  qui  existaient 
et  qui  ne  les  eussent  pas  admis.  Les  compagnonnages  survécurent 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  épuisé  leur  raison  d'être  comme  la  corpora- 
tion. Si  restreints,  si  fermés,  si  autoritaires  qu'en  fussent  les  «  devoirs  » 
divers  et  hostiles,  ils  remplissaient  une  fonction  utile  de  secours  et  de 
placement  mutuels.  Quant  aux  rares  confréries  ouvrières  subsistantes 
encore  en  1789,  elles  se  transformèrent  en  sociétés  de  secours  mutuels, 
achetant  un  peu  de  sécurité  en  se  plaidant  sous  le  patronage  philan- 
thropique des  bons  bourgeois  de  leur  quartier  ou  de  leur  localité,  et 
sous  ce  couvert  appelant  peu  à  peu  à  elles  les  salariés  des  professions  que 
n'incorporait  pas  le  compagnonnage.  Mais  les  uns  et  les  autres,  mutua- 
listes et  compagnons,  demeuraient  une  minorité  sporadique  dans  une 
masse  ouvrière  inorganisée  que  chaque  invention  nouvelle, chaque  trans- 
ormation  industrielle,  devait  accroître  au  cours  du  dix-neuvième  siècle. 
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Ces  formations  cvokiées  avaient  cependant  reçu  de  l'ébranlement 
révolutionnaire  un  choc  qui  ne  leur  permettait  plus  de  se  reposer 
dans  leur  nouvel  état.  En  dépit  de  ses  membres  donateurs,  la  société 
de  secours  mutuels  organisait  derrière  cette  façade  l'entente  des 
ouvriers  de  même  profession  pour  le  salaire  plus  élevé  ou  la  journée 
moins  prolongée,  créait  la  caisse  de  résistance,  suscitait  des  coalitions 
où  se  trouvait  t-ntraînée  la  masse  des  non  associés,  faisait  en  un  mot 
office  de  syndicat  professionnel.  Et  bientôt,  ainsi,  le  syndicat  apparut 
derrière  la  façade  mutualiste,  d'abord  durement  réprimé  par  les  lois 
de  1791,  puis  de  1834,  ensuite  toléré,  et  enfin  pourvu  d'un  statut 
légal.  Dés  lors,  une  séparation  se  fit  entre  la  société  de  secours  mutuels 
et  le  syndicat,  qui  poursuivirent  à  part  leur  objet  propre,  sauf  dans  les 
cas  assez  rares  où  le  syndicat  créa  dans  ses  services  un  organe  de 
secours  mutuels.  Q.uant  aux  compagnonnages,  ceux  qui  s'obstinèrent 
à  maintenir  1  ancien  statut  hiérarchique  et  autoritaire,  allèrent  sans 
cesse  en  déclinant,  tandis  que  les  «  devoirs  de  liberté  »  devenaient  de 
purs  et  simples  syndicats  fondés  sur  la  liberté  et  l'égalité  de  leurs 
membres.  Ainsi  passèrent  de  l'état  de  contrainte  à  l'état  de  contrat  et 
des  règles  de  la  coutume  à  celles  de  la  délibération  les  associations 
professionncilLS,  tandis  que  disparaissaient  les  autres  formes  d'asso- 
ciation de  l'ancien  régime,  tant  économiques  qu'idéologiques,  judi- 
ciaires, militaires,  politiques,  etc.,  groupes  organiques  spontanément 
formés  jadis,  et  qu'un  monde  social  nouveau,  plaçant  l'individu  en 
face  de  l'État,  dissolvait  dans  l'individualisme  ou  dans  la  puissance 
publique  en  lui  confiant  désormais  leur  fonction. 


III 

Aujour  l'hui,  il  n'est  pas  un  des  modes  de  l'activité  humaine  qui 
ne  soit  porté  au  plus  haut  degré  par  l'association.  Car  si  la  plupart  des 
formes  d'association  de  l'ancien  régime  avaient  disparut,  bien  plus  par 
caducité  sociale  que  par  un  décret  d'individualisme  absolu,  d'autres 
avaient  surgi  sur  le  plan  des  besoins  et  des  sentiments  nouveaux. 
D'autre  part,  on  l'a  vu  plus  haut,  certaines  corporations  privilégiées, 
certains  organes  collectifs  nécessaires  avaient  été  reconstitués,  en 
même  temps  que  l'Église,  gouvernement  spirituel  lié  au  temporel 
plutôt  qu'association,  reformait  ses  congrégations  d'hommes  et  de 
femmes  sur  l'ancien  plan.  Mais  corporations  et  congrégations,  toutes 
plus  ou  moins  fermées,  hiératiques,  autoritaires,  pourvues  de  mono- 
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pôles,  sont  'plutôt  des  survivances  des  anciennes  associations  spon- 
tanées et  de  contrainte  que  des  produits  de  la  délibération  et  du 
contrat,  et  les  unes  ne  possède  it  guère,  les  autres  point  du  tout,  les 
caractères  distinctifs  de  l'association  moderne,  qui  sont  fondés  sur  ce 
principe  que,  la  société  étant  elle-même  une  «  association  politique  », 
la  liberté  d'option  doit  se  trouver  à  la  base  de  toute  association.  Et  la 
liberté  d'option  ne  devant  pas  se  perdre  par  l'entrée  de  l'individu  dans 
l'association,  nul  contrat  perpétuel  ne  pouvant  en  droit  le  lier  ;\  elle, 
la  société  civile,  pour  cette  raison,  n'a  jamais  reconnu  l'existence  et  la 
validité  des  congrégations  où  l'individu  est  lié  à  l'association  par  les 
vœux  perpétuels  d'affiliation  et  d'obéissance. 

L'association  réelle,  celle  qui  reflète  le  mieux  l'individualisme 
fondamental  du  monde  moderne,  dont  le  statut  politique  lui-même  se 
fonde  de  plus  en  plus  sur  le  contrat  et  la  délibération,  est  donc  celle 
qui  réunit  les  conditions  suivantes  :  a)  elle  ouvre  ses  portes  à  qui  veut 
y  entrer  ou  en  sortir  ;  b)  tous  ses  membres  sont  égaux  entre  eux  ; 
c)  elle  se  limite  à  son  objet  propre  ;  d)  elle  n'engage  ses  membres  que 
pour  cet  objet  ;  e)  elle  s'étend  par  propagation,  incorporation,  fédé- 
ration, et  non  par  contrainte,  conquête  et  subordination  ;  f)  elle  entre- 
prend ou  indique  les  innovations  que  les  particuliers  trop  faibles  ou 
l'État  trop  lent  à  agir  ne  sauraient  réaliser;  g)  elle  se  développe  à 
l'abri  et  dans  les  limites  des  lois  tout  en  les  transformant  d'instruments 
de  contrainte  en  instruments  de  contrat. 

On  objectera  que  ces  conditions  sont  plutôt  idéales  et  théoriques 
que  réelles  et  positives.  Ce  n'est  point  cependant  une  opération  de 
l'esprit  qui  les  pose,  elles  ne  sont  pas  un  produit  de  la  raison  pure  :  la 
plupart  des  associations  existantes  les  réalisent  déjà  en  partie  ou  mani- 
festent une  tendance  croissante  à  les  réaliser.  Il  s'agit  donc  de  règles 
théoriques  extraites  de  l'observation  des  phénomènes  en  mouvement, 
et  jamais  moment  ne  fut  plus  propice  à  cette  observation  que  celui  oii 
nous  sommes.  Bien  des  mouvements  contraires  semblent  infirmer 
cette  observation,  et,  dominés  par  la  vieille  notion  de  l'antagonisme 
entre  l'individuel  et  le  collectif,  de  nombreux  esprits  voient  encore 
dans  les  inévitables  sur\-ivances  individuelles  et  collectives  qui  se  mani- 
festent dans  l'association  moderne,  des  signes  de  retour,  par  l'asso- 
ciation même,  aux  servitudes  de  fait  de  l'ancien  régime.  11  ne  f;iut  pas 
que  ces  arbres  morts,  et  point  encore  abattus,  continuent  de  cacher  la 
forêt  aux  regards  jusqu'ici  trop  habitués  à  se  reposer  sur  les  .ipparciiccs 
extérieures. 
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Selon  l'inévitable  rythme  de  tout  développement  progressif,  les 
phénomènes  sociaux,  dans  leur  continuel  mouvement  d'intégration  et 
de  désintégration,  traversent  des  phrases  de  santé  et  de  maladie, 
accusent  parfois  à  la  suite  d'une  longue  régression  apparente  des 
transformations  considérables  et  parfois  vont  à  ces  transformations 
par  des  moyens  empruntés  à  un  passé  qu'on  croyait  définitivement 
disparu.  Ne  voit-on  pas,  par  exemple,  les  syndicats  ouvriers  fédérés 
traquer  impitoyablement  les  ouvriers  réfractaires  à  l'association  et 
imposer  à  leurs  membres  des  disciplines  qui  ont  fait  crier  à  la  tyrannie 
syndicale,  et  peut-on  nier  cependant  que  chaque  ouvrier  soit  plus 
libre  individuellement  vis-à-vis  de  l'employeur  depuis  que  cette 
«  tyrannie  »  s'est  abattue  sur  lui  ?  Inversement,  ne  voit-on  pas  des 
sociétés  de  biens,  associations  d'une  nature  toute  particulière,  employer 
les  moyens,  de  la  libre  concurrence  pour  détruire  la  libre  concurrence, 
et,  par  leurs  trusts,  tendre  à  limiter  la  production  à  la  mesure  non 
des  besoins  du  consommateur,  mais  de  manière  à  ne  réaliser  que  des 
profits  certains  et  constants  ? 

Les  conditions  indiquées  plus  haut  sont  si  peu  un  produit  de 
la  raison  pure  et  une  négation  du  mouvement  et  de  la  tendance 
réels  de  l'association,  qu'il  suffit  d'observer  les  faits  d'un  passé  relati- 
vement récent  pour  acquérir  la  preuve  de  leur  valeur  scientifique. 
Depuis,  en  eflfet,  que  la  société  civile  et  politique  s'est  fondée  sur  les 
droits  de  l'homme,  affirmation  a  priori  de  l'individualisme  le  plus 
absolu,  toute  association  qui  s'est  fondée  au  mépris  de  ce  principe 
fondamental  a  été  vouée  dès  sa  naissance  à  un  rapide  déclin  et  à  une 
prompte  disparition,  exception  faite  pour  les  corps  collectifs  qui  ont 
reçu  de  l'État  privilège  de  vivre  et  prospérer,  ou  qui  se  sont  encadrés 
dans  un  système  collectif  séculaire  tel  que  l'Église  catholique  et  parti- 
cipent à  sa  fortune  historique.  Mais  ce  ne  sont  pas  là,  il  faut  le 
répéter,  des  associations  proprement  dites  :  ce  sont  des  institutions 
annexes,  des  dépendances  collectives  des  deux  grands  pouvoirs  de 
l'ancien  régime,  dont  le  premier  n'est  pas  encore  entré  totalement 
dans  le  régime  démocratique,  contractuel,  et  dont  le  second  ne  pour- 
rait y  entrer  '<:i"s  se  (li^soiulrr  aussitôt  ou  perdre  ses  caractères  dis- 
tinctifs. 

Toute  association  qui  a  voulu  prendre  l'individu  tout  entier,  se 
substituer  à  la  société,  et,  l'en  isolant  soigneusement,  devenir  pour  lui 
la  société,  a  disparu,  non  sous  l'effort  extérieur  et  hostile  de  la  société 
dont  elle  se  séparait,  mais  sous  la  pression  intérieure  de  tout  ce  que 
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chaque  associé  contenait  de  socialité  générale.  Les  fondateurs  d'icaries, 
do  phalanstères  et  de  clairières,  après  chaque  échec,  so  consolaient  par 
des  appels  à  l'avenir,  les  hommes  du  présent  n'étant  pas  encore  à  la 
mesure  du  cadre  social  construit  pour  eux  par  les  théoriciens.  C'était, 
bien  au  contraire,  parce  qu'ils  dépassaient  ce  cadre  qu'ils  n'avaient  pu 
s'y  assujettir.  Et  cela  est  si  vrai  que,  sur  quarante  et  quelques  phalans- 
tères qui  se  fondèrent  aux  États-Unis,  seuls  vécurent  au  delà  de 
quelques  courtes  années,  ou  même  de  quelques  mois,  ceux-là  qui 
retenaient  leurs  membres  par  le  lien  religieux,  c'est-à-dire  les  avaient 
choisis  au  préalable  parmi  ceux  qui,  pour  atteindre  la  vie  éternelle," 
faisaient  le  sacrifice  de  leurs  sentiments,  de  leurs  habitudes,  de  leurs 
modes  ordinaites  d'existence  pendant  les  quelques  années  de  leur  vie 
temporelle.  Aujourd'hui  encore  le  mormonisme,  qui  repose  économi- 
quement sur  une  sorte  de  collectivisme  coopératif,  vit  dans  une  pros- 
périté relative,  quoique  retranché  au  maximum  possible  de  la  vie 
sociale  des  autres  habitants  des  États-Unis  et  privé  volontairement  de 
toutes  les  conditions  d'individualisme  intellectuel,  moral,  politique  et 
économique  du  milieu  général.  Mais  cette  prospérité  est  celle  d'un 
couvent  qui  fabrique  des  liqueurs  pour  assurer  à  ses  moines  non  le 
bien  être  matériel,  ou  la  liberté  civile  et  civique,  mais  uniquement 
pour  leur  donner  les  moyens  de  se  conformer  aux  règles  conventuelles 
et  ainsi  de  gagner  le  ciel  après  cette  période  d'épreuves  terrestres. 

L'association  étant  un  phénomène  de  solidarité  dans  l'espace 
comme  le  crédit  est  un  phénomène  de  solidarité  dans  le  temps,  dira- 
l-on  l'individu  qui  possède  un  crédit  solide  moins  libre  que  l'individu 
contraint  de  régler  sa  dépense  sur  son  gain  actuel  sans  aucune  avance 
sur  les  gains  futurs,  si  élevés  soient-ils?  Ce  serait  déclarer  que  l'asso- 
ciation industrielle,  ayant  mobilisé  la  propriété,  rend  un  propriétaire 
d'actions  moins  libre,  de  ce  chef  moins  maître  de  ses  moyens  de 
consommation,  qu'un  propriétaire  immobilier.  N'apparaît-il  pas  au 
contraire  que  le  propriétaire  d'actions  possède  un  bien  plus  immédia- 
tement utilisable,  transformable,  en  même  temps  que  généralement 
plus  productif  ?  Qu'il  s'engage  dans  une  société  de  biens  ":  il  ne  sera 
responsable,  en  cas  de  faillite,  que  pour  la  part  qu'il  a  souscrite.  Que, 
propriétaire  immobilier,  il  subisse  un  semblable  malheur  :  on  vendra 
jusqu'à  son  avant-dernière  chemise,  et  il  pourra  être  encore  prisonnier 
de  la  dette.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  dans  cette  forme  spéciale  d'associa- 
tion qu'est  la  société  de  biens?  Parce  qu'elle  est  fondée  sur  le  double 
principe  de  la  limitation  à  l'objet  pour  l'association  et  de  l'engagement 
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précis,  limité  à  cet  objet,  pour  l'individu.  Une  entreprise  industrielle 
où  chaque  associé  apporterait  tout  ce  qu'il  possède  et  qui  se  vouerait 
à  tous  les  genres  de  production  possibles  mènerait  promptement  ses 
associés  à  la  ruine. 

Si  l'on  veut  vérifier  rapidement  la  solidité  des  conditions  posées 
plus  haut,  on  n'a  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  possibilités  d'asso- 
ciation offertes  dès  maintenant,  dans  le  milieu  social  moyen,  à  l'indi- 
vidu, et  de  constater  que  plus  ces  conditions  sont  observées  et  plus 
l'individu  reçoit  de  l'association,  tout  en  se  donnant  à  elle  au  minimum. 
Il  réalise  ainsi  les  placements  multiples  de  l'actionnaire  expérimenté. 
Dés  l'âge  de  trois  ans,  l'école  maternelle  l'inscrit,  au  gré  de  ses  pa- 
rents, dans  ce  cercle  primaire  d'association  qu'est  la  mutualité,  et  le 
voilà  membre  d'une  petite  Cave.  Peut-être  son  père  l'a-t-il  déjà  assuré 
sur  la  vie  ;  autrefois  il  l'eût  assuré  contre  le  risque  d'un  mauvais  nu- 
méro au  tirage  au  sort.  Or,  les  assurances  sont  un  mécanisme  essen- 
tiellement mutualiste,  même  lorsque  les  assurés  ne  participent  pas  aux 
profits  d'entreprise. 

Adolescent,  il  entre  dans  un  cercle  d'association  plus  élevé.  Les 
patronages  confessionnels  ou  laïques,  les  associations  d'anciens  élèves 
d'une  école  (petites  Amicales),  lui  procurent  des  distractions  aux  heures 
de  loisir,  achèvent  son   éducation  et  son  instruction.  Avec  ses  cama- 
rades, il  forme  une  caisse  mutuelle  qui  munira  d'argent  de  poche  ceux 
qui  devront  passer  quelque  temps  au  régiment.  Sorti  d'apprentissage, 
où  des  sociétés  de  protection  des  apprentis  ont  veillé  à  l'observation 
des  lois  qui  le  concernent,  où 'des  sociétés  d'enseignement  l'ont  appelé 
à  suivre  des  cours  techniques  et  professionnels,  il  lie  partie  avec  les 
jeunes  gens  de  son  âge,  selon  ses  goûts  et  ses  afTuiités,  et  s'affilie  à  des 
sociétés  vélocipédiques,  de  canotage,  de  foot-ball,  de  gymnastique, 
d'instruction  militaire,  ou  bien  il  s'inscrit  aune  fanfare,  à  une  chorale. 
Au  régiment,  où  ses  chefs  peuvent  faire  partie  de  la  coopérative 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  il  retrouve  la  mutualité  avec  laquelle  il 
a  fait  connaissance  à  l'école,  et  parfois  la  cantine  coopérative.  Rentré 
dans  la  vie  active,  il  rejoint  le  syndicat  de  sa  profession.  Citoyen,  il 
veut  exercer  sa  part  de  souveraineté  ;  il  s'inscrit  au  comité  politique  de 
son  choix.  Croyant,  il  a  l'association  cultuelle,  la  société  paroissiale, 
la  confrérie.  Incrédule,  il  a  la  société  de  libre-pensée.  Plus  conscient 
de  son  ignorance  à  mesure  qu'il  apprend  davantage,  des  associations 
achèvent  de  l'instruire  sur  les  choses  qui  lui  sont  essentielles  ;  d'au- 
tres, tclk'S  qiiL'  les  imiversilc's  pcipiilnlifs    lui  ilmmctii    mu»  insirnotion 
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géncralc  cl  civique.  S'il  est  Parisien,  il  sait  que  Paris  est  un  grand  dé- 
sert habité  pour  quiconque  s'isole  individuellement  ou  dans  le  même 
groupe  familial.  Mais  il  n'est  pas  un  Parisien  autochtone.  Il  se  raliera 
aux  origines  de  sa  province  natale,  fera  partie  d'une  des  ce»;:  -ociétés 
des  Bretons  de  Paris,  des  Auvergnats  de  Paris,  etc.,  qui  se  sont  multi- 
pliées ces  dernières  années,  voire  des  Parisiens  de  Pans  si  toute  racine 
provinciale  a  été  coupée  pour  lui,  et  les  familles  ébaucheront  des  ma- 
riages à  l'ancienne  mode,  entre  deux  contredanses. 

Marié,  pérc  de  famille,  il  entre  dans  une  coopérative  pour  aug- 
menter le  pouvoir  d'achat  d'un  salaire  ou  d'un  traitement  qui  passe 
tout  entier  à  la  satisfaction  des  besoins  présents.  Si  les  associations 
sportives  ou  artistiques  de  sa  première  jeunesse  n'ont  plus  autant  d'at- 
trait pour  lui,  voici  les  sociétés  de  chasse  et  de  pèche  qui  lui  ouvrent 
leurs  rangs.  Soutenu  et  instruit  naguère  par  les  caisses  des  écoles,  les 
sociétés  d'enseignement  et  artistiques,  il  s'y  affilie  pour  rendre  à  ses 
cadets  ce  qu'il  a  reçu  de  ses  aînés.  S'il  a  pris  boutique,  il  se  syndique 
avec  ses  concurrents  contre  le  troupeau  des  consommateurs  et  tente  de 
tourner  l'Etat  contre  eux.  Industriel,  il  fera  des  ligues  pour  la  protec- 
tion ;  commerçant,  pour  le  libre-échange.  Ouvrier  ou  employé,  com- 
merçant ou  industriel,  une  loi  le  gène-t-elle  ?  Il  s'associera  à  tous  ceux 
qu'elle  gêne  pour  en  obtenir  l'abrogation.  Les  abus  de  l'administration 
publique  rémcuvent-ils?II  entrera  dans  une  ligue  qui  s  est  donné  pour 
mission  de  les  réformer.  Veut-il  réaliser  un  progrès  quelconque  dans 
le  domaine  de  l'action  ou  de  la  pensée  ?  Il  existe  autant  d'associations 
que  de  modes  d'expression  de  l'action  et  de  la  pensée.  V'eut-il  porter 
secours  aux  malheureux  ?  Il  n'a  que  l'embarras  du  choix  dans  les  œu- 
vres nombreuses  qui  se  sont  vouées  au  soulagement  de  toutes  les 
formes  de  la  misère  humaine. 

En  quoi  cet  individu  si  complètement,  si  mulliplement  incorporé 
à  l'association  a-i-il  amoindri  sa  personnalité,  et  où  aperçoit-on  sa 
subordination  comme  individu?  N'apparait-il  pas,  au  contraire,  que 
s'il  a  confie  la  satisfaction  de  ses  besoins  matériels,  iniellectui.Is  et  mo- 
raux à  des  associations  diverses,  et  non  X  une  seule  où  il  se  serait  su- 
bordonné  et  anéanti,  cette  satisfaction  a  été  portée  au  maximum  par 
l'efTct  de  l'association  des  efforts  réduisant  au  minimum  l'efîorl  de 
chacun?  Que  l'on  compare  sa  liberté  réelle,  c'est-à-dire  son  pouvoir, 
à  celle  de  l'isolé  réfractaire  à  toute  association,  et  une  première  ré- 
ponse victorieuse  viendra  réduire  l'opposition  de  ceux  qui  mesurent  la 
liberté  de  l'individu  à  son  isolement  dans  un  univers  vivant  dont  chaque 
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molécule  n'existe  que  par  les  autres,  où  toute  individualité  est  faite 
d'échanges  et  de  pénétration  mutuelle,  de  solidarité  dans  le  temps, 
dans  l'espace,  dans  l'espèce  et  hors  de  l'espèce. 

En  somme,  l'observation  de  l'association  comme  de  l'individu 
vérifie  la  loi  sociologique  connexe  de  complexité  croissante  et  de 
division  du  travail,  à  mesure  que  la  société  s'éloigne  de  l'état  primitif. 
Dans  cet  état  et  dans  ceux  qui  en  sont  le  plus  rapprochés  :  régime 
patriarcal  et  féodal,  les  fonctions  simples  de  l'individu  et  ses  actes  de 
relation  avec  l'ensemble  social  pouvaient  être  enfermés  dans  le  groupe 
organique  et  de  contrainte  :  caste  ou  corporation,  qui  suffisait  à  les 
exprimer.  Mais  à  mesure  que  l'individu  multipliait  ses  modes  d'activité 
et  conséquemment  ses  rapports  avec  des  catégories  diverses  d'indi- 
vidus, l'association  unique  ne  pouvait  multiplier  ses  fonctions  et  ses 
services  dans  la  même  proportion,  et  forcément  une  part  croissante  de 
l'individu  lui  échappait.  Des  sentiments  et  des  besoins  nouveaux  sur- 
gissaient dans  le  rnilieu  social;  faute  de  les  pouvoir  comprendre  et 
satisfaire,  l'association  les  niait,  les  combattait,  en  isolait  ses  membres, 
s'affirmait  en  rétrogradation  dans  le  développement  général  de  la 
société  et  des  individus. 

Du  moment  que  dans  l'individu  se  manifestaient  des  sentiments 
nouveaux  et  que  de  nouveaux  modes  d'activité  s'ofFraieni  à  lui,  à  l'as- 
sociation unique  aux  fonctions  complexes,  mais  insuffisantes,  devait 
•succéder  l'association  multiple  aux  fonctions  simples,  nettement  limi- 
tées à  un  seul  objet  et  n'engageant  l'individu  que  pour  cet  objet,  et 
seulement  que  la  portion  de  l'individu  attachée  à  cet  objet.  L'associa- 
tion, ainsi,  devient  fonction  et  fonction  supérieure,  de  la  division  du 
travail  social.  L'association  du  passé  isolait  l'homme  de  la  société,  ou 
l'y  enfermait  dans  un  cadre  fixe,  immuable.  L'association  du  présent 
et,  selon  la  tendance  manifeste  de  celui-ci,  celle  de  l'avenir  encore 
davantage,  rétablit  le  rapport  de  l'individu  à  la  société,  dont  il 
devient,  égal  à  tous,  un  membre  libre.  Grâce  à  elle,  il  peut  enfin  signer 
le  contrat  social. 

EUGÉNH    l'OURNli'UE. 


C'est  par  suite  d'une  erreur  que  nous  n'avons  pas  annoncé  à  nos 
lecteurs  que  l'article  de  notre  directeur  sur  «  le  Parti  socialiste  et  les 
élections  »,  public  dans  le  dernier  nun  éro  de  la  Revue,  était  destiné  aux 
So\ialisliche  Moiiats-IJefte,  où  il  a  paru  dans  leur  numéro  de  janvier  éga- 
lement. 
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L'Action  socialiste 


Les  élections  sésatorlkles.  —  Le  manmfeste  électoral. 
—  Les  élections  anglaises 

Les  clections  sénatoriales  du  7  janvier,  qui  ont  renforcé  la  majo- 
rité républicaine,  ouvrent  enfin  aux  socialistes  les  portes  du  Luxem- 
bourg. Et  ce  succès  est  dû  à  l'entente  de  toutes  les  fractions  de  gauche 
dans  les  collèges  sénatoriaux  des  Bouchcs-du-Rhône  et  de  l'Hérault. 
Flaissiéres,  non  unifié,  et  Delhon,  unifié,  passent  au  moyen  du  même 
procédé.  Jaurès,  dans  VHunmniié,  se  scandalise,  sans  trop  s'étonner, 
de  ce  que  la  Fédération  de  l'Hérault  qui,  au  Congrès  de  Clialon,  avait 
été  la  plus  hostile  à  toute  entente  avec  les  radicaux,  ait  fait  liste  com- 
mune avec  eux  dès  le  premier  tour.  Il  aura  bien  d'autres  sujets  de  scan- 
dale aux  élections  législatives,  car,  dans  l'unité  socialiste,  ce  qu'on  a 
oublié  d'unifier,  —  et  l'ancien  Parti  socialiste  français  s'honore  de 
l'avoir  fait  tant  qu'il  a  vécu,  —  c'est  les  actes  et  les  paroles.  Jaurès 
travaille  courageusement  À  cette  unité-là.  Le  devoir  de  tous  est  de 
l'approuver  et  de  le  seconder. 

La  tâche,  en  somme,  n'est  pas  impossible.  Les  hypocrisies  et  les 
contradictions  ne  sont  possibles  que  dans  les  partis  qui  ne  reposent 
pas  véritablement  sur  la  démocratie  et  sur  la  libre  discussion  et  cri- 
tique de  soi-même.  Ce  sera  de  moins  en  moins  le  cas  du  Parti  socia- 
liste à  mesure  qu'il  agira  comme  masse  délibérante  et  aura  à  se  déter- 
miner sur  tous  les  incidents  de   la  vie  publique   et  à  prendre,  et   a 
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avouer,  des  responsabilités.  Le  manifeste  du  Conseil  national  pour  les 
prochaines  élections  législatives  esta  cet  égard  un  heureux  symptôme. 
En  même  temps  qu'il  expose  la  doctrine  de  la  socialisation  et  le  pro- 
gramme immédiat  de  réformes  économiques  et  sociales,  ce  manifeste 
affirme  la  République,  la  libre-pensée,  l'indépendance  des  nations  et 
la  paix  du  monde.  Il  a  un  peu  déconcerté  les  adversaires  électoraux  du 
Parti  socialiste,  qui  espéraient  y  trouver  des  formules  imprudentes  ou 
sectaires  à  exploiter  auprès  de  la  démocratie,  et  leur  dépit  se  cache 
mal  sous  les  ironiques  compliments  dont  ils  le  gratifient  pour  sa 
sagesse  et  sa  modération.  Voilà  un  manifeste  qui  peut  rétablir  bien 
des  choses  compromises,  et  le  concours  prêté  par  les  députés  socia- 
listes à  l'élection  de  M.  Falliéres,  candidat  de  tous  les  républicains,  y 
contribuera.  M.  Doumer  écarté  de  la  présidence  de  la  République, 
c'est  une  double  garantie  de  liberté  à  l'intérieur  et  de  paix  au  dehors, 
conditions  favorables  au  développement  du  socialisme. 

Conformément  aux  instructions  données  par  le  Bureau  socialiste 
international,  des  manifestations  ont  été  faites  partout  pour  commé- 
morer le  22  janvier  et  apporter  à  la  révolution  russe  un  réconfort 
moral  dans  la  pénible  phase  qu'elle  traverse.  Ces  manifestations,  par- 
ticulièrement éclatantes  en  Allemagne  et  en  France,  en  Allemagne 
surtout,  sont  de  plus  un  avertissement  aux  gouvernements  qui  seraient 
tentés  de  porter  au  tsarisme  un  secours  financier  ou  autre. 

Trois  cent  cinquante  libéraux  élus,  quarante-neuf  membres  du  Parti 
ouvrier  ou  des  fractions  adjacentes,  tel  est  l'admirable  bilan  des  élections 
anglaises.  Le  parti  libéral  peut  gouverner  sans  les  Irlandais  et  sans  les 
ouvriers,  vu  qu'il  possède  à  lui  seul  une  majorité  absolue  de  cinquante 
voix.  Il  n'en  sera  pas  moins  forcé  d'accorder  à  la  classe  ouvrière  le 
libre  échange  et  le  retrait  des  restrictions  apportées  par  les  Lords  au 
droit  de  coalition  et  au  droit  syndical.  —  E.  F. 


Voici  le  texte  du  manifeste  du  Parti  socialiste,  adopté  à  l'unani- 
mité par  le  Conseil  national,  et  que  les  candidats  devront  afllîcher  aux 
prochaines  élections  : 

Citoyens, 

Les  élections  législatives  vous  donnent  l'occasion  d'affirmer  une 
fois  de  plus,  avec  une  force  accrue,  votre  volonté  d'émancipation 
complète. 

Cette  émancipation  n'est  possible  que  par  l'avènement  de  la  pro- 
priété sociale.  Tant  que  les  moyens  de  production  seront  détenus  par 
une  classe,  tant  que  cette  classe  capitaliste,   maîtresse   des  grandes 
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usines  et  des  grands  domaines,  dominera  et  exploitera  le  travail,  il  n'y 
aura  pour  vous  ni  liberté,  ni  sécurité,  ni  bien  être.  Vous  vous  exté- 
nuerez pour  fournir  au  capital  ses  rentes,  ses  loyers,  ses  fermages,  ses 
dividendes,  ses  dîmes  multipliées  et  accumulées.  C'est  votre  substance 
qui  fera  \^  ri.-1>c«<;c  de  vos  m  litrfs,  c'est  vdtic  nnssivité  (iiii  ffr.i  leur 
force. 

Il  n'cbi  qu'un  moyen  de  vous  allr.uicliir,  c'est  Uc  subsiiiucr  ù  la 
propriété  capitaliste  la  propriété  collective,  qui,  gérée  par  vous  et 
pour  vous,  fera  de  vous  tous,  serfs  modernes  du  salariat,  des  produc- 
teurs associés  et  libres. 

Citoyens, 

Cette  unique  solution  du  problème  de  la  servitude,  de  la  misère 
ouvrière  et  humaine,  le  Parti  socialiste  est  le  seul  qui  la  reconnaisse, 
la  proclame,  la  poursuive  avec  vous  et  pour  vous,  travailleurs  ouvriers 
et  paysans.  Ou  plutôt,  ce  Parti,  c'est  vous-mêmes,  c'est  votre  classe 
devenue  consciente  et  passant  enfin  de  la  résignation  à  la  revendi- 
cation. 

Tous  les  autres  partis  vous  combatlcnl  ou  rusent  avec  vous.  Ou 
bien  ils  essaient  de  vous  arracher  les  premières  libertés  péniblement 
conquises  et  de  vous  rejeter  en  pleine  servitude  et  en  pleines  ténèbres. 
Ou  bien  ils  vous  endorment  et  vous  trompent  par  d'illusoires  pro- 
grammes qui,  en  maintcpant  la  propriété  capitaliste,  maintiennent  le 
principe  de  toute  oppression  et  de  toute  exploitation.  A  tous  ces 
partis,  vous  opposerez  l'entière  revendication  du  prolétariat,  la  grande 
idée  révolutionnaire  du  travail  souverain. 

Républicains  et  résolus  à  défendre  les  trop  rares  libertés  poli- 
tiques du  prolétariat  contre  toute  entreprise  de  réaction,  vous  signi- 
fierez que  la  République  politique  doit  être  complétée  par  la  Répu- 
blique économique,  que  la  liberté  du  citoyen  n'est  assurée  et  pleine 
que  là  où  est  garantie  la  liberté  du  producteur,  et  que  les  ateliers  où 
le  capital  tient  les  salariés  sous  sa  loi,  communiquent  à  toute  la  cité 
une  contagion  de  servitude. 

Hommes  de  pensée  libre  et  résolus  à  émanciper  les  sociétés 
humaines  de  toute  tutelle  cléricale,  les  esprits  de  toute  tyrannie, 
vous  rappellerez  i  tous  que  la  liberté  de  pensée  est  supprimée  en  fait 
dans  une  société  qui  met  la  conscience  des  prolétaires  à  la  merci  des 
possédants  et  qui  refuse  aux  travailleurs,  ravalés  à  n'être  que  les 
instruments  passifs  de  la  production,  l'emploi  quotidien  de  leurs  forces 
intellectuelles. 

Hommes  d'action  et  résolus  à  arracher  à  l'État,  par  la  force  de 
votre  org.inisation  politique  et  syndicale,  toutes  les  réformes  qui 
peuvent  alléger  un  peu  vos  souffrances  et  accroître  la  liberté  de  votre 
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mouvement,  vous    direz   bien  haut  que   les  réformes  immédiates  : 

Limitalton  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail. 

Extension  du  droit  syndical  à  tous  les  employés  de  VÊlat,  du  dépar- 
tement et  de  la  commune. 

Assurance  sociale  contre  tous  les  risques  du  chômage  à  la  maladie. 

Impôt  progressif  sur  le  revenu  et  les  successions. 

Retour  à  la  nation  des  monopoles  dont  le  capital  a  jait  ses  plus  hautes 
forteresses. 

Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle, 

ne  valent  pour  vous  que  comme  moyen  d'accroître  votre  puissance  de 
revendication  totale  et  d'abattre  tout  l'édifice  du  capitalisme  exploi- 
teur. Vous  vous  grouperez  donc  tous,  travailleurs  des  usines  ou  des 
champs,  en  un  grand  Parti  de  classe,  en  un  Parti  socialiste  réalisant 
pour  tous  les  producteurs  la  propriété  commune  des  moyens  de  pro- 
duction. 

Citoyens, 

Comme  le  socialisme  seul  peut  fonder  la  justice  entre  les  hommes, 
il  peut  seul  fonder  la  justice  et  la  paix  entre  les  nations.  A  l'heure  où 
les  combinaisons  occultes  des  diplomaties  et  les  convoitises  des  classes 
possédantes  multiplient  les  risques  de  conflit,  vous  ne  vous  bornerez 
pas  à  signifier  à  tous,  gouvernants  et  possédants,  que  vous  ne  voulez 
pas  de  la  guerre  qui  ne  serait  que  la  diversion  criminelle  des  privilèges 
menacés  et  des  classes  aux  abois,  vous  rendrez  la  guerre  impossible 
en  chassant  du  gouvernement  ceux-là  seuls  qui  y  ont  intérêt  et  en 
installant  au  pouvoir  votre  propre  classe. 

Il  faut  que  l'Internationale  ouvrière  agisse  et  se  dresse  pour  sauver 
à  la  fois  l'indépendance  des  nations  et  la  paix  du  monde.  Il  faut  qu'elle 
assure,  dans  la  liberté  inviolable  des  peuples,  le  libre  développement 
du  prolétariat  universel. 

Préparez-vous  donc,  citoyens,  à  conquérir,  au  nom  du  socia- 
lisme, le  pouvoir  politique,  instrument  nécessaire  de  l'affranchissement 
du  travail  et  de  l'humanité.  Vous  êtes,  dés  maintenant,  assez  nom- 
breux, assez  organisés,  assez  conscients,  pour  faire  sentir  votre  force 
dans  toutes  les  régions  et  pour  exproprier  du  pouvoir  la  classe  ennemie. 
Allez  donc  à  la  bataille  avec  vigueur,  avec  confiance.  Les  élections 
prochaines  peuvent  et  doivent  être  pour  vous,  pour  la  République  du 
travail,  une  grande  victoire. 

Vive  la  République  sociale  ! 

Vive  le  Socialisme  international  ! 
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La  Confédération  Générale  du  Travail  et  la  Commission  Générale 
DES  Syndicats  d'Allemagne. 

La  première  des  deux  organisations  ci-dessus  nommées  a  récem- 
ment délégué  à  Berlin  le  citoyen  Grifîuelhcs,  pour  y  proposer  aux 
camarades  de  la  Commission  Générale  la  préparation  de  démonstra- 
tions ouvrières  franco-allemandes  en  faveur  du  maintien  de  la  paix  : 
grands  meetings  simultanés  dans  les  deux  capitales,  et  conférence 
extraordinaire  où  les  syndicats  rouges  des  deux  pays  auraient  étudié 
fraternellement  les  moyens  de  s'opposer  à  la  guerre  cherchée  par  plu- 
sieurs dirigeants  de  là-bas  comme  par  plusieurs  de  chez  nous. 

Voici  les  extraits  essentiels  d'un  article  où  le  Forwarls  nconlc  les 
pourparlers  ainsi  engagés  : 

«  Les  syndicats  français,  prenant  occasion  de  la  conférence  d'Algé- 
siras,  ont  projeté  une  manifestation  pacifique,  par  laquelle  les  travail 
leurs  protesteraient  dans  de  grandes  réunions  et  démonstrations  pu- 
bliques contre  une  action  belliqueuse  entre  les  deux  Etats  de  France  et 
d'Allemagne.  Pour  cette  manifestation,  —  qui  finalement  eût  abouti 
aussi  à  l'examen  de  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  guerre,  il  fau- 
drait exhorter  les  travailleurs  à  refuser  le  service  et  à  emploj'er  la  grève 
générale  comme  moyen  de  résistance,  —  le  camarade  GrifTuelhes, 
représentant  des  syndicats  français,  rechercha  le  concours  du  proléta- 
riat allemand,  et  s'adressa,  pour  l'organisation  des  réunions  et  démons- 
trations projetées,  à  la  Commission  Générale  des  Syndicats  d'Alle- 
magne. 

«  Celle-ci  n'a  laissé  au  camarade  Grilîuelhes  aucun  doute  sur  ce 
point  que,  dans  la  classe  ouvrière  allemande,  il  se  rencontre  sûrement 
une  sympathie  générale  pour  les  tendances  pacifiques,  et  qu'une 
guerre  entre  les  deux  nations  serait  considérée  comn  e  un  crime  contre 
le  prolétariat  des  deux  pays.  C'est  pourquoi  les  efforis  du  camarade 
Jaurès  pour  déjouer  les  combinaisons  belliqueuses  des  diplomates,  ont 
trouvé  de  notre  part  une  complète  approbation. 

«  Mais  les  syndicats  ne  sauraient  se  permettre,  en  Allemagne, 
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aucune  manifestation  politique.  Les  manifestations  politiques  sont,  et 
ont  toujours  été,  une  fonction  du  Parti  social-démocrate.  Une  inter- 
vention des  syndicats,  et  à  plus  forte  raison  une  manifestation  syndi- 
cale indépendante,  ne  pourraient  que  faire  surgir,  entre  les  deux  orga- 
nisations, des  conflits,  que  personne  ne  souhaite.  Aussi  le  conseil  fut- 
il  donné  au  représentant  des  syndicats  français  de  se  mettre  en  rapport 
avec  le  comité  directeur  du  Parti  social-démocrate. 

«  Le  camarade  G'-ifiuelhes  se  montra  alors  quelque  peu  hésitant. 
En  France,  nous  expliqua-t-il,  la  manifestation  a  été  conçue  comme 
devant  avoir  lieu  sans  le  concours  du  parti  socialiste,  et  d'ailleurs, 
d'une  manière  générale,  il  n'y  a  pas  de  relations  entre  la  Confédération 
et  ce  parti,  l'action  parlementaire  rencontrant  dans  les  syndicats  beau- 
coup d'adversaires. 

«  Il  fut  donné  clairement  à  entendre  au  camarade  GrifFuelhes 
qu'en  Allemagne  une  telle  attitude  semble  incompréhensible.  La  pre- 
mière condition  de  réussite  pour  la  manifestation  projetée  devait  être, 
selon  nous,  l'adhésion  du  Parti  socialiste  en  France,  et  la  question  de 
savoir  si  les  syndicats  allemands  participeraient  à  la  manifestation,  ne 
pourrait  être  résolue  que  par  le  Comité  directeur  du  Parti  allemand. 

«  Le  camarade  Griffuelhes  se  déclara  prêt  à  s'aboucher  avec  des 
membres  dudit  Comité.  Il  eut  de  ceux-ci  cette  réponse,  qu'une  action 
politique  du  genre  dont  il  parlait,  ne  pouvait  être  entreprise  que 
d'accord  avec  le  Parti  socialiste  en  France.  Si  des  propositions  étaient 
faites  de  ce  côté,  on  entrerait  en  négociations.  C'était  tout  ce  que  l'on 
pouvait  dire,  et  il  eût  été  déloyal  à  l'égard  des  camarades  français 
d'agir  autrement. 

«  Au  reste,  il  ne  peut  subsister,  au  sujet  de  l'attitude  de  la  Social- 
démocratie  allemande  sur  la  question  de  la  guerre,  et  en  particulier 
au  sujet  du  confîit  marocain,  aucun  doute  dans  le  prolétariat  inter- 
national :  nous  ferions  tout  pour  empêcher  la  diplomatie  de  compro- 
mettre irrémédiablement  les  relations  des  deux  pays.  » 

Voici,  d'autre  part,  les  passages  principaux  du  récit  publié  par  le 
citoyen  Griffuelhes  dans  la  Voix  du  Peuple  : 

«  Je  m'étais  imposé  le  silence  le  plus  absolu,  le  Comité  avait  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  garder  par  devers  lui  les  conditions  de  cette  délé- 
gation. Nulle  indiscrétion  ne  saurait  nous  être  imputée. 

Les  camarades  allemands  croient  devoir  parler,  c'est  leur  droit, 
nous  leur  laissons  donc  la  responsabilité  d'avoir  fait  connaître  d'abord  : 
qu'une  délégation  avait  eu  lieu  et  ensuite  les  résultats. 

Voici  exactement  rapporté  ce  qui  s'est  passé.  Je  le  ferai  sans 
conmientairc,  et  en  gardant  pour  le  Comité  et  pour  moi  les  impres- 
sions recueillies... 

Pour  la  démonstration  A  Paris,   nous  désirions  que  viennent  y 
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participer  des  camarades  allemands  ei  nous  noua  tenions  a  la  disposi- 
tion de  la  Commission  pour  envoyer  prendre  part,  A  la  démonstraiion 
de  Berlin,  des  camarades  français. 

La  Conférence,  à  notre  avis,  ne  devait  être  qu'une  démonstration 
appelée  à  montrer  aux  dirigeants,  sur  un  tait  précis  et  non  en  des  affir- 
mations purement  théoriques,  les  sentiments  internationalistes  des 
classes  ouvrières  de  chaque  pays.  La  réunion  de  ces  classes  ouvrières 
constituait,  par  les  circonstances  qui  la  motivaient  une  déclaration  de 
guerre  à  la  guerre. 

Dans  notre  esprit,  il  s'agissait  de  faire  des  démonstrations  chez 
les  peuples  intéressés  au  conflit  et  au-dessus  une  affirmation  de  luuit 
internationalisme. 

Et  ces  manifestations  prenaient  d'autant  plus  de  valeur  qu'elles 
étaient  motivées,  je  le  répète,  par  une  évfutualilé  poss'iblf.  Elles  ne  se 
produisaient  pas  à  l'occasion  do  fêtes  ou  de  réjouissances.  Leur  carac- 
tère était  précis. 

A  aucun  moment  je  n'.ii  dit  dans  mes  explications,  qu'il  s'agis- 
sait dans  nos  propositions  d'organiser  la  grève  générale  militaire.  Nous 
connaissons  trop  les  camarades  pour  croire  un  seul  instant  que  cette 
mesure  qui  exige  de  la  part  de  ceux  qui  doivent  l'employer  une  grande 
énergie  et  une  forte  volonté,  serait  agréée  par  eux.  J'avais  eu  soin  de 
présenter  nos  propositions  sous  un  jour  et  dans  un  esprit  susceptibles 
de  les  faire  adopter.  Nous  voulions  des  démonstralioiis  et  je  me  gardais 
bien  de  poser  la  question  sur  un  terrain  inaccessible  pour  nos  cama- 
rades allemands. 

La  QîmmisMon,  .iprcs  mes  explications,  uistuia  pour  savoir  si 
mes  propositions  devaient  être  cxnminées.  L'avis  fut  affirmatif  et  voici 
ce  qui  me  fut  répondu  : 

«  Nous  sommes,  ntiu>  ii.i\.iiin.iiis  .lilemands,  en  communion 
d'idées  avec  les  travailleurs  français  au  sujet  d'une  guerre  qui  les 
mettrait  aux  prises.  11  ne  saurait  exister  aucun  doute  à  cet  égard. 
Depuis  1870,  bien  des  changements  se  sont  produits  dans  l'esprit  de 
l'ouvrier  allemand.  Et  celui-ci  ne  se  décidera  pas  à  faire  la  guerre  à  la 
France,  pays  de  progrés  et  de  civilisation.  « 

Sur  les  propositions  elles-mêmes,  il  m'était  répondu  que  les 
libertés  allemandes  étaient  trop  limitées  et  que  rien  dans  la  législation 
ne  permettait  aux  syndicats  allemands  d'organiser  ou  de  prendre  part 
à  des  manifestations  de  cette  nature. 

Si  les  syndicats  organisaient  la  démonstration  projetée,  ce  serait 
pour  eux  la  dissolution,  et  c'est  cette  mesure  qui  arrêtait  nos  cama- 
rades. Mais  il  était  un  moyen  de  tourner  la  difficulté,  c'était  de 
demander  au  Parti  de  prendre  en  mains  la  démonstration.  Ce  serait 
le  Parti  qui,  aux  yeux  du  gouvernement,  serait  l'initiateur  et  l'orga- 
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nisateur;  les  délégués  qui  iraient  à  Paris  seraient  pris  par  le  Parti 
dans  le  sein  de  la  Commission  syndicale.  De  la  sorte,  la 
demande  française  pourrait  être  réalisée.  Les  camarades  me  demandè- 
rent d'accompagner  la  délégation  qui  irait  soumettre  au  parti  notre 
sentiment. 

Quant  à  la  conférence,  il  me  fut  répondu  que  pour  les  raisons 
précédentes,  l'Allemagne  ne  pouvait  la  convoquer.  Cette  besogne 
pouvait  être  faite  par  le  bureau  international  siégeant  à  Bruxelles. 

Je  répondis  qu'étant  délégué  par  les  syndicats  français  pour  sou- 
mettre aux  syndicats  allemands  des  propositions,  je  ne  pouvais  en 
saisir  le  Parti.  J'acceptais  cependant  d'accompagner,  par  courtoisie  et 
par  déférence  pour  la  Commission,  la  délégation  auprès  du  Parti, 
mais  à  titre  simplement  officieux,  pour  donner  des  indications  s'il 
en  était  demandé,  sur  les  conditions  de  fait  qui  avaient  motivé  nos 
propositions. 

J'ajoutais  que  si  un  appel  était  lancé  par  le  Bureau  de  Bruxelles, 
j'étais  en  droit  de  dire  que  nous  n'y  répondrions  pas,  puisque  rien  ne 
nous  autorisait  à  participer  à  des  accords  avec  les  partis  politiques.  Les 
précédents  interdisaient  ces  accords. 

Ces  réserves  firent  hésiter  des  camarades  de  la  Commission  qui 
finirent  par  reconnaître  notre  droit  d'organiser  comme  nous  l'enten- 
drions la  manitestation,  puisqne  nous  ne  leur  contestions  pas  celui  de 
le  faire  à  leur  guise. 

Car  j'avais  dit  :  si  la  Commission  syndicale  estime  que  le  Parti 
doit  se  substituer  à  elle,  nous  n'y  voyons  aucun  inconvénient,  mais 
nous  nous  retusons  à  accepter  toute  condition.  N'en  posant  pas,  il  ne 
doit  pas  nous  en  être  posé. 

Quelques  instants  après,  j'accompagnais  deux  camarades  au  Par- 
lement auprès  de  Singer,  à  qui  les  délégués,  soumirent  nos  propositions. 
Je  n'intervins  pas  dans  cet  exposé,  qui  me  parut  être  peu  défendu. 

A  un  moment  donné.  Singer  me  demanda  si  nous  désirions 
taire  cette  démonstration  sous  peu  de  jours.  Je  répondis  qu'à  notre 
avis,  il  fallait  se  hâter.  Singer  objecta  qu'un  certain  délai  était  néces- 
saire, car  le  21  janvier  avaient  lieu  les  réunions  pour  le  suffrage 
universel,  et  on  ne  pouvait  recommencer  immédiatement.  Puis  il 
reprit  sa  conversation  avec  les  délégués.  Peu  après,  Singer  me 
demanda  si  notre  manifestation  était  organisée  en  accord  avec  «  nos 
camarades  du  Parti  socialiste  français  ».  Ce  furent  ses  propres  termes. 

Je  répondis  que  nous  la  ferions  avec  nos  seules  forces.  Cela 
dit,  Singer  s'absenta  quelques  instants.  Il  allait  consulter  Bebel.  A  son 
retour,  il  me  dit  :  Ce  n'est  pas  possible,  il  faudrait  que  vous  vous 
mettiez  d'accord  avec  nos  camarades  du  Parti  en  France.  Nous  ne 
pourrions  aller  à  Paris  sans  leur  autorisation.  Il  ajouta  :  Voulez-vous 
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voir  Bebel  ?  Je  répondis  que  cela  était  inutile,  puisqu'il  me  donnait  le 
sentiment  de  Bcbcl.  Et  Singer  se  retira.  C'était  la  fin.  Je  fais  remar- 
quer qu'à  aucun  moment,  je  ne  discutais  avec  Singer  sur  la  valeur  et 
l'urgence  de  nos  propositions,  puisque  je  n'avais  rien  à  soumettre  au 
Parti.  Celle  besogne  revenait  aux  délégués  de  la  Commission  syndi- 
cale qui,  ayant  fait  sienne  notre  proposition  d'une  démonstration, 
devaient  la  présenter  et  la  défendre.  J'étais  là  pour  donner  corps,  si 
je  puis  employer  ces  termes,  à  notre  demande,  faite  à  des  syndicats, 
qui,  librement,  la  soumettaient  à  leur  tour,  pour  une  substitution,  au 
Parti  ». 

Et  voici  enfin  les  commentaires  publiés  par  le  citoyen  Louis 
Dubreuilh  dans  le  Socùiliste.  Ils  reflètent  sûrement  l'opinion  de  la 
presque  unanimité  des  socialistes  de  France. 

«  Nous  savons  que  les  travailleurs  allemands  sont  comme  nous 
hostiles  à  toute  guerre  de  peuple  à  peuple.  Eux  aussi  entendent  que 
le  prolétariat  puisse  librement,  dans  le  calme  et  la  paix,  développer 
ses  organismes  de  lutte  pour  la  seule 'guerre  qui  lui  incombe:  la 
guerre  contre  le  capitalisme. 

Comment  et  pourquoi  notre  camarade  a-t-il  donc  échoué  dans  sa 
mission  ? 

Pour  cette  raison  que  les  syndicats  allemands  n'ont  pas  voulu  et 
ne  pouvaient'  sortir  du  rôle  qu'ils  se  sont  assigné,  c'est  sur  le  terrain 
économique  qu'ils  opèrent,  pas  sur  un  autre.  Aussi  Legien  a-t-il  ren- 
voyé Griffuelhes  à  l'autre  organisme  de  la  classe  ouvrière,  au  Comité 
directeur  du  Parti  social-démocrate,  seul  qualifié  pous  entreprendre 
une  action  d'ordre  politique.  Et  lorsque  notre  camarade  Griffuelhcs 
consulta  le  Comité  directeur,  celui-ci  lui  répondit  à  son  tour  que  des 
pourparlers  de  celte  nature  ne  pouvaient  s'engager  qu'entre  les  deux 
partis  qui,  de  ce  côté  et  de  l'autre  des  Vosges,  représentent  la  classe 
ouvrière  organisée  sur  le  terrain  politique. 

A  cette  occasion,  nos  amis  d'Allemagne  ont  manifesté  la  concep- 
tion exacte  qu'ils  ont  eue  toujours  du  mouvement  ouvrier.  Pour  eux 
comme  pour  nous,  c'est  la  même  classe  ouvrière  qui  se  coalise  :  ici 
dans  des  Syndicats  sur  le  terrain  corporatif,  là  dans  des  Groupes  el 
Fédérations  sur  le  terrain  politique.  La  classe  est  une,  le  mouvement 
est  un;  mais  comme  l'action  à  exercer  est  double,  elle  nécessite  un 
organisme  double  aussi,  dont  chacun  des  éléments  a  sa  besogne 
propre,  sa  fonction  spéciale.  Pas  d'opposition  entre  les  deux  orga- 
nismes, pas  de  conflit,  puisque  ce  sont  les  mêmes  hommes,  la  même 
classe  qui  les  constituent  et  qui  les  actionnent  et  font  converger  vers 
!'•  même  but  final  leur  double  effort,  un  quoique  distinct. 

Ces  vérités  élémentaires  seront  certainement  un  jour  comprises 
et  admises  universellement  en  France,  comme  elles  le  sont  en  Aile- 
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magne,  comme  elles  le  vont  être  en  Angleterre  avec  l'entrée  à  la 
Chambre  des  Communes  de  quarante  représentants  politiques  des 
grandes  unions  du  travail  britanniques. 

Les  événements  qui  se  déroulent  en  ce  moment,  les  appréhen- 
sions qui  assaillent  tous  les  travailleurs  conscients  soucieux  de  ne  pas 
servir  plus  longtemps  de  jouets  aux  classes  dirigeantes,  poussent  irré- 
sistiblement en  ce  sens.  Nous  sentons  bien  les  uns  et  les  autres, 
socialistes  ou  syndiqués,  que  nous  ne  sommes  pas  trop  de  tous  en  ce 
pays  pas  plus  qu'ailleurs,  pour  combattre  et  maîtriser  l'ennemi.  Que 
chacun  de  nous  se  le  dise  enfin  à  Paris  et  en  France,  comme  nos 
camarades  allemands  l'ont  discrètement  indiqué  à  Berlin  à  notre 
camarade  Griffuelhes  ». 


L'Orphelinat  National  des  Chemins  de  fer  de  France 
ET  DES  Colonies 

Le  ministre  de  l'Intérieur  a  signé,  le  26  janvier,  l'arrêté  d'autori- 
sation de  la  loterie  de  quatre  millions  de  francs  que  la  Chambre  des 
Députés,  sur  la  proposition  de  M.  Berteaux,  avait  approuvée  le 
8  mars  1904. 

C'est  le  i""  juillet  1903  que  le  Syndicat  National  a  fondé  l'Or- 
phelinat. Au  31  décembre  dernier,  cette  institution  disposait  d'une 
réserve  de  17.596  francs,  et  elle  avait  à  sa  charge  58  pupilles,  dont 
deux  groupes  de  six  frères  et  sœurs,  et  deux  de  quatre  frères  et 
sœurs. 

Voici  les  détails  essentiels  sur  les  recettes  effectuées  du  i^''  avril 
au  31  décembre  1905.  Le  total  a  été  de  24.329  francs,  y  compris 
4.966  francs  en  caisse  au  début  de  la  période  envisagée,  8.592  francs 
versés  par  le  Syndicat  National,  1.800  francs  de  subvention  de  la  ville 
de  Paris,  150  francs  de  subvention  du  Conseil  général  des  Bouches- 
du-Rhône,  et  50  francs  de  subvention  de  la  municipalité  socialiste  de 
Levallois-Perret.  A  noter  aussi  449  francs  produits  par  une  fête  orga- 
nisée à  Nantes,  et  436  francs  par  une  fête  organisée  à  Lille.  Comme 
quoi,  en  dépit  d'une  opinion  souvent  formulée  dans  les  groupements 
ouvriers,  les  fêtes  peuvent  rapporter  des  sommes  relativement  sé- 
rieuses, à  condition  d'avoir  un  but  intéressant  et  d'être  préparées  avec 
soin.  Il  est  vrai  que  les  groupements  économiques  s'enieiuicnt  mieux 
à  cette  préparalioii  que  les  groupements  politiques,  —  généralement 
parlant. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  ;\  6.643  '•'ancs,  dont  5.091  francs 
pour  les  orphelins.  Les  circulaires  aux  conseils  généraux  ont  coûté 


MOUVEMEKT   SYNDICAL  219 


l8  francs.  Un  seul  conseil  a  répondu.  La  plupart  des  assemblées  dé- 
partementales étaient  bien  trop  occupées  à  voter  des  phrases  contre 
Gustave  Hervé,  pour  trouvera  s'occuper  de  l'Orphelinat  des  Chemi- 
nots. En  France,  quand  il  s'agit  de  manifester  pour  ou  contre  des... 
manifestations  littéraires  ou  musicales,  on  en  oublie  non  pas  le  boire, 
certes  !  mais  le  mani^cr...  des  autres. 

Le  nombre  des  syndiqués  adhérents  à  l'œuvre  était  de  1.275,  ré- 
partis dans  environ  1 30  localités.  C'est  naturellement  à  Paris  que  l'on 
en  trouve  le  plus:  471.  Mostaganem  vient  ensuite,  avec  52,  puis 
Cortc  avec  57,  Charleville  et  Oran  avec  30,  Versailles  avec  28,  Lyon 
et  Villcneuvc-Saint-Georges  avec  27,  Oullins  avec  25,  Tours  avec  24, 
Roanne  avec  23,  Bordeaux  avec  22,  Argentcuil  et  Cacn  avec  20. 

Le  tirage  de  la  loterie  aura  lieu  le  31  décembre  de  la  présente 
année.  On  aime  d  penser  que  les  syndicats  de  tous  métiers,  les  coopé- 
ratives, les  Universités  populaires,  s'empresseront  d'acheter  les  billets. 

Un  dixième  de  la  recette,  soit  400.000  francs,  devra  être  versé  à 
l'Orphelinat  des  Chemins  de  fer  français.  Les  cheminots  du  Syndicat 
National,  qui  sont  de  braves  coeujs,  déclarent  (Rapport  du  Comité  de 
l'Orphelinat  au  Congrès  extraordinaire  et  spécial  de  Paris,  4  février)  : 
—  Nous  nous  félicitons  d'apporter  ainsi  un  concours  à  une  association 
contre  laquelle  nous  n'avons  aucune  hostilité.  Dans  son  rapport,  en 
date  d'avril  1903,  sur  la  création  d'un  orphelinat,  le  Conseil  d'admi- 
nistration du  Syndicat  National  avait  pris  le  soin  de  dire  qu'il  n'avait 
nullement  l'intention  de  nuire  à  cet  orphelinat,  mais  que,  ce  qu'il 
voulait,  c'était  mettre  en  opposition  avec  la  Société  de  secours  et  d'hos- 
pitalisation (dite  :  Orphelinat  fraternel),  auxiliaire  de  l'obscurantisme 
clérical,  «  un  orphelinat  exerçant  lui  aussi  l'hospitalisation,  mais  dans 
ses  propres  établissements,  et  faisant  de  ses  pupilles,  élevés  et  instruits 
sainement,  de  bons  citoyens,  d'excellentes  citoyennes  ». 

Il  faut  que  tout  le  monde  vive,  même...  non,  pour  les  Jaunes,  il 
n'y  a  pas  nécessité,  mais,  les  enfants  des  Jaunes. 

Le  Congrès  du  4  février  a  constaté  que  125  nouvelles  adhésions 
étaient  parvenues  en  janvier,  qu'une  léte  organisée  à  Lyon,  le  28  jan- 
vier, avait  produit  1.000  francs,  et  que  le  Conseil  général  de  la  Somme 
et  les  Conseils  municipaux  d'Avion,  de  Lens  et  de  Vanves  venaient 
de  voter  des  subventions  pour  la  présente  année. 

Il  a  nommé  un  Conseil  d'administration  composé  de  deux  cama- 
rades pour  chacun  des  sept  grands  réseaux,  et  d'un  camarade  pour  le 
personnel  des  compagnies  secondaires.  Le  Conseil,  réuni  le  7  février, 
a  choisi  pour  secrétaire  Heitz  (P.-L.-M.),  et  pour  secrétaire-adjoint 
Fouquet  (Nord),  pour  trésorier  Vaudin( Etat),  et  pour  trésorier-adjoint 
Forteau  (Orléans),  pour  archiviste  Poulailler  (Ouest).  Enfin  les  sta- 
tuts ont  été  modifiés.  Nous  en  extrayons  les  articles  essentiels  : 


220  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Art.  io.  —  L'Orphelinat  national  admet  dans  ses  établisse- 
ments : 

1°  Les  enfants,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  des  sociétaires  décédés 
ou  devenus  veufs  ; 

2°  Les  jeunes  frères  et  sœurs,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  à  la 
charge  des  sociétaires  célibataires  décédés. 

Art.  II.  —  Lorsque  les  enfants  des  sociétaires  sont  abandonnés 
pour  un  cas  quelconque,  divorce,  folie,  etc.,  le  bénéfice  de  l'Orphe- 
linat pourra  être  acquis  à  ces  enfants. 

Art.  12. —  L'Orphelinat  subvient  aux  besoins  des  pupilles  admis 
dans  ses  établissements,  veille  à  leur  éducation  et  leur  fait  donner 
l'instruction  et  l'enseignement  professionnel  en  rapport  avec  leurs 
aptitudes. 

Les  enfants  montrant  des  dispositions  particulières  poursuivront 
leurs  études,  aux  frais  de  l'Orphelinat,  dans  les  écoles  supérieures  de 
l'État. 

Art.  13.  —Lorsque  les  pupilles  peuvent  vivre  de  leur  travail, 
l'Orphelinat  leur  continue  son  appui  et  ses  conseils. 

Art.  14.  —  L'enseignement  donné  à  l'Orphelinat  est  exclusive- 
ment laïque. 

Art.  15.  —  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  sont  admis  à  l'Or- 
phelinat à  titre  entièrement  gratuit. 

Art.  16.  —  Pour  les  orphelins  de  père  ou  de  mère,  le  tableau  ci- 
après  indique  dans  quelle  proportion  l'époux  survivant  devra  parti- 
ciper aux  frais  d'entretisn  de  ses  enfants  : 

Veuf  : 

1  enfant 20  fr.  par  mois. 

2  enfants 27  — 

3  -       32  — 

4  -        37  - 

5  —      40         — 

6  —       ........       43  — 

Au-dessus  de  6  enfants.    .    .       46  — 

Veuve  : 

1  enfant 10  fr.  par  mois. 

2  enfants 13  fr.  SO  — 

3  "        16 

4  —        18, so  — 

5  —        20  — 

6  -        21,50  — 

Au-dessus  de  6  enfants.    .  .13  — 

Art.  17.  —  Le  conseil  examinera  si,  dans  certaines  circonstances 
particulières,  il  ne  conviendrait  pas  d'accorder,  pour  les  orphelins  de 
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pire  OU  de  mère,  une  réduction  ou  mime  une  exonération  totale  du 
prix  de  la  pension,  notamment  au  cas  où  la  mérc  ne  bénéficierait,  par 
suite  du  décès  de  son  mari,  ni  d'une  pension  de  retraite,  ni  d'une 
rente  viagère  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Art.  i8.  —  Les  articles  15,  16  et  17  sont  afiplicables  aux  jeunes 
frères  et  sœurs  qui  étaient  à  la  charge  des  sociétaires  célibataires 
décédés. 

Art.  18  bis  (transitoire).  —  En  attendant  la  construction  ou 
l'aménagement  des  immeubles  destinés  à  recueillir  les  orphelins,  l'ar- 
ticle 19  ci-aprés,  à  défaut  de  l'article  10,  sera  applicable. 

Toutefois,  si  des  orphelins  restaient  sans  parents  voulant  ou  pou- 
vant les  accueillir,  ils  pourraient  être  confiés  à  des  familles  de  socié- 
taires. 

Art.  19.  —  Pour  les  enfants  qui,  sur  la  demande  du  tuteur,  sont 
élevés  dans  leur  famille,  l'Orphelinat  verse  à  celle-ci,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  16  ans,  une  allocation  annuelle  fi.\ée  par  le 
tableau  ci-aprés  : 

OrpMins  de  père  et  de  mère  : 

1  enfant 360  francs. 

2  enfants 480    — 

3  -      •    • 570    — 

4  —  660    — 

5  —  720    — 

6  — 780    — 

Au-dessus  de  6  enfants 840    — 

Orphelins  de  père  : 

1  enfant 240  francs. 

2  enfants .    .  320    — 

3  -      .    .  .     380     - 

4  —      .     440     — 

5  -         .      .  .N()        -- 

6  —      .    .  o     — 
Au-dessus  de  0>  en lauis ^i  o     — 

Orphelins  de  mère  : 

1  enfant 1:0  francs 

2  enfants  .    .  o     — 
'>                                                         190    — 

220    — 

5  —  240    — 

6  —         ......  2<'hj       — 

Au  dessus  de  6  enfant 
Grttc  allocation  est  payable  par  trimestre  et  d'avance. 
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Art.  20.  —  L'allocation  est  donnée  à  la  condition  que  l'enfant 
soit  élevé  dans  sa  famille  ou  dans  un  établissement  de  l'État.  S'il  en 
était  autrement  et,  particulièrement,  si  l'enfant  était  placé  dans  un 
autre  établissement,  l'allocation  serait  retirée. 

Art.  37.  —  L'Orphelinat  annexera  à  ses  établissements,  en  dehors 
de  toute  idée  de  bénéfices  à  réaliser,  des  entreprises  industrielles  et 
agricoles. 

Art.  38.  —  Dés  que  les  pupilles  fourniront  un  travail  utile,  il 
leur  sera  constitué  un  pécule  qui  sera  placé  en  leur  nom. 

Une  partie  de  leur  gain  pourra  être  laissée  à  leur  disposition,  sur 
l'appréciation  du  directeur  de  l'établissement. 

Art.  39.  —  Après  le  paiement  de  salaires  convenables,  la  création 
de  caisses  de  prévoyance  pour  les  ouvriers  et  la  constitution  des 
réserves,  les  bénéfices  éventuels  viendront  atténuer  les  frais  généraux 
de  l'Orphelinat. 


Le  25=  anniversaire  de  la  Fédération  des  Syndicats  suisses 

Le  Geiuerkschaftsbund  (la  Fédération  des  Syndicats)  de  Suisse  a 
célébré,  le  6  janvier  dernier,  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  sa 
fondation.  Lorsque  celle-ci  se  produisit,  à  Olten,  dans  le  canton  de 
Soleure,  le  nombre  des  sections  adhérentes  fut  de  17,  avec  moins  de 
450  membres.  Aujourd'hui,  l'organisation  comprend  éi8  sections  et 
prés  de  48.000  cotisants  des  deux  sexes. 

Un  grand  nombre  de  sections  sont  mixtes,  mais  il  existe  aussi 
9  sections  purement  féminines,  dont  deux  à  Bâle  et  une  à  Berne,  à 
Bicnne,  à  Fraucnfeld  (en  Thurgovic),  à  Schaflhouse,  à  Winterthur 
(canton  de  Zurich),  à  Wyl  (canton  de  Saint-Gall)  et  à  Zurich.  Ces 
neuf  groupements  constituent  V Arheiterinnenverhnnd  ou  ligue  des 
ouvrières,  qui  jouit  d'une  certaine  autonomie  au  sein  de  la  Fédération. 
Celle-ci,  dans  son  Congrès  de  Lucerne  1904,  a  d'ailleurs  créé  un 
poste  de  secrétaire  féminin,  spécialement  pour  la  propagande  parmi 
les  ouvrières  et  leur  organisation.  La  titulaire  est  la  citoyenne 
D'"  Faas. 

Le  siège  de  la  Fédération  des  Syndicats  est  à  Berne,  et  l'organe 
officie!  est  VJrbeilcrsHmwe,  la  Voix  des  Travailleurs,  un  hebdoma- 
daire qui  paraît  depuis  le  i'^'  janvier  1881  et  qui  fut  en  même  temps 
l'organe  officiel  du  parti  socialiste  jusqu'à  mars  1898.  Le  dédouble- 
ment n'eut  d'ailleurs  pas  d'autre  cause  que  la  nécessité  reconnue 
d'avoir  un  journal  distinct  pour  chacune  des  deux  catégories  de  grou- 
pements. Division  du  travail,  simplement.  El  puis  les  comités  politi- 
ques d'une  part,  les  syndicats  de  l'autre,  étaient  las  de  voir  éliminée 
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la  moitié  de  toutes  leurs  communications.  A  force  de  s'ingénier  à  con 
tenter  i  moitié  les  uns  et  les  autres,  la  rédaction  mécontentait  tout  le 
monde. 

La  rédaction,  ce  fut  longtemps  Grculich  presque  tout  seul.  Ce 
camarade  a  toujours  semblé  voué  à  la  multiplicité  des  besognes. 

La  Fédération  des  Syndicats  succédait  à  VArheilerhinnl,  la  1  cdé- 
ration  ouvrière,  qui  avait  péri  de  décrépitude  précoce  tt  rapide.  Cette 
première  organisation  avait  publié  un  hebdomadaire,  la  Taç^xuacht,  la 
vedette,  qui  ne  disparut  que  pour  être  imméJi.itemciît  remplacée  par 
V Arbeittrstimme .  Le  premier  numéro  avait  été  lancé  le  ii  décem- 
bre 1869,  k  cinq  cents  exemplaires.  Il  avait  été  rédigé  en  entier  par 
Greulich,  qui  remplissait  en  outre  les  fonctions  d'administrateur,  de 
porteur,  etc.  La  recette  fut  suffisante  pour  permettre  Fimprcssion  d'un 
deuxième  numéro,  —  qui  assura  le  troisième,  et  ainsi  de  suite.  A  la 
fin  du  trimestre,  il  y  avait  634  abonnés,  et  un  bénéfice,  —  4  fr.  79,  ni 
plus,  ni  moins.  On  pourrait  citer  plus  d'un  quotidien  notoire  de  Paris 
qui  se  contenterait  des  79  centimes  au  bout  de  l'année. 

La  Tagivachl  avait  combattu  avec  énergie  les  anarchistes.  C'est  à 
la  portée  de  tout  le  monde.  Mais  ce  n'était  pas  une  feuille  banalement 
démocratique.  Le  socialisme  s'y  affirmait  à  chaque  colonne,  et  à 
propos  de  tout.  D'où  un  succès  médiocre,  car  la  patriarcale  Suisse 
d'alors  était  un  milieu  peu  favorable  à  la  diftusion  de  nos  idées. 

La  Fédération  des  Syndicats  pendant  les  cinq  premières  annt'cs 
végéta,  et  si  piteusement,  que  l'on  pouvait  se  demander  si,  à  son  tour, 
elle  n'allait  pas  succomber  en  douceur,  comme  avait  succombé  VAi' 
heiterbutid. 

Un  agent  de  police  la  ranima,  un  agent  qui,  en  1886,  à  Zurich, 
tua  d'un  coup  de  revolver  un  métallurgiste  en  grève.  Les  bons  Hel- 
vètes s'étirèrent,  regardèrent  autour  d'eux,  se  levèrent,  et  les  voilà  en 
mouvement.  Les  adhésions  affluèrent  à  la  Fédération.  Puis  celle-ci 
entra  en  relations,  pour  la  première  fois,  avec  la  société  du  Grùtli,  et 
les  deux  organisations  décidèrent  la  création  d'une  caisse  nationale  de 
grève.  Des  groupements  jusque-là  isolés  se  rallièrent  bienttSt  à  cette 
fondation.  Il  vint  môme  quelques  syndicats  mixtes,  où  des  patrons  de 
la  petite  industrie  fraternisaient  avec  leurs  ouvriers. 

\a  caisse  de  grève  habitua  les  camarades  suisses  à  payer  des  coti- 
sations, —  et  des  cotisations  sérieuses.  Auparavant,  exception  faite 
des  typographes,  les  Suisses,  comme  de  simples  Français,  ne  coti- 
saient point,  ou  versaient  des  mensualités  dérisoires. 

Au  Congrès  de  Zurich,  en  1891,  la  Fédération  des  Syndicats 
revisa  ses  statuts  et  lança  une  déclaration  de  principes  catégorique- 
ment socialistes.  Au  Congrès  de  Lucerne,  en  1899,  le  secrétaire,  c'est- 
à-dire,  naturellement,  Greulich,  après  une  longue  et  âpre  discussion 
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et  au  milieu  d'un  vacarme  infernal,  réussit  à  faire  voter  une  non  moins 
catégorique  proclamation  de  neutralité  politique  et  religieuse.  Beau- 
coup de  personnes  déplorèrent  cette  contradiction  entre  l'affirmation 
de  1891  et  celle  de  1899.  D'autres  virent  là  une  évolution  normale. 
En  tout  cas,  l'adoption  de  la  neutralité  ne  semble  pas  avoir  fait  gagner 
beaucoup  de  terrain,  dans  la  Fédération,  aux  anarchistes,  aux  catho- 
liques et  aux  jaunes,  comme  on  l'avait  prophétisé  de  divers  côtés. 

* 
*   * 

Les  Syndicats  en  Bulgarie 

Les  syndicats  de  Bulgarie  ont  récemment  tenu  à  Sofia  leur 
deuxième  Congrès  annuel.  Le  nombre  des  délégués  présents  était  de  51. 
La  Fédération  compte  actuellement  38  syndicats,  avec  1.672  cotisants. 
C'est  un  progrès  de  16  syndicats  et  de  484  adhérents  sur  1904. 

Les  recettes,  au  cours  de  l'année  dernière,  ont  été  de  ié.581  fr., 
et  les  dépenses  de  17.201  francs,  dont  1.177  pour  le  fonctionnement 
de  la  Commission  centrale,  4.322  pour  secours  de  chômage  et  de 
maladie,  5.962  pour  secours  de  grève,  et  5.740  pour  frais  judiciaires. 
La  magistrature  bulgare  n'est  pas  tendre  pour  les  pionniers  de  l'orga- 
nisation ouvrière.  Elle  s'imagine  qu'il  lui  suffira  de  compliquer  la  pro- 
cédure et  multiplier  les  amendes  pour  avoir  raison  de  la  jeune  puis- 
sance. 

Grâce  à  leur  caisse  de  réserve,  les  syndicats  ont  pu  faire  face  au 
déficit  de  620  francs,  et  il  leur  reste  encore  12.610  francs. 

Ils  ont  soutenu,  de  juillet  1904  à  juin  1905,  193  grèves  englobant 
676  grévistes  ;  604  de  ceux-ci,  dans  11  grèves,  ont  triomphé.  C'est 
une  jolie  proportion. 

A.  Chaboseau. 
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La  journée  dh  huit  heures.  —  Le  salaire  des  artistes  aux  quêtes. 
—  La  statistique  des  revenus  et  des  fortunes  ek  Allemagne. — 
La  statistique  des  successions  en  France. 

Les  sj'ndicats  ouvriers  et  le  parti  socialiste  réclament  la  réduction 
de  la  journée  de  travail,  et,  plus  particulièrement,  l'établissement  de  la 
journée  maxima  de  huit  heures  pour  permettre  aux  travailleurs  de  re- 
constituer normalement  leur  force  de  travail,  de  consacrer  un  certain 
nombre  d'heures  à  la  vie  familiale,  au  délassement,  à  la  culture  de 
l'esprit,  à  l'organisation  et  à  la  lutte  syndicales  et  politiques.  Ils  ré- 
clament la  journée  de  huit  heures  aussi  comme  moyen  de  balancer  la 
productivité  croissante  du  machinisme,  et  de  fournir  ainsi  du  travail  à 
la  fraction  du  prolétariat  qu'elle  a  jetée  dans  le  chômage.  Ils  comptent 
donc  que  la  réduction  générale  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures 
diminuera  la  production  moyenne  de  chaque  ouvrier,  et  ils  tendent 
expressément  à  ce  résultat. 

Mais  ils  affirment  aussi,  contre  les  patrons,  les  économistes,  les 
politiciens  conservateurs  et  les  jaunes,  qui  prétendent  que  l'on  franchi- 
rail  le  tut  et  que  l'on  raréfierait  dangereusement  la  production,  ils 
affirment  que  la  rédudlion  du  produit  serait  loin  d'être  proportionnelle 
à  la  ré4uction  des  heures  de  travail,  l'ouvrier  reposé  travaillant  plus  et 
mieux  que  l'ouvrier  qui  reprend  sa  tâche  tout  épuisé  encore  du  travail 
excessif  de  la  veille.  D'innombrables  faits  attestent  la  justesse  de  cette 
manière  de  voir,  et  il  est  même  établi  que  dans  une  série  de  branches 
la  journée  de  huit  heures  a  pu  être  réalisée  par  des  industriels  aux 
vues  larges,  sans  que  le  chiffre  de  leur  production  ait  fléchi  et  sans  que 
leurs  profits  aient  diminué. 

A  la  liste  déjà  longue  de  faits  de  ce  genre  qui  ont  été  cités,  je 
joindrai  celui  que  relate  le  document  suivant,  publié  par  Albert 
Thomas  dans  VHumaniU.  Il  s'agit  du  travail  de  huit  heures  dans  plu- 
sieurs établissements  de  la  Société  anonyme  des  Forges  de  l'ranche- 
G)mté. 

«  Dans  cinq  des  usines  de  cette  importante  Société,  à  Lods 
(Doubs),  à  Buillon  (Doubs),  à  Pont-du-Navoy  (Jura),  à  La  Saisse 


22é  LA   REVUE    SOCIALISTE 


(Jura),  à  Bourg-de-Sirod  (Jura),  se  trouvent  des  trains  de  laminoirs  à 
feu  continu  comportant  trois  équipes  de  huit  heures.  Ces  usines 
marchent  du  lundi  matin  au  samedi  soir,  et  on  chôme  le  dimanche, 
ainsi  que  la  nuit  qui  précède  et  celle  qui  suit  le  dimanche. 

«  Cette  organisation  a  été  mise  en  pratique  depuis  une  dizaine 
d'années,  avec  des  ouvriers  tous  payés  aux  mille  kilogrammes  de 
production.  Les  tarifs  de  façon  sont  exactement  les  mêmes  qu'avec  le 
travail  de  12  heures,  et  le  salaire  des  ouvriers  est  resté  sensiblem.ent  le 
même.  Eu  somme,  on  produit  autant  en  huit  heures  qu'on  produisait  aupa- 
ravant en  12  heures.  Ce  tait  un  peu  anormal  tient  à  plusieurs  causes, 
qui  ne  pourraient  sans  doute  se  trouver  réunies  dans  beaucoup  d'au- 
tres cas.  D'une  part,  les  trains  de  laminage  dont  il  s'agit  ont  une 
grande  élasticité  de  production  ;  d'autre  part,  le  travail  comporte  le 
maniement  de  pièces  assez  lourdes  à  engager  sous  des  cylindres  à 
marche  rapide.  Les  ouvriers,  dans  un  travail  de  huit  heures,  ne  per- 
dent pas  de  temps,  et  ne  font  qu'une  légère  collation  pendant  le  dé- 
crassage des  fours.  Ils  soutiennent  une  activité  d'efforts  musculaires 
qu'ils  ne  pourraient  évidemment  supporter  pendant  quatre  heures  de 
plus. 

«  La  Société  y  trouve  avantage,  en  ce  sens  que  la  consommation 
de  combustible,  la  dépense  de  graissage,  l'entretien  du  matériel,  sont 
en  i^alité  proportionnels  au  temps  plutôt  qu'aux  mille  kilogrammes 
de  production.  Avec  une  production  d'un  tiers  en  plus,  les  frais  géné- 
raux sont  naturellement  beaucoup  moins  élevés  par  mille  kilo- 
grammes. 

«  Les  ouvriers  gagnant  autant,  sinon  plus  qu'auparavant,  et 
ayant  huit  heures  de  liberté  par  jour,  sont  satisfaits  de  cette  organi- 
sation. » 

Ici,  la  reforme  n'a  pas  étd  seulement  avantageuse  aux  ouvriers  : 
les  patrons  en  ont  tiré  profit.  Ainsi  que  le  fait  observer  justement 
Thomas,  «  il  serait  illégitime  de  généraliser  hâtivement,  d'étendre  ces 
résultats  à  tous  les  métiers.  Mais  il  importe  que  le  problème  soit 
attentivement  examiné  dans  chaque  corporation.  Les  patrons  s'aper- 
cevront alors,  comme  leurs  confrères  d'Amérique  ou  d'Angleterre, 
que,  dans  de  très  nombreux  cas,  l'établissement  des  huit  heures  n'en- 
traînera point  pour  eux  d'énormes  sacrifices.  » 

* 

Du  Malin,  21  décembre  1905,  dans  le  compte-rendu  du  procès 
de  l'ofilcier  Thomas,  assassin  de  la  chanteuse  Rose-de-Noël  : 

V  Sur  une  question  du  président,  le  commissaire  de  police  de 
Saint-Maixent  avoue   qu'une  artiste  aux  quêtes  gagne    au   maximum 
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loo  frtuici  par  ttiois,  sur  Icsqufh  elle  doit  payer  eitviroiî  jo  francs  de 
chambre,  el  trois  consommations  obligatoires  par  jour.  » 

Qu'on  additionne  le  prix  de  ces  trois  consommations  par  jour, 
et  qu'on  fasse  le  total  «i^cn^-ral  :  c'est  avec  20  francs  par  mois  que  la 
malheureuse  devra  vivre,  si  elle  ne  recourt  ;\  cette  profession  ciniiplc- 
meniaire,  la  prostitution. 


La  statistique  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  pendant  l'année 
1905  n'a  pas  encore  paru;  mais,  d'après  la  Slalislische  Korrespondeui, 
qui  en  fournit  un  extrait,  le  Vorwaerts  du  29  décembre  1905  en  publie 
certaines  données  particuliéremetit  intéressantes. 

Sont  assujettis  à  l'impôt  sur  le  revenu,  en  Prusse,  tous  les  habi- 
tants ayant  un  revenu  de  plus  de  900  marks  (1.125  francs).  Or,  nous 
dit  le  Vorwaerts,  «  le  nombre  total  des  imposés  a  été  en  1905  de 
4.393.219  (1904,  4. 131. 539).  La  Prusse  comptant  environ  40  tnillions 
d'habitants,  il  n'y  en  a  donc  que  12,1  p.  100  qui  possédaient  un  revenu 
annuel  de  plus  de  <)oo  marks  I  3.889.171  imposés  (en  1904:  3.651. 121) 
appartenaient  à  la  catégorie  fiscale  de  900  à  3.000  marks  (3.7)0  francs), 
501.437  imposés  (en  1904,  479-833)  appartenaient  aux  catégories  de 
plus  de  j.ooo  marks.  La  prestation  fiscale  des  imposés  ayant  un  re- 
venu de  900  à  3.000  marks  s'est  élevée  à  56.800.000  tnarks  (en  1904, 
5  5. 500.000  marks),  alors  que  la  prestation  des  imposés  ayant  un  re- 
venu de  plus  de  3.000  marks  atteignait  131.200.000  marks  (en  1904, 
124.100.000  marks).  Ces  chiffres  prouvent  en  premier  lieu  que  la 
grande  majorité  de  la  population  possède  un  revenu  de  moins  de  ^00  marks 
—  en  y  comprenant  les  membres  de  la  famille,  le  nombre  des  partici- 
pants à  un  revenu  de  plus  de  900  marks  n'était  que  de  38,3  p.  100  de 
la  population,  —  et  en  second  lieu  ils  prouvent  que  le  revenu  de  la 
catégorie  ayant  plus  de  j.ooo  marks  de  revenu  a  augmenté  considérablement 
plus  vite  que  celui  des  catégories  de  ^00  à  j.ooo  marks,  lequel  en 
moyenne  a  môme  baissé  par  rapport  à  l'année  précédente.  Les  chiflres 
de  la  statistique  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  prouvent  donc  que 
la  tendance  de  la  société  capitaliste  est  de  rendre  les  riches  toujours  plus 
riches,  tandis  que  le  niveau  de  vie  des  couches  moyennes  ne  s'élève 
que  d'une  façon  insignifiante  et  que  la  grande  masse  est  condamnée  à 
la  perpétuelle  privation,  au  perpétuel  et  misérable  esclavage  du  sala- 
riat. » 

L'article  cité  emprunte  ensuite  quelques  données  à  la  statistique 
de  l'impôt  sur  la  fonunc  en  Prusse.  «  Mieux  encore  que  la  statistique 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  nous  dit-il,  —  cette  statistique  ne  donnant 
qu'une  idée  tout  à  fait  insutiisante  de  la  richesse  de  la  classe  possé- 
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dante,  à  cause  de  ses  prodigieuses  dissimulations  et  filouteries  en  ma- 
tière de  déclaration  fiscale —  la  statistique  de  l'impôt  sur  la  fortune  en 
Prusse  explique  pourquoi  la  classe  capitaliste  peut  être  entièrement 
satisfaite  de  cette  tendance  du  capitalisme.  De  1895  à  1902,  c'est-à-dire 
en  sept  années,  la  fortune  des  personnes  assujetties  en  Prusse  à  l'impôt 
sur  la  fortune  (c'est-à-dire  ayant  une  fortune  de  plus  de  6. 000  marks), 
s'est  élevée  de  63  milliards  917  millions  de  marks  à  75  milliards 
657  millions  de  marks,  c'est-à-dire  a  augmenté  de  11  milliards 
657  millions  de  marks  (14  milliards  571  millions  de  francs!)  Et  presque 
les  deux  tiers  de  cette  somme  sont  échus  aux  personnes  possédant  plus 
de  100.000  marks.  En  1900,  les  5.000  personnes  les  plus  riches  de 
Prusse  possédaient,  d'après  la  statistique  sur  les  fortunes,  environ 
16  milliards  de  marks  (20  milliards  de  francs),  c'est-à-dire  3  millions 
200  mille  marks  (4  millions  de  francs)  par  tête.  Voilà  l'autre  côté  de  la 
médaille.  Vis-à-vis  des  éi, 7  p.  100  de  la  population,  qui  participent  à  un 
revenu  de  moins  de  900  marks  par  tête,  se  trouvent  quelques  milliers 
de  millionnaires  dont  le  revenu  annuel  se  compte  par  centaines  de 
mille  marks.  Le  peuple  a  faim,  dépérit  dans  la  misère,  est  privé  de 
tous  les  bienfaits  de  la  civilisation  ;  les  classes  moyennes  peuvent  tout 
juste  vivre  sans  privations  matérielles,  alors  que  quelques  centaines  de 
milliers  de  riches,  et  de  très  riches,  peuvent  faire  bombance  et  nager 
dans  une  mer  de  délices.  C'est  ce  que  l'on  appelle  l'ordre  social  créé 
par  la  Providence  !  » 


Nous  avons,  dans  notre  Bulletin  du  mois  de  novembre,  publié  la 
statistique  des  successions  déclarées  en  1904,  et  analysé  ses  résultats. 
Nous  avons  vu  qu'elle  révèle  une  extraordinaire  et  révoltante  inégalité 
dans  la  répartition  des  richesses,  les  trois  successions  les  plus  fortes, 
par  exemple,  représentant  une  somme  (celle  de  250  million*;)  huit 
fois  plus  considérable  que  les  119.539  successions  les  moins  impor- 
tantes (30  millions). 

Le  Temps  n'arrive  pas  aux  mêmes  conclusions  que  nous,  tant  s'en 
faut.  C'est  qu'il  a  une  façon  particulière  de  raisonner  et  même  de 
compter.  On  va  en  juger.  Je  cite  la  partie  de  la  Semaine  financière  du 
15  janvier  qui  a  trait  à  cette  question  : 

«  Le  Bullelin  de  slalisUijue  et  de  législation  comparée  a  publié  dans 
sa  livraison  de  novembre  les  résultats  généraux  des  successions  décla- 
rées en  1904.  Les  tableaux  que  comporte  cette  publication  contiennent 
des  enseignements  fort  instructifs  permettant  d'établir  encore  une  lois 
qu'en  France  la  richesse  est  très  répandue,  on  pourrait  dire  démocratisée. 
Va  combien  serait  plus  considérable  encore  le  nombre  des  parts  succès- 


BULLETIN'    ECONOMIQUE  229 


sorales  de  i  à  2.000  francs  si  une  partie  de  l'argent  gagné  n'était  pas 
dépensée  en  alcool  au  détriment  de  la  santé  et  du  bien-être  !  Aussi,  au 
lieu  de  s'attaquer  à  la  richesse  acquise,  au  lieu  de  la  décourager  par  les 
amoindrissements,  les  soustractions  que  chaque  année  lui  fait  subir 
l'État,  qu'on  s'attaque  plutôt  à  l'alcoolisme,  source  de  misère  et 
d'abaissement  moral...  » 

Le  rédacteur  financier  du  Temps  est  assurément  animé  d'un  bon 
sentiment  quand  il  demande  qu'on  s'attaque  à  l'alcoolisme.  C'est  un 
fléau  :  il  faut  le  combattre  avec  une  extrême  énergie.  Ht  le  concours 
du  collaborateur  financier  du  Temps  nous  est  précieux  et  agréable. 
Seulement,  il  voudrait  qu'on  s'attaque  plulôt  à  l'alcoolisme  qu'au 
capital.  Il  nous  permettra  de  continuer  à  faire  l'un  et  l'autre  — 
d'autant  plus  que  le  capitalisme,  par  la  misère  qu'il  développe,  par  le 
chômage  qu'il  entretient,  par  les  salaires  de  famine  qu'il  engendre,  est 
l'un  des  facteurs  essentiels  de  la  diffusion  de  l'alcoolisme. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  poursuit- il,  il  y  a  beaucoup  d'épargnants  en 
France  et  chaque  année  on  enregistre  des  successions  d'une  impor- 
tance globale  variant  entre  5  et  6  milliards  de  francs. 

«  Et  qui  fournit  la  plus  grosse  part  de  ces  fortunes  ?  Les  million- 
naires sans  doute  ?  Non,  il  faut  renoncer  à  cette  légende  grossière.  En 
une  année,  pendant  l'année  1904  prise  entre  autres,  sur  1.011.305  parts 
successorales,  combien  en  compte-t-on  ayant  dépassé  500.000  francs  ? 
Réponse  :  8}8.  Combien  ayant  dépassé  i  million  ?  Réponse  :  324.  » 

Ces  chiffres  ont  d'abord  besoin  d'être  rectifiés,  car  M.  le  rédacteur 
financier  du  Temps  a  mal  compté.  Voici  le  tableau  général  des  succes- 
sions : 

NOMBRE  SOMMES 

De  là  $00  francs 119.539       50. 598.636 

—  501  à       3.000  francs 102.785      129. 144.291 

—  2.001  à     10,000  francs   103.157     496-912.979 

—  10.001  à     50.000  francs   42.043     887.986.395 

—  50.001   à   100. oou  francs  .    .  6,876     488.141.473 

—  100. 001  à   250.000  francs   .  4-449     698.891.939 

—  250.001   à  500.000  francs   ......  1548     555.801.753 

—  500.001  à  I  million.    ...         ...  734     493.494.932 

—  I  million     à  2  millions    .  }ii     449.948.854 

—  3  millions  i  5   millions    .    .  133      350.853.433 

—  5  millions  à  10  millions 5}      330.333.821 

—  10  millions  à  50  millions  .    .  11      214.539.944 
Au  dessus  de  50  millions  ...  3     250.457,970 


TojAi  381.601    5,373.806.400 


Que  l'on  compte  les  successions  de  plus  de  500.000  francs,  et 
l'on  verra  qu'il  yen  a  non  pas  838,  mais  1205.  De  même,  le  nombre 
des  successions  de  plus  de  i  million  est  non  pas  de  324,  mais  de  481. 
Ce  n'est  pas  de  beaucoup  plus,  mais  c'est  plus.  D'autre  part,  le  chro- 
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niqueur  financier  du  r^A«/J5  nous  parle  de  i. on. 305  parts  successo- 
rales :  or,  nous  n'en  comptons  que  381.601.  Ceci,  c'est  beaucoup 
moins. 

Mais  ce  n'est  point  à  ces  inexactitudes  que  nous  entendons  nous 
arrêter  :  c'est  au  procédé  d'argumentation.  On  attire  notre  attention  sur 
le  petit  nombre  des  successions  ayant  dépassé  500.000  francs  ou 
I  million.  Nous  n'en  disconvenons  pas  :  ce  nombre  est  petit.  Mais  ce 
qui  intéressant,  c'est  de  savoir  quelle  est  l'importance  du  capital  repré- 
senté par  ce  tout  petit  nombre  de  patrimoines.  Or  elle  est  colossale. 
Sur  381.601  successions,  il  n'y  en  a  que  1.205  '^^  P'^^s  de  500.000  fr. 
C'est  très  peu.  Mais  ce  très  petit  nombre  de  successions  représente 
1.988.528.934  francs,  c'est-à-dire  37,7  p.  100  —  plus  du  tiers  du 
patrimoine  total  légué.  Sur  381.601  successions,  il  n'y  en  a  que 
481  qui  dépassent  i  million.  C'est  infiniment  peu  :  cela  représente 
une  poignée  de  cadavres,  une  poignée  d'héritiers.  Mais  cette  poignée 
de  cadavres  laisse  à  cette  poignée  d'héritiers  un  milliard  496  millions 
(1.496.034.012  fr.)  Ce  sont  les  28,3  p.  100;  c'est-à-dire  que  c'est 
plus  du  quart  de  la  part  de  la  fortune  nationale  léguée  dans  l'année. 

M.  le  chroniqueur  financier  du  Temps  voit  dans  ces  chifires  la 
preuve  que  la  richesse  est  en  France  «  démocratisée  ».  Cela  prouve 
seulement  qu'il  a  de  la  démocratie  la  même  notion  que  les  bourgeois 
satisfaits  dont  M.  Hébrard  flatte  le  conservatisme  épais  et  prétentieux 
en  le  revêtant  d'oripeaux  pseudo-républicains  et  pseudo-progressistes. 

Le  morceau  que  nous  avons  cité  se  termine  par  une  philippique 
contre  l'impôt  sur  les  successions.  Ici  encore,  je  cite  : 

«  L'impôt  progressif  sur  les  successions  constitue  «^ne  véritable 
liquidation  des  biens  des  particuliers  au  profit  de  la  communauté,  ou 
plutôt  de  quelques  catégories  de  citoyens  n'ayant  pas  pu,  n'ayant  pas 
su,  ou  plus  souvent  n'ayant  pas  voulu  se  constituer  une  épargne  qui 
leur  permît  de  ne  rien  demander  à  l'Etat,  c'est-à-dire  à  la  commu- 
nauté. 

«  Qu'on  prenne  garde  de  blesser  dans  cet  ordre  de  choses  les 
sentiments  de  l'homme  qui  lui  sont  les  plus  chers.  Le  père  de  famille 
paye  des  impôts  à  l'I^iat  et  l'entretient  largement  toute  sa  vie.  Que 
l'Etat  lui  laisse  au  moins,  comme  suprême  refuge  contre  ses  empiéte- 
ments, le  droit  de  disposer  après  lui  de  son  bien  dans  son  intégralité, 
en  faveur  de  ses  héritiers  directs.  Les  auteurs  du  nouveau  projet  de 
loi,  en  môme  temps  qu'ils  s'associent  à  une  mesure  anti-libérale  et 
inique,  donnent  un  stimulant  énergique  à  la  fraude,  qui  cesse  pour  les 
consciences  d'élre  un  délit .  » 

Ce  dernier  mot  est  admirable.  Le  Temps  le  proclame  :  La  fraude 
cesse  pour  les  consciences  d'être  un  délit.  Le  Vonuaerts  faisait  tout  à  l'heure, 
au  fond,  la  même  constatation,  quand  il  parlait  des  «  filouteries  »  des 
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capitalistes  à  remlroit  du  fisc  :  il  constatait  que  les  dissimulations  de 
biens  ou  de  revenus,  que  les  déclarations  mensongères  vis-à-vis  du 
fisc,  ne  sont  pas  des  délits  pour  les  consciences  capitaUstes.  Le  Temps 
parle  des  consciences  en  général,  car  pour  le  Temps  la  conscience,  — 
comme  la  société,  comme  tout,  —  cesse  là  où  le  capitalisme  cesse. 

Voici  donc  qu'avec  l'approbation  du  Temps  la  classe  capitaliste  se 
lasse  de  la  résistance  parlementaire  et  légale  et  passe  à  raction  directe. 
Et  comme,  hélas  !  chaque  classe  n'a  que  l'action  directe  qu'elle  peut, 
l'action  directe  des  capitalistes,  c'est  la  fraude. 


EdGARD  MlLHAUD. 


232  LA   REVUE   SOCIALISTE 


MOUVEMENT     COOPERATIF 


Le  principe   coopératif,  la   concentration  coopérative   et   l'au- 
tonomie DANS  LA   production  A  l'ÉTRANGER 

De  toutes  parts  en  France,  dans  la  production  comme  dans  la 
consommation,  des  sociétés  se  constituent.  Si  l'on  continue  ainsi,  ce 
mouvement,  dépendant  d'une  crise  causée  par  l'imprévoyance,  va 
subir  une  nouvelle  anémie  par  suite  de  la  concurrence  que  se  feront 
inévitablement  les  sociétés  entre  elles. 

Et,  quoique  nous  ayons  dit  à  maintes  reprises  que  la  consomn:a- 
tion  devait  régler  la  production  et  que  dans  chaque  commune  il  ne 
devait  y  avoir  qu'une  seule  coopérative  de  consommation,  multipliant 
ses  succursales  selon  les  besoins  de  la  population,  faut-il  encore  que 
les  créateurs  soient  inspirés  d'un  autre  sentiment  que  celui  de  l'avan- 
tage immédiat  et  particulier  qu'on  peut  en  retirer  et  qui  consiste  pour 
la  production,  dans  l'espoir  que  l'essai  fait  doit  aboutir  à  un  commen- 
cement de  socialisation  entre  les  mains  d'organisations  ouvrières,  les- 
quelles doivent  être  seules  appelées  à  les  faire  vivre  et  à  les  soutenir 
dans  la  lutte  commerciale;  pour  la  consommation,  par  la  contribution 
apportée  à  toutes  les  œuvres  ayant  pour  but  l'affranchissement  intégral 
du  prolétariat. 

L'association  ouvrière  a  fait  son  temps,  il  s'en  créera  encore,  elles 
disparaîtront  fatalement  englouties  dans  le  grand  tourbillon  qui  en- 
traîne tout  ce  qui  reste  isolé,  et,  de  môme  que  le  capital  constitue  de 
formidables  sociétés  anonymes,  de  même  le  prolétariat  doit  constituer 
/a  5iV»we  et  bloquer  dans  une  vaste  entreprise  commerciale  et  indus- 
trielle tout  ce  qui  a  trait  à  ses  besoins  matériels.  L'exemple  du  Whole- 
sale, anglais  a  été  trop  souvent  cité  pour  que  nous  nous  y  attardions 
davantage. 

Ce  qui  nous  amène  à  écrire  ces  lignes,  ce  sont  les  multiples  es- 
sais que  n(jus  voyons  poindre  ;\  l'horizon.  Dans  la  production  vini- 
colc  une  douzaine  de  communes  sont  en  train  de  constituer  des 
sociétés  de  production;  l'exemple  de  Maraussan,  Maureilhan  et  Céba- 
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zan  les  y  incite,  et  on  crée  à  outrance  sans  s'occuper  du  débouché. 
Or,  à  notre  avis,  il  faudrait  d'abord  faire  vivre  ce  qui  existe  et  créer 
au  fur  et  mesure  des  besoins,  sans  quoi,  il  y  aura  crise;  la  B.  C.  S., 
qui  se  trouve  être  le  régulateur,  devrait  bien  étudier  cette  question. 

L'exemple  se  propage  tellement  que  voilà  la  municipalité  de  Li- 
sieux,  qui  prend  l'initiative  de  créer  à  son  tour  quatre  grandes  coopé- 
ratives au  capital  de  250.000  francs  chacune,  dont  les  fonds  provien- 
draient d'une  loterie  (ce  sera  îà  un  véritable  capital  impersonttel).  Des 
renseignements  ayant  été  demandés,  nous  avons  cru  devoir  écrire  au 
maire  de  Lisieux,  toute  iniative  de  ce  genre  étant  intéressante. 

Voici  quelques  extrais  de  nofre  lettre  : 

«  De  prime  abord,  comme  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement 
coopératif  quand  il  a  surtout  pour  but  de  démontrer  que  l'améliora- 
tion des  conditions  économiques  est  dans  l'organisation  du  travail 
et  de  transformer  le  principe  de  la  propriété  individuelle  en  propriété 
collective,  en  enlevant  aux  producteurs  tous  moyens  de  capitalisation 
personnelle,  mais  en  leur  donnant  surtout  le  travail  rémunérateur  la 
sécurité  du  lendemain  et  l'assurance  contre  toute  les  vicissitudes  de 
l'existence,  votre  projet  nous  sourit. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  voulons  mettre  nos  conseils 
et  notre  expérience  à  votre  service  pour  vous  aider  dans  votre  œuvre 
coopérative  ouvrière,  tant  au  point  de  vue  des  statuts  qui  sont  les  lois 
des  sociétés  et  dont,  par  conséquent,  les  principes  doivent  être  établis 
au  début  sur  des  bases  essentiellement  sociales  et  dégagés  de  tout 
esprit  de  mcrcaniilisinc.  ^'intérêts  égoïstes  et  surtout  d'autono.mie. 


Si  l'association  ouvrière  est  intéressante  par  sa  démonstration 
pratique  des  choses,  il  faut  se  rappeler  que  jusqu'ici  les  essais  tentés 
ont  surtout  dévié  parce  qu'au  début  on  n'a  pas  su  prendre  les  pré- 
cautions sulfisantes  pour  empêcher  que,  dans  l'avenir,  l'œuvre 
altruiste  ne  devienne  la  propriété  de  quelques-uns.  En  résumé,  l'asso- 
ciation ouvrière  jusqu'ici  n'a  été  qu'un  patronat  déguisé;  il  faut 
créer  autre  chose  si  l'on  veut  que  la  grande  masse  du  peuple  s'inté- 
resse à  ces  œuvres  et  ne  dise  point  que  ces  créations  n'ont  servi  qu'A 
quelques-uns  plus  malins,  plus  rouhIarJi  que  les  autres  ». 

Celte  lettre  pourrait  être  envoyée  à  toutes  les  sociétés  de  produc- 
tion en  formation.  Peut-être  bien  que  l'éventualité,  dans  un  avenir 
encore  éloigné,  bien  entendu,  de  n'être  plus  propriétaire  de  son 
vignoble  ou  de  son  champ  jetterait  un  peu  d'eau  sur  le  feu  et  calmerait 
l'ardeur  intempestive  des  créateurs  de  sociétés. 
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Et  cependant  le  but  pour  lequel  la  coopération  est  le  moyen,  est 
la  disparition  totale  et  complète  de  la  propriété  individuelle. 
S'inspire-t-on  toujours  de  cela  au  début  ? 


C'en  est  fait  maintenant  de  l'autonomie,  cette  stupidité  moderne. 
Tout  le  mouvement  coopératif  tend  à  se  concentrer  autour  d'organismes 
plus  puissants.  A  Bourges,  où,  à  la  suite  des  élections  municipales  der- 
nières, les  militants  avaient  créé  des  «  tempérances  »  pour  lutter  contre 
le  commerce  local,  viennent  de  former  une  commission  chargée  de 
fondre  en  une  seule  coopérative,  dans  le  type  d'Amiens,  la  quinzaine 
de  sociétés  dont  les  efforts  dispersés  sont  quasi  nuls. 

A  Amiens,  l'Union  absorbe  non  seulement  petit  à  petit  le  com- 
merce de  cette  ville,  mais  encore  elle  absorbe  les  petites  coopératives 
environnantes  qui  font  de  ce  fait  partie  de  l'Union  à  titre  de  ces 
succursales. 

La  Bellevilloise,  à  Paris,  rayonne  sur  trois  arrondissements 
(XX%  XlXo,  Xle).  Il  en  est  de  même  à  Levallois-Perret,  à  Cherbourg, 
à  Saint-Quentin,  à  Saint-Claude,  etc.  A  leur  tour  ces  sociétés  se  fé- 
dèrent, et  les  fédérations  viennent  enfin,  dans  un  congrès  tenu  à 
Paris  le  28  janvier,  de  constituer  un  magasin  de  gros,  dans  le  but  de 
concentrer  toutes  ces  forces  et  d'accaparer  toutes  les  sociétés  de  pro- 
duction autonomes  pour  en  faire  des  ateliers  mis  au  service  de  la  con- 
sommation. 

Il  existe  en  effet  en  France  une  vingtaine  de  sociétés  de  produc- 
tion qui  ont  pour  objet  la  fabrication  des  divers  articles  propres  à  la 
vente  des  coopératives  {chaussures,  chaussons,  sacs  en  papier,  brosses  et 
balais,  chocolats,  vins,  etc.).  Elles  végètent  en  partie  toutes,  attendu  que 
leur  capital  de  roulement  est  insuffisant  pour  lutter  commercialement, 
que  leur  outillage  ne  peut  atteindre  le  perfectionnement  de  celui  des 
grandes  fabriques,  que  l'administration  en  est  trop  surannée,  et  que 
les  difficultés  croissent  de  plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  que  le  pro- 
grès et  la  science  apportent  de  nouvelles  améliorations  dans  l'outillage, 
pendant  que  la  législation  nouvelle  apporte  de  nouvelles  charges 
fiscales  qui  grèvent  d'autant  les  pri.\  de  revient.  Toute  cette  série 
d'inconvénients  ne  seraient  rien,  si  au  lieu  de  créer  une  société  de 
production  à  quelques-uns,  avec  souvent  un  capital  fictif,  on  créait  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  l'usine  dont  le  capital  serait  assuré  ainsi 
que  les  débouchés.  Nos  amis  anglais,  qui  sont  passés  maîtres  en  la 
matière,  ne  procèdent  pas  autrement  ;  ainsi  en  ce  moment,  les  direc- 
teurs du  Wholesale,  afin  d'absorber  la  production  de  la  meunerie  coo- 
pérative, et  pour  éviter  qu'un  autre  essai  de  Wholesale  se  crée  à  côté, 


MOUVEMENT   COOPÉRATIF  2}  5 


sont  en  train  de  négocier  pour  acheter  les  cinq  moulins  coopcratils 
anglais  d'Oldham,  de  la  Rochdale  Pionniers  Society  ;  deux  sont  déjà 
achetés,  il  en  reste  trois,  et  les  difficultés  qui  s'attachent  à  l'achat  de 
CCS  moulins  sont  énormes,  mais  les  coopérateurs  anglais  croient  que 
cela  est  nécessaire  pour  éviter  surtout  la  concurrence.  De  plus,  en  sus 
de  l'achat  des  deux  moulins  cités,  la  C.  W.  S.  a  décidé  d'en  bâtir  un 
autre  prés  de  Manchester.  Le  prix  des  deux  moulins  cités  plus  haut 
a  été  de  2  millions  de  francs,  et  ce  qui  permet  ces  opérations  qui  nous 
paraissent  gigantesques,  c'est  cette  concentration  énorme  dans  un  or- 
ganisme commun,  le  Magasin  de  gros,  qui  détient  tout,  et  qui  peut 
maintenant  faire  la  décentralisation  méthodique  sans  crainte  d'à- 
coups. 

C'est  cela  que  le  Magasin  de  gros  français  devra  faire.  Mais  les 
difficultés  seront  nombreuses,  l'esprit  coopérateur  en  France  étant  sur- 
tout particulariste. 


Belgique.  —  Le  congrès  des  sociétés  coopératives  socialistes 
belges  se  tiendra  à  Bruxelles,  les  24  et  23  mars  prochain. 

Ecosse.  —  Les  coopérateurs  écossais  viennent  de  célébrer  la 
vingt-cinquième  année  de  présidence  de  M.  Maxwell,  qui  est  à  la  tête 
de  la  Scoitish  coopérative  Wholesale. 

Italie.  —  Le  prochain  congrès  de  l'alliance  coopérative  interna- 
tionale aura  lieu  à  Rome,  un  1007. 

Xavier  Guillemin. 
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Le  Coup  d'aile,  pièce  en  trois  actes,  de  M.  François  de  Curel,  joué 
chez  Antoine  avec  la  belle  rudesse  qui  convient  à  cette  œuvre  âpre  et 
énergique,  présente  des  reliefs  saisissants.  Si  elle  pêche,  c'est  par  le 
tumulte  des  idées  et  par  trop  de  beautés,  dont  l'excès  laissé  une  im- 
pression un  peu  confuse. 

L'expédition  de  l'officier  Michel  Prinsot  (Antoine)  garantit  à 
la  France  la  possession  de  territoires  importants  dans  le  Soudan 
central.  A  son  retour  d'Afrique,  Michel  fit  à  Paris  une  entrée  triom- 
phale. Il  y  avait  de  quoi  griser  un  tout  jeune  homme  :  cela  joint  à 
l'énervement  des  climats  tropicaux,  aux  chaleurs  immodérées  qui,  en 
été,  desséchent  le  sol  marécageux  des  environs  du  lac  Tchad,  modifia 
le  caractère  de  Michel  Prinsot.  Retourné  au  pays  noir,  il  abusa  de 
son  pouvoir.  Dans  l'Afrique  équatoriale,  et  sous  un  soleil  qui  exas- 
père les  passions,  toutes  notions  de  morale  et  de  justice  sont  boule- 
versées. Les  nègres  sont  considérés  comme  des  descendants  des 
gorilles  et  d  'autres  grands  anthropoïdes  qui  n'auraient  pas  achevé  leur 
évolution  :  ce  ne  sont  plus  des  singes,  ce  ne  sont  pas  encore  des 
hommes  ;  les  tourmenter  n'est  pas  plus  criminel  que  de  tourmenter 
les  animaux  :  au  désert,  la  loi  Grammont  n'est  pas  en  vigueur.  En 
outre,  pour  les  nègres,  trop  faciles  à  émerveiller  et  à  épouvanter,  le 
chef  blanc,  par  tout  ce  qu'il  sait  et  qu'ils  ignorent,  est  plus  que  roi  : 
il  est  une  puissance  surnaturelle,  un  accomplisseur  de  prodiges.  Enivré 
d'un  tel  prestige,  on  est  tenté  d'en  abuser;  et  l'on  s'habitue  à  se 
croire  infaillible.  Enfin,  la  répression  légitime  des  délits  de  brutes 
rebellées  entraîne  à  la  "férocité.  Si  bien  qu'aux  châtiments  nécessaires 
succèdent  de  sauvages  raffinements  de  cruauté.  Cela  n'est  pas  pour 
excuser  un  Michel  Prinsot,  mais  seulement  pour  essayer  d'expliquer 
sa  conduite. 

Ses  injustices,  ses  férocités  alarment  le  Gouvernement,  qui  envoie 
une  colonne  contre  lui.  N'admettant  pas  qu'on  veuille  contrôler  ses 
actes,  il  supprimera  l'imprudent  qui  veut  se  mettre  entre  lui  et  la 
toute-puissance  :  il  se   révolte,  tire  sur  le  drapeau,  fait  massacrer  ses 
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camarades.  Cruellement  blessé  dans  un  combat  contre  ses  frères 
d'armes,  il  passe  pour  mort,  et,  après  avoir  erré  dans  la  brousse  et 
failli  périr  f)lusieurs  fois,  il  a  pu  revenir  en  Europe  où  il  vit  d'expé- 
dients sous  le  nom  de  Renaud. 

Son  frère  Bernard  (Signorct),  député,  qui  a  hérité  du  prétendu 
mort,  lui  restitue  son  héritage,  cspér.int  ainsi  ne  plus  jamais  entendre 
parler  du  deshonoré  que,  trop  souvent,  les  partis  hostiles  lui  repro- 
chèrent. 

Renaud  ne  peut  se  résoudre  à  n'être  qu'une  espèce  d'ilote 
après  avoir  connu  la  vicia  plus  intense  et  la  plus  glorieuse.  «  Le  fait 
qu'on  devrait  être  écrasé  et  qu'on  réagit  avec  une  indomptable  opiniâ- 
treté produit  du  bonheur  ».  .Mais  ce  bonheur  relatif  ne  lui  suffit  pas. 
Michel  a  la  nostalgie  de  la  gloire,  «  la  seule  chose  qui  vaille  vraiment 
qu'on  meure  pour  elle  ».  Il  se  souvient  de  la  réception  grandiose  que 
lui  firent  les  Parisiens  dans  la  Salle  des  Fêtes  du  Trocadéro,  son  nom 
mugi  par  la  foule  dans  un  élan  d'enthousiasme  que  seuls  connurent 
les  grands  conquérants  ou  ceux  qui  sauvèrent  la  patrie  en  danger.  Les 
assistants  étaient  en  délire.  Le  souffle  de  leur  amour  enlevait  Icjeune 
triomphateur  à  des  hauteurs  vertigineuses.  «  Un  aigle  des  grands 
sommets,  l'aigle  porteur  de  la  foudre,  avait  fondu  sur  moi  et  m'em- 
portait d'un  prodigieux  coup  d'aile,  si  haut  que,  sous  mes  yeux,  la 
foule  s'cnfon«;ait  dans  un  abime  d'où  sortait  toujours  un  nom,  le 
mien  !  » 

Aujourd'hui,  «  l'oiseau  qui  a  volé  dans  les  nuages  et  dont  l'aile 
est  brisée  »  veut  de  nouveau  planer.  Pour  celui  qui  fut  l'idole  de  la 
foule  et  l'engouement  de  Paris,  il  n'est  pas  de  demi-réhabiliiation  : 
c'est  l'infamie,  si  ce  n'est  pas  une  gloire  inouïe.  Etre  toléré,  salué, 
à  peine  reçu,  après  qu'on  a  été  l'objet  d'une  si  prodigieuse  apothéose, 
c'est  une  déchéance  insupportable.  Afin  de  «  rebondir  »,  il  vient 
demander  d  son  frère  de  lui  faciliter  une  nouvelle  expédition  en 
Afrique  pour  la  conquête  d'un  pays  admirable  qu'il  veut  ofî'rir  à  la 
France. 

Dans  une  très  belle  scène,  voici  aux  prises  deux  égoïmes  exas 
pères  par  l'ambition.  Deux  ttwi  hypertrophiés  veulent  s'épanouir 
librement,  fut-ce  au  détriment  de  tout  ce  qui  les  entoure.  Les  deux 
frères  veulent  atteindre  les  cimes,  l'un  par  les  chemins  les  plus  sûrs, 
i  une  allure  prudente;  l'autre,  en  casse-cou,  par  des  raccourcis  abrupts 
et  dangereux. 

Bernard  est  «  un  politicien,  donc  un  trembleur  »,  alors  que  Mi- 
chel a  l'indépendance  absolue  du  paria  qui  ne  respecte  et  ne  ménage 
plus  rien.  «  L'un  est  esclave  de  l'opinion,  l'autre  fait  mieux  que  la 
braver  et  la  mépriser  :  il  l'ignore.  Et  pourtant,  il  veut  la  conquérir  ! 

Bernard  n'examine  même  pas  les  raisons  de  son  frère  :  il  refuse 
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net  son  concours,  dans  l'appréhension  de  nouveaux  scandales  qui, 
en  le  compromettant  irrémédiablement,  entraveraient  sa  carrière  et 
briseraient  son  avenir  :  car,  voyant  au-delà  de  sa  notoriété  présente, 
«  il  soigne  sa  page  dans  l'histoire  de  France,  ne  perdant  pas  de  vue 
les  vingt  lignes  que  lui  consacreront  les  historiens  futurs  ».  Donc, 
voulant  sauvegarder  sa  situation,  il  éloignera  à  tout  prix  le  malen- 
contreux qui  pourrait  mettre  obstacle  à  sa  marche  vers  les  honneurs 
et  la  gloire. 

Au  frère  qu'il  déçoit,  Bernard  offrira  une  consolation  :  seuls, 
l'ambition  ou  l'amour  étant  pour  l'être  humain  une  raison  de  vivre, 
à  défaut  des  triomphes  rêvés,  Bernard  donnera  à  Michel  une  com- 
pagne d'exil,  une  enfant  que  jadis  l'officier  abandonna  et  que  le 
député  fit  élever  dans  un  couvent.  Il  se  débarrasse  d'un  frère  compro- 
mettant par  une  bonne  action  comme,  pour  atteindre  son  but,  il 
emploierait  tout  autre  moyen.  Des  hommes  de  sa  trempe,  essentiel- 
lement arrivistes,  ne  répugnent  pas  aux  mufleries  qui  sont  des  fautes 
ne  tombant  pas  sous  le  coup  des  lois  humaines.  D'ailleurs,  toute  vaine 
sensiblerie  mise  de  côté,  Bernard  considère  qu'il  est  quitte  envers 
son  frère  :  il  ne  saurait  avoir  beaucoup  de  tendresse  pour  un  garçon 
qui,  par  ses  canailleries,  fit  mourir  de  chagrin  leurs  parents. 

Hélène  (M"«  van  Doren),  la  fille  de  Michel,  a  l'orgueil,  la  fierté, 
l'intransigeance  paternelles.  Elle  ignore  le  nom  de  son  père,  mais  elle 
hait  cet  homme  que  sa  mère  a  maudit  en  mourant  et  qui  lui  fit  une 
existence  si  dénuée  de  joies  que,  plus  d'une  fois,  la  petite  pension- 
naire eut  la  tentation  de  se  suicider. 

Cependant,  une  sympathie  irrésistible  l'attire  vers  ce  Michel 
Prinsot,  plus  misérable  qu'elle  parce  qu'il  se  souvient  de  jours  meil- 
leurs ;  vers  ce  déchu  qui  n'a  plus  ni  nom  ni  patrie,  et  dont  le  visage 
défiguré  par  les  cicatrices  épouvante  les  petits  enfants.  Sa  détresse  est 
effrayante.  «  Un  soir  de  Noël,  raconte-t-il,  je  me  sentais  particu- 
lièrement abandonné  au  milieu  d'un  peuple  en  fête  :  j'ai  commandé 
pour  mon  diner  une  omelette  au  rhum,  non  que  j'aime  particu- 
lièrement ce  plat,  mais  cette  petite  flamme  qui  dansait  sous  mes  yeux, 
cela  vivait...  cela  tenait  compagnie...  On  est  idiot,  quelquefois...  » 

Hélène  ne  trouve  pas  cela  idiot  :  elle  compatit  de  tout  son  cœur 
de  délaissée  qui  a  connu  la  souffrance  ;  elle  cessera  d'être  inutile,  se 
dévouera  à  l'homme  dont  la  disparition  n'attristerait  personne  et  dont 
elle  veut  devenir  la  fille  adoplive. 

Qui  la  rend  si  hardie  d'offrir  sa  vie  à  cet  homme  qu'elle  ne  con- 
naît que  depuis  quelques  heures?...  Quel  sentiment  fait  de  sympathie, 
de  pitié,  d'admiration,  la  fait  agir  avec  une  si  vive  impulsion  ?  — 
Merci,  M.  de  Curel,  de  n'avoir  pas  parlé  de  la  voix  du  sang  ! 

Michel,  ayant  vu  «  s'envoler  pour  toujours  sa  chimère  aux  larges 


LES   THÉÂTRES 


259 


ailes,  allait  prendre  quelque  parti  désespère.  Il  se  résignerait  à  renoncer 
A  son  rêve  ambitieux,  moyennant  le  bonheur  le  plus  bourgeois,  sacri- 
fiant un  songe  hardi  au  sentiment  instinctif  des  cœurs  simples,  à 
l'amour  paternel.  Mais,  il  doit  refuser  :  par  prudence  !  prévoyant  que, 
lorsqu'Héléne  apprendra  leur  parenté,  son  inclination  sera  moins  forte 
que  sa  haine.  La  jeune  lille,  ne  pouvant  s'expliquer  l'insistance  de 
Frinsot  à  décliner  son  oHre,  suppose  que,  par  délicatesse,  cet  homme 
taré  craint  de  l'associer  à  son  existence  misérable  ;  alors  elle  se  rendra 
digne  de  lui  :  pour  vaincre  ses  scrupules,  elle  deviendra  son  égale 
dans  la  réprobation  universelle.  Il  commit  un  crime  de  lése-patrie  : 
elle  sera  aussi  coupable  que  lui  en  volant  le  drapeau  :  justement,  le 
colonel  du  régiment  en  manœuvres  dans  ces  parages,  loge  chez  Ber- 
nard Prinsot.  Et,  «  lorsqu'on  reçoit  le  colonel,  on  donne  également 
l'hospitalité  au  drapeau  ».  L'occasion  était  trop  belle  :  hardiment, 
Hélène  exécute  son  projet. 

Dès  lors,  il  n'importe  plus  de  savoir  comment  la  fille  reconnaît 
son  père,  ni  comment,  après  un  mouvement  de  révolte,  elle  se  résout 
à  le  suivre.  L'idée  de  patrie,  représentée  par  «  la  loque  tricolore  » 
domine  la  nièce,  supprimant  avec  les  souffrances  individuelles  les 
déceptions  de  rexploratcur-conquèrant.  Malgré  l'intérêt  des  problèmes 
humanitaires  effleurés,  l'abandon  de  la  fille  séduite  et  de  son  enfant, 
l'abus  de  la  force  et  les  sévices  indus  contre  les  nègres,  on  ne  voit 
plus  que  les  plis  mouvants  du  drapeau  qui  palpite  au-dessus  de  tous 
ces  ègoismes. 

Le  drapeau  produit  une  des  plus  violentes  suggestions  qui  «soient. 
Selon  ses  couleurs,  il  inspire  la  haine  ou  l'enthousiasme.  Il  représente 
une  idée  sacrée  dont  les  réfractaircs  eux-mêmes  ne  peuvent  com- 
plètement s'affranchir.  «  J'ai  connu,  dit  Michel,  des  révoltés  qui 
avaient  pour  le  régiment  une  haine  effroyable  et  qui  ne  pouvaient  pas 
regarder  le  drapeau  sans  pâlir  »...  «  L'élan  d'un  peuple  entier  vers  un 
objet  constitue  la  vision  la  plus  émouvante  qu'il  soit  donné  de  con- 
templer... Les  objets  finissent  par  s'imprégner  du  sentiment  qu'ils 
inspirent...  J'ai  vu,  au  fond  de  sanctuaires  où  se  pressaient  des  mil- 
liers de  pèlerins,  des  vierges  de  bois  devenues  vraiment  divines  à 
d'avoir  entendu  les  ardentes  prières  et  les  supplications  des 
..  .:^s;  elles  guérissaient  les  infirmes  et  convertissaient  les  pécheurs... 
Le  drapeau,  lui.  est  tissé  d'héroismes,  d'enthousiasmes  et  de  fiertés... 
Il  flotte,:  ':  d'émotions  humaines...  Devant  lui,  les  fronts  les 

nhi*^  hum .,  nncnt...  Il  est  une  beauté!...  C'est  la  gloire!...  » 

Chez  Antoine  encore'  ViViV  Hndfiberg  (cinq  actes  de  M.  Wilhclm 
vr  Forster,  traduits  par  M.M.  Rèmon  et  Bauer),  contraste  par  son 
;  me  idyllique  avec  •  le  Coup  d'aile  »,  rude  et  brutal  jusque  dans 
les  scènes  d'attendrissement. 
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Charles-Henri,  héritier  du  prince  de  Carlsbourg,  a  été  élevé 
dans  la  morne  contrainte  de  la  petite  cour  germanique.  Des  préjugés 
moroses  proscrivent  le  rire  qui  est  vulgaire,  la  joie,  trop  bourgeoise. 
On  doit  à  la  dignité  de  son  rang  de  ne  rien  faire  qui  soit  «  noble  ». 
Donc,  vive  l'ennui  !... 

Charles-Henri,  opprimé  par  une  étiquette  rigoureuse,  envisage 
joyeusement  la  perspective  d'aller  achever  ses  études  à  Heidelberg. 
Flanqué  du  sympathique  et  jovial  docteur  Juttner  (Chelles)  et  de  Lutz 
(Signoret)  son  premier  valet  de  chambre,  —  aussi  gourmé  que  Juttner 
est  bon  garçon,  —  Charles-Henri  arrive  à  l'auberge  de  Ruder  où  il 
doit  loger.  Tout  de  suite,  il  est  séduit  par  la  gentillesse  de  Catherine 
(M"^  Sylvie),  nièce  de  l'aubergiste,  la  vraie  Gretchen  blonde,  rose, 
naïve. 

Le  roman  du  futur  souverain  et  de  la  jeune  servante  se  poursuit, 
chaste  et  poétique.  Et  ce  sont,  avec  les  étudiants,  des  excursions  aux 
ruines  des  châteaux,  de  folles  parties,  des  retours  à  l'aube,  après  des 
nuits  de  bombance. 

C'est  trop  beau  pour  durer  :  De  Haugh,  le  premier  ministre 
(Antoine)  arrive  inopinément  ;  le  vieux  prince  est  mourant;  Charles 
Henri,  qui  doit  prendre  la  régence,  le  suit  à  contre  cœur. 

...  Deux  années  se  sont  écoulées.  Le  jeune  homme  a  succédé  à  son 
oncle  et  meurt  de  tristesse  dans  son  palais.  Pour  comble  d'ennui,  il  va 
épouser  une  princesse  qu'il  n'aime  pas  du  tout.  Il  ne  le  fera  pas  avant 
d'avoir  passé  quelques  heures  à  Heidelberg,  prés  de  ses  compagnons 
et  de  Catherine. 

Mais,  ses  camarades,  autrefois  si  allègres,  sont  intimidés  par  la 
présence  d'un  prince  régnant.  Ils  ne  chantent  plus  avec  l'insouciant 
entrain  des  buveurs  de  bière,  leurs  brindisi  sont  lugubres.  Seule, 
Catherine  est  restée  la  petite  amie  tendre  et  fidèle  :  la  courte  entrevue 
des  amoureux  est  passionnément  triste  :  ils  savent  qu'ils  ne  se  rever- 
ront jamais. 

Tandis  qu'ils  se  faisaient  des  adieux  déchirants,  je  ne  pouvais 
m'empécher  de  penser  qu'à  la  place  du  prince  j'abdiquerais  pour  vivre 
librement  selon  mes  goûts  et  mes  inclinations...  Mais,  chut!...  que 
diraient  s'ils  m'entendaient  le  grand  chambellan  et  les  dignitaires  de  la 
cour?... 

Après  une  excellente  reprise  de  La  retraite,  de  Beyerlein,  le  Vau- 
deville représenta  Le  Péril  jaune,  de  MM.  Alexandre  Bisson  et  de 
Saint-Albin,  La  critique  a  été  bien  sévère  pour  cette  comédie  à 
laquelle  nous  ne  saurions  nous  attarder,  des  œuvres  plus  sérieuses 
bollicitant  l'attention  de  h  Revue  socialiste. 

Sous  le  titre  :  Le  Frissou  de  Faille,  de  M.  Paul  Gavault,   on  joue 
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au  Thcàirc  Sar.llilk-rn li.it vit.  cinq  actes,  sm  I.i  i.i)ii.s|iii.iti()ii  Je  .Malet 
(Hetiry  Kuuss). 

Ce  gcticral,  aiiibiiiciix  bclon  les  uns,  était  .selon  d'autres,  sin- 
ccrcnicni  résolu  ù  s'crtaccr  des  qu'il  aurait  débarrassé  la  Traiice  de 
Napoléon  :  les  deux  inierpréiaiions  sont  plausibles  et  compatibles,  les 
scutinients  les  plus  altruistes  et  les  sentiments  les  plus  égoïstes  pouvant 
cohabiter  chez  l'être  inexplicable  et  contradictoire  qu'est  l'homme. 

A  la  Renaissance,  Lfs  Hnutulons,  malgré  la  signature  de  Hrieux, 
ne  sont  pas  une  pièce  à  thèse,  mais  l'histoire  de  la  déchéance  d'un 
garçon  intelligent  dominé  par  une  maîtresse  indigne  de  lui.  Le  sujet 
n'esi  pas  nouveau  :  dans  le  théitre  et  dans  le  roman,  Manette  Salo- 
mon,  Sapho,  le  Gïlvaire,  nous  ont  déjà  renseignés  sur  les  dangers  de 
certains  collages.  Quoique  la  détresse  de  Pierre  (Guitry)  ensorcelé  et 
tyrannisé  par  la  (rivole  et  perverse  Charlotte  (Polaire)  doive  être  pour 
les  jeunes  gens  un  spectacle  et  une  leçon  salutaires.  Les  Hainieloiis  ne 
sauraient  être  considérés  comme  une  pièce  à  thèse  :  en  suggérant  des 
idées  au  législateur,  on  peut  espérer  enrayer  des  abus  et  faire  modifier 
certains  articles  du  Code.  Mais,  qui  donc  oserait  vouloir  changer  la 
nature  humaine  ;  et,  dans  un  cœur  passionné,  faire  prévaloir  la  raison 
sur  la  passion  ? 

Avec  les  Haiinetons,  la  Renaissance  donne  un  acte  intitulé  Au 
pflil  Bonheur^  qui  m'a  causé  une  grande  déception,  car  le  nom  d'Ana- 
tole France  évoquant,  entr'autres  souvenirs  celui  de  Crainquebille, 
faisait  espérer  un  chef-d'œuvre.  Aussi  est-on  fort  désappointé  de 
n'entendre  qu'une  banale  histoire  de  flirts  :  à  part  deux  ou  trois  mots 
spirituels,  tout  ce  qui  se  fait  d'ordinaire  comme  lever  de  rideau. 

Par  contre,  U  Roi  sans  cottiomie,  de  M.  Saint-Georges  de  Bouhélier, 
pour  l'inauguration  du  Théâtre  des  Arts,  oflVe  matière  à  réflexions  et 
à  discussions. 

Au  premier  acte,  une  jeune  fille  malade,  Nelle  (Georgelte  Loyer), 
sœur  du  contre-maitre  Gaspard  Clary  (Mevisto),  s'exalte  au  récit  que 
lui  fait  sa  mère,  ne  se  lassant  pas  d'écouter  la  légende  d'une  sorte  de 
Bouddha,  un  prince  qui,  par  humilité,  renonça  aux  honneurs  et  au 
pouvoir.  Couvert  de  haillons,  il  va,  errant  par  les  campagnes,  préchant 
le  renoncement,  la  fraternité,  la  charité.  Nelle  révc,  morbidement,  de 
Ce  mendiant  volontaire  auquel  elle  voudrait  pouvoir  se  dévouer. 

On  frappe  à  la  porte  :  c'est  Tète-Noire  (Rameau),  le  Christ  mo- 
derne, qui  vient  demander  l'hospitalité  à  Clary.  Celui-ci  refuse.  Mais 
Nelle  croyant  reconnaître  son  prince,  se  lève.  Li  Toi,  l'excitation 
nerveuse  font  un  miracle  :  clic  ressuscite,  elle  est  guérie,  et  abandon- 
nant sa  mère  désolée,  elle  suit  l'apôtre. 

l-a  parole  de  ce  dernier  lui  attire  de  nombreux  disciples.  Les 
prolétaires  avides  de  bicu-étrc  le  suivent  eu  foule,  pauvres  diables 
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pour  qui  l'Idéal  consiste  en  une  participation  immédiate  à  toutes  les 
Jouissances  de  la  vie.  Le  désir  de  se  rassasier  les  enfièvre.  Ils  croient 
pouvoir  renverser  l'ordre  établi  en'  commettant  des  actes  de  vanda- 
lisme, comme  ils  pensent  supprimer  le  cléricalisme  en  huant  une  pro- 
cession et  en  faisant  sauter  une  cathédrale.  Tête-Noire  est  impuissant 
à  maîtriser  les  énergumènes.  Il  les  désavoue,  tout  en  revendiquant 
sa  part  de  complicité  :  car,  sans  son  intervention,  le  drame  n'aurait 
pas  eu  lieu. 

Renié  par  ses  anciens  admirateurs,  poursuivi  pour  les  désordres 
et  les  crimes  dont  il  fut  le  fauteur,  il  est  obligé  de  se  cacher,  suivi 
seulement  de  Marie,  une  Madeleine  repentie,  de  Nelle,  de  Gaspard 
converti  par  sa  sœur,  et  de  ses  deux  adeptes  les  plus  forcenés  :  Elle  le 
fossoyeur  et  Zacharian,  le  carrier. 

Les  fugitifs  atteignent  des  roches  escarpées  qui  dominent  la  mer. 
Traqués  par  leurs  ennemis,  ils  ne  sauraient  rétrograder.  Il  laudrait 
une  barque  pour  échapper  aux  gens  hostiles  qui  s'acharnent  après  les 
auteurs  de  l'attentat.  Ne  voyant  pas  d'autre  moyen  de  s'en  procurer, 
Elle  et  Zacharian  tuent  un  pécheur  et  lui  volent  son  embarcation. 

Ce  nouveau  meurtre  épouvante  Tète-Noire,  qui  préfère  périr 
que  de  se  solidariser  avec  les  assassins.  Il  se  dénonce  et  sera  exécuté. 
Nelle,  enflammée  par  son  exemple,  meurt  en  pardonnant  aux  bour- 
reaux qui  lui  ont  crevé  les  yeux. 

Ce  dénouement  serait  décourageant  si  l'on  ne  se  souvenait  que 
rien  de  grand  ne  se  fait  vite.  L'erreur  de  Tête-Noire  fut  de  juger  les 
autres  d'après  soi-même  et  de  croire  les  hommes  meilleurs  qu'ils  ne 
sont.  En  réalité,  ils  ne  sont  ni  anges  ni  bêtes,  mais  de  grands  enfants 
qui  réclament  impérieusement  le  beau  jouet  qu'on  leur  a  promis. 
Egaré  par  son  enthousiasme,  le  Christ  moderne  vit  l'humanité  à  tra 
vers  son  rêve,  croyant  pouvoir,  par  la  seule  force  de  ses  convictions, 
bouleverser  le  monde  et  corriger  les  hommes. 

Un  réformateur  avisé  doit  transporter  dans  le  domaine  intellec- 
tuel et  moral  les  théories  du  transformisme.  On  n'améliore  rien  d'un 
jour  à  l'autre.  L'évolution  est  lente  et  progressive.  Il  faut  le  temps 
d'extirper  les  préjugés  héréditaires,  et  de  réagir  contre  des  siècles  de 
barbarie  et  d'ignorance.  Tête-Noire  s'en  aperçut  trop  tard,  quand  il 
s'écria  d'une  voix  découragée  :  «  Si  je  ne  parviens  pas  à  changer  leur 
nature  !...  »  paroles  décisives  que  devraient  méditer  les  architectes  de 
la  cité  future. 

Ce  dranie,  à  vrai  dire  assez  lastidicux,  est  tait  dans  un  excellent 
esprit.  On  suit  avec  intérêt  le  choc  d'un  Surhumain  avec  des  hommes, 
le  conflit  du  Désintéressement,  de  la  Sincérité,  de  la  Beauté  morale 
avec  la  Brutalité  et  la  Cruauté.  Le  sujet  demanderait  à  être  traité  avec 
plus  de  vigneur,  surtout  avec  plus  de  concision.  Tête-Noire  dit  de 
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belles  choses,  mais  il  les  dit  avec  trop  de  mots  et  trop  d'emphase.  Des 
formules  brèves  s'imposent  davantage.  Pour  convaincre,  il  faut  inté- 
resser: et  l'on  n'intéresse  pas  le  public  en  l'ennuyant.  Je  m'imaginerais 
plutôt  l'apôtre  comme  une  sorte  de  Saint-Jean,  f;irouche,  silencieux, 
ne  sortant  de  son  mutisme  que  pour  proférer  des  paroles  décisives.  Au 
lieu  de  cela,  il  bavarde...  il  bavarde  !...  Et  tous  ne  l'écoutent  pas  avec 
le  même  ravissement  que  Marie  et  Nelle,  trop  faciles  à  convaincre, 
puisqu'elles  sont  amoureuses. 

Au  Théàtre-Royal,  au  milieu  d'un  spectacle  frivole  et  charmant, 
retentit  la  voix  incisive  d'Aristide  Bruant.  Son  Réveillon  des  Gueux 
annonce  aux  miséreux  l'aube  de  jours  meilleurs.  Tandis  que  les  chan- 
sons intitulées  Biribi  et  Le  Marchand  de  crayons  lémo'igncnl  d'une  sym- 
pathie profonde  pour  les  déshérités,  et  d'un  douloureux  étonnement 
devant  les  injustices  de  la  vie.  Quoique  ceci  ne  relève  pas  du  théâtre 
proprement  dit,  je  mentionne  ces  chansons  parce  que  Pitié  est,  avec 
Indignation  qui  en  dérive,  l'agent  social  le  plus  actif. 

A.  Sée. 
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Charles  Richet.  —  La  Paix  et  la  Guerre.  (Cahiers  de  la  Quinzaine  ; 
I  volume  in-i8  de  iv-|-68  p.  —  Prix  :  i  fr.) 

Péguy  a  bien  fait  de  publier  en  volume  l'article  de  M.  Richet, 
paru  dans  la  Revue  Philosophique  de  février  :  c'est  une  étude  à  la  fois 
philosophique  et  populaire,  et  ceux  qui  veulent  propager  par  la 
conférence  les  idées  pacifistes  trouveront  là,  résumés  avec  précision, 
les  principaux  arguments  à  produire. 

M.  Richet  s'attache  particulièrement  à  réfuter  les  objections  des 
partisans  de  la  guerre.  Il  est  faux  que  la  guerre  inspire  et  développe 
les  vertus  viriles,  faux  qu'elle  entretienne  entre  les  peuples  une  ému- 
lation profitable,  faux  qu'elle  assure  le  triomphe  du  meilleur  et  la 
survivance  du  plus  apte,  faux  au  point  de  vue  historique  qu'elle  ait 
été  l'ouvrière  du  progrés,  faux  au  point  de  vue  biologique  qu'elle  soit 
la  loi  nécessaire  de  tout  être  vivant. 

La  fin  des  guerres  est  prochaine.  Le  règlement  par  l'arbitrage  des 
conflits  entre  les  nations  n'est  pas  une  chimère  :  i"  on  ne  doit  pas 
craindre  qu'un  arrêt  du  tribunal  suprême  puisse  susciter  la  guerre, 
puisqu'aucun  pays  n'aura  plus  d'armée  ;  2°  pour  garantir  la  bonne  foi 
des  parties  contractantes,  on  peut  exiger  d'elles  le  dépôt  préalable 
d'une  somme  d'argent  importante;  ^°  on  peut  instituer  une  force 
armée  internationale  chargée  de  faire  respecter  les  décisions  de  la 
cour  arbitrale. 

Le  ilésarmemeiit  sera  simultané;  le  meilleur  moyen  de  le  pré- 
parer, et  en  vérité  le  seul  qui  soit  efficace,  c'est  l'éducation  pacifique. 
Il  faut  bannir  de  l'enseignement  tous  les  livres  chauvins,  bannir  des 
mœurs  les  fêtes  de  commémoration,    les  chansons,  les  pièces  guer- 


LES    LIVRES  24  S 

rièrcs,  tout  ce  qui  attise  les  haines  nationales  ;  il  faut  niontrcr  la  bar- 
barie des  guerres,  l'égal  intérêt  de  tous  les  peuples  à  la  paix,  l'égnlité 
de  toutes  les  nations  civilisées. 

Henri  Gleknlt. 


Ferdinand  Ldt.  De  la  situaation  faite  à  l'enseignement  supé- 
rieur en  France.  I.  (Cahiers  de  la  Quinzaine;  i  volume  in- 18 
de  xxiv-|-io8  p.  —  Prix  :  2  fr.) 

Voici  un  livre  plein  de  faits  et  de  chiffres,  d'où  il  appert  que 
notre  enseif;nenieni  supérieur  <t  languit  »,  faute  de  ressources.  Les 
Allemands  dépensent  57  millions  pour  leurs  Universités,  et  nous  qui 
n'avons  que  21  millions  nous  sommes  derrière  eux  dans  tous  les 
genres  d'études  :  peu  ou  point  de  maîtres,  peu  ou  point  de  travaux  ; 
dans  les  catalogues  bibliographiques,  les  noms  français  sont  déplora- 
blement  rares.  La  France  se  doit  à  elle-même  d'augmenter  le  budget 
de  la  science  :  il  laut  créer  de  nouvelles  chaires,  entretenir  un  per- 
sonnel plus  nombreux  de  travailleurs  originaux.  M.  Lot  pense  que 
rEnseigneraenî  supérieur  se  recrute  mal  dans  l'Enseignement  secon- 
daire et  il  propose  d'accommoder  à  nos  mœurs  le  «  privat-docentisme  » 
de  nos  voisins.  De  jeunes  savants  recevraient  dans  les  Facultés  une 
Injurse  d'études  modeste  de  2.000  à  2.500  francs  par  an,  à  condition 
de  se  livrer  uniquement  à  des  travaux  scientifiques.  Ils  donneraient 
deux  ou  trois  heures  d'enseignement  par  semaine,  mais  sur  la  spécialité 
qui  les  intéresse  ;  ils  deviendraient  plus  tard  les  professeurs  titu- 
laires. —  Excellent;  pourvu  qu'on  s'assure  au  préalable,  que  la 
culture  générale  ne  leur  fait  pas  défaut  et  qu'ils  ne  seront  pas  trop 
«  brutierset  infînitésimaires  »  dans  leur  spécialité.  Nous  avons,  à  cet 
égard,  mieux  à  faire  que  d'imiter  l'Allemagne  servilement. 

Henri  Gueknlt. 


Emile  Corra  .  Les  devoirs  naturels  de  l'homme.  —  Emile 
CoKKA  :  La  Morale  sociale.  —  P.  Grimanelli  :  La  femme 
elle  positivisme.  (}  vol.  de  la  Bibliothèque  sociale  et  philoso- 
pliique  .1  60  centimes.  —  Pelletan). 

Nous  avons  déjà  signalé   cette  collection,   que   publie    l'artiste 
éditeur  d'an,  M.   Pelletan.  Ce   sont  de  coquettes   brochures,  d'un 

'   ■  ^v  '  it,  d'une  impression  soignée:  nous  voudrions  que  nos 

.Js,Ls  s  snirni  toujours   propagéis   Jjns    d'aussi    liclles    édi- 
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Les  trois  volumes  qui  viennent  de  paraître  sont  d'une  inspiration 
commune  :  ce  sont  des  manuels  de  philosophie  positive,  plus  exacte- 
ment de  philosophie  comtiste.  Le  premier  expose  les  principes  théo- 
riques de  la  morale  ;  le  second  en  marque  l'application  aux  devoirs 
généraux  de  la  vie  individuelle  et  sociale  ;  le  troisième  traite,  selon  le 
même  esprit,  du  rôle  qui  convient  aux  femmes  dans  la  société  mo- 
derne. Ils  sont  clairs,  d'une  lecture  facile,  et  comme  ils  viennent  de 
positivistes  authentiques,  ils  sont  au  surplus  d'une  exacte  ortho- 
doxie. 

On  sait  qu'Auguste  Comte  n'était  pas  un  féministe  de  la  manière 
qu'on  l'est  aujourd'hui.  Il  ne  conçoit  pas  volontiers  les  femmes  hors 
de  la  maternité  et  du  mariage  ;  en  vérité  il  les  y  enferme.  Il  est  contre 
le  divorce  :  du  moins  ne  l'admet-il  que  dans  des  cas  très  rares  et  stric- 
tement déterminés  ;  il  est  même  contre  le  remariage  :  sans  l'interdire, 
il  le  déconseille.  C'est  auprès  de  son  mari  et  de  ses  enfants  que  la 
femme  remplit  le  mieux  sa  mission,  son  sacerdoce  :  c'est  là  qu'elle 
«  apprivoise  la  force  par  l'amour»,  qu'elle  «  fait  de  l'esprit,  le  ministre 
du  cœur  »  ;  c'est  là  qu'elle  constitue  un  tribunal  moral  et  incline,  par 
l'autorité  de  son  jugement,  les  actions  des  hommes  vers  les  fins 
altruistes.  «  Elle  a  mieux  à  faire  que  de  faire  de  la  politique  comme 
ministre,  comme  député,  voire  comme  électeur  ;  c'est  de  la  juger  au 
nom  de  la  morale  avec  autorité.  » 

Voilà  certes  un  idéal  respectable  :  il  n'a  que  le  tort  d'être  arriéré. 
Comte,  s'il  revenait  de  nos  jours,  ne  le  discuterait  même  plus,  trou- 
vant que  le  temps  en  est  fini.  Il  est  vain  de  prêcher  aujourd'hui  le 
retour  à  Comte,  ou  le  retour  à  Kant,  ou  le  retour  à  n'importe  quel  sys- 
tème de  morale  passée  :  nos  aspirations  se  portent  ailleurs.  Je  vais 
désoler  M.  Grimanelli  :  mais  sa  voix  ne  sera  pas  entendue. 

Henri  Guernut. 


Dans  le  ^4»  Rapport  aiimiel  du  Local  Government  Board,  qui  vient 
de  paraître,  —  la  ministère  que  dirige  M.  John  Burns,  —  on  trouve 
des  statistiques  édifiantes  sur  le  paupérisme  dans  le  Royaume-Uni. 

L'aimée  envisagée  est  celle  du  26  mars  1904  au  25  mars  1905. 

Dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  le  nombre  des  indigents 
hospitalisés  à  titre  temporaire  ou  définitif,  de  ceux  secourus  à  domi- 
cile pour  une  certaine  période  ou  viagèremcnt  et  des  aliénés  bénéfi- 
cient de  la  gratuité  de  l'internement,  —  bref,  de  toutes  les  personnes 
visées  par  «  la  loi  du  pauvre  »,  la  Poor  Laiv,  a  été  de  884.365,  ce  qui 
équivaut  à  26,2  pour  i.ooo  de  la  population  totale.  L'effectif  est  le 
plus  fort  que  l'on  .ait  jamais   constate.  On  avait  lu  8^7. 6S0  en  1904, 
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822.786  en  1903,  801.356  en  1902,  781.298  en  1901.  Accroissement 
continu,  mais  irrégulicr,  car  il  y  a  eu  un  bond  véritablement  terrible 
de  1904  à  1905.  Le  rapport  ;\  la  population  totale  a  cependant  cté  plus 
remarquable  .i  maintes  reprises.  Il  a  correspondu  par  exemple,  en 
1886,  à  28,7  pour  i.ooo,  et  en  1881  à  30,8. 

Dans  l'eflectif  de  1905,  on  trouve  542.891  personnes  secourues 
viagèrement,  mais  à  domicile,  et  222.217  hospitalisées  viagérement. 
Le  total  de  ces  deux  groupes  se  peut  décomposer  aussi  par  sexes  et 
âges  :  345.092  femmes  (de  plus  de  seize  ans),  216.066  hommes  (de 
plus  de  seize  ans),  et  247.771  enfants.  Quant  aux  aliénés,  ils  se  répar- 
lissaieni  en  56.780  femmes,  47.581  hommes  et  2.001  enfants. 

L'application  de  la  loi  a  coûté  350.406.725  francs.  II  a  été  cal- 
culé que,  dans  Londres,  un  hospitalisé  coûtait  848  fr.  60,  et  un 
assisté  200  fr.  225.  En  province,  l'hospitalisé  coûte  722  fr.  825,  et 
l'assisté  167  fr.  65. 

En  Ecosse,  l'.issistance  publique  a  proportionnellement  moins  à 
faire  que  dans  le  reste  de  la  Grande-Bretagne.  La  dernière  année  étu- 
diée est  celle  qui  s'est  écoulée  du  16  mai  1903  au  15  mai  1904.  Le 
ncmbre  des  indigents  «  officiels  »  a  été  de  105.624,  dont  12.827  hos- 
pitalisés ordinaires,  78.413  secourus  à  domicile,  et  14.384  aliénés. 
Dan«  ce  pays  également,  on  enregistre  une  augmentation  continue 
du  nombre  des  ressortissants  à  la  Poor  Law;  mais  elle  est  plus  lente  et 
moins  irréguliére  que  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles.  Il  y  a  eu 
103.016  indigents  recensés  en  1903,  100.848  en  1902,  99.028  en  1901. 
L'effectif  de  la  population  représente  23  pour  i.ooo  de  la  population. 
On  a  trouvé  25  pour  i.ooo  en  1886  et  27  en  1887. 

La  dépense  totale  a  été  de  32.518.575  francs,  soit  307  fr.  85  par 
indigent. 

En  Irlande,  une  moyenne  de  101.25 1  personnes  ont  été  assistées 
chaque  jour  depuis  le  2  avril  1904  jusqu'au  i*"^  avril  1905.  C'est  22,9 
pour  1. 000  de  la  population.  On  avait  enregistré  100.233  personnes 
en  1904,  loi. 191  en  1903,  100.134  en  1902,  99.272  en  1901.  Ici, 
l'augmentation  est,  on  le  voit,  très  lente,  mais  très  régulière.  L'ef- 
fectif de  1905  se  décomposait  en  57.665  secourus  à  domicile  et 
43.586  hospitalisés.  La  dépense  totale  a  été  de  15.324.250  francs,  soit 
25}  fr.  225.  Les  pauvres  ne  coûtent  pas  cher  en  Irlande,  et  ce  qu'on 
leur  jette  peut  être  considéré  comme  un  encouragement  indirect  à 
l'émigration. 

La  statistique  dont  nous  venons  de  citer  quelques  données  sug- 
gère bien  d'autres  réflexions,  —  celle-ci  notamment.  L'administration 
britannique  est  encore  plus  étonnante  que  la  nôtre,  et  ce  n'est  pas  peu 
dire.  On  voit  dans  le  même  rapport  des  années  traditionnelles  qui 
commencent,  selon  la  région,  au  26  mars,  au  2  avril  et  au  16  mai. 
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Puis,  les  fonctionnaires  de  telle  région  n'ont  pas  encore  eu  le  temps 
de  publier  les  chiffres  relatifs  à  une  période  qui  a  pris  fin  depuis  prés 
de  deux  ans.  Ailleurs,  on  oublie  de  fournir  des  renseignements  à  part 
sur  les  aliénés... 

A.  C. 


RoMOLo  Caggese.  —   Un  Comune  libero  aile  porte  di  Firenze 
nel  secolo  XIII.  (Florence,  chez  Bernardo  Seeber,  250  p.). 

La  commune  dont  M.  Caggese  donne  là  une  très  intéressante 
description  économique  et  sociale  est  celle  de  Prato.  L'examen  des 
plus  anciens  documents  que  l'on  ait  conservés  sur  son  compte,  et  sur- 
tout du  premier  en  date,  un  diplôme  où  l'Empereur  Frédéric  I^"",  en 
II 55,  confirme  la  possession  de  la  cité  aux  comtes  Alberti,  permet  de 
supposer  que  sa  constitution  remonte  aux  premières  années  du 
douzième  siècle.  Elle  avait  donc  beaucoup  d'aînées  en  Toscane.  Mais 
elle  évolua  très  l'apidement,  comme  désireuse  de  se  mettre  au  pair. 

La  phase  consulaire,  c'est-à-dire  le  gouvernement  des  patriciens, 
dura  peu,  l'ascension  de  la  bourgeoisie,  autrement  dit  le  développe- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce,  a)'ant  bénéficié  d'exceptionnelles 
conditions  locales.  Dés  le  début  du  treizième  siècle  Prato  eut  son  Po- 
destat, —  l'espèce  de  dictateur  de  qui  les  communes  italiennes  d'alors 
espéraient  qu'il  imposerait  la  paix  aux  deux  aristocraties  en  lutte,  la 
noblesse  de  l'alcôve  et  celle  du  comptoir. 

Celte  trêve  dura  moins  que  dans  la  plupart  des  autres  communes. 
On  était  en  1240,  que  les  corporations  avaient  réussi  à  déloger  les 
Grandi  de  toutes  les  fonctions  administratives,  judiciaires,  et  même 
militaires,  et  à  remplacer  le  Podestat  par  le  magistrat  caractéristique 
de  leur  classe,  le  Capitaine  du  Peuple,  —  dix  ans  avant  Florence,  et 
treize  avant  Sienne. 

Les  gens  de  Prato  employèrent,  comme  de  juste,  une  cinquan- 
taine d'années  à  s'entre-déchirer  sous  les  noms  de  Guelfes  et  de  Gibe- 
lins. Mais,  chose  curieuse,  les  deux  partis  ne  correspondirent  jamais 
à  deux  classes,  comme  cela  se  présentait  à  Florence  et  ailleurs. 

Dans  les  dernières  années  du  siècle,  lu  noblesse  tenta  une  reprise 
d'oflensive,  en  suscitant  naturellement  l'agitation  démagogique  qui 
s'impose  comme  un  rite  dans  celte  période-là.  Les  corporations  n'eu- 
rent qu'à  ouvrir  leurs  rangs  à  la  catégorie  la  moins  humble  de  la  plèbe 
pour  ramener  la  iranquillité  publique.  Ainsi  que  toujours  et  partout, 
les  nouveaux  embourgeoisés  s'empressèrent  de  réduire  au  silence 
leurs  frères  de  la  veille,  et  la  noblesse,  transformée  du  coup  en  un 
état-major  sans  armée,  n'eut  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  se  taire  aussi- 
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Peu  d'années  après,  Florence  expédia  à  Praio  une  mission  cliargcc 
d'inviter  la  pauvre  petite  commune  à  livrer  sa  citadelle,  pour  faciliter 
à  la  grande  république  certaines  opérations  de  guerre.  Praio  envoya  à 
la  Seigneurie  une  délégation  chargée  de  protester.  La  Seigneurie 
promit  de  rendre  la  place  à  l'expiration  d'un  semestre.  Le  24  juillet  1301, 
un  castellan  arriva  avec  une  garnison,  et  lorsqu'il  s'en  alla,  au  bout 
des  six  mois  convenus,  ce  fut  pour  être  remplacé  par  un  autre  cas- 
tellan florentin,  avec  une  autre  garnison  florentine. 

Fvidemment,  la  Seigneurie  s'était  dit  qu'il  importait  d'empêcher 
Prato  de  mal  tourner.  Prato  avait  su  traverser  en  un  siècle  la  série  des 
phases  où  tant  d'autres  communes  s'étaient  débattues  durant  deux, 
trois,  et  même  quatre  cents  ans.  Il  y  avait  là  un  raccourci,  un  schéma, 
qu'il  fallait  à  tout  prix  garder  intact,  quand  ce  n'eût  été  que  pour  per- 
mettre à  iVl.  Caggese  d'écrire  son  excellente  étude.  —  A.  C. 


l)"^  CosTEs.  —  Alcoolisme  et  Tuberculose.  (Imprimerie  Vermont, 
Creil). 

Voici  un  fort  bon  petit  essai  d'enseignement  hygiénique  et  moral. 
L'auteur  produit  des  statistiques  locales  pour  la  ville  où  il  exerce  sa 
profession  de  médecin  et  pour  les  villes  de  Creil  et  de  Nogent,  où  l'al- 
coolisme et  la  tuberculose  se  sont  développés  parallèlement.  11  ajoute 
cette  observation  qui  ne  peut  manquer  de  frapper  les  esprits  réfléchis  : 
o  Les  médecins  qui  exercent  depuis  longtemps  sur  les  hauts  plateaux 
du  Jura  et  des  Vosges  ont  fait  cette  remarque  que  la  phtisie,  presque 
inconnue  dans  leur  clientèle  durant  très  longteinps,  a  apparu  avec 
l'introduction  de  l'alcool  et  s'est  accrue  parallèlement  à  l'extension  et 
.î  la  multiplication  des  débits.   » 


GuiLLAiMK  DR  Greef.  —  L'Efc  de    la    Mondialilé,    s.  1.  n.  d., 
34  p.  in-8. 

Guillaume  de  Greef  est  le  recteur  de  l'Université  nouvelle  de 
Bruxelles.  Cette  brochure  contient  son  discours  d'ouverture,  du 
}i  octobre  1904.  Deux  parties  :  1"  Viirc  de  la  Mondialilé  :  des  consi- 
dérations générales  intéressantes,  sur  le  passage  du  nationalisme  et  de 
l'impérialisme  (nationalisme  plus  étendu)  à  un  régime  d'organisation 
de  la  paix,  auquel  travaille  l'Université  nouvelle  ;  2"  l'éloge  d'un  des 
plus  savants  rcrréscritants  de  ces  idées,  Elisée  Reclus,  mort  en 
février  1904.  - 
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grève  des  métallurgistes  de  Berlin.  (Elle  a  échoué  parce  que  l'on  n'a 
pas  suivi  la  tactique  de  la  lutte,  de  l'attaque,  de  l'idéalisme  révolution- 
naire). —  Hubert  LagardeUe.  Antimilitarisme  et  syndicalisme,  (Les  plus 
purs  tenants  du  révolutionnarisme  électoral  qualifient  actuellement 
Hervé  de  criminel  parce  que  beaucoup  de  candidatures  seront  compro- 
mises par  sa  propagande). 

Neue-Zeit 

25  novembre 
Fraui  Mehriiig  :  Une  alerte  salutaire.  (L'afiairc  des  six  camarades 
éliminés  du  Vonuarls  démontre  que  la  Social-démocratie  allemande 
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a  encore  beaucoup  à  faire  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  sa 
presse).  —  Friedrich  Geyer  :  L'impôt  sur  le  tabac  (dont  il  est  question 
en  Allemagne,  serait  une  calamité  pour  le  prolétariat).  —  Un  profes- 
siottnel  :  Nouveaux  crédits  pour  la  flotte.  (Il  faut  espérer  que  le 
Reichstag  les  refusera).  —  F.  Slampfer  :  Tendance  et  parti.  (Conti- 
nuation de  la  polémique  au  sujet  de  l'affaire  du  Vcnuaerts).  —  Olio 
Uhlig  :  La  machine  à  écrire  et  ses  conséquences.  (Il  y  a  lieu  de  reviser 
toutes  les  conditions  légales  ou  traditionnelles  auxquelles  sont  souinis 
les  travailleurs  du  livre). 

2  décembre 

Frani  Mehring  :  Le  dernier  rempart  de  la  réaction  européenne 
(est  le  gouvernement  allemand).  —  Ch.  Rappoporl  :  Le  Congrès  de 
Chàlon.  —  Karl  Kautsky  :  Une  suite  à  l'aflaire  du  Voriuaerls  :  (Réponse 
à  l'article  de  F.  .Stampfer  dans  le  numéro  précédent).  —  Compte 
rendu  du  premier  Congrès  des  paysans  «  de  toutes  les  Russies  ».  — 
Fin  de  l'étude  sur  la  situation  économique  du  prolétariat  juif  en 
Russie. 

9  décembre 

Fran\  Mehring  :  Le  Landtag  de  Prusse  (est  un  merveilleux  instru- 
ment de  réaction).  —  Milorad  Popmntch  :  Bogomiles  et  Patarins.  (Le 
communisme  mystique  chez  les  Slaves  du  Sud  au  Moyen-Age).  — 
G.  Gradnauer  :  Un  coup  droit.  (Celui  que  les  socialistes  de  Saxe 
portent  à  la  classe  dirigeante  en  entreprenant  leur  campagne  pour  le 
sufîrage  universel).  —  Adoïf  Brauu  :  Enfants  naturels.  (Analyse  d'une 
monographie  consacrée  par  le  D'  Otmar-Spann  ù  tout  ce  qui,  dans  la 
population  de  Frankfort-sur-le-Main,  est  né  sans  la  permission  du 
bourgmestre).  —  Polémique  entre  Bernstein  et  Kautsky  au  sujet  de  la 
publication  des  œuvres  posthumes  de  Marx. 

16  décembre 

Frivii  Mehring  :  Ln  l:uropéen*isolé.  (M.  de  Hiilow,  ou  son  chef  de 
file).  —  Heinrich  Cuncnv  :  Problèmes  d'Kxtréme-Orient.  (Le  dévelop- 
pement économique  du  Japon).  —  Th.  Rolhslein  :  Le  chômage  et  le 
socialisme  en  Angleterre.  (La  terrible  façon  dont  se  pose  en  Angle-» 
terre  le  problème  du  chômage  a  révélé  soudain  que  ce  peuple,  en 
dépit  des  apparences,  est  tout  aussi  avancé  que  d'autres  sur  le  chemin 
qui  mène  à  la  révolution  sociale).  —  Friedrich  Kleeii  :  Le  projet 
d'abrogation  de  la  loi  allemande  sur  les  caisses  de  secours  (tend  d  faire 
voler  une  mesure  abominablement  rétrograde).  —  P.  Lr  :  Une  apolo 
logic  du  capitalisme.  (Etude  sur  un  livre  de  G.  Traub  :  «  Ethique  et 
capitalisme,  esquisse  d'une  éthique  sociale  *.) 
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23  décembre 

Fran\  Mehring  :  La  grande  ânerie  (de  MM.  de  Bùlow  et  autres, 
qui  se  laissent  pousser  à  une  politique  belliqueuse).  —  Karl  Kantky  : 
La  question  agraire  en  Russie.  —  /.  Meerfeld  :  La  lutte  de  classes 
dans  le  parti  du  Centre.  (La  discorde  entre  les  syndicats  ouvriers  ca- 
tholiques et  l'état-major  bourgeois  de  leur  parti).  —  M.  Béer  :  Socia- 
lisme biologique.  (J.-R.  Mac  Donald,  à  cause  de  son  livre  Socialisni 
and  Society,  classé  parmi  les  organicistes). 

30  décembre 

Fnini  Mehrhi^  :  Une  année  de  révolution  (russe).  —  Pins  Jul- 
mann  :  Le  capitalisme  industrie!  en  Autriche.  —  La  mission  de  la 
Social-démocratie  de  Russie  (article-programme  du  premier  numéro 
du  Nalchalo,  le  quotidien  social-démocrate  de  Pétersbour<i).  —  Juan 
A.  Melia  :  Le  socialisme  en  Espagne.  —  Josef  Sleiiier  :  Le  mouvement 
syndical  en  France.  (Réponse  à  l'article  publié  sur  le  même  sujet  par 
Paul  Louis  dans  le  Neue  Zeil  du  18  novembre).  —  Encore  la  polémique 
entre  Bernstein  et  Kautsky  sur  les  œuvres  posthumes  de  Marx. 

6  janvier 

Fraiii  Mehring  :  Les  Philistins  de  la  Révolution.  (Tous  les  socia- 
lismes  dont  la  mentalité  n'est  pas  rigoureusement  identique  à  celle  du 
grand  état-major  delà  Social-démocratie  d'Allemagne). —  Paul  La- 
fargue  :  Les  origines  de  la  notion  de  divinité.  —  M,  Béer  :  Le  change- 
ment de  gouvernement  en  Angleterre.  —  Ollo  Slollen  :  Filouteries 
électorales  de  la  réaction  (à  Hambourg).  —  Fraiii  IVorkmann  :  Le 
droit  à  la  maternité.  (Statistiques  montrant  combien  est  énorme  la  pro- 
portion des  femmes  à  qui  la  société  actuelle  ne  permet  pas  l'exercice 
de  ce  droit).  —  Jaiius  :  Henri  Heine  et  l'idéologie  de  la  «  plèbe  ». 
(Comme  quoi  Heine  ne  fut  qu'un  sale  bourgeois).  —  Une  révolte 
militaire  (à  lékatérinoslav,  novembre  1905;  extrait  de  la  Roiiss). 

13   janvier. 

Fraiii  Mehring  :  Pour  le  22  janvier.  —  Suite  de  l'étude  de  Paul 
Lajargue  sur  les  origines  de  la  notion  de  divinité.  —  Un  patron  par- 
tisan de  la  journée  de  huit  heures  (Analyse  du  livre  de  M.  L.  G.  Fro- 
mont,  ingénieur,  directeur  d'une  importante  usine  ;\  Engis, Belgique  : 
tf  La  journée  de  huit  heures  dans  l'industrie  chimique  et  métallur- 
gique, expériences  pratiques  »).  —  M.  Béer  :  Les  élections  générales 
en  Angleterre  et  les  travailleurs.  —  Ollo  Krille  :  An  et  capitalisme. 
(Il  est  merveilleux  que  ceci  n'ait  pas  tué  cela). 
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Sozialistiche   Monats-Hefte. 

* 

Dcccinhrc. 
Ollo  Hue:  Un  noiivcui  droit  ouvrier  dans  les  mines.  (Une 
récente  loi  prussienne  empire  l.i  situation  des  mineurs).  —  JiiHiis 
Bruhns  :  Siatisiique  électorale  et  participation  aux  élections  en 
Prusse.  —  Mitx  Schippel  :  La  vie  de  Scii;vffle.  —  Enist  De'whardt  : 
L'élément  administratif  dans  les  syndicats  allemands.  (Rn  1S98,  les 
syndicats  rouges,  qui  comptaient  alors  493.742  membres,  employaient 
104  camarades;  en  1904,  avec  1.052. 108  adhérents,  ils  avaient  un 
personnel  administratif  de  677  télés).  —  Augusl  MùUer  :  Les  syndi- 
cats et  le  droit  civil.  (Les  syndicats  doivent  militer  en  vue  de  faire 
inscrire  dans  la  loi  le  droit  Su  boycottage,  l'absolue  liberté  de  la  coali- 
tion, etc.)  —  Hope  Bridges  Adams-Lehmami  :  Le  travail  de  la  femme. 
(C'est  surtout  la  petite  bourgeoisie  qui  fait  obstacle  à  l'égalité  poli- 
tique, économique  et  sociale,  des  deux  sexes).  —  Hermauu  IVendel  : 
Bal/.ac  (Éloge  enthousiaste),  —  Lndwig  Radlof  :  L'éveil  des  tisserands 
de  Siiésie.  —  Frau\  IVorkmann  :  Mortalité  comparée  de  l'Allemagne 
et  d'autres  pays  à  des  dates  diverses.  —  Revue  de  la  politique  géné- 
rale, du  mouvement  socialiste,  syndical,  féministe,  artistique,  des 
questions  communales,  pédagogiques,  etc. 

Janvier 
Léo  Aroiis  :  La  question  des  écoles  populaires  devant  le  Landtag 
de  Prusse  (ne  sera  résolue  dans  le  sens  de  la  logique  et  de  l'équité  que 
lorsque  cette  assemblée  sera  élue  au  suffrage  universel  égal,  direct  et 
secret).  —  Eduard  Bentstein  :  La  grève  générale  politique  et  le  roman- 
tisme révolutionnaire.  (Il  est  romantique  de  prétendre  que  le  Proléta 
riat  ne  peut  et  ne  doit  agir  que  dans  son  intérêt  exclusif).  —  James 
Ramsay  Macdonaïd  :  Li  pratique  socialiste  (peut  et  doit  être  de  tous  les 
joui^;  la  théorie  compte  peu).  —  Adolph  von  Elut  :  L'affaire  du  Vor- 
xvterts  et  le  Parti.  (Il  faut  que  le  prochain  Congrès  dise  si  l'on  avait  le 
droit  d'exclure  du  Vorxcterls  les  camarades  en  cause).  —  Richard 
Calwer  :  Discipline  et  liberté  d'opinion  (sont  parfaitement  conci- 
liablcs).  —  Max  Schippel  :  Les  nouvelles  mesures  prises  aux  États- 
Unis  contre  l'immigration.  —  Robert  Schmidi  :  L'urgence  des  réformes 
sociales  en  faveur  des  travailleurs  de  la  glèbe.  —  Theodor  Leiparl  :  La 
statistique  des  grèves  (dressée  par  les  syndicats  socialistes  allemands). - 
Otlo  Hue  :  Remarques  suggérées  par  l'enquête  officielle  allemande  sur 
les  Kartclls.  —  Olav  Kritigett  :  Monarchie  ou  République  ?  (Lssai  de 
justification  des  camarades  qui,  en  Norvège,  ont  adhéré  au  principe 
monarchique).  —  Hubert  Bourgin  :  Proudhon.  —  Revue  de  la  poli- 
litique  générale,  du  mouvement  socialiste,   syndical,    coopératiste, 
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féministe,  scientifique,  artistique,  des  questions  législatives,  commu- 
nales, pédagogiques,  etc. 

The  Social  Democrat 

Janvier 
E.  Belfort-Bax  :  Dogmatiques.  (Réponse  à  Tli.  Rothstein  qui, 
dans  le  fascicule  de  Novembre,  avait  reproché  à  l'auteur  divers  atten- 
tats à  l'orthodoxie). —  J.Finn  :  Le  Comité  de  Réprésentation  ouvrière 
et  ses  ennemis  (c'est-à-dire  les  gens  qui  lui  conseillent  une  neutralité 
politique  absolue,  par  peur  qu'il  ne  cède  au  naturel  penchant  vers  le 
Socialisme).  Le  paupérisme  dans  le  Royaume-Uni.  (Présentation  de 
quelques  statistiques  aussi  officielles  qu'édifiantes).  —  Suite  et  fin  de 
l'étude  de  Paul  Descours  sur  l'histoire  politique  de  la  Belgique.  — ^ 
Les  socialistes  russes,  reproduction  d'un  article  de  Z.  C.  K.  dans  la 
Contemporary  Revieiu.  —  Le  compagnonnage  en  France,  reproduction 
d'un  article  de  Hngh  Mac  Gregor  dans  V American  Fedcratioiiasl. 

The  International  Socialist  Revie^v 

Janvier 
Karl  Kautsky  (Traduit  par  A. -M.  Simons)  :  Révolutions  d'antan 
et  révolutions  d'à-présent.  (En  quoi  et  pourquoi  la  Russie  actuelle  dif- 
fère du  Paris  du  printemps  de  1871,  etc).  —  H.  Quelch:  L'agitation 
des  sans-travail  en  Angleterre.  —  Isador  Ladoff  :  Pourquoi  le  socia- 
lisme est  une  puissance  en  Russie.  (Surtout  parce  que  le  prolétariat 
russe  profite  de  l'expérience  de  tant  de  révolutions  occidentales).  — 
Nicholas  Klein  :  La  situation  en  Hongrie.  —  Chas.  H.  Chase  :  Matéria- 
lisme, socialisme,  progrés.  —  Suite  de  l'étude  de  L.-B.  Boudin  sur  la 
théorie  marxiste  de  la  valeur  et  de  la  plus-value. 

Gritica    Sociale. 

16  janvier. 
Filippo  Tiirati  :  Pour  la  Russie  libre,  pour  l'Europe  libre.  (A  pro- 
pos du  Dimanche  Rouge).  —  Noi  :  L'Appel  au  pays.  (Claudio 
Trêves,  d'autres  réformistes,  et  des  révolutionnaires,  demandent  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  Députés;  Noi  (nous)  propose  qu'au 
lieu  de  s'occuper  de  cela  et  de  diverses  autres  choses  on  se  remette  à 
la  besogne  de  propagande  socialiste  dans  le  pays  et  au  Parlement).  — 
Ivanoe  Bonomi  :  A  la  recherche  des  forces  nécessaires  pour  la  con- 
quête du  suffrage  universel.  (Il  faut  marcher  à  fond  avec  et  pour  les 
analphabcts  du  Sud,  c'est-à-dire  se  livrer  à  la  plus  basse  des  déma- 
gogies ou  bien  il  n'y  a  qu'à  renoncer  à  la  campagne  en  faveur  du  S.V.). 
—  Angelo  Crespi  :  La  fonction  sociale  de  l'école  en  Allemagne.  — 
Suite  de  l'étude  de  Giovanni  Montemarlini,  directeur  de  l'Office  du 
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Travail  de  Rome,  sur  les  bureaux  de  placement  et  lu  municipalisa- 
tion  du  placement  en  Italie.  —  F.  P.  :  Le  Congrès  international  de 
\'icnne  pour  les  assurances  ouvrières. 

i«T  Février. 

Fiïippo  Turati:  Incertitudes.  (Le  parti  socialiste  italien  a  solennel- 
lement décidé  une  campagne  en  faveur  du  suffrage  universel  ;  puis 
la  moitié  dudit  parti  s'est  mis  à  nier  l'urgence  et  la  possibilité  de  cette 
campagne,  l'autre  moitié  se  tait,  et  personne  n'agit.  Il  conviendrait 
que  le  parti  se  prononce  une  fois  de  plus,  la  bonne).  —  G.  A.  Au- 
driulïi  :  Le  suffrage  universel  et  la  question  méridionale.  (Contre  le 
S.  V.)  —  A.  Omodeo  :  La  solution  technique  du  problème  méridional 
(est  loin  d'être  fournie  par  les  récentes  lois  en  faveur  de  la  Calabre, 
delà  BasilTcate,  de  la  Sardaigne,  de  Naples.)  —  Angeh  Crespi:  La 
crise  du  régime  parlementaire  en  Italie.  (L'exemple  d'autres  pays 
prouve  que,  pour  améliorer  le  Parlement,  la  législation,  l'adminis- 
tration provinciale  ou  communale,  point  n'est  besoin  d'étendre  le 
droit  de  suffrage  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  encore  socialement 
mûres  pour  l'exercer.)  —  Gcutano  Saîvemini  :  La  méthode  expérimen- 
tale dans  la  réforme  de  l'école  secondaire.  —  L.-M.  Boita^j^i  :  Le 
socialisme  d'Anatole  France  (n'est  pas  de  la  littérature,  comme  le 
prétendent  quelques  sectaires). 

Die  Oleichheit 

10  janvier 
August  Behel  :  Réflexions  de  nouvel  an.  —  Hciiiricb  Scbuli  :  L'at- 
tentat contre  l'école  populaire  prussienne.  —  Le  premier  congrès  des 
ouvriers  et  ouvrières  allemands  en  brosses  et  pinceaux.  —  Heinricb 
Schuli  :  Le  décaloguc  masculin.  —  Le  mouvement  politique  et  syn- 
dical des  femmes  socialistes  d'Allemagne.  —  G.  L.  :  Revue  politique. 
—  La  misère  chez  les  ouvrières  de  Fùrth.  —  La  suppression  des 
exceptions  autorisées  à  la  loi  allemande  pour  la  production  du  travail 
des  enfants.  —  Fran\  Diederich  :  La  Maternelle,  de  Léon  Frapié.  — 
Poésies  et  contes.  —  Conseils  d'hygiène  domestique  et  de  pédagogie 
.muli.ilf. 
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OUVRAGES  NOUVEAUX  REÇUS  A  LA  %EVUE  SOCIALISTE 

Paul  Matter,  Bismarck  et  son  temps,  t.  Il  l'Action,  1862-1870  (Félix 
Alcan,  éditeur),  un  vol.  in-8°  de  la  Bibliothèque  d'histoire  contem- 
poraine, prix  :  10  fr. 

Edouard  Droz,  Jii  Petit  'Battant,  scènes  de  la  vie  populaire  en  pro- 
vince (Société  nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition),  un  vol.  in-i8, 
.  prix  :  3  fr.  50. 

Almauach  de  la  Paix,  1906  (Plon-Nourrit,  éditeur),  broch,  in-ié, 
prix  :  o  fr.  20. 

Paul  Pontet,  Etude  sur  la  question  des  retraites  ouvrières  (Imprimerie 
A.  Bonnefoy,  15  et  17,  passage  Verdeau),  une  broch.  in-12  de 
86  pages. 

A.  DE  Morbier,  La  Journée  de  huit  heures  et  le  salariat  industriel  (Ge- 
nève, H.  Kundig,  éditeur),  une  broch.  in-8°  de  186  pages. 

Gaston  Sciama,  Le  Problème  des  retraites  ouvrières  (Imprimerie  de 
Vaagirard,  152,  rue  de  Vaugirard),  br.  gr.  in-8°  de  20  pages. 

La  'évolution  en  '^issie,  discours  de  Camille  Pelletan  (Edition  de  la 
Société  des  Amis  du  Peuple  russe,  24,  rue  Dauphine),  une  broch. 
in-i6,  prix  :  o  fr.  20. 

Emile  Gudlmard,  Réorganisation  d'  la  Bourse  du  Commerce  (Félix 
Alcan,  éditeur),  un  vol.  in-i6,  prix  :  2  fr. 

Edmond  Lagarde,  La  Revanche  de  Proudhon,  ou  Vavenir  du  socialisme 
mutuelliste  (H.  Jouve,  éditeur),  un  gr.  in-8°,  prix  :  4  fr. 

Odette  Laguerre,  Qu  est-ce  que  le  féminisme  ?  (Société  d'éducation  et 
d'action  féministes,  7,  rue  de  la  Tunisie,  Lyon),  broch.  in-8°, 
prix  :  o  fr.  20. 

Ch.  Gide,  La  Recherche  de  la  paternité  (Soc.  d'éduc.  et  d'action  fém., 
7,  rue  de  la  Tunisie,  Lyon),,  une  broch.  in-8°,  prix  :  o  fr.  20. 

Jean  Payoud,  Le  Petit  de  VHospice  (Dujarric,  éditeur),  un  vol.  in-i8, 
prix  :  3  fr.  50. 

Louis  Ducor  Cinq  ans  sous  le  harnais  (Dujarric,  éditeur),  un  vol. 
in-i8,  prix  :  3  fr.  50. 

Office  du  Travail,  Rapport  sur  V apprentissage  dans  les  industries  de 
Vameuhlement  (Berger-Levrault  et  C'«,  éditeurs),  un  vol.  in-S", 
.\,\-665  pages. 

rr\  TIDC      n'AMPT   \TC    ^''^^  dame  du^lomée,  2  leçons  par  semaine, 
lUUlVO     UAINULAIO      10  francs  par  mois. 
S'adresser  à  M"'*  Webb,  i6,  rue  de  la  Sorbonne. 

Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 

Surctiict  —  Imprimerie  «péciale  de  la  R/vui  Socialitli  (V.u,  Gkbnikk,  directeur),  9,  rue  ilu  Pout  — 1090; 
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Taine  et  le  Socialisme 


Le  dernier  volume  publié  de  la  Correspondance  de  Taine  (i), 
nous  donne  ses  lettres  durant  la  guerre  et  la  Commune.  On   y 
voit  à  Wf  la  cruelle  souffrance  du  patriote  qu'il  était,  devant  le 
triomphe   de   l'Allemage.  —  Car  Taine  a  souffert  à  ce  point  des 
malheurs  de  la  France,  qu'après  la  guerre  —  nous  dit-on  —  il 
ne  voulut  jamais  renouer  de  commerce  de  pensée  avec  ses  amis 
d'Allemagne  (2).   —  Mais,  dans  cette  correspondance,  on  voit 
aussi,  malheureusement,  à  nu,  une  grande  faiblesse  de  ce  grand 
esprit,  et  l'on  reste  stupéfait  devant  l'incompréhension  d'un  Taine 
vis-à-vis  de  ce  grand  fait  des  temps  nouveaux  :  l'avènement  de 
la  pensée  socialiste.  C'était  même  plus  que  de  l'incompréhension, 
du  parti-pris,  de  l'aveuglement  :  c'était  le  malaise,  la  crainte, 
la  répugnance,  l'hostilité  innée  —  ce  que  nous  avons  le  droit 
d'appeler  d'un  mot  :  la  peur  du  socialisme.  Assurément  Taine  ne 
Ta  pas  eue  lui  seul,  de  son  temps  et  dans  son  milieu.  Les  autres 
grands  «  bourgeois  »  intellectuels  d'alors,  l'ont  partagée  avec  lui, 
nous  le  verrons.  Mais  que,  justement,  ce  puissant  cerveau  ait  eu 
cette  faiblesse,  sans  savoir  s'en  défendre  ;  qu'au  contraire,  il  se 
soit  enfoncé  toujours  plus  dans  cette  crainte  puérile,  et,  disons  le 
mot,  un  peu  basse,  voilà  ce  qui  est  inimaginable.  Et  voilà,  pour- 
tant, ce  qu'on  est  obligé  de  constater  ;  ce  qu'il  serait  puéril  de 
vouloir  cacher,  et  ce  qu'on  ne  doit  pas  taire,  quelque  respect  qu'on 
ait  pour  cette  grande  mémoire.  Au  contraire,  ce  sera  un  avertis- 
sement et  un  ■  prenez  garde  !  »  pour  bien  des  jeunes  enthousiastes, 

M)  H.  Taimt.ta  ifUtt  tncorr*$potulaHe*,  I.  III,  fHUtoritn  (l870-<g75).  Hachette. 

(!)  C'est  d'un  sentimcni  trts  mpectablc.  mai»  un  peu  étroit,  chez  une  (>i  va»te  intel- 
Itfcncc  .Maxime  du  '^mp  écrivait  i  la  mtmt  époque  :  «  Nou»  aron*  été  battu»  démem- 
bré», aprétf  Cela  etnpéche-t  il  les  grands  Allemands  d'aroir  du  talent  r  >  Taine  n'a 
iamait  bien  connu  rAlIcmagnc  On  »ait  que  »a  seconde  patrie  intellectuelle  éuit  l'An- 
gleterre 11  songeait  à  •  faire  •  l'Allemafine.  comme  l'iulie  et  l'Angleterre,  quand  la 
guerre  éclata.  Ses  notes  sur  ks  Allemands  sont,  d'ailleurs,  dignes  de  loi 

•7 
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qui  pourraient  oublier  que  l'intelligence,  pour  être  une  noblesse, 
risque  parfois  d'être  une  aristocratie,  qui  peut  être  aussi  néfaste 
que  celle  d'autrefois.^ 


Taine  n'a  rien  compns  au  socialisme,  parce  qu'il  n'a  jamais 
rien  compris  au  peuple. 

C'est  une  chose  tout  à  fait  particulière  que  ce  qu'on  a  appelé 
la  «  fibre  populaire  »,  et  Taine  ne  l'avait  pas  le  moins  du  monde. 
Le  peuple  est  un  grand  ignorant,  un  grand  rustaud,  un  grand 
enfant.  On  ne  communie  vraiment  avec  lui  que  par  le  cœur. 
L'intelligence  n'y  sert  de  rien.  Les  savants  ne  sont  guère  popu- 
laires. Les  artistes,  au  contraire,  sont  souvent  les  favoris  du  peuple. 
Le  peuple  a  ses  engouements,  c'est  vrai.  Mais  il  se  trompe,  comme 
les  femmes,  par  le  cœur.  Il  en  a  les  divinations.  Dans  une  bio- 
graphie de  Joseph  Mazzini,  le  grand  agitateur  italien,  on  raconte 
qu'enfant,  ayant  vu  un  vieux  mendiant  devant  la  grille  du  jardin, 
il  n'eut  de  cesse  que  sa  mère  lui  ait  donné  quelques  sous  à  porter 
au  «  pauvre  homme  ».  Le  vieux  posa  sa  main  sur  la  tête  bouclée 
de  l'enfant,  et  dit  à  la  mère  :  «  Aimez-le  bien,  madame,  car  celui-là 
aimera  bien  le  peuple.  »  Taine,  si  intellectuellement  bon,  si  pariai- 
tement  simple  et  modeste  par  lui-même  qui  admirait  au-dessus 
de  tout  la  vie  d'un  bénédictin  laïque,  d'un  ascète  de  la  pensée 
comme  son  ami  Franz  Wœpke  (orientaliste  et  mathématicien), 
et  qui  «  regardait  comme  son  égal  le  plus  humble  de  ces  ouvriers 
consciencieux  »,  Taine  avait  un  effroi  presque  physique  du  peuple. 
C'était  inné  chez  lui.  Rien  n'était  peuple  en  Taine.  Il  était  issu 
d'une  longue  lignée  bourgeoise,  et  un  gentilhomme  campagnard 
de  la  meilleure  noblesse,  vivant  sur  sa  terre,  connaît  dix  fois 
mieux  le  peuple-paysan,  en  tous  cas,  qu'un  bourgeois.  Il  était 
homme  d'étude,  d'une  constitution  physique  plutôt  faible,  d'une 
grande  délicatesse  et  pudeur  de  sentiment.  Le  peuple  est  rude, 
grossier,  de  tempérament  brutal,  et  vit  volontiers  dans  la  rue. 
Enfin  le  génie  d'un  Taine  est  le  plus  merveilleux  instrument  de 
délicatesse  et  de  précision  scientifique,  et  fait  pour  être  sous  la 
cloche  de  verre,  comme  une  balance,  dans  un  cabinet  de  savant. 
Entre  ce  savant  et  la  masse  populaire,  l'antinomie  est  donc  com- 
plète. 

Mais  cela  c'est  le  fait  de  nature    c'est  la  condition  d'être  deg 
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choses,  qui  ne  condirionne,  précisément,  que  les  individus  ordi- 
naires. Le  peuple  reste  toujours  le  peuple.  Mais  l'homme  d'élite, 
quel  qu'il  soit,  peut  toujours  aller  au  peuple.  (J'entends  <(  intellec- 
tuellement i\  en  pensée  et  en  svmpatnie,  et  je  ne  pense  même  pas 
à  ce  qui  est  encore  au-dessus  de  toute  délicatesse  d'âme,  comme 
le  ciel  au-dessus  de  la  terre,  à  la  pureté  et  la  sainteté  d'un  Christ 
penché  sur  les  plaies  de  l'humanité . . .  )  D'où  vient  donc  que  Taine 
ne  soit  jamais  allé  au  peuple?  D'où  vient  qu'à  travers  trois  volumes 
de  correspondances  et  de  conversation,  et  de  notes,  pas  une  seule 
fois,  quelque  part,  il  n'v  ait  une  ligne,  un  mot,  une  pensée  donnée 
à  l'immense  troupeau  des  déshérités  de  ce  monde,  à  la  plèbe  qui 
peine  et  qui  sue  dans  l'immense  royaume  d'enfer  de  la  production 
économique  ?  Comment  n'a-t-il  jamais  perçu  une  plainte,  un 
gémissement  venu  du  peuple,  dans  le  silence  comme  il  faut 
et  bienséant  des  bibliothèques  ou  des  musées  ?  Le  grand  poète, 
jusque  dans  sa  tour  d'ivoire,   l'a  entendue,  lui,  pourtant  ; 

Les  femmes  de  pierre  ont  des  Louvre, 
Li^  vivantes  meurent  de  faim  /  (i) 

Il  y  a  à  cela  bien  des  raisons  et  toutes  concourent  à  l'expli- 
cation finale. 

D'abord,  Taine.  par  un  contraste  dont  on  sait  la  fréquence, 
alliait  une  grande  hardiesse  de  pensée  avec  un  tempérament  très 
conservateur.  Il  a  eu  toutes^  les  audaces  de  l'intelligence  et  de 
l'imagination,  et  toutes  les  timidités,  toutes  les  habitudes  casa- 
nières du  bourgeois.  En  cela  il  était  bien  germain.  Avoir  toutes  les 
hardiesses  de  la  spéculation  philosophique  et  rester  bon  sujet, 
est  le  propre  de  l'Allemand.  Si  Taine,  selon  le  très  beau  mot  du 
regretté  Boutniy,  est  «  une  imagination  germaine  exploitée  et 
administrée  par  une  raison  latine  (2)  »,  son  imagination  put  être 
iconoclaste  et  révolutionnaire  —  et  elle  scandalisa  assez  la  science 
officielle  d'alors  !  —  sa  raison  fut  toujours  amie  de  l'ordre.  On 
connaît  sa  passion  intellectuelle  de  la  logique,  de  l'ordre,  de  la 
symétrie,  de  la  synthèse.  C'était  la  traduction  spirituelle  de  sou 
amour  de  l'équilibre,  de  l'harmonie,  de  la  subordination  des 
parties,  de  la  hiérarchie.  Or,  le  socialisme,  la  pensée  socialiste, 
avec  sa  revendication  passionnée  des  droits  de  tous,  et  de  tous 


(I)  Saliy-Prudbomioe 

(tl  TotM.  SclurtT,  tMkoulayt.  {Mr  E    Boutmjr. 
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les  droits,  heurte  en  plein  front  cet  équilibre  bourgeois.  C'est  la 
pierre,  lancée  par  la  fronde  de  Gavroche,  à  la  tête  du  géant  Capital. 
De  nature  donc,  de  tempérament,  de  famille,  de  carrière  —  dans 
la  paix  des  livres  et  des  bibliothèques  —  Taine  est  un  tranquille 
bourgeois.  Toute  agitation  publique  lui  déplaît.  Pas  seulement, 
d'ailleurs,  celle  des  excitateurs  populaires.  I^es  traîneurs  de  sabre 
et  les  moines  ligueurs  lui  déplaisent  tout  autant.  Taine  est  un  li- 
béral, un  juste  milieu.  Il  est  des  Débats.  Il  écrit  :  «  Les  deux 
ennemis  de  la  liberté  sont,  chez  nous,  les  Rouges  et  les  Bonapar- 
tistes. » 

Et  bourgeois,  il  est  entouré  de  grands  bourgeois.  On  sait  son 
respect  pour  Guizot,  son  amitié  pour  Boutmy.  Il  coudoie  Thiers, 
de  Witt,  Sainte-Beuve,  Scberer,  Prévôt- Paradol.  (Je  ne  parle 
pas  de  Renan,  la  seconde  tête  pensante  du  siècle,  avec  Taine.) 
Lui  qui  aimait  tant  les  classifications,  le  voici,  d'emblée,  cata- 
logué dans  la  bourgeoisie,  loin  du  peuple. 

En  second  lieu,  Taine  a  eu  un  secret  mépris  de  l'homme.  De 
là  au  mépris  de  l'humanité  et  du  peuple  il  n'y  a  qu'un  pas.  Taine 
est  exactement  aux  antipodes  de  Rousseau.  Pour  celui-ci  tout 
est  bon  «  sortant  des  mains  de  l'auteur  de  la  nature.  »  Pour  Taine 
tout  est  encore  bien  grossier,  bien  méprisable,  dans  cet  être  humain 
à  peine  émergé  de  l'animalité  primitive.  Exactement  comme 
Renan  parlera  du  «  gorille  lubrique  »,  Taine  verra  dans  l'homme 
«  ranimai  féroce  et  intempérant  comme  un  grand  singe  »  (Boutmy). 
Son  éternelle  comparaison  de  l'homme  avec  la  plante,  son  éternel 
leit-motiv,  sa  rengaine  de  la  «  plante  humaine  »,  montre  assez 
qu'il  voyait  toujours  la  créature  humaine  enracinée  au  sol,  dans 
la  boue,  et  sortie  de  la  boue.  Et  de  même  qu'il  n'aimait  pas  l'homme 
il  n'a  pas  aimé  l'âme  humaine.  D'abord  il  n'y  a  pas  cru.  Totale- 
ment dégagé  de  toute  foi,  il  n'avait  pas  même  gardé  la  foi  dans 
l'âme  humaine.  Nettement  antispiritualiste,  il  tenait  pour  le 
matérialisme  historique.  Ayant  cessé  de  croire,  ou  n'ayant  jamais 
cru  en  Dieu,  il  ne  croyait  pas  non  plus  en  l'humanité.  Qui  sait 
s'il  croyait  au  progrès  ?  Or  toute  la  pensée  socialiste  est  impré- 
gnée de  cette  foi.  Ah  !  certes,  ce  n'est  pas  Taine  qui  aurait  écrit 
V Avenir  de  la  science,  cet  hymne  au  progrès,  à  l'avenir,  ce  chant 
de  gloire  et  d'épousailles  de  l'humanité  avec  le  bonheur,  cet  épi- 
thalanie  triomphant  que  tous  ceux  qui  ont  aimé  Renan  peuvent 
brandir  comme  une  foudroyante  réponse  aux  détracteurs  qui 


TAI>Œ   KT    l-K    SOCIALISME  26 1 

parlent  eacore  de  scepticisme  desséchant,  ou  dissolvant  !  «  Jamais 
croyant  n'a  offert  à  la  jeunesse  de  son  temps  un  vin  plus  récon- 
fortant, un  plus  puissant  cordial,  que  ce  prétendu  u^ateur  dans 
ce  magnitî(iue  acte  de  foi  et  d'esj)érance  laïques  (i)  «.  Taine  n'avait 
pas  cette  foi  enthousiaste  dans  l'humanité.  Comment  aurait-il 
eu  foi  dans  lo  peuple  ?  Il  ne  croyait  pas  à  l'âme,  comment  aurait-il 
cru  à  l'ânu-  populaire  ?  Ce  cjui  l'éloignait,  avec  toute  sa  nature, 
du  socialisme,  c'était  ce  qui  l'aAait  éloigné  du  Christianisme.  Or 
on  l'a  remarqué  oien  souvent,  si  ce  qui  a  fait  le  sublime  du  chris- 
tianisme naissant  c'est  le  souci  de  l'âme  humaine,  ce  qui  est  au 
cœur  même  de  la  pensée  socialiste  c'est  ce  même  souci  de 
l'être  humain.  Le  socialisme  intégral  de  ce  grand  cœur  que  fut 
Benoît  Malon  est  autre  chose,  certes,  qu'une  question  de  ventre. 
C'est  à  l'honneur  du  socialisme  international  que  ses  grands 
pionniers  ont  été  des  hommes  de  cœur  avant  tout,  avant  d'être 
des  hommes  de  pensée  ou  d'action.  Et  les  plus  libres  des  croyants 
eux-mêmes  finissent  par  identifier  l'œuvre  du  prophète  de  Naza- 
reth avec  une  œuvre  d'affranchissement  humaine.  «  Ce  que  Jésus 
demande  —  dit  un  des  plus  modernes  —  c'est  mie  inlassable 
ardeur  au  ser\nce  de  l'humanité,  à  la  recherche  et  au  salut  de  ce 
qui  est  perdu.  Tout  ce  que  nous  appelons  le  progrès,  ])ar  l'axan- 
cement  de  la  connaissance,  de  la  justice  sociale,  de  la  paix  et  de 
l'amitié  entre  les  peuples,  lui  appartient  de  droit  »  (2).  Un  croyant 
parle,  ici.  pour  son  Dieu,  comme  un  socialiste  dans  sa  foi  en  l'hu- 
manité. Mais  s'il  n'avait  pas  de  foi  religieuse,  Taine  n'avait  pas 
non  plus  de  foi  sociale. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  iaiiic  ne  connaissait  i)as  h-  peuple  ^ 
et  quand  il  le  connut  ce  fut  par  l'émeute. 

Ce  fut  tme  chose  extraordinaire  que  ce  divorce  des  intellectuels 
et  du  peuple  durant  les  quinze  premières  années  de  la  République, 
et  vraiment  sous  un  régime  républicain  c'était  criant  d'illogisme. 
Peut-être  avait-on  l'étiquette  républicaine,  avant  d'avoir  la  réalité? 
Il  fallut  la  tragédie  de  l'affaire  Dreyfus  pour  faire  cesser  ce  scan- 
dale. Mais.  so\i8  l'Empire,  on  peut  jX-Miser  quelle  muraille  s'élevait 
entre  les  fils  de  bourgeois,  connue  Taine.  et  les  fils  du  peuple. 
Taine,  qui  avait  eu  vingt  ans  à  la  révolution  de  1848.  fut  très 

(i)  Boutny.  toc.  cit. 

(t)  L«g  Bpam^lUi  tt  ta  critiqut  modernf,  par  Carpenticr,  professeur  <Jc  i'hittoire  des 
religions  à  Manchester  Collège  (Oilord).  trad.  Hocart.  t90.%. 
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di^tie  au  coup  d'Etat,  et  refusa  de  signer  l'adresse  à  Bonaparte, 
comme  professeur.  Mais  déjà  se  marque  son  parti-pris.  En  bon 
libéral,  il  est  entre  les  partis  extrêmes,  et  se  maintient  courageu- 
sement entre  l'enclume  et  le  marteau.   Son   amour  de  l'ordre,  sa 
haine  de  toute  violence  et  de  toute  tyrannie,  lui  rendent  odieux  les 
excès  d'en  haut  et  d'en  bas.  Il  ne  fait  pas  de  différence.  Volontaire- 
ment il  ne  distingue  pas  ;  il  n'essaie  pas  de  s'expliquer  ces  convul- 
sions ;  de  voir   quel  mal,  le  premier,  engendra   l'autre   mal  ;  du 
pouvoir,  ou  de   la  plèbe,    qui  a  commencé  ?  Non.  Il   blâme,    en 
philosophe,  des  brutes  humaines  qui  se  heurtent.  «  I^e  peuple  a  pris 
Clamecy ...  Il  a  brûlé,  pillé,  il  a  assassiné  des  gendarmes.  La  laide 
chose  que  la  politique  ! . . .  Les  gens  haut  placés  violent  la  liberté 
publique,  fusillent  trois  ou  quatre  mille  hommes,  et  se  parjurent  ; 
le  peuple,  qui  leur  est  contraire,  vole  la  propriété  privée  et  égorge. 
Tendre  la  nmin  à  l'un  d'eux  !  J'aimerais  mieux  qu'on  me  la  coupât.  » 
(9  déc.  1851.)  Ainsi,  aucune  différence  entre  le  peuple  et  la  popu- 
lace. C'est  le  peuple  qui  vole  et  qui  égorge.  Aucune  différence  de 
blâme  contre  les  gens  «  haut  placés  «,  privilégiés  de  la  fortune, 
de  la  naissance,  de  l'éducation,  qui  «  fusillent  »,  et  la  plèbe,  exas- 
pérée et  enragée,  qui  égorge.  Tendre  la  main  à  l'un  d'eux,  jamais  !... 
Pas  aux  tyrans  d'en  haut,  certes.  Mais,  il  y  a   dexix   mille   ans, 
quelqu'un  n'avait-il  pas  tendu  la  main,  même  aux  brutes  —  pour 
les  relever  ? 

Deux  jours  après  ces  paroles  sans  justice  et  sans  justesse  — 
et  les  défauts  de  l'historien  futur  seront  la  rançon  de  ces  défauts 
de  l'homme  —  Taine  écrivait  encore  :  ((  Clamecy  est  pris.  On 
raconte  que  les  insurgés  ont  pillé  et  égorgé.  Nos  proclamations 
les  représentent  comme  des  brigands,  non  comme  des  socialistes.  » 
(Ah  ?  pourtant  !)  «  Coquins  d'en  haut,  coquins  d'en  bas,  j'ai  trop 
de  dégoût  pour  l'un  et  pour  l'autre...  Je  déteste  le  vol  et  l'assas- 
sinat, que  ce  soit  le  peuple  ou  le  pouvoir  qui  les  commette.  »  — 
Parfaitement.  Mais,  lequel  est,  à  tout  prendre,  le  moins  cou- 
pable ?  Entre  Néron,  qui  opprime  et  décime,  et  viole  toute  loi 
humaine  et  divine,  et  Spartacus,  qui  tue  dans  la  révolte,  qui  con- 
damnez-vous d'abord  ?  Et  si  nous  ne  sommes  pas  à  Rome,  mais 
sur  les  boulevards  de  Paris,  au  coup  d'Etat  du  z  décembre  1851, 
si  les  «  insurgés  »  ont  tiré  sur  des  gendarmes  et  des  soldats,  un 
autre  «  intellectuel  »  que  Taine  n'a  vu  que  ceci  pour  l'Histoire  : 
L'enfant  avait  reçu  deux  balles,  dan^  la  tête. 
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Oui»  entre  l'Histoire  d'un  Crime,  et  les  lettres  de  Taine   lors   du 
coup  d'Etat,  il  y  a  tout  de  même  trop  de  différence... 

Mais  ce  n'était  là  que  jx-tite  guerre  de  partisans.  Vingt  ans 
plus  tard,  après  les  souffrances  de  la  guerre  et  du  siège  de  Paris, 
quand  éclata  la  Commune  et  rtambèrcnt  jusqu'au  ci  il  les  flammes 
sinistres  de  cette  horrible  tragédie,  ce  fut  pour  le  pauvre  Taine 
le  coup  de  grâce.  Il  ne  fut  pas  épouvanté,  il  fut  horrifié,  simple- 
ment. Il  vit  rouge.  C'est-à-dire  qu'il  ne  vit  rien  de  la  réalité,  et 
qu'il  ne  comprit  rien  au  drame  qui  se  jouait.  Et  c'est  là  le  monu- 
ment d'inconscience,  devant  lequel  on  reste  stupéfié,  au  milieu 
de  l'admiration  qu'on  garde  pour  ce  puissant  esprit.  Jamais 
exemple  plus  littéral  ne  fut  de  cette  vérité  :  la  haine  aveugle. 
Taine,  devant  cette  tragédie,  n'a  littéralement  rien  vu,  rien  com- 
pris, rien  senti  —  que  sa  peur,  sa  haine,  son  dégoût  s'accroître, 
et  se  fixer  définitivement,  prélude  des  injustices  futures  de  l'his- 
torien. '  •' 

Les  excès  et  les  folies  de  la  Commune  furent  sacrilèges.  Après  ? 
Quand  un  pauvre  malade  devient  la  proie  d'un  accès  de  démence, 
et  de  folie  furieuse,  où  il  sème  la  mort  autour  de  lui  et  l'attire 
sur  lui-même,  ce  malade  a  été  conduit  là  de  loin.  Le  delirium 
ttemens  est  l'aboutissement  de  longues  années  d'alcoolisme.  La 
sourde  révolte  qui  a  couvé  dans  le  prolétariat  intellectuel  durant 
vingt    ans  d'oppression  politique  et  capitaliste  ;  la  terrible  crise 
d'une  guerre  formidable  ;  l'affolement  du  siège  (folie  obsidionale)  ; 
la  misère  physiologique  et  morale, ,  surtout  le  désarroi  mental  et 
les  heurts  et  les  chocs  répétés  de  l'âme,  et  le  détraquement  émo- 
tionnel et  mental,  et  la  stupidité  —  peut-être  criminelle  —  d'un 
Tbiers,  qui  s'enfuit  de  Paris  en  abandonnant  les  éléments  d'ordre  à 
la  merci  des  premiers  fauteurs  de  troubles,  tout  cela  ne  com])tc  pas 
pour  Taine.  Mais,  en  vérité,  si  vous  voulez  un  nom  réactionnaire 
qui  l'aurait  rassuré,  Maxime  du  Camp,  l'historien  des  Convul- 
siotts  de  Paris,  a  été  encore  moins  aveugle,  quand  il  a,  du  moins, 
parlé  des  «  théoriciens  de  la  Commune,  et  du  doux  rêveur  B.  Ma- 
lon  (I)  !  n  Mais  non,  rien  ne  prévaut  chez  Taine  contre  cette  rage 
(lui,  le  doux,  le  pacifique  !)  qui  lui  prend  au  cœur  à  voir  monter 
sur  la  scène  politique  ««  les  gens  du  ruisseau  ».  Et  on  a  la  profonde 


C«)  L«*  caneur»  de  U  correspondance  de  Taine,  en  duni  .NUion,  uuolicnt  de  dire  m 
4<mt»ftion  du  cornue  At  Kalui  public,  ion  autre  de  dévouement,  et  même  la  M\t  de 
sa  mort    Ce  utuit  qu'un  >oci«li>tc. 
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tristesse  de  copier  des  mots  comme  ceux-ci,  tombés  —  par  mé- 
garde  on  veut  le  croire  —  de  la  plvmie  d'im  Taine  :  «  Paris,  aussi 
fou  et  aussi  vil  qu'il  a  paru  héroïque  ;  je  dis  paru...  »  Rassurez- 
vous,  braves  gens  du  siège,  héros  du  peuple,  votre  héroïsme  a  eu 
d'autres  témoins  que  M.  Taine. 

Oh  !  n'insultez  jamais  une  «  ville  »  qui  tombe  ! 
Ou  encore,  au  hasard  de  la  lecture  :  «  L'insurrection  actuelle  est, 
au  fond,  socialiste...  Beaucoup  d'étrangers,  affiliés  de  la  Jac- 
querie universelle.  »  Pauvres  fondateurs  de  V Internationale  ou- 
vrière, qui  n'aviez  d'autre  idée  que  de  défendre  l'ouvrier  isolé 
contre  les  exploiteurs  de  tous  pa}^,  vous  dont  le  programme 
déclarait  que  «  la  base  de  conduite  envers  tous  les  hommes  doit 
être  la  Vérité,  la  Justice  et  la  Morale  »,  vous  voilà  mis  par  Taine 
au  rang  de  pillards  et  de  voleurs  de  grands  chemins.  Mais  vous 
êtes,  d'ailleurs,  en  bonne  compagnie.  Car  nous  voulons  arrêter 
ces  citations  sur  cette  phrase  monumentale,  dont  Taine  dans  sa 
candeur  n'a  sûrement  pas  mesuré  l'énormité  :  «  Ce  qu'il  y  a 
d'horrible,  c'est  que  des  gens  comme  Elisée  Reclus,  de  la  Revu^ 
des  Deux-Mondes,  sont  parmi  les  insurgés  !  »  —  Quand  cette  tête 
de  Reclus,  une  des  plus  nobles  qu'épaules  d'homme  aient  portée, 
fut  sur  le  point  de  tomber,  une  protestation  arriva  jusqu'à  Thiers, 
signée  des  plus  grands  noms  d'intellectuels  anglais  —  et,  sauf 
erreur,  d'Herbert  Spencer.  —  Il  n'y  eut  pas  de  protestation  fran- 
çaise, et  pas  de  signature  de  M.  Taine. 

Seulement  Taine  fut  content,  quand  il  put  être  propriétaire 
en  Savoie  «  près  de  la  frontière  »,  disait-il. 

Ce  sont  là,  chez  un  très  grand  esprit,  de  très  petits  côtés,  et 
sur  une  grande  mémoire  des  taches  qu'on  regrette. 


II 

^^  Qu'était-ce  donc  que  ce  terrible  socialisme  dont  les  grands 
intellectuels  bourgeois  avaient  tant  peur  ? 

Rien  autre  chose,  dans  son  essence,  que  cette  simple  idée  : 
depuis  des  milliers  d'années  l'organisation  des  sociétés  repose 
sur  le  dogme  intangible  de  la  propriété  privée  ;  peut-être  n'est-ce 
pas  une  loi  destinée  à  l'éternité,  et  pourrait-on  rêver  d'une  pro- 
priété collective. 
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En  même  temps,  cela  suppose  la  foi  dans  le  progrès,  dan:» 
l'avenir  de  l'humanité  et  de  la  science. 

Penchons-nous  un  instant  sur  ces  deux  idées,  et  nous  devrons 
constater  l'étonnante  incompréhension  d'un  Taine  vis-à-m  d'elles. 

Une  exposition  s'est  ouverte,  l'autre  jour,  à  Berlin.  C'est  une 
exposition  du  travail  à  domicile.  Laissons  de  côté,  si  vous  le  voulez, 
beaucoup  de  salles.  Négligeons  —  puisque  nous  ne  cherchons 
qu'un  exemple  —  la  couture,  la  lingerie,  la  broderie,  et  les  tulles 
perlés,  et  la  cartonnerie,  et  la  bimbeloterie,  etc.  Allons  droit  à  la 
salle  des  jouets,  et  entrons.  Des  jouets  !  Il  faut  avoir  eu  des  enfants, 
ou  les  aimer  —  et  quand  on  aime  l'enfant  ou  aime  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  et  de  plus  doux  en  ce  monde  —  pour  comprendre  l'infini 
de  ee  mot  :  des  jouets.  Ce  qui  apporte  dans  le  cœur  et  dans  l'âme 
ravie,  le  rêve,  le  soleil,  le  ciel  !  Les  poupées,  les  maisonnettes  de 
bois,  les  petits  meubles,  les  petits  soldats  de  plomb,  les  petits 
animaux,  —  monde  enchanté  du  Paradis  des  enfants  !  Un  soir 
de  Noël,  de  fête,  de  nouvel  an,  les  couvercles  sautent  sous  l'im- 
patience des  petites  menottes  ;  les  boîtes  s'ouvrent  ;  un  cri  de 
surprise  jaillit  des  petites  poitrines,  et  tenant  en  l'air  de  beaux 
joujous,  de  jolis  jouets,  les  enfants  dansent  et  sautent  de  joie.  — 
D'autres  enfants,  pau\res,  mal  nourris,  là-bas,  dans  la  forêt  de 
Thuringe,  dans  les  montagnes  du  Harz,  rentrant  de  l'école  déjà 
fatigues,  s'asseyent  à  côté  du  père  et  de  la  mère,  et  de  longues 
heures  durant,  collent,  arrangent,  travaillent,  eux,  sans  jouets, 
aux  jouets  des  petits  riches.  On  gagne  dix  centimes  l'heure. 
Un  franc  pour  dix  heures.  En  Suisse,  dans  les  chalets,  c'est  au 
métier  à  tisser  qu'ils  travaillent,  les  petits  martyrs.  On  leur  donne 
du  café  noir  —  de  glands  —  pour  leur  tenir  les  yeux  ouverts. 
Leurs  exploiteurs  sont  membres  de  la  société  protectrice  des 
animaux.  Quand  defe  liistoriens  de  la  da-sse  bourgeoise  comme 
M.  Taine.  relatent  l'histoire  du  royaume  de  Judée,  ils  tlétrissent 
Hérode,  l'auteur,  dit-on,  du  massacre  des  Innocents.  Quatid  un 
écrivain  socialiste,  comme  par  exemple  M.  Sigg,  de  Genève,  qui 
donnait  justement  ici  des  études  sur  le  travail  à  domicile  en  Suisse, 
se  demande  si  le  règne  de  la  propriété  privée  est  à  ce  point  sacré 
qu'il  faille  le  défendre  à  la  lettre  jusqu'à  ta  mort  —  à  la  mort  de 
ces  Innocents,  les  disciples  de  M.  Taine  l'accuseront  sans  doute 
de  vouloir  une  «  Jactiuerie  universelle  ». 

Eh  bien  !  il  faut  le  dire,  parce  que  c'est  une  vérité,    d'abord 
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et  ensuite  parce  qu'on  rencontre  encore  des  gens  de  bonne  foi 
qui  vous  demandent  ce  que  c'est  que  le  socialisme  —  il  faut  dire 
que  c'est  la  pensée  socialiste,  seule,  qui  a  attiré  l'attention  du 
monde  sur  les  infamies  d'ime  civilisation  basée  sur  le  dogme  de 
la  propriété  privée,  a  Charbonnier  est  maître  chez  soi  »,  même, 
jusqu'à  hier  encore,  de  faire  crever  ceux  qui  travaillent  chez  lui 
et  pour  lui.  Et  encore  aujourd'hui,  maître  de  les  payer  d'un  salaire 
de  famine.  I^a  loi  de  la  concurrence,  la  liberté  commerciale,  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  ont  produit  des  merveilles,  qui 
enchantent  les  yeux  de  l'économiste  officiel  quand  il ,  les  voit 
rangées  en  belles  colonnes  de  chiffres.  Alors  il  exulte.  Et  il  vante 
«  la  prospérité  économique  »  d'une  nation.  Mais,  au  prix  de  quelles 
douleurs  est  achetée  cette  gloire  ?  Et  même,  à  quoi  donc,  en  fin 
de  compte,  est-elle  bien  nécessaire  ?  Cette  prospérité  a-t-elle 
monté,  vraiment,  l'étiage  de  la  vie  ?  et  fait-elle  même  vivre  ? 
Le  maître  Max  Nordau  se  demande,  dans  un  de  ses  plus  char- 
mants et  profonds  Paradoxes,  s'il  est  juste  de  vanter  la  prospé- 
rité industrielle  d'une  cité,  au  taux  du  nombre  d'objets  manu- 
facturés qu'elle  produit.  Pendant  ce  temps  les  bras  employés  à 
fabriquer  des  épingles,  je  suppose,  ne  labourent  pas-la  terre,  ou 
ne  dirigent  pas  la  basse-cour.  On  produit  tant  de  milliers  d'épingles 
par  an.  ((  Mais  il  n'est  pas  du  tout  indifférent  à  l'humanité  qu'on 
produise  des  épingles  ou  des  poulets.  »  Car  l'un  se  mange  et  l'autre 
pas.  Le  socialisme  veut,  d'abord,  que  l'homme  puisse  manger.  Il 
produira  après  ce  qu'il  pourra. 

Quant  à  la  beauté  de  cette  civilisation  moderne,  chère  au  cœur 
de  Taine,  comme  à  celui  de  Scherer  ;  que  ces  grands  intellec- 
tuels bourgeois  voulaient  défendre  coûte  que  coûte  contre  les 
«  Jacques  »  ;  ce  bel  édifice  social  qu'ils  ne  povivaient  se  résigner 
à  voir  attaquer  par  des  forcenés,  Taine  et  Ses  amis  auraient  pu 
apprendre  des  socialistes  sur  quels  piliers  d'iniquités  il  reposait. 
Quand  il  écrira  VAncten  régime,  plus  tard,  la  meilleure  partie 
de  son  grand  ouvrage  historique  sur  les  Origines  de  la  France 
contemporaine,  il  saura  bien  voir  de  son  clair  regard  de  savant 
et  d'honnête  homme  le  cloaque  de  misère  qui  s'étendait  sous  les 
pompes  de  \'ersailles.  11  n'avait  alors,  devant  les  yeux,  le  voile 
d'aucun  parti-pris,  comme  quand  il  écrivit  la  Conquête  jacobine. 
Et  cependant,  chose  incroyable,  mais  logique,  Taine  ne  s'aperçut 
même  pas,  en  l'écrivant,  de  la  portée  de  son  oeuvre.  Il  ne  vit  pas. 
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lai,  ce  qus  tout  le  moade  allait  y  voir  avant  tout  (parce  que  c'était 
ci!a  qui  s  étalait  à  tous  les  yeux)  la  fissure  mortelle  qui  bâillait 
sous  la  façade  brillante  de  cet  ancien  régime.  «  Il  paraît  que  ce  qui 
fera  le  plus  d'effet,  c'est  le  chapitre  sur  la  condition  du  peuple  ; 
de  sorte  que,  sans  m'nt  douUr,  j'ai  fait  un  livre  contre  l'ancien 
régime.  »  (8  oct.  1875).  N'est-il  pas  vraiment  typique,  que  la  seule 
fois  peut-être  que  Taine  ne  s'est  pas  pleinement  rendu  compte 
de  la  portée  de  ce  qu'il  écrivait,  ce  fut  à  propos  des  souffrances  du 
peuple  !  Vraiment,  il  y  avait  là  une  fibre  qui  lui  manquait. 

C'est  à  se  demander,  parfois,  si  l'honnête  homme,  chez  Taine, 
n'a  pas  fait  tort  au  savant.  En  face  de  phénomènes  perturbateurs 
de  toute  valeur,  en  face  d'un  «  renversement  des  valeurs  »  pour 
parler  avec  Nietzsche,  lors  du  coup  d'Etat  de  1851,  lors  de  la 
Commmie  de  1871,  certainement  le  coup  d'oeil  de  l'aigle  perdait 
de  son  acuité.  Et  en  face  de  la  vie  de  tous  les  jours  —  ceux  qui 
l'ont  approché  ne  me  contrediront  pas  —  il  avait  parfois  une  can- 
deur qui  le  renseignait  mai.  C'est  ce  qui  expliquerait,  avec  sa 
vie  de  cénobite  dans  les  bibliothèques,  la  cécité  qu'il  a  eue  en 
face  du  problème  social. 

n  aimait  l'Angleterre,  par  exemple.  Il  avait  été  absolument 
conquis  par  ce  que  l'Angleterre  représente  de  grand  et  de 
riche  dans  la  culture  européenne.  Car  c'est  une  chose  curieuse 
que  la  prise  qu'a  ce  milieu  anglo-saxon  sur  les  individualités,  en 
afhnité  déjà  avec  lui,  qui  s'y  plongent.  Un  neveu  de  Taine,  qui 
est  lui-même  un  grand  écrivain,  M.  André  Chevrillon,  et  (jui 
a  pénétré  par  son  admirable  don  de  sympathie  jusqu'au  tréfonds 
de  l'âme  anglaise,  écrivait  un  jour  à  quelqu'un  :  «  La  puissance 
de  suggestion  de  ce  milieu  anglais  son  prestige  sur  les  ânits 
étrangères  qui  s'y  plongent,  est  un  fait  de  psychologie  sociale 
connu.  )>  Eh  bien  !  sur  cet  exemple  précis  de  l'Angleterre  et  de 
la  brillante  civilisation  anglaise,  on  aurait  pu  rappeler  à  Taine 
ce  mot  effrayant,  échappé  à  Stuart  Mill,  je  crois  :  «  La  prospé- 
rité industrielle  de  l'Angleterre  pendant  la  première  moitié  du 
dix-neuvième  siècle,  a  été  fondée  sur  l'infanticide.  >• 

On  peut  le  dire,  en  vérité  :  si  grand  qu'ait  été  Hippolyte  Taine, 
sur  ce  point  d'aveuglement  en  face  de  la  question  sociale  et  de 
peur  du  socialisme,  le  charnier  de  ces  petits  corps  —  «  tous  ces 
petits  ctTcuoils  de  forme  différente  »  nionlo  vers  1«*  ci.)  plus 
haut^que  la  pensée  du  grand  homme 
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C'est  donc  cette  acceptation  absolue  comme  une  chose  qui  ne 
peut  faire  Tombre  d'tm  doute,  et  ce  respect  sacré  du  dogme  intan- 
gible de  la  propriété  privée,  qui  a  fait  de  Taine  un  sourd  et  im 
aveugle  devant  la  pensée  socialiste,  qui  osait  scruter  ce  dogme  et 
rébranler. 

Voyons  maintenant  la  seconde  idée,  qui  est  un  autre  postulat 
de  la  pensée  socialiste  :  la  foi  dans  le  progrès,  dans  l'avenir  de 
rhmnanité  et  de  la  science. 

Ici,  l'incompréhension  d'un  Taine  devant  le  socialisme  qui 
monte  est,  de  même,  totale,  absolue.  Mais  elle  est  beaucoup  plus 
grave  comme  défaut  de  méthode,  de  pénétration,  et  on  ose  à 
peine  le  dire  quand  on  parle  d'un  Taine  —  mais  il  faut  bien  l'oser 
—  comme  défaut  d'intelligence.  C'est  ici,  sur  ce  dernier  point, 
que  nous  touchons  au  fond  de  la  question,  à  la  racine  même, 
profonde,  qui  tient  à  l'âme  de  Taine,  de  sa  peur  du  socialisme. 

Taine  n'a  pas  compris  la  beauté  et  la  force  auguste  de  la  Vie. 
C'est  pourquoi  il  n'a  pas  compris  le  peuple. 

C'était  comme  une  rançon  de  la  puissance  de  l'homme  d'étude 
et  de  cabinet,  penché,  sa  vie  durant,  sur  les  livres  et  les  estampes. 
Le  prodigieux  développement  de  ce  cerveau  dans  le  domaine  de 
l'abstrait,  dans  l'étude  du  passé  mort,  ne  le  laissait  plus  fonction- 
ner naturellement  devant  la  vie,  la  vie  de  tous  les  jours  qui  passait 
sous  ses  fenêtres.  Il  voyait  les  hommes  et  l'âme  humaine  comme 
des  petites  fiches  mortes,  cataloguées  dans  les  rayons  de  son  vaste 
système  des  choses.  Chaque  âme,  chaque  individu  était  pour  lui 
un  petit  fait,  qu'il  entassait  et  classait  l'un  sur  l'autre.  Mais  ce 
que  donne  la  vie  à  ces  individus,  la  vie  vivante,  la  vie  vécue  ;  les 
grands  courants  d'activité  qui  naissent  de  la  réimion  de  c^s  mil- 
liards de  gouttes  d'eau,  et  qui  emportent  alors  le  fleuve  sur  la 
pente  des  monts,  vers  les  grandes  mers,  de  cela  il  n'avait  pas  le 
sens.  Les  réunions  d'individus  c'était  pour  lui  une  foule.  Et  mié 
foule  est  toujours  brute  et  brutale,  aveugle,  malfaisante.  Que 
Taine  n'ait  rien  compris  à  la  démocratie,  c'est  un  fait.  Qu'il  fut, 
déjà,  conservateur  bourgeois  de  nature,  de  tempérament,  d'hé- 
rédité, nous  l'avons  vu.  Il  lui  faut  une  société  polie  et  libérale, 
où  l'individu  ait  le  maximum  de  liberté  indi\iduelle,  à  l'anglaise, 
et  où  l'Etat  n'ait  qu'un  rôle  de  gendarme.  Il  est  un  grand  indivi- 
dualiste, comme  Spencer,  défendant  Vlndividu  contre  l'Etat.  Il 
veut  «  la  limitation  des  droits  de  l'Etat  )>.  Et  déjà  cela  suffit  à  lui 
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donner  l'horreur  du  socialisme,  qui  veut  que  l'Etat  intervienne  ; 
qui  rêve  d'un  Etat  nouveati,  d'un  Etat  collectif  et  sans  doute 
tout  puissant,  puisqu'il  serait  toutes  les  individualités  !  Il  con- 
damne très  justement,  d'ailleurs,  une  fausse  idée  de  l'Etat  qu'on 
se  fait  en  France  :  «  que  l'Etat  doit  jouer  un  rôle  glorieux,  faire 
de  i^aiules  choses,  ètrt  civilisateur,  chevalier  errant,  etc.  ».  Mais 
il  combat  a\oc  la  même  force  l'idée  que  «  l'Etat  doit  pourvoir  au 
bonheur,  au  bien-être  de  tous,  être  sœur  de  charité  pour  les 
pauvres.  »  (Je  crois  que  Bismarck,  instituant  les  retraites  pour 
les  \neux  travailleurs,  suffirait  à  faire  rougir  Taine.)  Il  a  eu  la 
haine  de  la  démocratie  montante.  Il  ne  dit  pas  le  peuple,  mais 
la  «  plèbe  »,  la  «  tourbe  ».  Il  ne  voit  le  peuple  qu'en  historien,  en 
politique.  Il  a  vu  trop  souvent  que  ses  conducteurs  furent  des 
charlatans.  Il  le  croit  bête,  plus  ignorant  qu'il  n'est.  Il  ne  le  voit 
pas  d'homme  à  homme.  L'adjectif  peuple  lui  cache  le  substantif, 
la  forte,  la  saine,  la  toute  puissante  réalité.  Encore  un  coup  il 
ne  sent  pas  la  vie,  la  vie  populaire. 

Dans  un  admirable  chapitre  des  Rois  en  exil,  Daudet,  dont 
l'âme  de  pitié,  comme  celle  d'un  Dickens,  a  si  admirablement 
senti  l'âme  du  peuple,  nous  montre  une  descendante  de  rois 
dans  une  foule  du  dimanche  à  Paris,  et  Tétonnement  confiant  — 
après  la  première  crainte  —  de  la  femme,  née  pour  être  reine,  et 
qoi  sent  le  contact  rude,  mais  sympathique,  et  franc,  et  sain, 
et  cordial,  et  bon,  du  vrai  peuple  de  Paris.  —  Taine  n'eût  rien 
compris  à  cette  page,  et  l'eût  déclarée  fausse.  Il  faut  le  plaindre 
de  n'avoir  pas  compris  les  MisérabUs,  et  d'avoir  borné  sa  connais- 
sance du  peuple  à  sourire  des  vieilles  barbes  de  48,  et  des  niaises 
dédamations  sur  la  majesté  du  peuple.  S'il  voulait  de  la  préci- 
sion, et  de  la  science,  et  des  arguments  secs  et  nets  comme  les 
canons  d'un  Moltke,  que  ne  lisait.il  Marx  et  le  Capital  ? 

N'ayant  pas  le  sens  de  la  vie,  Taine  s'est  lourdement  trompé 
sur  l'avenir  des  semences  de  vie,  sur  le  sort  immédiat  même  de 
la  France. 

C'est  une  chose  bien  aniusantc  et  qui  serait  a  rire  si  elle  ne 
devenait  pitoyable  quand  il  s'agit  d'un  Taine,  que  cette  peur, 
cette  phobie  pathologique  que  tant  de  braves  et  bonnes  gens  ont 
eue  du  socialisme,  c'est-à-dire  en  définitive  de  quoi  ?  du  dévelop- 
pement, de  l'amélioration  du  sort  d'autres  braves  et  bonnes  gens 
comme  eux.  Un  excellait  grand-père  de  ma  connaissance  levait. 
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autrefois,  les  bras  au  ciel  en  parlant  des  «  Barbares  de  l'intérieur  !  » 
Et  tout  comme  cet  excellent  grand-père,  qui  était  excusable, 
M.  Taine,  qui  ne  l'était  pas,  s'imaginait  avec  tme  candeur  d'en- 
fant, de  savant,  ou  de  moine  bénédictin,  que  nous  marchions, 
que  nous  courions  en  aveugles,  en  France,  à  l'abomination  de 
la  désolation  prédite  par  les  Bcrittures.  Nouvelle  guerre  civile, 
nouvelle  invasion,  démembrement  total  de  la  France  (i),  toute 
la  lyre.  Et  pourquoi  ces  cris  d'effraie  ?  Tout  simplement  parce 
que  la  démocratie  française  commençait  péniblement  à  s'orga- 
niser, et  que  les  pauvres  diables  dansaient  et  criaient  un  peu  fort 
dans  les  joumau3k,  ivres  de  liberté  sociale,  en  sortant  du  cachot 
de  l'Empire  !  Autour  de  Taine  ils  pensaient  tous  comme  ça.  Un 
Edmond  Scherer,  qui  aurait  dû  être  plus  ouvert  que  Taine  à  ce 
point  de  vue,  mais  qui  portait  dans  la  politique  son  goût  d'aris- 
tocratie littéraire,  prononçait  un  énergique  :  Odi  profanum  vulgus 
«  Arrière  la  foule  aux  mains  sales  et  aux  cerveaux  épais  !  »  Un  Phila- 
rète  Chasles,de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  ne  cessait  de  répandre  des 
larmes  sur  la  décadence  de  la  France,  sur  la  marée  montante  de 
la  «  médiocratie  »,  comme  il  aurait  aimé  dire.  Tous  les  faux-cols 
des  Débais  pleuraient  sur  ce  ton-là.  En  vérité,  on  comprend  le 
vieillard  regrettant  le  passé,  laudator  Umporis  acti  ;  mais  cette 
peur  aveugle,  obtuse,  idiote,  de  l'avenir,  de  la  vie,  ce  timor  futuri, 
cette  angoisse  qui  étreint  les  poitrines  étroites  quand  on  monte 
vers  les  grands  sommets,  que  c'est  petit,  et  fait  seulement  pour 
de  petites  gens  !  Tous  ces  grands  intellectuells  l'ont  eue,  et  vrai- 
ment c'est  pitié.  Depuis  trente-cinq  ans  la  France  a  vécu,  le 
peuple  s'est  instruit,  la  République  a  grandi  et  prospéré.  Par 
tous  ses  sommets  la  vie  humaine  est  montée  vers  la  lumière, 
vers  plus  de  joie,  plus  de  bonheur,  plus  d'amour  —  et  les  oiseaux 
de  mauvais  augure  ont  croassé  vainement. 


ni 

II  faut  le  redire  en  terminant,  si  triste  que  ce  soit,  à  propos 
d'un  Taine,  la  peur  du  socialisme  c'est  la  peur  de  la  vie.  Celui-là 
seul  qui  n'aime  pas  la  vie,  qui  ne  croit  pas  à  la  vie,  n'aime  pas  le 
peuple  et  ne  croit  pas  en  lui,  et  en  l'avenir. 

(0  Correspondance,  III,  65, 
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Dans  son  magnifique  tivre  Sur  l'amour  et  U  mariage  et  dans 
ses  Nouveaux  Essais,  le  grand  écrivain  suédois  Ellen  Key  —  une 
des  grandes  femmes  de  notre  temps  —  après  avoir  constaté  que 
le  christianisme,  à  l'heure  actuelle,  était  décidément  dépassé, 
qu'il  ne  répond  plus,  qu'il  ne  peut  plus  répondre  aux  «  exigences 
de  la  conscience  moderne  »,  comme  dirait  Séailles,  comme  révé- 
lation de  la  valeur  de  la  vie,  des  devoirs  de  la  vie,  du  but  de  la 
vie  —  lui  oppose  la  foi  nouvelle  dans  l'humanité.  Cette  foi  c'est 
tout  le  socialisme.  Or  «  la  foi  en  la  nature  humaine  est  mystique, 
comme  toute  foi .  »  Cette  foi  est  une  religion.  Dans  la  lutte  que  se 
livrent  éternellement  le  passé  et  l'avenir,  sur  le  dos  du  présent,  les 
tenants  de  l'avenir,  de  la  transformation  continue,  de  l'étemel 
élargissement  du  bien-être,  du  bonheur  et  de  l'amour,  sont  sou- 
tenus par  cette  foi.  Us  ont  cette  religion.  C'est  ce  que  ne  daignent 
pas  comprendre  leurs  adversaires.  (Car  toute  la  vie  de  lutte  et 
de  sacrifice  d'un  Benoît  Malon  est  inconnue,  ou  méconnue,  ou 
incomprise  d'un  Taine.)  C'est  donc  sentiment  contre  sentiment, 
foi  contre  foi,  qui  luttent.  Et  même,  comme  le  remarque  très 
justement  Ellen  Key,  «  il  faut  beaucoup  plus  de  foi  pour  croire 
à  la  venue  de  l'homme  futur  qu'il  n'en  faut  pour  croire  à  la  nais- 
sance miraculeuse  du  Christ.  »  Et  comme  ceci,  encore,  est  vrai  ! 
«  Pour  espérer  en  Jésus  il  suffirait  de  calmer  son  cœur  dans  la 
paix  du  Maître.  Pour  croire  en  l'avenir  il  faut  se  faire  un  nouveau 
cœur,  plus  large.  » 

Taine  n'a  pas  eu  ce  cœur-là.  A  l'intelligence  si  large,  au  cer- 
veau si  puissant,  ne  corresjwndait  pas  l'ouverture  du  cœur.  Taine 
est  un  très  grand  esprit  ;  il  n'est  pas  une  grande  âme.  "  L'âme, 
disait  Louis  Borne,  le  socialiste  allemand  de  1830,  c'est  difficile 
à  dire,  mais  c'est  quelque  chose  d'invisible  qui  commence  derrière 
ce  qui  est  visible,  derrière  le  cœur,  derrière  l'esprit,  derrière  la 
beauté,  et  sans  lequel  le  cœur,  l'esprit,  la  beauté  ne  sont  rien...  » 
Ceat  cela  même  qui  manque  chez  Taine,  et  ce  qui  existait  chez 
quelqu'un  par  exemple  qu'il  eût  regardé  de  bien  haut,  chez  un 
Mazzini.  Il  n'y  a  pas  chez  Taine  cette  résonance  de  l'âme.  Il  n'a 
pas  le  son  de  l'infini.  Il  n'a  pas  su  comment  on  parlait  aux  âmes. 
Il  n'a  pas  eu  pour  son  pays  et  pour  son  peuple  de  ces  mots  qui 
vont  à  l'âme.  Dans  son  horreur  des  phrases,  il  a  oublié  qu'il 
est,  à  de  certaines  minutes,  des  mots  nécessaires.  Après  la  guerre, 
après  la  Commune,  après  l'épreuve,  il  a  voulu  enseigner  sa  France 
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bien-aimée,  et  il  a  simplement  sacrifié  sa  vie  à  ce  labeur  énorme. 
Mais,  en  voulant  éduquer  et  corriger,  il  a  oublié  qu'il  faut  venir 
à  l'enfant  méchant  même,  et  à  l'enfant  malade,  avec  un  baiser 
sur  le  front. 

Surtout  il  n'a  pas  compris  la  force  de  la  pensée  socialiste.  Il 
eût  été  incapable  de  ces  mots  de  justice  qui  ont  pourtant  été  dits 
par  des  intellectuels  de  son  bord,  et  de  sa  classe,  par  un  Brune- 
tière  [  <(  I/CS  théories  socialistes  sont  une  protestation  de  l'éter- 
nelle morale...  elles  proviennent  du  sentiment  de  la  justice.  » 
Par  un  Waldeck- Rousseau  :  «  Il  n'est  permis  à  personne,  aujour- 
d'hui, de  ne  pas  être  socialiste.  »  Il  eût  souri  de  l'enthousiasme 
d'un  Malon,  s'écriant,  après  le  rescrit  de  Guillaume  II  et  après 
Tencyclique  du  pape,  sur  les  ouvriers  :  (c  Comment  ?  L'on  s'indigne 
et  l'on  résiste,  quand  ces  deux  moitiés  de  Dieu,  le  Pape  et  l'Empe- 
reur, saluent,  l'un  de  sa  croix  et  l'autre  de  son  épée,  l'astre  bien- 
faisant du  socialisme  qui  se  lève  à  l'horizon  ?  »  Et  il  n'aurait  pas 
compris  E.  Fournière,  répondant  à  une  enquête  sur  la  morale 
populaire  et  sur  la  «  morale  sans  Dieu  »,  que  «  le  socialisme  con- 
tient en  lui-même  une  morale,  est  par  définition  un  concept  moral, 
supérieur  à  ceux  de  la  moyenne  actuelle,  et  le  plus  approchant  de 
la  morale  théorique  formulée  par  tous  les  guides  de  la  pensée  et 
de  l'action  humaine  à  travers  les  siècles.  » 

Si  le  mot  de  son  ami  Boutmy  sur  Taine  est  juste,  si  «  l'être  lui 
obéit,  le  devenir  lui  échappe  en  partie  »,  le  progrès  toujours  en 
mouvement  dans  les  couches  profondes  de  la  société,  le  devenir 
du  peuple,  qui  est  tout  le  socialisme,  lui  a  bien  totalement  échappé. 
Taine  était  plutôt  silencieux,  faible  de  santé,  triste.  Le  peuple 
est  bavard,  d'une  joie  et  d'une  santé  animale,  et  en  liesse  quand 
il  s'amuse.  Les  gens  d'en  haut  sont  polis  et  élégants,  même  quand 
ils  ont  du  vice.  Taine  a  oublié,  lui  qui  avait  horreur  de  l'immo- 
destie seulement,  en  pensée  et  en  paroles,  cette  grande  vérité  que 
le  peuple  n'est  pas  licencieux.  Il  peut  être  grossier,  sale,  obscène  ; 
ce  sont  les  riches  qui  sont  libertins.  Le  peuple  n'est  pas  porno- 
graphe.  Ce  sont  les  hautes  classes  qui  le  sont.  La  vie  est  sérieuse 
qunnd  on  a  faim.  On  ne  pense  pas  à  la  fête.  Ce  sont 
les  fêtards,  les  jouisseurs,  les  exploiteurs,  les  flibustiers,  de 
la  fortune,  de  la  noce  et  de  la  politique  qui  corrompent 
le  peuple.  La  corruption  lui  vient  d'en  haut,  jamais  d'en 
bas. 
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Mais  Taine  ne  s'est  occupé  des  bas-fonds  de  la  société  que  pour 
les  juger  au  nom  de  la  morale  et  de  l'honnêteté  bourgeoise,  quand 
les  bouleversements  politiques  ou  sociaux  en  faisaient  monter  la 
lie  à  la  surface.  Il  n'a  pas  coimu  le  peuple.  Ce  qtii  est  plus  triste,  il 
l'a  méconnu.  Il  n'a  pas  senti  battre  le  cœur  du  peuple,  comme  un 
Michelet,  ou  un  Hugo.  Ce  grand  esprit  qui  vivait  dans  les  livres, 
qui  a  eu  toutes  les  lectures,  c'est-à-dire  des  conversations  avec 
tous  les  honnêtes  gens  cfes  siècles  passés,  n'a  pas  connu  les  hommes 
de  son  teni^îs,  surtout  les  pauvres  gens,  ceux  qui  n'écrivent  pas, 
et  ne  pensent  même  pas.  Il  n'est  jamais  descendu  de  son  cabinet 
d'étude  jusqu'à  l'âme  populaire.  Il  n'a  jamais  coudoyé  dans  la 
rue.  à  la  sortie  des  magasins  et  des  ateliers,  le  prolétariat  social. 
Il  calfeutrait  les  fenêtres  de  son  appartement  de  la  rue  Cas- 
sette, pour  ne  rien  savoir  de  la  vie  de  la  rue.  Il  n'est  pas  des- 
cendu, comme  un  nouveau  Dante,  dans  cet  enfer  de  misères, 
dans  cet  abîme  de  douleurs  que  cache,  sous  les  Heurs  du  luxe, 
notre  civilisation  brillante  et  fausse.  Il  a  donné  ses  Nofes  sur  Paris 
à  un  journal  comme  la  Vie  parisienne  —  à  cause  de  son  amitié 
pour  Marcelin  —  mais  il  n'a  pas  eu  une  amitié  sortie  du  peuple. 
Il  n'a  jamais  frayé  avec  un  homme  du  peuple,  même  pour 
s'instruire  et  se  documenter.  Travailleur  de  la  plume  et  du  cer- 
veau, il  n'a  pas  connu  les  travailleurs  de  l'outil.  Il  n'a  jamais 
fait  le  pèlerinage  de  ceux  ou  de  celles  que  la  charité  a  menés 
jusque  dans  les  bas- fonds,  d'une  M'"^  de  Pressensé,  par  exemple, 
pour  ne  citer  qu'un  nom  qu'il  a  dû  connaître  —  qui  avait  sauvé. . . 
même  des  communards,  qui  n'étaient  pas  de  la  Revue  des  Deux- 
Mofidts  !  Il  n'est  jamais  monté  les  escaliers  des  mansardes,  et 
il  n'est  pas  descendu  dans  les  sous-sols  des  usines.  Il  a  pu  avoir 
toutes  les  notes,  toutes  les  fiches,  il  n'a  pas  touché  de  sa  main 
le  docmnent  humain,  vivant  et  souffrant.  Quand  il  l'a  vu,  de  loin, 
comme  dans  l'admirable  chapitre  des  misères  du  ix?uple  sous 
l'Ancien  Régime,  était  sous  la  jxîussière  des  archives,  et 
il  n'a  même  pas  compris  l'épouvante  des  sj)ectres  qu'il  exhumait 
là  !  Et  quand  il  écrivait  ce  chapitre,  vers  1875.  il  accusait  |>eut- 
être  de  verbiage  sonore  les  Jaurès  d'alors,  qui  disaient  les  misères 
actuelles  du  peuple  aux  tribunes  des  assemblées  et  des  journaux, 
«ians  se  douter  de  la  force  que  peut  donner  à  la  parole  d'un  Jaurès, 
justement,  des  visions  comme  celle  que  le  grand  orateur  s<x*ia- 
liste  rapportait  lors  de  la  grè\'e  des  ouvriers  tisseurs  du  Nord, 

18 
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de  certains  taudis  lamentables,  sans  air  et  sans  pain,  d'où  on 
sortait  en  se  rappelant  le  mot  de  I^a  Bruyère  :  «  On  a  parfois  de 
la  honte  à  être  heureux.  » 

Et  si  ce  n'était  pas  là  potu*  Taine,  direz-vous,  ni  son  métier, 
ni  sa  tâche,  ni  sa  mission,  ni  son  devoir  —  car  il  a  fait  tout  le 
sien  —  ah  !  pardon  !  alors  pourquoi,  de  quel  droit,  cette  mécon- 
naissance ?  cette  incompréhension  ?  ce  dénigrement  ?  ce  renie- 
ment ?  cette  injustice  ?  cette  méfiance  ?  cette  peur  de  la  marée 
montante,  cet  effroi  du  socialisme  ?  et  cette  épouvante  —  le  mot 
n'est  pas  trop  fort  —  devant  la  force  populaire  ? 

A-t-il  vraiment  eu  horreur  de  la  saignée  faite  par  Thiers,  s'il 
trouvait  —  nous  dit-on  —  les  massacres  de  l'armée  de  Versailles 
«  xm  acte  de  justice  et  de  défense  sociale  »?  !  (r)  Dans  sa  haine, 
car  il  l'a  eue,  et  il  faut  appeler  ici  les  choses  par  leur  nom,  dans 
sa  haine  du  jacobinisme,  pourquoi  a-t-il  oublié  que  toute  haine 
est  aveugle  ? 

Il  a  pu  aimer  la  France  et  souffrir.  Il  n'a  pas  aimé  le  peuple, 
et  il  n'a  pas  compris  ses  souffrances.  Où  donc  Taine  a-t-il  dit, 
dans  le  jotunal,  dans  la  chaire  d'enseignement,  à  la  table  du  con- 
férencier, dans  ses  livres  ou  ses  brochures  —  car  il  a  parlé  sur  les 
faits  contemporains,  car  il  a  écrit  sur  les  questions  du  jour,  car 
il  a  voulu,  comme  Renan,  faire  un  jour  œuvre  sociale  —  où  a-t-il 
eu  une  parole,  non  pas  même  de  justice  éclairée,  de  charité  ou 
de  commisération,  mais  seulement  de  compréhension  pour  le 
peuple  ?  Où  et  quand  Taine  a-t-il  parlé,  non  pas  du  peuple,  mais 
au  peuple  ?  Quand  a-t-il  vu,  au-dessous  des  gouvernants,  ou  des 
rhéteurs  sur  leurs  estrades,  au-dessous  des  bons  et  des  mauvais 
bergers,  le  misérable  troupeau  aux  cent  mille  têtes  ?  Quelle  page 
de  Taine,  venue  du  cœur,  quelle  page  d'histoire  même,  comme 
celle  du  Jacques  Bonhomme  de  Mignet,  peut-on  lire  au  peuple, 
dans  une  université  populaire,  qui  aille  au  cœur  du  peuple  ? 

En  toute  sincérité  il  faut  s'entendre  ici,  et  que  chacun  couche 
sur  ses  positions.  Oui,  mille  fois  oui,  Taine  avait  le  droit  de  rester 
sur  son  terrain  et  de  n'en  pas  sortir.  Il  avait  le  droit,  lui  si  grand, 
de  ne  pas  s'intéresser  aux  petits  de  ce  monde.  Son  œuvre  même 
n'en  est  ni  moins  belle,  ni  moins  forte,  s'il  y  manque  ime  flamme 
au  sommet.  Il  avait  le  droit  de  penser  et  de  ne  pas  aimer.  Mais 

(i)  Loc.  cit.  p.  60. 
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il  n'avait  pas  le  droit,  alois,  de  blâmer.  Il  n'avait  pas  le  droit, 
si  grand  qu'il  fut,  de  briser  la  baguette  du  jugement  sur  le  peuple. 
Il  avait  horreur  de  la  «  camaraderie  »  des  a  citoyens  ».  Soit. 
Il  ne  voulait  pas  être  «  un  frère.  »  Il  n'avait  pas  le  droit  d'être  un 
frère  ennemi. 

Taine  fut  un  savant.  Ce  puissant  cerveau  penché  sur  son  labeur 
quotidien  a  trop  vu  de  petits  faits.  Il  a  perdu  parfois  le  sens  des 
grandes  choses.  En  rentrant  chez  lui,  le  soir,  après  avoir  labouré 
tout  le  jour  les  champs  de  l'intelligence,  il  n'est  pas  monté  sur 
la  tour  pour  regarder  le  ciel  et  se  recueillir  dans  le  silence  de  la 
nuit,  sur  ces  sommets  où  nous  porte  notre  cœur  et  notre  âme. 
Il  a  perdu  le  sens  de  l'infini.  Il  n'a  pas  vu  le  dieu  caché  dans  le 
buisson  ardent  de  la  Vie.  Il  n'a  pas  prié  sur  la  montagne,  même 
celle  de  l'Acropole.  Il  n'a  pas  dit  de  ces  paroles  qui  descendent 
des  hauteurs.  Derrière  les  lunettes  d'or  du  savant  son  regard  def 
bénédictin  assidu  ne  s'est  pas  fixé  sur  le  soleil.  Son  goût  pas- 
sionné de  la  logique  et  de  la  méthode,  son  âpreté  dans  la  chasse 
à  la  preuve,  ne  l'ont  pas  amené  sur  la  grève,  en  face  de  cet  océan 
«  pour  lequel  nous  n'avons  ni  barque  ni  voiles  ».  Il  n'est  pas  monté 
au-dessus  de  la  forêt  des  faits,  au-dessus  même  de  ces  «  grandes 
formes  silencieuses  »  de  la  montagne  de  Sainte-Odile.  Il  n'y  a  pas 
chez  Taine  le  vol  de  l'aigle. 

Son  cœur  n'a  pas  été  ouvert,  non  plus,  à  la  grande  religion  de 
l'humanité,  car  l'amour,  à  sa  plus  haute  expression,  est  une  foi. 
Dans  des  milliers  et  des  milliers  de  cœurs,  aujourd'hui,  il  a  rem- 
placé l'autre  foi.  Ou  plutôt  il  est  cette  même  foi  transposée.  Car 
n'a-t-il  pas  été  dit  :  «  H  a  tant  aimé  le  monde ...  »  Et  qu'est-ce  que  ce 
monde,  sinon  notre  pauvre  humanité  souffrante  et  peinante  vers 
le  bonheur  ?  L'humanité,  c'est-à-dire  tous  les  hommes  —  et, 
avant  tout,  les  pauvres,  les  malchanceux,  les  opprimés,  les  souf- 
frants, les  indigents  de  corps  et  d'esprit,  les  petits,  pour  qui 
s'était  levée  un  jour,  dans  le  monde  antique,  l'espérance  chré- 
tienne, mais  qui  ont  fini  par  trouver  que  Dieu  est  bien  loin,  et 
que  le  del  est  bien  haut,  et  auxquels  l'espérance  soda'iste  est 
venue  dire  à  son  tour  :  Que  ce  règne  vienne  sur  la  terre,  parmi 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté  !  —  Si  le  christianisme,  conmie 
on  l'a  dit,  est  venu  apprendre  au  monde  cette  grande  nouvelle, 
qu'une  âme  d'esclave  avait  le  même  poids  qu'ime  âme  d'empe- 
reur, pourquoi  jetez-vous  l'anathème.  et  criez-vous  raca  !  sur  le 
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socialisme,  qui  ne  veut  plus  que,  même  déjà  sur  cette  terre,  il 
y  ait  des  esclaves  et  des  empereurs,  mais  des  hommes,  des  frères, 
des  citoyens  du  royaume  humain  ? 

Et  maintenant  novis  pouvons  dire  que  nous  n'avons  eu  qu'une 
pensée  en  prenant  la  plume  à  ce  propos  :  c'est  parce  que  Taine 
a  été  l'un  des  plus  grands  parmi  les  hommes  qu'il  était  nécessaire 
que  quelqu'un  vienne  dire  ces  choses,  à  propos  de  sa  mémoire, 
de  la  part  des  petits  de  ce  monde.  Car  nous  l'avons,  tous,  profon- 
dément admiré  et  aimé.  Car,  selon  le  beau  mot  de  V.  Giraud  sur 
lui,  dans  son  Essai  sur  Taine  :  «  Et,  pourtant,  celui-là  est  le  plus 
grand  !  »  Ceux  qui  l'ont  approché  quelquefois,  bien  qu'ils  fussent 
jexmes  alors,*n'oublieront  jamais  l'ineffable  simplicité  de  son  accueil, 
et  leur  respect  religieux  en  face  de  cette  pure  pensée.  Pourquoi, 
alors,  chez  lui,  ce  parti-pris,  cet  aveuglement  devant  la  question 
sociale  ?  Pourquoi,  lui,  si  intellectuellement  bon,  n'a-t-il  pas  com- 
pris cette  grande  bonté  que  cache  la  rudesse  du  peuple  ?  (i) 

Il  avait  désiré  qu'un  pasteur  protestant  de  l'Eglise  libre  prît 
la  parole  à  ses  obsèques.  Son  ami,  le  regretté  M.  Hollard,  dit  les 
quelques  mots  nécessaires  —  que  nous  citons  de  mémoire. 
Avec  simplicité,  le  pasteur  se  contenta,  selon  sa  foi,  de  «  remettre 
entre  les  mains  du  Dieu  de  justice  et  de  vérité,  celui  qui  avait 
passé  sa  vie  à  cultiver  cette  justice  et  à  cherch  sr  cette  vérité.  » 

Mais,  ni  la  vérité,  ni  la  justice,  ne  sont  en  dehors  de  l'humanité. 
L'organisation  de  la  justice,  et  l'établissement  du  ctdte  de  la 
vérité  parmi  les  hommes  sont  des  tâches  sociales.  Ceux-là,  seuls, 
qui  sont  contre  la  vérité  et  contre  la  justice  peuvent  être  —  aujour- 
d'hui —  contre  le  socialisme. 

Çdoiard  de  Morsier. 


1)  L'ln«ti(ut  nationaliste  dWclinn  françaist  a  (omlc  une  chaire  où  Ion  va  prêcher  la 
centre  révolution  au  nom  de  Taint.  Kstce  le  chdiimcni  qui  commence  ?  elles  héritiers 
Irti  ^.llrc^  'le  T.iinc  vont-ils  laisser  s'accomplir,  sans  une  protestation,  cet  .iccaparement 
•Je   laine  au  pr-'"    '■  !,■  réaction  romaine  T 
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Individualisme  Socialiste 


M.  Maurice  Bourguin,  professeur-adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  a  traité,  dans  plusieurs  articles  de  la  Revue  politique  et 
parlefneniaire  (avril-niai-juin  1901),  de  «  la  valeur  dans  le  système 
collectiviste  »  et.  dans  un  li\'re  édité  chez  Colin  en  1904,  des 
<'  S>'stèmes  socialistes  devant  l'évolution  économique  ».  Nous  vou- 
drions dire  quelles  modestes  idées  nous  a  suggérées  la  lecture  si 
instructive  de  ces  divers  articles  et  de  cet  ouvrage. 

M.  Bourguin  y  entreprend  de  passer  en  revue  les  diverses  théo- 
ries collectivistes  ou  socialistes  qui  nous  offrent  les  images  de  la 
future  cité  humaine.  Il  définit  leurs  types  principaux  et  il  dresse 
leur  critique,  au  point  de  vue  pratique.  Tout  en  recoimaissant  la 
généreuse  impulsion  qui  leur  a  donné  naissance,  il  les  classe  au 
rang  des  hypothèses  mort-nées,  des  utopies. 

Il  examine  ensuite  les  faits,  l'évolution  économique,  notamment 
le  développement  contemixirain  des  formes  d'organisation  écono- 
mique. Il  constate  la  concentration  industrielle  et  commerciale, 
en  marquant  les  limites  de  cette  concentration  ;  par  contre,  il  ne 
trouve  aucun  germe  de  collectivisine  dans  l'ajïriculture.  Il  signale 
et  magnifie  l'extension  de  la  coopération,  de  l'association  profes- 
sionnelle, du  rôle  économique  de  l'Etat  et  des  municipalités.  Il 
ne  dit  rien  dans  tout  cela  auquel  personne  ne  puisse  souscrir.e 

Enfin,  de  ces  faits  laborieusement  rassemblés  et  contrôlsé  il 
tire  des  inductions  sociales.  Ces  inductions  le  portent  à  croire  que 
des  thèses  absolues  comme  l'individualisme  ou  le  socialisme  n 
poussent  ix>int  leurs  racines  dans  les  faits.  Il  s'élève  avec  force 
contre  ces  systèmes  déductifs,  issus  dun  postulat  moral  et  se 
déroulant  sans  rencontre  avec  la  réalité  !  Il  flagelle  la  méthode 
purement  rationaliste,  tille  de  Jean- Jacques  Rousseau  et  il  lui 
oppose  la  méthoch"  essentiellement  scientitique  de.  l'observation 
et  de  l'induction. 
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Le  sens  de  révolution  lui  paraît  être,  à  la  lueur  de  cette  méthode, 
un  vaste  mouvement  de  «  concentration  »,  et  de  «  fédération  », 
en  d'autres  termes  :  de  solidarité  et  de  coopération.  Il  entievoit 
le  grand  progrès  des  classes  ouvrières,  la  bienfaisance  croissante 
de  l'action  législative  et  les  symptômes  d'organisation  du  capita- 
lisme lui-même.  Il  se  résigne  à  la  perte  de  liberté  et  d'individua- 
lisme que  pourra  nécessiter  un  régime  d'association  et  de  coopéra- 
tion, en  face  de  l'invincible  influence  de  la  collectivité. 

Mais  il  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de  soulever  plus  avant  le 
voile  de  l'avenir,  —  sinon  pour  condamner  les  hypothèses  collec- 
tivistes, dénuées  de  preuve  expérimentale  et,  par  conséquent, 
de  valetir  scientifique. 

Il  nous  appartient  de  nous  demander  si  ce  tableau  de  la  vie 
sociale  correspond  à  nos  propres  impressions  et  s'il  nous  apporte 
des  indications  assez  précises  pour  déterminer  notre  ligne  de  con- 
duite sociale  :  le  collectivisme  est  répudié,  l'ordre  actuel  légitimé, 
le  parti  socialiste  est  averti  qu'il  doit  devenir  réformiste,  s'il  veut 
jouer  un  rôle  sur  la  scène  du  monde.. .  Cependant  le  réformisme 
n'est  pas  analysé,  son  but  n'est  pas  précisé,  il  n'a  point  de  finalité, 
ou,  peut-être  bien,  toute  fin  lui  est  bonne,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  socialiste. 

Nous  avons  l'intention  de  suivre  une  méthode  inverse  de  celle 
de  M.  Bourguin,  tout  en  passant  par  les  mêmes  phases  de  l'expo- 
sition. Iva  méthode  déductive  est  mauvaise  et  absurde,  si  elle  n'est 
pas  précédée  d'un  travail  d'observation  et  d'expérience,  si  elle 
n'est  pas  appuyée  sur  un  solide  terrain  d'inductions.  Mais  l'in- 
duction n'est  pas  seule  scientifique  ;  elle  serait  même  vaine,  si 
elle  n'était  pas  accompagnée  et  suivie  d'une  chaîne  de  raisonne- 
ments logiques,  de  déductions,  qui  soulèvent  le  voile  d'obscurité 
des  faits.  En  matière  sociale,  comme  partout,  l'induction  et  la 
déduction  se  complètent  l'une  l'autre  ;  elles  n'ont,  de  plus,  au- 
cune valeur,  si  elles  ne  sont  pas  postulées  par  ime  finalité  suprême, 
par  une  fin  morale,  qui  en  apportent  l'explication  en  même  temps 
qu'elles  en  donnent  la  direction. 

L'évolution  des  espèces  vivantes  et  des  catégories  sociales  nous 
intéresse  en  tant  qu'elle  se  meut  entre  deux  termes  connus,  le 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée.  Sans  ces  deux  points  de  com- 
paraison, nous  errerions  dans  le  dédale  des  faits,  nos  yeux  se  per- 
draient dans  leur  vaste  étendue.  Trouver  ces  points,  placer  dans 
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une  direction  le  point  d'arrivée  connaissant  le  point  de  départ, 
c'est  s'orienter  dans  la  vie  sociale,  c'est  surtout  adopter  un  moyen 
d'action  et  de  pratique,  qu'aucun  instinct  ne  peut  utilement 
suppléer. 

Ainsi,  tout  en  critiquint  les  s>'stèraes  collectivistes,  mais  sans 
légitimer  l'ordre  actuel,  nous  aurons  à  nous  demander  si,  pour 
remplir  son  rôle  dans  le  monde,  le  parti  républicain  réformiste 
ne  doit  pas  devenir  lui-même  socialiste  !  Les  réformes  valent 
pour  ce  qu'elles  se  rapprochent  de  nos  désirs  ;  il  nous  importe 
beaucoup  que  l'évolution  des  sociétés  soit  dirigée  vers  le  progrès 
moral,  au  lieu  de  tourner  dans  le  cercle  d'une  civilisation  décadente, 
dégénérée  ou  corrompue.  Notre  curiosité  d'idéaliste  nous  semble, 
à  cet  égard,  bien  légitime. 


^  PREMIi:.RL,  l'ARTIE.  —  LES  THÉORIES 

3'  LES  IDÉES  ÉGAUTAIRES 


fjf Au  dire  des  écrivains  économistes,  le  fondement  de  l'économie 
sociale  est  la  loi  du  moindre  effort,  c'est-à-dire  que  le  ressort  vital 
d'une  société  est  l'intérêt  privé.  Qu'une  société  assise  sur  cette 
seule  base,  soit  viable  et  réalise  un  certain  degré  d'harmonie, 
cela  ne  semble  pas  douteux  ;  miis  il  s'en  faut  qu'elle  satisfasse 
bien  des  aspirations  d'aujourd'hui  qui  ont  droit  à  être  satisfaites. 
En  effet,  dans  la  vie  contemporaine  sont  intervenus  de  toutes 
nouvelles  notions  des  relations  sociales,  de  nouveaux  motifs  d'ac- 
tion étrangers  au  mobile  de  l'intérêt  privé  ;  d'un  côté  se  sont  accu- 
mulées, avec  les  inventions,  les  idées 'scientifiques  ;  d'autre  part 
sont  apparues  les  idées  de  solidarité.  En  résumé,  le  phénomène 
le  plus  important  des  temps  nouveaux  est  le  développement  de 
l'altruisme  et  du  dévouement  scientifique. 

I/C  problème  social  se  pose  donc  sous  deux  faces  nouvelles  : 
il  est  à  la  fois  scientifique  et  moral  ;  ces  deux  notions  n'en  font,  à 
la  vérité,  qu'une  seule,  puisqu'elles  se  confondent  toutes  deux 
dans  l'idée  de  raison  ;  elles  sont  le  produit  du  rationalisme.  C'est 
pourquoi,  quand  bien  même  la  société  actuelle  serait  harmonieuse 
et  quand  bien  même  notre  ardent  désir  d'égalité  serait  utopique, 
le  système  économique  devrait,  pour  se  soutenir  Im-méme,  tenir 
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compte  de  Timpérieux  besoin  de  justice  qui  est  constaté  aujour- 
dTiui.  L'idée  de  justice  intervient  ici  comme  un  fait,  comme  un 
besoin  qu'il  faut  nécessairement  reconnaître,  sous  peine  de  voir 
se  déchaîner  un  catàctysme  social. 

L'importance  capitale  et  le  développement  universel  des  idées 
égalitaires  sont  montrés  dans  un  livre  de  M.  C.  Bougie,  Les  idées 
igalitaires  (Alcan,  1899).  Les  Affirmations  de  la  Conscience  ma* 
derne  sont  nettement  posées  dans  un  ouvrage  de  M.  Gabriel  Séailles 
(Colin,  I9')3).  Elles  sont  mises  en  lumière  par  l'histoire  de  notre 
Révolution  française,  qui  a  posé  les  premiers  jalons  de  l'égalité 
des  droits,.  La  société  moderne  est  vouée  par  le  processus  histo- 
rique aux  tendances  égalitaires  ;  elle  doit  être  constituée  à  base 
d'égalité  ;  notamment,  au  point  de  vue  économique,  elle  doit  ne 
pas  contenir  l'inégalité  des  richesses. 

Or,  la  société  que  nous  avons  sous  les  yeux  n'offre  pas  un  degré 
suffisant  d'égalité  ;  sa  base  est  dans  la  propriété  privée.  Celle-ci 
se  caractérise  par  l'absence  d'un  contrôle  au-dessus  de  la  propriété  ; 
elle  assure  la  liberté  du  propriétaire.  Cette  liberté  a  été  plus  ou 
moins  absolue  selon  les  temps,  mais  elle  est  restée  toujours  à  peu 
près  la  faculté  d'user,  de  jouir  et  de  disposer.  Cette  faculté  déguise 
un  privilège,  car  tout  le  monde  n'est  pas  propriétaire  et  ne  peut 
pas  l'être  ;  seuls  les  propriétaires  ont  la  liberté,  la  libre  disposition 
des  moyens  de  production  ;  ils  tiennent  sous  leur  dépendance  éco- 
nomique les  <(  sans-propriété  ».  Les  inégalités  entre  propriétaires 
eux-mêmes  sont  très  profondes  et,  quelle  que  soit  l'évolution 
des  conditions  économiques,  on  comprend  très  bien  que,  sous  un 
pareil  régime,  tirant  sa  force  de  la  concurrence  entre  les  puis- 
sants et  les  faibles,  il  n'y  aura  jamais  égalité. 

Par  suite,  l'échange  des  produits  ne  s'opère  pas  selon  la  justice 
que  nous  concevons.  Il  a  lieu  sur  la  base  de  l'équivalence  en  uti- 
lité des  produits  ;  c'est  l'utilité  qui  détermine  la  valeur  des  produits, 
or  l'utilité  vacille  et  varie  en  fonction  de  l'inégalité  des  richesses. 
Certains  objets,  ayant  une  utilité,  ou,  pour  mieux  dire,  une 
«  désirabilité  »  presque  infinie  ])ar  rapport  aux  sommets  les  plus 
élevés  de  l'échelle  des  richesses,  il  faut  rémunérer  les  producteurs 
a  vec  une  valeur  égale,  presque  infinie  ;  par  conséquent,  toutes  les 
valeurs  tendent  invinciblement  à  être  attirées  vers  un  pôle  de 
1'  humanité  et  à  se  retirer  de  l'autre.  Cette  répartition  ne  corres- 
^  ud  pas  à  l'instinct  de  justice  des  hommes. 
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L'extrême  division  du  travail,  qui  a  multiplié  le  nombre  des 
échanges  en  même  temps  que  spécialisé  les  tâches,  a  multiplié 
l'injustice,  puisque  l'échange  ne  s'oj)ère  pas  suivant  la  justice. 
Ainsi  la  société  moderne  dont  le  mécanisme  reix)se  sur  le  principe 
de  l'intérêt  personnel  se  trouve  en  contradiction  avec  nos  aspira- 
tions idéales.  Comment  lever  cette  contradiction  ? 

La  solution  Dr  Socialisme  intégral 

L'école  collectiviste  propose  de  répartir  les  produits  suivant  le 
travail.  A  cet  effet,  elle  prétend  que  la  valeur  d'un  objet  dépend, 
principalement,  de  la  quantité  de  travail  y  contenue;  pour  rému- 
nérer les  hommes  suivant  leur  travail,  il  suffit  de  restituer  aux 
produits  leur  valeur  eu  travail,  et,  puisque  le  régime  de  la  concur- 
rence ne  permet  pas  à  cette  valeur  de  se  fixer  normalement,  il 
appartient  à  l'autorité  de  le  faire  et  de  l'imposer.  L'autorité  ne  le 
pourra  faire  qu'en  socialisant  les  moyens  de  ]iroductioti  et 
d'échange. 

Mais  la  taxation  des  valeurs  entraîne,  en  ce  cas,  des  difficultés 
pratiques,  car  la  puissance  de  travail  d'mi  ouvrier,  comme  la  quan- 
tité de  travail  contenue  dans  un  objet,  ne  sont  pas  des  éléments 
mesurables.  —  Cette  mesure  sera  suppléée,  en  pratique,  par  un 
équivalent  :  la  durée  du  travail  fourni,  ou.  plus  exactement,  la 
'lurée  moyenne  du  travail  fourni  par  les  travailleurs  d'un  même 
métier.  La  taxation  de  la  valeur  sera  donc  approximative  et  la 
distribution  de  la  justice  ne  se  fera  que  sur  des  bases  approxi- 
matives d'égalité. 

M.  Bourguin  reconnaît  que.  dans  cette  société  collectiviste 
intégrale,  l'équilibre  entre  les  Ijesoins  de  la  consommation  et  la 
production  pe»it  être  obtenti  théoriquetnetU .  à  condition  que  l'au- 
torité centrale  soit  infaillible  et  assistée  d'un  service  d'informa- 
tions irréprochable.  «  Les  erreurs  sont  possibles,  comme  at  régime 
>  tndimdualislc.  mais  elles  ne  sont  pas  théoriquement  impliquées 
»>  par  la  constitution  du  système. . .  Il  ne  faut  pas  critiquer  à  faux 
»  le  collectivisme,  ni  lui  reprocher  des  vices  constitutionnels 
»  qu'il  n'a  pas.  Au  point  de  vue  des  rapports  de  la  production 
•Javec  les  besoins,  il  peut  théoriquement  réaliser  l'équiHbre  (t)». 

(I)  ftourguio,  Lét  lytttme»  u<taUtt€t,  p   5i. 
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En  pratique,  il  est  permis  d'avoir  des  doutes  sur  la  bonne  marche 
du  système.  La  théorie  de  la  valeur-travail,  si  on  l'interprète  pour 
ce  qu'elle  donne,  est  fausse,  parce  que  la  «  valeur  »  est  un  concept 
psychologique  absolument  étranger  à  la  notion  matérielle  de 
«  travail  ».  Il  vaut  mieux  l'interpréter  dans  ce  sens  que  le  régime 
collectiviste  ignore  la  notion  de  valeur,  telle  que  nous  la  connais- 
sons, et  qu'il  n'a  pas  la  prétention  d'en  créer  une  nouvelle.  Les 
bons  de  travail  ne  sont  pas  destinés  à  représenter  une  valeur,  ils 
sont  la  négation  de  toute  valeur  !  Ils  servent,  non  pas  à  mesurer, 
mais  à  matérialiser  l'appréciation  administrative  des  besoins 
sociaux.  En  effet,  il  n'y  a  pas  à  parler  de  valeur  dans  le  régime 
collectiviste,  qui  n'a  pas  à  établir  de  comparaison  entre  les  divers 
besoins,  ni  par  conséquent  à  les  mesurer. 

L'économie  de  la  société  ""nllectiviste  est  donc  tout  entière 
dans  les  mains  de  l'administration,  sans  frein.  C'est  là,  dans  cette 
absence  d'ime  mesure  de  valeur,  que  peut  résider  le  danger  pra- 
tique du  régime.  L'autorité  collective  sera-t-elle  aussi  puissante 
que  l'intérêt  personnel  pour  commander  la  production  ?  C'est 
théoriquement  possible,  mais  ce  n'est  pas  certain.  —  Aussi  ne  con- 
vient-il pas  de  faire  pénétrer  brusquement  la  société  dans  ce  nouvel 
état  ;  la  prudence  exige  que  nous  nous  contentions,  provisoire- 
ment peut-être,  d'une  solution  intermédiaire,  par  laquelle  serait 
réalisée  une  quasi-égalité  des  richesses,  laissant  jouer  le  mécanisme 
de  la  valeur. 

Retenons  pourtant  que  le  régime  collectiviste  pur  ou  intégral 
n'est  pas  si  utopique  qu'on  veut  bien  le  dire  :  avec  un  certain  pro- 
grès moral  et  scientifique,  il  serait  pratiquement  possible,  i  ^ 


ï  I^Ij-Laî^notion  de  la  valeit».  —  La  «  valeur-désir  »  | 

jKPour  conserver  le  jeu  de  la  valeur  dans  une  société  perfectionnée, 
quel  moyen  faut-il  employer  et  quelle  idée  devons-nous  avoir  de 
la  valeur  ?      §  » 

La  théorie  courante  explique  la  valeur  par  le  désir  ;  selon  que 
le  désir  d'un  objet  est  plus  ou  moins  intense,  sa  valeur  est  plus 
ou  moins  grande.  Ce  désir  est  d'autant  plus  ardent  que  l'objet  est 
plus  utile  et  plus  rare.  Sa  valeur  se  combine  donc  d'un  élément 
d'xitilité  avec  un  élément  de  rareté  ;  aussi  ce  ne  sont  pas  les  pro- 
duits les  plus  utiles  qui  ont  le  plus  de  valeur,  mais  bien  ceux  qui 
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sont  assez  rares  potir  provoquer  l'urgence  du  besoin  et  pour  re- 
quérir une  utilisation  immédiate. 

Cette  théorie,  couramment  appelée  théorie  de  «  l'utilité  finalt-  », 
sera  pour  nous  la  théorie  de  In  valeur-désir,  parce  que,  d'après 
elle,  les  produits  sont  échangés  sur  la  base  de  leur  équivalence 
en  »  désirahilité  «.  Elle  se  caractérise  en  ce  qu'elle  ne  tient  compte 
que  du  besoin  ou  du  désir,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  con- 
sommation, sans  s'occuper  de  la  production. 

Une  telle  notion  de  la  valeur  serait  pourtant  insuffisante,  si 
les  économistes  ne  la  complétaient  par  une  considération  secon- 
daire, non  essentielle,  disent-ils,  celle  du  «  coût  de  production  ». 
Mais  c'est  justement  le  coût  de  production  qui  intervient  ensuite 
d'une  façon  essentielle,  pour  fixer  la  valeur  réelle  du  produit, 
car  ils  démontrent  que  sa  valeur  hy-pothétique  (la  valeur-désir) 
tend  toujours  à  être  ramenée  au  coût  de  production. 

Cependant,  dans  la  société  actuelle,  la  théorie  de  la  valeur- 
désir  peut,  avec  cette  correction,  passer  pour  exacte  ;  elle  résout  le 
problème  de  la  répartition,  la  production  étant  considérée  comme 
une  chose  purement  spontanée.  Elle  serait  complète  en  soi,  si 
les  produits  avaient  pour  unique  source  la  nature  et  si  le  travail 
de  l'homme  n'intervenait  pas  dans  leur  confection,  en  im  mot  si 
le  problème  de  la  production  et  de  la  rémunération  ne  se  posait 
pas.  n  n'en  est  malheureusement  rien. 

Au  contraire,  dans  la  Société  que  nous  voulons  fonder,  qui 
seule  répond  aux  exigences  de  la  conscience  moderne,  le  problème 
de  la  production  prend  tme  grande  importance  et  la  théorie  de 
la  valeur  doit  être  plus  profondément  analysée. 

Il  faut  s'entendre  sur  la  notion  d'utilité  :  «  ha.  valeiu-,  dit  M.  Gide, 
»'  est  déterminée  par  l'autorité  subjective  ;  par  autorité  subjec- 
»  tive,  il  faut  entendre  non  l'utilité  d'une  chose  en  général,  mais 
son  utilité  pour  celui  qui  la  possède...  »  (i).  Or,  un  objet  est 
utile  de  dtux  façons  :  il  est  utile  en  lui-même,  quant  au  besoin  qu'il 
satisfait;  ensuite,  indépendamment  de  lui-même,  en  ce  qu'il 
épargne  à  son  possesseur  l'effort  nécessaire  pour  U  fabriquer  (si 
c'est  un  objet  obtenu  avec  le  travail  de  l'homme). 

La  théorie  de  la  valeur-désir  ne  tient  pas  compte  de  ce  second 
Aspect  de  l'utilité  ;  elle  raisonne  comme  si  les  produits  étaient  trou- 

ti>  Gide.  f*rinctpt%  4 Kmnomte  p<Mtitfut.  ifVjS.  p.  61.  noie  1.  —  a.  Idem.  pp.  Ao'Si 
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vés  tout  pondus  par  la  nature.  Les  exemples  pris  par  les  auteurs 
pour  expliquer  la  fonction  de  l'utilité  finale  sont  choisis  dans  les 
éléments  naturels,  abstraction  faite  de  tout  travail  humain  ; 
l'exemple  classique  est  celui  des  seaux  d'eau  (i),  où  l'effort  de 
l'homme  est  tenu  pour  nul. 

Le  problème  est  plus  compliqué.  L'objet  travaillé  a  —  à  besoin 
égal  —  une  plus  grande  valeur  que  le  produit  naturel  ;  cette  plus- 
value  représente  l'effort  épargné  à  l'acheteur,  au  consommateur. 
Si  l'on  néglige  ce  côté  de  la  question,  on  justifie  plus  aisément 
la  société  actuelle.  Il  faut  cependant  se  résoudre  à  lier  le  problème 
de  la  production  avec  celui  de  l'échange  et  à  faire  entrer  l'effort 
dans  la  notion  de  la  valeur,  pour  en  présenter  une  explication  com- 
plète. 

La  notion  de  la  valeur.  —  La  «  valeur-effort  » 

L'effort  est  quelque  chose  d'assez  complexe  ;  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  «  peine  »  physiologique  éprouvée  par  le  travailleur, 
c'est  encore  l'aversion  morale  qu'il  peut  éprouver  pour  tel  ou  tel 
travail,  pour  tel  ou  tel  métier,  à  tel  ou  tel  moment,  ou  pour  le 
travail  en  général.  Chaque  objet  fabriqué,  entre  son  aptitude  à 
satisfaire  un  désir  déterminé,  contient  une  épargne  d'effort  ou  de 
travail,  qui  s'ajoute  à  son  utilité  subjective;  cette  connaissance 
n'a  pas  une  mince  importance. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  distinguer  pour  chaque  pro- 
duit, ce  qui,  dans  sa  valeur,  revient  au  désir  est  ce  qui  revient  à 
l'épargne  d'effort.  L'effort,  comme  le  désir,  est  une  notion  d'ordre 
psychologique  ;  matériellement,  il  n'est  pas  plus  mesurable  que 
le  désir  ;  ce  ne  sont  pas  des  quantités,  mais  des  qualités.  Seulement, 
de  la  notion  matérialiste  de  la  valeur-travail  nous  avons  passé 
à  la  notion  idéologique  de  la  valettr- effort,  qui  nous  permet  de  ne 
plus  faire  intervenir  du  dehors  l'influence  du  coût  de  production  ; 
l'effort  entre  subjectivement  dans  la  détermination  de  la  valeur. 

Ce  rôle  de  l'effort  existe  aussi  bien  dans  le  mécanisme  de  la 
société  actuelle,  mais  ses  résultats  sont  faussés  par  l'extrême 
inégalité  des  richesses.  Les  désirs  et  les  besoins,  qui  sont  à  peu  près 
semblables  chez  des  honmies  de  même  condition,  sont  très  dissem- 

11)  Oidc,  l'i  inciptx  d  l'k-iiiiowU'  ptilltique,  189K,  pp.  (Vvfit 
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blables,  lorsque  les  conditions  économiques  sont  inégales.  I^es 
désirs  d'un  «  millionnaire  »  ixjrtent  plutôt  sur  des  produits  de  luxe, 
inventions  d'une  civilisation  raffinée  ;  ce  sont  souvent  les  choses 
les  moins  utiles  qui  font  l'objet  de  sa  compétition,  leur  valeur 
s'en  trouve  exagérément  accrue  et  vient  encore  augmenter  la  ri- 
chesse de  celui  qui  les  possède  ;  tellement  il  est  vrai  que  la  valeur 
attire  la  valeur. 

Kn  vertu  du  même  phénomène,  Icffort  acquiert  mie  grande  va- 
leur pour  le  «  millionnaire  »,  qui  paie  très  cher  l'épargne  d'effort. 
Les  objets  utiles  dont  la  jiroduction  a  coûté  beaucoup  d'efforts 
ne  perdent  donc  pas  toute  valeur,  grâce  à  l'épargne  d'effort  qu'ils 
contiennent.  I^oi  heureuse  et  lil>ératrice  du  '<  minimum  du  coût  de 
production  »  ! 

C'est  cette  loi  qu'il  consent  d'universaliser.  Jamais,  évidemment 
le  degré  de  l'effort  ne  déterminera  à  lui  seul  la  valeur  des  produits, 
mais  il  pourra  avoir  sur  la  rémunération  du  travail  une  intluence 
plus  efficace  qu'aujourd'hui.  Avec  l'égalité  des  conditions  écono- 
miques, le  régulateur  de  la  production  sera  dans  la  valeur  du  tra- 
vail, calculée  sur  la  comparaison  des  efforts  ;  dans  une  société  de 
justice,  la  valeur-effort  jouera  un  grand  rôle,  la  valeur  de  l'effort 
y  sera  cotée. 

UK   SOLUTION   DIT  «   SOCLVLISME  d'Et.AT  » 

Le  régime  sodai  que  nous  préconisons  correspond  à  ce  que 
M.  Bourguin  étudie  sous  le  nom  de  «  Socialisme  d'Etat  »  (i). 
C'est  un  système  social  où  «  la  valeur,  au  lieu  d'être  taxée  en  unités 
•  de  travail,  varie  librement  sous  l'influence  de  l'offre  et  de  la 
0  demande  et  s'exprime,  non  pas  en  bons  symboliques  d'une  unité 
»  de  valeur  idéale,  mais  en  monnaie  métallique.  Ce  régime  diffère 
»  essentiellement,  sur  ce  point,  du  véritable  collectivisme;  mais 
»  il  réalise  une  socialisation  de  la  production  et  de  la  circulation 
»  aussi  complète  que  dans  le  collectivisme  pur. . 

»  Cette  conce])tion  socialiste,  ajoute-t-il,  est  bien  phis  facile  à 
»  saisir  que  celle  du  collectivisme,  parce  qu'elle  ne  bouleverse  pas 
»  notre  notion  habituelle  de  la  valeur. . .  Ce  socialisme  n'est  pas 

1 .  Bourguia,  op.  cit.,  pp.  8^-yt  (clup.  vu.  »ectioo  3). 
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»  sevilement  plus  simple,  il  est  aussi  mieux  équilibré  et  plus  favo- 
»  rable  au  progrès  matériel  que  le  collectivisme  »  (i). 

M.  Bourguin  fait  remarquer  que  le  «  socialisme  d'Etat  »  intégral 
n'a  jamais  été  l'objet  d'un  projet  systématique  (2).  Nous  nous 
permettons  de  le  tenter. 

Le  collectivisme  intégral  fixe  l'heure  de  travail  moyen  et  attribue 
aux  produits  une  valeur  comptée  en  heures  de  travail,  c'est-à-dire 
en  unités  de  production.  C'est  donc  la  production  qui  règle  la 
consommation,  à  l'inverse  de  ce  qui  devrait  se  passer  ;  le  système 
est  viable,  à  condition  que  la  production  soit  pratiquement  suffi- 
sante ! 

Dans  une  société  réaliste  au  contraire,  la  production  doit  être 
réglée  par  la  consommation  et  commandée  par  les  prix  ;  d'autre 
part,  la  justice  exige  que  la  rémunération  du  travail  soit  propor- 
tionnée à  l'effort  et  que  la  valeur  de  l'effort  soit  librement  déter- 
minéa  par  la  concurrence.  Au  lieu  de  rechercher  l'unité  de  travail 
social,  nous  rechercherons  une  unité  de  valeur  sociale  qui  per- 
mette de  calculer  la  valeur  des  travaux  en  proportion  de  la  valeur 
des  produits.  Comme  un  bon  chef  de  famille,  dressons  donc  le 
budget  de  la  société,  en  prenant  la  consommation  pour  guide  d? 
la  production. 

La  valeur  de  tous  les  produits  consommés  dans  une  journée, 
dans  une  année  de  vie  sociale,  se  tradviit  par  une  somme  de  prix 
donnée.  D'autre  part,  le  nombre  d'heures  de  travail  dans  une 
journée,  ou  dans  une  année  le  nombre  des  journées  des  travailleurs 
employés  à  la  confection  de  ces  produits,  forme  un  total  déterminé. 
Si  l'on  divise  le  premier  total  par  le  second,  on  obtient  le  prix 
d'une  journée,  d'une  année  moyenne  de  travail.  C'est  l'unité- 
type  de  rémunération  journalière,  annuelle. 

Il  est  possible  alors  de  graduer  les  salaires  suivant  une  échelle 
à  établir  au-dessus  et  au-dessous  de  ce  taux  moyen,  selon  le 
degré  de  «  pénibilité  »  des  travaux,  c'est-à-dire  selon  la  façon 
dont  ils  sont  recherchés.  Telle  semble  résolue,  dans  ses  grandes 
lignes,  réquation  sociale.  Le  système  suppose,  d'un  côté,  une  échelle 
des  désirs,  marquant  le  prix  des  marchandises,  de  l'autre  côté, 


<l)  Bourguin,  op.  cit.,  pp.  85-86. 
<a)  Bourguin,  op.  cit-,  p.  90. 
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une  échelle  des  pémbililcs.  tixant  la  rémunération  du  travail  : 
ces  dexix  échelles  se  correspondent  et  s'équilibrent. 

Ainsi  «  l'Etat  pourra  être  considéré  comme  une  grande  Coopé- 
»  rativc  nationale  de  production  et  de  consommation,  exerçant 
»  un  monopole  absolu  vis-à-vis  des  travailleurs  et  des  consomma- 
»  teurs. . .  Le  prix  indiquera  à  l'Administration,  de  la  façon  la 
»  plus  précise,  quelles  sont  les  quantités  préférées  par  les  consom- 

■  mateurs  ;  il  la  renseignera  sur  la  mesure  des  frais  qu'il  convient 
»  de  consacrer  à  chaque  production  suivant  l'ordre  d'urgence  des 

■  besoins  collectifs,  beaucou])  mieux  que  ne  pourraient  le  faire 
»  des  statistiques  et  des  informations  directes  »  (i). 

En  effet,  l'équilibre  s'opérera  dans  la  société  par  le  moyen  des 
prix,  indices  des  valeurs  attribuées  aux  objets  par  les  consomma- 
teurs et  aux  travaux  par  les  producteurs,  de  la  même  manière  que 
s'établit  l'équilibre  du  besoin  et  de  l'effort  de  chaque  personne 
humaine  dans  la  balance  des  motifs  et  des  mobiles  de  sa  volonté. 
Les  motifs  et  les  mobiles  sociaux  se  répercuteront  par  les  prix  au 
centre  de  l'organisme  social,  où  on  les  enregistrera  ;  il  n'y  aura 
donc  pas  une  création  artificielle,  mais  une  simple  constatation 
de  la  valeur. 

Cette  objection  répond  à  ceux  qui  contestent  que  l'homme 
puisse  avoir  action  sur  la  valeur  :  celle-ci  se  détermine,  disent-ils, 
par  le  besoin  et  le  besoin  se  constate,  on  ne  le  nuxiifie  pas.  Ils 
oublient  que  la  valeur  contient  également  de  l'épargne  d'effort 
et  que  la  rémunération  de  l'effort  influe  sur  les  valeurs  en  même 
temps  que  sur  les  besoins.  C'est  par  un  acte  de  volonté  que  la 
société  par^•iendra  à  équilibrer  sa  production  avec  sa  consomma- 
tion, à  proportionner  sa  p?ine  à  ses  besoins.  Cet  état  de  raison  et 
de  volonté  réfléchie  n'est  autre  que  l'autonomie. 

T  r    ir>KCTIONXEMENT   DF<    l'tîîv 

Notr'.-  atu-iuK»!!  aoit  être  particulièrement  retenue  par  le  s>'S- 
tème  de  rémunération  des  travailleurs.  Ils  seront  rémunérés,  non 
suivant  la  valeur  individuelle  du  produit  qu'ils  auront  fabriqué, 
mais  suivant  la  valeur  sociale  du  métier  qu'ils  auront  embrassé. 


(I)  Bourguin.  op.  au.  pp.  8M8. 
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M.  Bourguin,  dans  sou  chapitre  sur  le  «  Socialisme  d'Etat  », 
paraît  croire  le  contraire,  et  c'est  pourquoi  il  entrevoit  de  grandes 
inégalités  de  salaires  ;  il  admet  même  comme  certain  que  ce  régime 
conservera  le  salariat. 

C'est  une  erreur.  I^es  prix  ne  profiteront  plus  individuellement 
au  producteur  de  l'utilité,  l'individualisme  antiégalitaire  ne  sub- 
sistera plus.  L,a  rémmiération  sera,  non  plus  individualiste,  mais 
moyenne  ou  sociale  ;  c'est-à-dire  que  chaque  travailleur  retirera 
un  profit  calculé,  non  pas  en  raison  de  l'utilité  de  ses  produits 
personnels,  mais  en  raison  de  la  valeur  moyenne  ou  sociale  de  tous 
les  produits,  représentée  par  l'unité-type  de  rétribution.  Pareille 
rémunération  ne  sera  pas  un  «  salaire  »  :  le  salarié  est  celui  dont  le 
travail  est  considéré  comme  une  marchandise,  payée  en  raison  de 
sa  valeur  particulière  ;  il  est  «  vendeur  »  et,  comme  tel,  supporte 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Dans  le  système  socialiste,  le 
travailleur  reçoit  une  rétribution  raoj-eune,  qui  représente  sa  quote- 
part  des  bénéfices  sociaux  ;  ce  n'est  plus  un  salarié,  mais  un  «  coo- 
pérateur  »,  un  producteur  autonome,  sinon  indépendant  de  ses 
semblables,  du  moins  égal  à  eux. 

...  Il  est  encore  bon  de  remarquer  que  ce  système  fonctionne 
avec  la  monnaie  métallique.  M.  Bourguin  le  comprend  ainsi, 
mais  nie  qu'il  puisse  fonctionner  aussi  bien  avec  des  «  bons  », 
c'est-à-dire  avec  uneHmité  de  valeur  purement  idéale. 

Il  prétend  qu'une  unité  de  valeur  idéale  est  incompatible  avec 
le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  parce  que  toute  recherche  de 
l'absolu  est  théoriquement  irrationnelle  et  condamnée  à  l'insuccès. 
Pourtant  la  valeur  est  une  notion  purement  idéologique,  elle  sup- 
pose un  jugem2nt  de  notre  esprit  et  tous  nos  jugements  sont 
logiques  et  absolus  comme  notre  esprit  lui-même.  C'est  peut-être 
un  défaut  que  notre  esprit  soit  absolu  dans  ses  raisonnements  ; 
en  tous  cas,  c'est  un  fait. 

Cette  question  n'est  pas  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  d'un  intérêt 
vital.  Mais  nous  voulons  noter,  en  passant,  que  M.  Gide  ne  répugne 
pas  à  «  concevoir  un  état  social  dans  lequel  l'unité  de  valeur  ser- 
»  vaut  à  régler  les  comptes  serait  ])u rement  nominale  et  ne  corres- 
»  pondrait  à  aucune  pièce  existante  dans  la  circulation  »  (i). 


(I)  Oide,  op.  cit.,  p.  28a 
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L'ÉGALITÉ    SELON  LA    JUSTICE 

he  s>-stème  sur  lequel  nous  venons  de  nous  expliquer  répond 
aux  exigences  de  la  conscience  moderne.  Il  donne  satisfaction  : 
à  l'intérêt  personnel,  puisque  les  objets  de  consommation  sont 
taxés  par  rapport  à  leur  valeur  d'utilité  ;  à  l'instinct  de  justice  et 
de  solidarité,  puisqu'il  rémxmère  les  travailleurs,  non  suivant  le 
résultat  ou  la  durée  du  travail,  mais  selon  le  degré  de  «  pénibilité  » 
contenu  dans  chaque  genre  de  travail. 

n  repose  sur  cette  idée  élémentaire  de  justice  que,  si  tous  les 
travaux  étaient  également  pénibles,  leurs  rétributions  seraient 
égales  au  salaire  moyen  de  l'unité-tj-pe.  La  rémtmération  ne  s'écarte 
de  cette  moyenne  que  dans  la  mesure  nécessitée  par  l'offre  de  tra- 
vail, n  n'y  a  aucun  inconvénient  à  en  élever  ou  à  en  abaisser  le 
taux  pour  stimuler  l'effort,  parce  que  c'est  mettre  en  pratique 
la  formule  :  de  chacun  selon  sa  capacité  ! 

Quant  à  la  consommation,  elle  a  lieu  sur  la  base  de  l'utilité  ; 
proportionnellement  à  la  masse  des  richesses  existantes,  chaque 
consommateur  est  satisfait  selon  ses  besoins.  Nous  rentrons  donc 
dans  la  grande  formule  du  sociahsme  «  utopique  »  :  de  chacun 
selon  sa  capacité,  à  chacun  selon  ses  besoins  ;  formule  encore  plus 
juste  que  celle  du  collectivisme  pur  :  à  chacvm  selon  son  travail. 
Celle-là  est  la  formule  de  l'égalité  juste  qui  proportionne  les  travaux 
aux  forces,  les  consommations  auix  besoins,  de  l'égalité  commu- 
niste :  faire  ce  qu'on  peut,  prendre  ce  dont  on  a  besoin  !  avec  ce 
collectif  que  la  vie  sociale  doit  être  assurée  et  que  la  nécessité 
limite  paiement  les  droits  de  tous. 

Par  ce  moyen  les  revenus  de  tous  les  travailleurs  deviennent 
Bensiblement  égaux.  Car,  pour  la  majeure  partie  des  choses  utiles, 
les  besoins  sont  les  mêmes  entre  les  hommes,  si  on  les  met  en  face 
des  mêmes  conditions  économiques  ;  cette  égalité  approximative 
des  revenus  détruit,  par  contre-coup,  les  grandes  différences  de 
valeur  entre  les  différents  travaux  comme  entre  les  différents  pro- 
duits ;  en  effet,  nous  savons  que  les  valeurs  augmentent  en  raison 
de  l'inégalité  des  richesses,  que  «  la  valeur  attire  la  valeur  »  ; 
inversement,  l'égalisation  des  richesses  déprécie  les  produits  les 
plus  chers  comme  les  travaux  les  plus  payés.  Il  se  produit  donc 
xme  vulgarisation  de  la  richesse,  laquelle  est  un  des  grands  facteurs 
de  progrès  matériel. 

'9 


290  LA  REVUE    SOCIALISTE 

Elle  réalise,  en  outre,  à  notre  avis,  un  grand  progrès  moral,  car, 
comme  le  dit  M.  Gide  :  «  Le  travail  d'un  balayeur  de  rues  nous 
»  paraît,  au  .point  de  vue  de  la  justice  absolue,  mériter  une  rému- 
»  nération  égale  au  travail  d'un  James  Watt  ou  d'un  Pasteur, 
»  si  d'ailleurs  il  a  été  fait  en  conscience.  Telle  est  bien  l'idée  que 
»  nous  nous  faisons  même  de  la  justice  divine,  quand  nous  affir- 
»  mons  qu'elle  mesurera  aux  hommes  les  récompenses  et  les  châ- 
»  timents,  suivant  ce  qu'ils  auront  voulu  faire,  plutôt  que  ce  que 
»  qu'ils  auront  fait,  qu'elle  tiendra  compte  des  intentions  et  non 
»  des  résultats  »  (i).  • 

I/ORGANISATION   DE  LA  VALEUR 

Ce  régime  institue  le  «  droit  au  travail  »,  par  cela  même  qu'il 
est  socialiste  et  que  le  travail  est  fourni  par  la  société  ;  c'est  la  de- 
mande des  produits  qui  détermine  directement  la  masse  sociale 
de  travail  à  produire.  Mais  on  peut  se  demander  si,  en  respectant 
le  libre  jeu  de  l'effort,  la  société  arrivera  à  satisfaire  intégralement 
la  commande  et  à  livrer  exactement  la  masse  nationale  de  con- 
sommation. 

Si  les  travailleurs  se  portent  en  nombre  insuffisant  sur  une  pro^ 
fession  et  si,  par  conséquent,  la  consommation  sur  ce  point  n'est 
pas  satisfaite,  il  faudra  attirer  de  nouveaux  travailleurs  par  ime 
élévation  de  salaire  au-dessus  de  la  moyenne.  Cet  appel  pourra-t-il 
se  faire  normalement  et  y  sera-t-il  répondu  de  la  façon  désirée  ? 
—  Oui,  car  d'abord,  il  sera  toujours  possible  :  le  nombre  total 
des  travailleurs  restant  le  même,  il  est  évident  qu'il  y  aura  surabon- 
dance des  bras  dans  quelqu'une  des  autres  professions  ;  l'aug- 
mentation de  salaire  dans  la  branche  qui  périclite  préjudiciera 
à  d'autres  branches  dont  elle  fera  diminuer  les  rémunérations  ; 
mais  c'est  justement  le  résultat  cherché. 

Ensuite,  il  pourra  arriver  que  l'augmentation  de  rétribution  ne 
soit  i)as  suffisante  pour  déterminer  un  accroissement  correspondant 
de  travailleurs,  une  augmentation  parallèle  de  travail.  E'Etat 
aura  alors  pour  dernier  recours  d'élever  le  prix  du  produit,  de 
façon  à  restreindre  la  demande.  Il  lui  serait  loisible  encore,  la 
rémunération  journalière  restant  la  même,  de  diminuer  le  nombre 
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d'heures  de  travail  par  jour  dans  la  profession  menacée,  quitte 
à  ■■  '     -.  une  autre  ;  de  toutes  manières,  1  équilibre  se 

u.  .de  tous  les  intértts. 

L'élévation  du  prix  des  produits  n'aura  pas  pour  résultat, 
comme  aujourd'hui,  de  profiter  entièrement  au  producteur  ;  elle 
indiquera  seulement  à  l'Etat  que,  à  quantité  égale,  le  produit  de- 
Went  de  plus  en  plus  recherché,  qu'on  peut  nuiltiplier  la  produc- 
tion et,  pour  cela,  augmenter  la  rétribution.  Le  bénéfice  de  cette 
h.i  "'          ;   uir  la  plus  grande  partie,  à  la  masse  nationale 

di  i-dire  à  tout  le  monde,  et,  i)our  une  petite  part 

aux  travailleurs  de  la  profession  qui  jjrospère,  —  à  moins  que 
l'offre  de  travail  ne  se  maintienne  au  niveau  de  la  demande,  sans 
augmentation  de  salaire  ;  mais  alors  il  est  possible  d'o|)érer  une 
diminution  des  prix  d'un  autre  produit,  sans  que  les  travailleurs 
de  la  profession  en  soient  incommodés. 

La  hausse  des  prix  aboutira  donc  presque  toujoins,  mais  iudi- 
rectciiKiit.  à  une  augmentation  de  revenu  ;  ainsi  le  ])r()ducteur 
Sera,  dans  une  certaine  mesure,  res])onsable  de  l'utilité  de  son 
travail,  l'intérêt  individuel  n'aura  pas  disparu  de  la  production. 
De  même,  ^i  1'  •■.>-i«.niMi  .ti',,i  .limiurt,-  Il  r.'.nuinératio"  ^i'.'t! 
ressentira. 

Tels  sont  les  avantages  qui  découlent  de  la  notion  de  «  valeur- 
effort  ».  Oui,  il  est  impossible  de  distinguer  dans  la  valeur  d'uti- 
lité d'un  ])r<Kluit  ce  «jui  ap])artient  au  besoin  et  ce  qui  revient  à 
l'épargne  d'effort,  —  départition  im|K;ssible,  si  on  vjut  la  tenter 
pour  clique  objet  en  particulier  ;  l'effort  ne  peut  pus  être  coté 
pour  Ba  valeur  propre.  Car  dans  la  rénumération  du  travailleur 
«  ntrc  aussi  bien  le  prix  de  son  travail  que  la  quote  part  lui  revenant 
' -8  tjiens  de  la  nature,  qui  sont  comnums  à  tous.  —  Mais  les 

y:ii>n[>  p7m'ent  être  ap*  "    ■      * ;.    .  i      ,,,j^  avctc  les 

autres,  connue  le  sont  i-  1-  lie  des  uti- 

lité», peut  être  dremée  une  échelle  des  efforts  qui  lui  corresponde. 

'Xtraite  de  la  valeur- 
^ — .'.  non  par  un  com- 
mandement autoritaire  des  prix,  ni  par  une  dénaturatioa  violente 
♦  4c»  «  cours  »,  mais  pat  une  simple  >'■  ition  de  nos  tuions 

î'-'-' ^    •"  '■  ••-' ■■  '•  '  '■     ■■  -'ix-e, 

'1  lits 

'le  la  matière. 
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Elle  donne  une  solution  précise  à  la  question  de  Schaffle  :  «  I^e 
»  régulateur  social  sera-t-il  une.  force  inconsciente,  sans  unité, 
»  recevant  l'impulsion  des  intérêts  privés,  c'est-à-dire  de  la  con- 
»  currence  capitaliste,  ou  bien  ce  régulateur  sera-t-il  une  force 
»  sociale  organisée,  unitaire,  consciente  de  la  production  et  de  la 
»  distribution,  qui  dirigerait  mieux  et  plus  économiquement  le 
»  procédé  de  la  transformation  et  de  la  circulation  de  la  richesse 
»  sociale  ?  —  En  d'autres  termes,  la  concurrence  capitaliste  ne 
»  pourrait-elle  pas  être  remplacée  par  une  concurrence  perfectionnée 
»  des  travailleurs,  par  une  noble  rivalité  concernant  les  intérêts 
»  matériels  et  encore  plus  les  intérêts  moraux  (i)  ? 

L,e  régime  socialiste  bien  compris  nous  semble  répondre  à  cette 
invite  ;  il  accorde,  dans  une  suffisante  mesure,  la  nécessité  de  la 
concurrence  avec  la  solidarité  croissante  des  hommes,  puisque 
chacun  est  admis  à  rivaliser  d'efforts  avec  son  semblable,  pour 
obtenir  plus  de  bien-être  {concurrence),  et  que,  en  même  temps, 
la  rémunération  individuelle  dépend  de  l'ensemble  des  efforts 
humains,  qu'enfin  chaque  membre  de  la  société  profite,  par  l'aug- 
mentation du  salaire  moyen,  de  l'accroissement  de  la  production 
générale  {solidarité). 

lyE  RÉGIME  SOCIALISTE  DE  M.   G.   RENARD 

Le  système  exposé  par  M.  Georges  Renard  dans  «  Le  régime 
socialiste  »  (2)  se  rapproche  beaucoup  du  socialisme  d'Etat  ainsi 
compris.  Il  en  diffère  cependant  sur  des  points  essentiels. 

M.  G.  Renard  fait  faire  un  grand  pas  à  la  théorie  collectiviste 
çn  corrigeant  la  valeur-travail  par  la  valeur-utilité  ;  il  reconnut 
que,  pour  \m  individu  isolé,  la  «  valeur  est  proportionnelle  à  la 
»  fois  à  l'intensité  du  besoin  qu'il  éprouve  et  à  la  grandeur  de 
D  l'effort  nécessaire  à  le  satisfaire  (3)  ».  Mais  il  admet  côte-à-côte 
les  deux  théories,  sans  sacrifier  l'une  ou  l'autre.  Sa  notion  de  la 
valeur  est  composée  de  deux  éléments  hétérogènes  :  l'utilité  et 
le  travail,  qui  ne  peuvent  guère  s'accorder.  «  Faute  de  pouvoir 
»  évaluer  directement  l'effort,  dit-il,  qui  est  à  proprement  parler 
»  ce  qui  mérite  rétribution,  il  se  peut  qu'on  soit  forcé  de  l'estimer 

(1)  Scnfcdlc.  La  Quintessence  du  socialisme,  trad.  Malon,  Bruxelles,  i8çb,  p.  141. 
(a)  Le  régime  sitcialiste.  Alcan,  igoS,  p.  190. 
(3)  G.  Kenârd,  op.  cit.,  p.  167. 
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«  par  ses  résultats  visibles  et  palpables,  c'est-à-dire  par  l'i^uvre 
«  accomplie  »  (i).  Son  système  se  ressent  naturellement  de  cette 
contradiction. 

Il  adopte  une  double  division  : 

j9  Pour  «  les  choses  qui  peuvent  être  aisément  nmltipliées  », 
son  unité  de  mesure  est  l'heure  de  travail  ;  il  ne  tient  pas  compte 
de  l'utilité  et  il  mesure  le  travail  par  sa  durée.  Jusqu'ici  c'est  de 
la  théorie  maraiste. 

Puis  il  remarque  que  les  travaux  divers  accomplis  dans  une 
société,  sans  même  sortir  du  cercle  de  ceux  qui  sont  absolument 
nécessaires,  sont  inégalement  pénibles.  Il  lui  semble  juste  que  le 
taux  de  l'heure  de  travail  soit  proportionné  à  la  pénibilité  de 
chaque  métier  ;  il  établit  un  coefficient  de  la  valeur  moyenne 
de  l'heure  de  travail  social,  en  divisant  la  quantité  totale  d'h:ures 
de  travail  réclamées  par  le  besoin  social  annuel  par  le  nombre 
total  des  travailleurs  de  la  société.  Parti  d'un  principe  opposé, 
il  aboutit  donc  à  une  organisation  presque  analogue  à  celle  du 
socialisme  d'Etat. 

2**  Pour  «  les  choses  qui  sont  limitées  en  quantité  »,  il  modifie 
leur  valeur  normale  selon  un  coefficient  déterminé  par  l'offre  du 
produit,  il  les  attribue  aux  enchères.  Il  emprunte  donc  ici  la  théorie 
individualiste  de  la  valeur-utilité  ;  cela  est  contradictoire  avec 
son  système,  où  la  production  règle  la  consommation. 

Sa  construction  manque  de  méthode.  M.  Renard  prend  pour 
mesure  de  la  valeur  la  durée  du  travail,  qui  n'est  pas  une  mesure, 
ou  plutôt  qui  est  une  mesure  exclusive  de  toute  notion  de  voleur. 
Il  choisit  comme  unité  de  durée  du  travail  l'heure,  qui,  dans  beau- 
coup de  métiers,  n'est  pas  une  unité  commode  pour  proportionner 
la  rémunération  à  la  densité  du  travail.  Surtout,  il  a  tort  de  ne 
tenir  aucun  compte  de  la  rareté  dans  son  premier  groupe  de  pro- 
duits et  d'établir  une  division  en  deux  groupes  affectés  chacun 
d'un  système  de  valeur  particulier,  division  (jui  décèle  l'incohé- 
rence d'une  pareille  organisation. 

Mais  si  la  Ihc-orie  de  G.  Renard  na.ssure  guère  l'c-tiuilibre  de 
la  société  qu'il  vctjt  fonder,  du  moins  elle  introduit  dans  le  socia- 
lisme la  notion  de  la  valeur-utilité.  Elle  nous  achemine  vers  le 
socialisme  d'Etat  cvolutionnistc  se  réalisant  par  extension  pro- 


iii  G  Renard,  op.  cit.,  p.  ii. 
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gressive  des  services  publics  et  jusqu'alors  vivement  combattu 
par  les  principaux  représentants  de  l'école  marxiste. 

C'est  ainsi  que  «  aujourd'hui,  les  représentants  les  plus  auto- 
»  risés  de  la  doctrine  marxiste,  sans  rompre  ouvertement  avec 
»  le  collectivisme  et  avec  la  révolution  totale  qu'il  suppose, 
)>  appliquent  à  la  révolution  sociale  une  définition  si  large  qu'elle 
»  convient  parfaitement  à  une  transformation  lente  de  l'ordre 
))  économique»  (i);  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  pousse  notre 
propre  argumentation,  appuyée  sur  l'évolution  économique. 

Pour  le  prouver,  plaçons  la  théorie  devant  les  faits. 

Leurs  complications.  —  IvEs  faits  et  les  mots 

Si  la  théorie  est  exacte,  pourquoi  l'expérience  la  démentirait- 
elle  ?  La  théorie  se  présente  nécessairement  sous  une  forme  abs- 
traite et  l'on  peut  toujours  plaider  sur  les  détails. 

M.  Bourguin  reconnaît  que  le  socialisme  d'Etat  est  infiniment 
plus  souple  que  le  collectivisme  et  favorise  davantage  le  progrès 
matériel.  Celui-là  conserve  la  notion  de  valeur  et  la  monnaie 
métallique,  respecte  la  liberté  individuelle  et  l'intérêt  personnel 
et,  si  celui-ci  équilibre  théoriquement  la  production  avec  la  con- 
sommation, c'est  encore  plus  vrai  du  socialisme  d'Etat.  I^a  cri- 
tique a  donc  peu  de  prise  sur  h  système. 

Seulement,  dans  les  détails  de  l'organisation,  il  surgirait,  pa- 
raît-il, des  difficultés . . . ,  ce  qui  est  très  possible,  même  certain  ! 
Mais  ces  difficultés  de  détail  qui  naîtront  au  jour  de  la  pratique 
peuvent-elles  être  soulevées  dans  des  études  générales,  comme 
celles  de  M.  Bourguin  ou  la  nôtre  ?  —  Ou  bien,  elles  sont  du  res- 
sort de  la  théorie  et  elles  doivent  nous  être  systématiquement 
opposées  ;  ou  bien,  elles  sont  du  domaine  de  la  pratique  et  toutes 
les  objections  qu'on  dresse  à  l'avance  contre  elles  sont  vaines, 
parce  (jue  théoriques  ;  peut-être,  dans  la  pratique,  seront-elles 
faci'ement  tournées,  tandis  que  des  obstacles  impreAtis  se  mani- 
festeront. Ces  objections  nous  paraissent  tendancieuses. 

Nous  mettrions  fort  dans  l'embarras  les  plus  ardents  défen- 
seurs de  l'ordre  moderne,  si,  après  leur  avoir  demandé  l'élabora- 
tion du  i)lan  théorique,  de  la  société  actuelle,  nous  leur  opposions 
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les  difficultés  inextricables  soulevées  par  l'application  de  ce  plan 
à  la  xne  pratique,  difficultés  qu'ils  seraient  incapables  de  résoudre 
sans  recourir  à  la  réalité.  I^eur  système,  si  habilement  qu'il  serait 
présenté,  contiendrait  un  monceau  de  contradictions  :  par  exemple, 
il  serait  impuissant  à  décrire  l'adaptation  exacte  de  la  production 
avec  la  consonunation,  car  elle  s'opère  par  tâtonnement,  —  à 
détailler  le  jeu  de  la  concurrence,  insaisissable  dans  les  mille 
détours  de  la  spéculation  et  contrarié  sans  cesse  par  les  essais 
de  monopolisation,  par  les  entraves  légales,  —  enfin  à  concilier 
avec  l'harmonie  sociale  le  tableau  des  innombrables  victimes  des 
crises  capitalistes.  Malgré  tout.  ]ilus  ou  moins  bien,  la  vie  sociale 
se  poursuit. 

I^s  impossibilités  pranijiKs  novccs  par  les  auteurs  à  l'eiicontre 
des  tliéories  socialistes  ne  sont  que  de  fausses  murailles  sans 
soutien,  véritables  subterfuges  de  guerre,  destinées  à  illusionner 
par  un  semblant  de  résistance  les.  assaillants  de  la  société  capi- 
taliste. 

On  reproche  au  socialisme  que  «  sa  macliiue  administrative 
est  lourde  et  compliquée  (r)  »  ;  que  les  services  socialisés  sont 
rouscment  disproportionnés  anx  forces  humaines  et  aux 
N  d'un  gouvernement  ».  I^'imprécision,  en  même  temps 
que  l'exagération  de  ces  termes,  tient  lieu  d'une  justification. 
Combien  «  lourds  et  compliqués  »  le  système  actuel  des  échanges, 
la  loi  des  marchés  et  des  débouchés...  Combien  lente  l'adapta- 
tion au  besoin,  combien  nombreuses  les  erreurs,  individuelles 
ou  collectives,  commises  par  les  producteurs  et  de  qtielle  énergie 
surhumaine  ne  doivent-ils  pas  être  doués  pour  triompher  dans 
la  lutte  pour  la  vie  ; 

D'autre  part,  lorsque  l'ititérét  personnel  n'est  pas  directement 
en  jeu,  nous  trouvons  même  aujourd'hui  des  motifs  supérieurs 
pour  agir.  De  quels  efforts  d'invention  intellectuelle  ne  sommes- 
nous  pas  capables  |)our  perfectionner  les  engins  de  destruction, 
de  quelles  forces  formidablies  ne  dispos<}n9-nous  pas  |x>ur  ranger 
l'humanité  en  bataille  et  pour  aboutir  au  réstiltat  rapide  dans  la 
guerre  !  ôuelle  dangereuse  concurrence  ne  soutiennent  pas  entre 
elles  les  collectivités  armées  ! 

Mais  encore  «  le  véritable  moteur  du  progrès  économique,  c'est 

'D  Bourgum,  op.  cit.,  p.  8/ 
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la  tête  qui  conçoit  et  qui  commande  (i)  ;  on  présume  que  la  direc- 
tion fera  défaut  dans  la  société  collectiviste.  Nous  reconnaissons 
que  l'ordre  et  la  discipline  sont  des  facteurs  importants  dans  la 
production  économique  ;  nous  ne  voyons  pas  cependant  que  ce 
soient  des  qualités  incompatibles  avec  une  direction  administra- 
tive. Celle-ci  trouvera  elle-même  son  inspiration  dans  Topinion 
populaire,  dans  les  élections  ;  les  préposés  aux  grands  services 
publics  seront  obligés,  en  fin  de  compte,  comme  les  producteurs 
à  présent,  d'obéir  aux  indications  des  consommateurs.  L^es  mau- 
vaises directions  dans  les  affaires  existent  aujourd'hui  et  elles 
font  des  ruines,  car  l'ardeur  de  l'intérêt  personnel  ne  remplace 
pas  une  «  bonne  tête  »  ;  la  direction  exige  des  intelligences  et  des 
bonnes  volontés,  qui  ne  disparaîtront  pas  pour  cela  demain. 

Il  ne  suffit  pas  de  se  payer  de  mots  pour  attaquer  le  socia- 
lisme, qui  mérite  être  serré  de  plus  près.  Comment  tuerait-il  la 
liberté  individuelle  ?  La  liberté  de  la  consommation  est  toujours 
à  la  discrétion  des  nécessités  matérielles  et  sociales  ;  elle  ne  sera 
jamais  à  la  merci  de  l'autorité  publique  sous  un  régime  qui  con- 
serve la  valeur-utilité  et  qui  n'arrache  aux  «  puissants  »  d'autre 
liberté  que  de  rester  oisif. 

^  Que  «  dans  cet  Etat  formidable,  inerte  et  oppressif  on  étouffe 
et  on  languisse  (2)  »,  l'image  est  trop  expressive  pour  qu'elle 
corresponde  à  la  réalité  ;  c'est  vouloir  trop  prouver  que  de  prendre 
déjà  des  photographies  aussi  animées  de  l'Etat  futur.  Il  faut 
d'ailleurs  se  défier  de  la  spontanéité  des  impressions  et  s'attacher 
aux  faits  en  eux-mêmes,  sans  les  qualifier.  Ouvrons  les  fenêtres  : 
nous  voyons  que  l'aspect  extérieur  de  la  société  n'a  pas  subi  de 
profond  changement  ;  la  lutte  pour  la  vie  est  moins  âpre  ;  les 
crises  ont  disparu  ;  s'il  y  a  moins  de  luxe,  il  y  a  plus  d'aisance  ; 
la  liberté  n'a  point  de  chaînes,  elle  grandit  aidée  par  im  régime 
de  pure  démocratie  :  plus  de  tyrans,  ni  d'armées,  partant  plus 
de  sources  d'oppression.  D'où  viendrait  l'oppression  ?  La  société 
ne  sera  pas  assez  folle  pour  se  ligotter  en  bloc  de  ses  propres 
mains  et  nous  avons  toujours  entendu  dire,  au  contraire,  que 
l'égalité  est  une  prime  à  la  liberté. 


(t)  Bourguin,  op.  cit.,  p.  89. 
(2)  ISourguin,  op.  cit.,  p.  00- 
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L'ÉVOLUTION    ET    LE    SOQALISME    d'ÊTAT.    —    lyA    SOLIDARITÉ,    LA 
SCIENCE,   L*lJNI\TÎRSALISATION   DE   LA   RICHESSE 

L'évolution  est  loin  de  contredire  le  socialisme  d'Etat.  «  Elle 
»  lui  est  favorable  par  le  progrès  incontestable  de  la  centralisa- 
»  tion  industrielle,  commerciale  et  financière,  et  par  l'extension 
»  des  entreprises  de  l'Etat  et  des  municipalités  (i)  ».  Elle  lui  est 
encore  favorable  par  le  progrès  des  sentiments  moraux,  par  le 
développement  de  la  solidarité,  de  l'esprit  scientifique  et  de  la 
raison. 

Les  heureux  effets  de  la  solidarité  sont  connus.  Dans  le  monde 
du  travail,  ils  sont  immenses  :  les  associations  de  toutes  sortes 
sont  une  preuve  que  l'évolution  tend  à  l'organisation  ;  elles  rem- 
plissent une  besogne  qui  serait  encore  en  de  meilleures  mains  si 
elle  était  confiée  aux  collecti\'ités  publiques.  Car  les  associations, 
pour  se  constituer  et  pour  vivre,  rencontrent  des  difficultés 
énormes  ;  astreintes  à  une  propagande  incessante,  elles  exigent 
de  leurs  membres  une  inlassable  activité,  qui  nécessite  ime  grande 
déperdition  de  forces  et  qui  ne  peut  se  soutenir  couramment  ; 
en  dernier  ressort,  elles  reposent  uniquement  sur  la  bonne  volonté 
et  sur  le  dévouement  des  membres  initiateurs  ;  presque  partout, 
elles  seraient  avec  avantage  remplacées  par  les  collectivités  pu- 
bliques. L'histoire  du  dernier  siècle  nous  signale  d'ailleurs  avec 
ampleur  cette  tendance,  elle  ne  s'explique  pas  autrement  que 
par  une  poussée  irrésistible  vers  le  socialisme  d'Etat. 

La  science  est  aussi  une  puissance  politique.  Comment  n'es- 
saierait-elle pas  de  mettre  les  bases  de  la  société  en  conformité 
avec  son  idéal  impersonnel  et  moral  et  de  la  faire  profiter,  sans 
crises,  de  nouveaux  bienfaits  ?  La  science  a  mis  au  jour  des  mer- 
veilles plus  fécondes  que  nos  projets  de  réformes  les  plus  hardis  : 
ce  ne  serait  pas  un  miracle,  «  disproportiomié  aux  forces  humaines  », 
que  de  modifier  l'organisme  social  suivant  l'évolution  des  idées 
et  des  besoins.  Plus  de  chômage,  plus  de  diminution  brusque  de 
salaire  ;  que  chaque  invention  nouvelle  soit  saluée  d'un  rayon 
de  joie  et  d'espoir,  parce  qu'elle  allégera  le  travail  social  et  mul- 
tipUera  le  loisir  de  l'humanité  :  est-ce  trop  demander  ? 

Cet  épanouissement  de  la  science  et  de  la  solidarité  ne  contrarie 

(I)  Bourguio.  op.  cit.,  p.  SS9. 
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en  rien  le  développement  de  la  personnalité  et  notre  amour  de 
la  liberté.  Bien  mieux,  il  les  facilite  :  «  Il  y  a  un  idéal,  celui  du 
»  développement  de  la  personnalité  pour  tous,  qui  a  grandi  dans 
»  la  conscience  populaire  en  même  temps  que  la  science  et  la 
»  démocratie,  idéal  en  complète  harmonie  avec  Tun  et  avec 
»  l'autre,  puisque  la  solidarité  est  une  notion  à  la  fois  scienti- 
»  fique  et  démocratique  (i)  ». 

Un  des  résultats  de  la  solidarité,  c'est  l'actuelle  expansion  des 
richesses  ;  si  les  riches  sont  plus  riches  qu'autrefois,  il  est  indu- 
bitable que  les  pauvres  sont  moins  pauvres.  Comment  la  solida- 
rité ne  serait-elle  pas  plus  étroite  encore  avec  la  quasi  égalité 
des  fortunes,  avec  l'extension  générale  de  l'aisance  qui  s'en  sui- 
vrait ?  ly'expérience  confirme  que  la  plus  grande  somme  de  pros- 
périté pour  une  société  est  donnée  par  une  nombreuse  classe 
moyenne  aisée,  c'est-à-dire  —  au  fond  —  par  l'égalité  des  richesses. 
Cela  s'explique  :  les  besoins  et  les  désirs  sont  comparativement 
plus  variés  et  multipliés  dans  la  classe  moyenne  que  dans  la 
classe  des  riches  ou  dans  celle  des  patmres  ;  les  riches  ont  pour 
limite  à  leurs  appétits  leur  propre  lassitude,  les  pauvres  restent 
au-dessous  de  leurs  satisfactions  essentielles  ;  il  y  a  donc  un  défaut 
de  consommation  chez  les  uns,  un  défaut  de  capacité  chez  les 
autres.  La  classe  moyenne,  au  contraire,  a  assez  de  ressources 
pour  satisfaire  ses  désirs,  elle  n'en  a  pas  trop  pour  les  laisser 
inemplo3^ées  :  de  là  une  multiplication  des  échanges,  un  dévelop- 
pement de  prospérité,  de  progrès  et  de  civilisation  rendus  possibles 
par  la  classe  moyenne  et  rendant  possible  une  croissance  indé- 
finie de  la  cité  socialiste. 


Le  vSociAr,isME  d'Etat  et  i/expérience  pratique 

Le  socialisme  reçoit  des  reproches  d'un  ordre  philosophique  : 
sa  construction  systématique  repose  sur  des  «  principes  a  primi  »  ; 
«  les  socialistes  modernes,  dit  M.  Bourgiiin,  sous  le  voile  du  réa- 
»  lisme  historique,  ne  font  que  suivre  la  méthode  de  Rousseau, 
»  dont  ils  sont  les  disciples  sans  le  dire. . .  Us  se  rattadieut  encore 
j)  à  l'auteur  du  Contrat  social  et  du  Discours  sur  l'origine  de  l'iné- 


(f     lloari/iiin    op.   cit.,  p.   355. 
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»  galitc  par  leur  foi  dans  la  puissance  de  la  volonté  au  service 
p  de  la  raison  (i)  ». 

Cttte  accusation  tst  fondée  et  nous  ne  répudions  en  rien  le 
patronage  de  Jean-Jacques.  Nous  nous  accusons,  en  effet,  d'ap^ 
pliquer  la  méthode  déductive  aux  problèmes  de  la  vie  sociale, 
comme  on  l'applique  à  la  mécaniciue.  Le  système  individualiste 
des  «  Harmonies  »  avait  le  môme  défaut,  c'était  contre  lui  le  même 
reproche.  Théoriciens  d'un  i^arti,  théoriciens  de  l'autre,  nous 
sommes  des  utopistes,  ou,  pour  tout  dire,  des  métaphysiciens. 

Il  nous  faudrait  l'avoutr,  si  Auguste  Comte  n'avait  pas  enseigné 
que  toute  science,  avant  d'entrer  dans  la  phase  purement  posi- 
tive, passe  par  une  période  métiphysique.  Nous  ne  désespérons 
donc  pas  que  nos  déductions  servent  quelque  jour  à  l'élaboration 
de  la  science  économique  positive  et,  à  \rai  dire,  c'est  pour  cela 
que  nous  accumulons  des  h)T)othèses  et  des  matériaux. 

Nous  restreignons  pourtant  la  portée  de  cette  critique  eu  expli- 
quant que  l'exposé  laconique  du  socialisme  n'est  pas  imnmable- 
ment  figé  :  une  société,  telle  que  nous  l'avons  décrite,  ne  peut 
évidemment  être  transposée  dans  la  réalité  comme  un  calque. 
Alors  ?  C'est  que  nos  déductions  sont  susceptibles  de  s'accommo- 
der avec  les  tempéraments  du  jour.  Notre  socialisme,  fondé  sur 
les  prix  et  sur  l'utilité,  a  plus  d'un  point  de  contact  avec  la  société 
moderne  ;  i)Our  ce  qui  concerne  la  socialisation  totale  des  biens, 
il  y  a  à  garder  une  mesure,  afin  de  ne  pas  apporter  des  troubles 
essentiels  dans  le  fonctionnement  social,  et  à  tenir  compte  des 
éléments  hétérogènes  qu'il  devra  amalgamer  de  sorte  que  le  terme 
au<juel  le  socialisme  alx)utit  sera  sans  doute  un  compromis  (^)  : 
seulement  il  y  aura  mis  de  son  idéal. 

Nous  ne  nous  refusons  donc  pas  à  concilier  «  la  force  de  la  tra- 
ditif)n  conser\'atrice  avec  celle  de  l'innovation  rationaliste  ».  La 
prati(juc  n'est  pas  l'ceuvre  d'un  homme  de  cabinet,  elle  s'acquiert 
dans  les  aiTaires,  dans  le  gouvernement  ;  c'est  pourquoi  nous 
n'avons  pas  en  vue  une  reconstruction  complète,  une  transfor- 

idicaîe  et  '     "    ^      '  •  de  la  société;  elle  se  heurterait 

■   à  des  •]  .  '   l*î  temps  seul  jîeut  résoudre  avec 

facilité.   Pendant  le  délai,  si  court  soit-il,  de  ce  remaniement, 
<|ue  deviendrions-nous  ?  on  ne  démolit  pas  sa  maison,  pour  lu 


d]  B<  urgu  n    op  cit..  p.  540- 
(t)  ('.(.  loiTgvitr.  op.  cit.,  p.  386. 
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reconstruire  à  neuf,  quitte  à  coucher  dehors  ;  comment  camper 
hors  de  la  société  ?  Une  transition  est  nécessaire,  elle  peut  être 
longue  ;  la  marche  de  la  méthode  réformiste  doit  être  proportion- 
nelle à  la  marche  des  idées  morales  et  altruistes,  elle  doit  en  même 
temps  provoquer  le  perfectionnement  moral.  Dans  cette  mesure, 
il  est  possible  d'être  à  la  fois  réformiste  et  révolutionnaire,  c'est- 
à-dire  tout  simplement  socialiste  (i). 
C'est  ce  qu'il  faut  voir  en  détail. 

Socialisation,  organisation  et  autonomie 

On  nous  objecte  particulièrement,  comme  un  signe  contraire 
à  révolution  vers  le  collectivisme,  la  fermeté  inébranlable  de  la 
petite  culture,  ainsi  que  la  survivance  d'une  multitude  de  petits 
établissements  industriels  et  commerciaux. 

On  aurait  raison,  si  le  fonctionnement  interne  de  la  société 
dépendait  essentiellement  de  la  forme  tout  extérieure  de  la  pro- 
duction. C'est  le  raisonnement  des  «  marxistes  »  :  ils  disent  que 
l'appropriation  individuelle  du  profit  est  en  contradiction  avec 
la  forme  collective  de  la  production  industrielle  et  que  la  socia- 
lisation des  biens  peut  seule  résoudre  cette  contradiction.  11  est 
vrai  que  le  genre  de  travail  collectif  pousse  l'ouvrier  à  prendre 
conscience  de  sa  solidarité  avec  ses  compagnons  de  métier  et  à 
revendiquer  sa  part  des  moyens  de  production  sous  forme  de  socia- 
lisation. Mais  dans  les  travaux  où  la  forme  est  individuelle  il 
n'est  pas  moins  inique  que  le  salaire  ne  revienne  pas  intégrale- 
ment au  travailleur  ;  et  l'appétence  d'égalité  est  aussi  juste  dans 
ce  domaine  que  dans  l'autre.  Il  faut  donc  s'entendre  sur  la  notion 
de  socialisation  des  moyens  de  production. 

On  confond  concentration  économique  et  agglomération  des 
travailleurs.  La  socialisation  ne  doit  pas  empêcher  le  travail 
individuel  de  subsister  ;  il  suffit  que  la  direction  soit  unique, 
quand  même  elle  s'exercerait  de  haut  et  de  loin  :  aujourd'hui, 
nous  voyons  le  métier  isolé  fonctionner  sous  une  centralisation 
effective,  quoique  invisible  ;  ainsi,  dans  les  ateliers  du  sweating 
System,  la  production  est  individuelle,  pourtant  on  sait  comme 
elle  est  accaparée  par  l'entrepreneur. 

(i)  Motion  Uonomi  adoptée  au  Con^^rés  Socialiste  italien  d'Imola  (1902). 
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Les  banques,  la  plupart  des  commerces  et  des  petits  négoces 
sont  sous  la  dé|îendance  étroite  des  gros  financiers,  sous  l'influence 
directe  des  spéculateurs  de  la  Bourse  et  du  marché  :  un  monde 
extérieur  les  dirige,  ils  adaptent  leurs  prix  à  un  vaste  mouvement 
général.  De  même,  les  agriculteurs  trouvent  dans  leurs  syndicats 
une  direction,  autonome  il  est  vrai,  substituée  à  la  direction  autori- 
taire des  spéculateurs  et  des  expéditeurs,  et,  si  la  forme  du  tra- 
vail agricole  reste  indinduelle,  on  constate  cependant  dans  l'agri- 
culture un  embryon  d'organisation. 

Tous  les  auteurs  signalent  une  forte  évolution  dans  le  sens  de 
l'organisation  (i)  ;  or,  le  terme  de  l'organisation,  c'est  la  socia- 
lisation, qui  suppose  une  direction  unique  pour  toute  la  produc- 
tion. Avec  la  socialisation,  la  forme  de  la  production  peut  conti- 
nuer d'être  individuelle,  le  petit  commerce  peut  subsister  à  l'in- 
térieur du  socialisme  d'Etat,  ainsi  que  la  petite  culture.  Seulement, 
l'acheteur  imique  sera  l'Etat  ;  le  petit  producteur  autonome  ne 
vivra  plus  absolument  dans  les  mêmes  conditions  qu'aujourd'hui. 

A  présent,  il  vend  le  prLx  qu'il  peut,  il  perd  ou  il  gagne,  cela  ne 
regarde  que  lui  ;  qu'il  soit  bien  ou  mal  renseigné  sur  les  débouchés 
de  ses  produits,  tant  mieux,  tant  pis  pour  lui  ;  dans  le  régime  futur, 
il  n'aura  affaire  qn'à  l'Etat.  Il  connaîtra  d'avance,  à  peu  près 
sûrement,  les  prix  ;  il  écoulera  ses  marchandises  sans  mécompte, 
il  ne  souffrira  pas  de  la  surproduction  :  on  lui  aura  enlevé,  en 
somme,  bien  des  soucis.  Regrettera-t-il  ces  espoirs,  autrefois 
vécus,  de  gros  gains  favorisés  par  une  heureuse  spéculation  ? 
Se  plaindra-t-il  d'avoir  trouvé  en  l'Etat  un  tuteur  nécessairement 
prévoyant  ?  Libre  à  lui,  mais  ne  regrettons  pas  pour  lui  ce  jeu 
de  hasard  dont  sa  vie  dépendait. 

S'il  est  juste,  il  reconnaîtra,  sans  doute,  que  son  travail  profite 
d'une  plus  grande  sécurité  et  il  préférera  ce  nouvel  état  «  de  tout 
repos  »  aux  extraordinaires  aventures  de  la  vie  ancienne.  Il  s'es- 
timera heureux,  dans  son  indépendance,  que  les  prix  soient  moins 
volages  et  que  la  fortune  ait  cessé  d'être  la  maîtresse  capricieuse 
de  quelques  favoris.  Il  n'aura  point  le  souci  de  conquérir  la  ri- 
chesse et,  par  là,  sera  moins  esclave  de  l'ambition  et  de  l'envie. 
Sûr  du  lendemain  pour  ses  enfants,  il  ne  lésinera  pas  pour  les 
élever  dans  ime  vie  plus  haute  et  plus  morale  ;  il  mettra  son  besoin 

(I)  Bourguio,  op.  cit.,  p.  378. 


302  LA   REVUE    SOCIALISTE 

de  la  concurrence  dans  les  choses  nobles  de  l'esprit,  au  lieu  de 
tendre  tous  les  ressorts  de  son  génie  vers  l'insaisissable  Capital. 
La  question  de  direction  se  trouve  simplifiée  du  coup.  Le  petit 
cultivateur,  émancipé,  sera  maître  chez  lui  ;  la  coordination  de 
tous  les  établissements  agricoles  ne  sera  pas  si  difficile,  que  des 
fonctionnaires  économiques  bien  dressés,  élevés  à  l'école  des 
sj-ndicats,  ne  soient  à  même  d'en  assumer  la  tâche,  d'en  prendre 
en  mains  la  direction.  D'ailleurs,  dans  la  future  cité,  le  contre- 
poids de  l'administration  et  de  la  routine  sera  dans  l'association 
professionnelle,  organisant  le  contrôle  et  provoquant  partout 
l'initiative. 

Survivance  possible  de  i,a  petite  culture  individuelle 

La  socialisation  des  moyens  de  production  ne  postule  donc 
pas  forcément  le  travail  en  commun  ;  elle  signifie  ssulement  orga- 
nisation et  direction  ;  l'organisation  du  travail  est,  en  effet,  pos- 
sible sans  l'agglomération  des  individus.  Dans  l'agriculture,  beau- 
coup prétendent  que  le  travail  du  producteur  isolé  est  le  plus 
efficace  ;  en  ce  cas,  l'organisation  ne  s,erait  pas  l'organisation, 
si  elle  n'utilisait  pas  cette  aptitude  du  travailleur  isolé,  si  elle 
n'en  faisait  pas  profiter  la  société. 

Kous  examinerons  la  culture  et  les  différents  modes  d'ex])loi- 
tation  :  aucun  n'est  incompatible  avec  une  direction  organisatirce. 

Soit  le  métayage.  Dans  le  bail  à  mi-fruits,  le  propriétaire  et 
le  métayer  se  partagent  les  fruits.  Si  l'Etat  était  propriétaire  de 
toutes  les  terres,  il  pourrait  avoir  ses  métayers  et  il  n'aurait  rien 
à  y  perdre.  Il  ne  leur  fixerait  pas,  comme  aux  travailleurs  de  l'usine, 
le  nombre  d'heures  journalières  de  labeur,  ni  le  quantum  de  la 
rénuniération  ;  mais  il  déterminerait,  eu  égard  au  rendement  du 
i-ol  et  à  la  moyenne  des  revenus  individuels,  l'étendue  de  ter- 
rahi  qu'ils  auraient  à  cultiver.  Dans  cette  portion,  le  métayer 
agirait  comme  dans  son  domaine,  il  en  jouirait  d'une  façon  propre, 
çrn  bon  père  de  famille,  partageant  ses  fruits  avec  l'Etat  et  appro- 
priant le  reste,  pour  le  vendre  à  l'Etat  suivant  le  cours  des  prix. 

Pourquoi  le  système  social  ne  s'.accommoderait-il  pas  de  ce 
piocédé,  qui  ne  déroge  pas  aux  principes  et  qui  offre  des  avantages 
certains  ?  Le  revenu  du  métayer  est  plus  variable  que  la  «  paye  » 
de  l'ouvrier  industriel,  mais  l'espoir  de  dépasser  la  moyenne  est 


INOUTOIALISME    SOCIALISTE  3O3 

un  précieux  encouragement  pour  lui.  Il  ne  sera  pas  un  capitaliste, 
car  il  ne  trouvera  pas  l'emploi  de  son  argent  pour  l'achat  des 
terres  ni  de  valeurs,  c'est-à-dire  d'objets  de  capitalisation  ;  le 
fi\'5tème  général  n'est  donc  i>as  troublé  ! 

1/^  '   '  rra  de  même  donner  à  ferme  des  turres  cultivables; 

la  seu  once  ici  est  que  la  prestation  se  fait  eu  argent  et  non 

en  nature.  On  peut  encore  imaginer  d'autres  solutions  du  pro 
blôme  de  la  culture  individuelle  ;  ainsi,  il  sera  plus  simple  que 
l'Etat,  à  la  fois  projmétaire  et  acheteur,  alloue  les  terres  moyen- 
nant une  rede\'ance  très  minime,  ou  même  gratuitement,  en 
iniposant  des  conditions  particulières,  par  exemple  la  culture 
d'mi  genre  de  produits  peu  rémunérateurs  ou  négligés,  ou  bien 
des  charges  d'utilité  puoliiiue,  ou  bien  une  réduction  de  l'étendue 
du  terrain  concMé. 

Un  «  ordonnateur  »  de  la  production  agricole  suffirait,  dans 
chaque  commune,  à  assurer  le  bon  fonctionnement  de  l'économie 
rurale  ;  et  il  n'est  pas  utopique  de  penser  que  ce  régime  ne  ren- 
contrerait pas  de  la  part  du  paj-sau  l'opposition  que  l'on  croit. 
lyO  ]>  "■      de  la  variation  des  prix  de  vente,  autant  que 

de  k;  <■  :  l'agriculteur  du  Midi  crève  de.faim  au  milieu 

de  ses  vendanges  trop  abondantes,  le  cultivateiu:  de  la  «  Beauce  » 
«  réalise  »  son  blé,  sans  bénéfices.  Avec  la  socialisation,  les  débou- 
chés seraient  tout  trouvés,  les  variations  de  prix  deviendraient 
j)eu  sensibles  ;  la  normale  des  prix  s'élèverait,  parce  qu'il  y  aurait 
plus  de  facilités  pour  éliminer  la  concurrence  étrangère  et  la  fraude 
"  '  '  '"  '■  '  '  riomiqu?  nmltij^lierait  les  demandes 
,  du  pain,  du  vin,  de  la  viande,  etc.  ; 
—  et  mieux  encore  la  demande  diS  aliments  si  chers,  dont  la 
irisation  serait  un  véritable*  bienfait  social,  du  sucre,  du  clio- 

- ;,  du  beurre,  des  œufs  —  et  aussi  des  matières  combustibles 

de  diauffage  et  d't*clairage. 

De  cette  façon,  la  production  individu^-lle  nous  paraît  devoir 
s'adapter  essentiellement  au  régira-.-  socialiste. 

lyA  TRANSITION    JURIDIQUE  NÉCESS.AIRE 

Nous  concédons  bien  vdontiers  à  la  réalité  qu'un  pareil  régime 
ne  saurait  être  immédiatement  institué,  sans  transitio:i.  Ix^s  iné- 
galités de  richesses  sont  trop  vives  pour  être  brusquement  sup- 
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primées,  sans  aucun  dommage  pour  la  société  ;  comment  les  oisifs 
parviendraîent-ils  à  s'enrôler  de  suite  dans  l'armée  du  travail  ? 
comment  les  capitalistes  jouisseurs  pourraient-ils  restreindre  leurs 
désirs  et  leurs  besoins  au  niveau  de  ceux  du  commun  des  travail- 
leurs ?  Une  période  de  destruction  progressive  des  inégalités  est 
indispensable,  pour  passer  de  plain-pied  dans  la  société  harmo- 
nieuse de  la  valeur-effort. 

lycs  moyens  à  employer  pour  la  réduction  de  ces  inégalités  ne 
sont  ni  l'expropriation,  ni  les  tarifs  progressifs  d'impôt  ;  il  suffit 
de  modifier  le  régime  juridique  en  vigueur,  d'atténuer  la  puissance 
du  droit  de  propriété.  Par  le  droit,  en  effet,  peuvent  être  effacées 
des  inégalités  créées  par  le  Droit  :  au  droit  absolu  et  privé  du  pro- 
priétaire s'oppose  le  droit  collectif  des  «  sans-propriété  »  ;  il  est 
possible  de  limiter  le  droit  de  propriété,  sans  le  «  désindividualiser  », 
d'accorder  au  fermier,  au  locataire,  à  l'ouvrier  loué  pour  son  tra- 
vail, des  avantages  généraux  qui  compensent  les  avantages  indi- 
viduels retirés  par  les  propriétaires,  par  les  patrons  ;  de  recon- 
naître à  ceux-là  une  créance  déterminée  contre  ceux-ci,  garantie 
par  une  hypothèque  «  sociale  »  et  permettant  au  fermier,  au  jour- 
nalier d'acquérir,  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps,  une  parcelle 
de  cette  propriété  individuelle,  sans  laquelle  ils  resteront  toujours 
inférieurs  à  leurs  concitoyens  et  plongés  dans  la  servitude  éco- 
nomique. 

Cette  réforme  juridique  ne  saurait  soulever  aucune  objection 
théorique  de  la  part  des  individualistes,  partisans  de  la  petite 
propriété,  puisque  leur  désir,  comme  le  nôtre,  est  que  tout  le 
monde  participe  au  droit  de  propriété.  Quant  aux  voies  et  moyens 
requis  par  la  modification  en  ce  sens  du  droit  civil,  ils  dépassent 
le  cadre  de  notre  étude,  poar  être  exposés  ici.  Que  cela  soit  dit 
seulement  pour  qu'on  sache  que  le  régime  socialiste  est  à  notre 
portée. 

lyE  RÉFORMISME  ET  LES  RÉFORMES 

Nous  pensons  que  le  parti  républicain  «  réformiste  »  n'a  pas  une 
suffisante  conscience  des  réformes  qu'il  se  propose  d'assumer  ; 
la  lecture  du  livre  de  M.  Bourguin  nous  en  fournit  la  preuve. 
Où  est  son  programme,  son  bagage  d'avenir  ?  Comme  lui,  nous 
sommes  fanatiques  de  l'appropriation  individuelle  ;  mais  comment 
veut-il  «  organiser  »,  autrement  que  nous,  le  capitalisme  lui-même  ? 
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L'impression  large  et  nette  de  la  lecture  de  son  livre,  c'est  que  son 
programme  positif  n'est  pas  substantiel. 

Il  préconise  la  limitation  légale  de  la  journée  de  travail,  1  as- 
surance obligatoire  contre  les  risques  de  la  N-ie  ou\Tière.  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs  contre  les  excès  du  régime  indus- 
triel, la  généralisation  de  l'assistance  pour  les  incapables  ;  l'encou- 
ragement du  dévelopIx^ment  syndical  par  l'Etat,  avec  des  ré- 
serves sur  le  syndicat  obligatoire  et  sur  l'arbitrage  obligatoire  ; 
il  désire  «  tme  législation  qui  trace  équitablement  aux  unions 
»  ouvrières  la  limite  de  leurs  droits  et  de  leurs  responsabilités, 
»  qui  mette  leur  patrimoine  à  l'abri  de  l'arbitraire  malveillant 
»  des  tribunaux  (i)  ».  Il  va  jusqu'à  prévoir  «  que  le  domaine  de 
»  la  propriété  collective  s'étendra  et  que  la  propriété  indivi- 
»  duelle,  sous  la  pression  de  certaines  forces,  telles  que  les  lois 
»  d'impôt  et  les  lois  de  protection  ouvrière,  perdra  elle-même  sa 
»  qualité  de  droit  absolu  en  subissant  l'alliage  du  droit  collectif  ; 
»  que  le  salariat  se  modifiera  par  l'émancipation  progressive  des 
»  classes  ouvrières...  (2)  ». 

Ainsi  l'amélioration  progressive  du  salariat  sera  un  idéal  suffi- 
sant pour  absorber  notre  bonne  volonté  ;  sous  im  régime  de  sala- 
riat perpétuel,  corrigé  peut-être,  avec  le  temps,  par  de  légères 
atténuations,  l'ouvrier  restera  toujours  l'ouvrier  sans  propriété, 
tandis  que  le  capitaliste  sera  toujours  le  capitaliste  propriétaire. 
L'antagonisme  ne  s'effacera  qu'autant  que  le  capitaliste,  désor- 
mais humanisé,  se  démocratis,  ra  !  i-t  c'est  un  espoir  qu'il  n'est 
pas  permis  d'écarter 

Il  y  a  pourtant  gros  à  parier  que  les  réformes  préconisées  par 
le  parti  républicain  réformiste  ne  réussiront  pas  même  à  écorner 
les  angles  qui  se  heurtent  dans  la  société  :  le  salariat,  même 
amélioré,  demeure  tm  état  inférieur  de  l'humanité  ;  il  ne 
^"'-     '  Il  véritable  à  la  propriété  individuelle. 

^•^      -  ;  hissant,  sera  également  oppresseur  ;  il  ne 

faut  pas  compter  de  cette  façon  «  équilibrer  la  position  des  ven- 
deurs de  travail  \*is-â-vis  des  acheteurs  comme  celle  des  vendeurs 
de  produits  »  :  il  est  utopicjue  de  vouloir  en  arriver  là  autrement 
que  par  des  moyens  socialistes  ;  d'ailleurs  la  situation  des  ven- 
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deurs  de  produits  vis-à-vis  des  acheteurs  n'est  pas  équilibrée 
du  tout. 

Nos  idées  de  justice  sont  assurément  des  idées  préconçues  ; 
mais  toute  réforme,  si  infime  soit-elle,  repose  sur  une  idée  préconçue 
du  but  à  atteindre.  Cela  n'implique  pas  que  les  réformes  doivent 
être  radicales,  c'est-à-dire  toujours  intégralement  opérées  ;  elles 
doivent  être  préparées,  mûries  ;  elles  peuvent  être  appliquées 
par  échelons  successifs,  de  manière  à  ménager  un  état  social 
usceptible  d'un  perfectionnement  de  déta 

Les  réformes  réalisées  jusqu'à  ce  jour  ont  eu  peu  d'effet  pratique 
au  point  de  vue  économique  ;  la  plupart  des  lois  scmt  inconnues 
du  public,  qu'elles  ne  touchent  pas,  elles  n'ont  que  changé  le 
mal  de  place.  Qu'importe  au  prolétaire  sans  ouvrage  une  réforme 
sur  les  justices  de  paix  ?  La  loi,  du  reste,  n'arrive  presque  jamais 
à  produire  ses  bons  effets  :  l'influence  de  l'aristocratie  capitaliste 
engendre  «  l'arbitraire  malveillant  des  tribmiaux  »  ;  le  suffrage 
universel  n'est  ni  renseigné  ni  éclairé,  étouffé  qu'il  est  sous  la 
puissance  du  monde  financier,  maître  des  journaux  et  de  la  presse  ; 
les  velléités  des  députés  démocrates  le  mieux  intentionnés  sont 
neutralisées  par  les  instances  d'une  caste  privilégiée  ;  la  bonne 
volonté  des  ministres  court  à  la  dérive  en  face  de  la  routine  admi- 
nistrative des  gros  fonctionnaires,  qui  frayent  avec  la  bourgeoisie 
conservatrice.  Par-dessus  tout,  l'intérêt  du  commerce,  la  pro- 
tection de  l'industiie  nationale,  la  défense  de  la  patrie  sont  des 
arguments  à  la  fois  spécieux  et  toujours  victorieux,  qui  s'oppo- 
sent à  l'amélioration  sensible  des  conditions  de  la  vie  ouvrière. 

Des  reformes  fondamentales  s'imposent  ;  nous  devons  avoir 
sar  elles  des  idées  définies  et  arrêtées,  nous  devons  fixer  le  points 
où  nous  voulons  aboutir.  Vous  vous  dites  démocrate,  réformiste  : 
donnez  un  BUT,  au  moins  provisoire,  à  la  démocratie,  aux  ré- 
formes. La  Révolution  française,  qui  ne  s'est  pas  accomplie  au 
rebours  de  l'évolution  historique,  s'appuyait  sur  un  postulat 
moral  et  elle  fut,  avant  tout,  une  innovation  rationaliste.  L'idéal 
qui  la  promouvait  n'est  peut-être  pas  atteint  encore  a\ijourd'hui, 
mais  il  a  été  la  base  de  la  plus  grande  transformation  que  nous 
ayons  vue  dans  l'histoire.  Réformiste,  pour  être  d'accord  avec 
vous-même,  mettez  donc  votre  volonté  au  service  de  la  raison 
et  montrez-nous  que  vouloir  c'est  finalement  pouvoir. 
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Le    PRÉJIV.É    CONSKRVATErR 

Il  y  a  deux  méthodes  inégales  pour  s'orienter  dans  la  vie  sociale  ; 
l'une,  qui  j)eut  être  celle  de  progressistes  sincères,  consiste  à  vou- 
loir le  progrès,  mais  à  le  chercher,  sans  but,  par  des  routes  obs- 
cures ;  l'autre  commence  par  déterminer  clairement  son  ]K)int 
d'arrivée  et  s'y  achemine  par  l'étude  et  par  le  travail,  elle  permet, 
de  mesurer  les  efforts  à  la  tâche  et  donne  les  moyens  d'aboutir, 
mais  elle  exige  de  la  volonté  et  de  la  persévérance. 

C'était  la  méthode  des  hommes  de  la  Révolution  ;  forts  de  leur 
exjîérience,  nous  sommes  à  même  d'apporter  les  corrections  néces- 
saires à  leur  idéalisme,  parfois  trop  absolu.  Nous  répudions  le 
moyen  d'une  révolution  sanglante  et  nous  attendons  le  succès 
moins  du  suflFrage  universel  que  de  nos  propres  travaux  :  révolu- 
tion économique,  qui  demande  ime  sérieuse  préparation  et  des 
temps  calmes.  La  Révolution  française  eut  sa  partie  économique  ; 
elle  abolit  la  féodalité,  qu'elle  reni])laça  par  la  propriété  indi\4- 
dtielle  :  ce  régime  n'a  pas  bougé,  pourtant  des  mesures  comme 
l'expropriation  des  biens  du  clergé  n'étaient  pas  toutes  amorcées 
par  l'évolution  historique. 

Ce  qui,  plus  tard,  fit  reculer  l'œuxTe  révolutionnaire,  ce  fut 
le  traditionalisme  conservateur.  I^s  disciples  du  dogme  romain, 
adversaires  du  rationalisme,  déte.staient  des  principes  tirés  de  la 
Raison  pure  ;  ils  n'admettaient  pas  les  postulats  moraux  de  jus- 
tice et  de  liberté  ;  ex-Tnpts  de  préjugé  sur  le  processus  à  venir 
de  la  société,  ils  n'étaient  pas  exempts  cependant  de  parti-pris. 
Pour  eux,  la  République  était  une  chimère,  incompatible  avec 
la  nature  de  l'homme  :  nu  nom  du  passé,  la  méthode  d'autorité 
condamnait  la  méthode  de  liberté. 

Si  aujonrd'htii,  pour  des  raisons  jiiuilogxies  de  conservatisme 
social,  nous  tentons  de  barrer  la  route  à  la  justice  et  à  ses  moyens 
de  réalisation,  nous  commettons  la  même  erreur,  nous  subirons 
le*  mêmes  rectils  et  nous  retomberons  dans  le  sang.  Faire  opjK)- 
sition  à  l'organisation  socialiste  pour  des  raisons  de  pratique  admi- 
nistrative journalière,  c'est  desservir  la  cause  du  progrès.  C'est 
provoquer  le  travailleur  dans  ses  sentiments  les  plus  chers,  tandis 
que  notre  devoir  moral  est  de  l'aider,  de  soutenir  sa  cause,  oi 
nous  estimons,  p>ar  prudence,  qu'il  faille  modérer  l'allure  de  etS 
mouvement,  cela  est  affaire  de  tempérament,  mais  il  appartsmn 
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à  nous  d'en  atténuer  les  risques  :  à  nous  de  travailler  par  notre 
constitution  intellectuelle  aux  essais  d'organisation  sociale,  à  nous 
de  redoubler  d'efforts  en  vue  d'accélérer  la  fondation  de  la  future 
cité. 

Aveugle  qui  la  combat.  Les  chimères  s'envolent  et  disparais- 
sent d'elles-mêmes  ;  il  n'est  pas  admissible  qu'une  chimère  prenne 
tous  les  hommes  dans  les  charmes  d'un  mot  :  égalité  !  La  reli- 
gion, cette  dernière  chimère  de  l'humanité,  a  été,  en  son  temps, 
une  puissance  morale,  une  grande  nécessité  historique.  Crain- 
drait-on à  ce  point  le  «  paradoxe  »  rationaliste  et  socialiste  qu'on 
se  défiât  pour  toujours  de  la  raison,  ou  spécieuse,  ou  trompeuse, 
et  qu'on  se  réfugiât  à  jamais  dans  l'empirisme  confus,  dépourvu 
de  l'explication  rationnelle  ? 

Le  rationalisme  socialiste  répond  aux  sentiments  les  plus  élevés 
de  l'homme  ;  il  a  son  correspondant  dans  l'ordre  sentimental, 
la  justice  est  un  besoin  autant  qu'un  idéal.  Pour  s'assimiler  sa 
conception  morale,  il  faut  évidemment  savoir  faire  les  sacrifices 
nécessaires  de  l'autonomie  individuelle,  avoir  reçu  une  éducation 
préalable,  rude  et  pénible,  peut-être  y  être  préparé  par  l'ata- 
visme des  générations.  Le  bourgeois  et  le  riche  y  sont  réfrac- 
taires  par  instinct  ;  car  l'absorption  d'une  grande  part  de 
richesses  suppose  initialement  chez  ceux-là  une  certaine  dé- 
gradation du  sens  moral.  Parce  qu'il  se  croit  «  supérieur  »,  le  riche 
s'accorde  une  plus  grande  somme  de  jouissances  qu'aux  autres 
individus  et,  pour  cela,  il  est  très  mal  prédisposé  à  se  sacrifier 
lui-même. 

Se  croire  inégal  aux  autres  :  ce  sentiment  est  \dvement  «  ancré  » 
dans  le  monde  antisocialiste,  il  est  tout  simplement  une  lâcheté, 
il  ne  sert  qu'à  justifier  une  injuste  prétention,  un  gros  égoïsme. 

L'  «  homme  du  monde  »,  qui  se  décore  de  ce  titre,  ayant  reçu 
d'autres  hommes  une  culture  intellectuelle  intensive  et  prolongée, 
se  croit  d'une  autre  essence  que  celui  qui  n'a  pu,  faute  de  temps 
et  d'argent,  recevoir  la  même  culture.  Tel  le  sculpteur,  ayant 
taillé  dans  le  marbre  la  statue  de  Jupiter,  se  mit  à  l'adorer.  Le 
"  monde  »  méprise  le  monde. 

Ce  préjugé,  qui  est  une  idée  préconçue  de  notre  nature  orgueil- 
leuse, ne  justifie  en  rien  le  système  de  société  que  nous  avons, 
et  c'est  le  principal  obstacle  aux  réformes  sociales.  Il  permet 
tl'afllriiuT         par  rx])érienoc   —  que  les  ]:)réjugés  existeront  ton- 
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jours  et  qu'il  est  impossible  d'abolir  la  barrière  qui  sépare  les 
pauvres  et  les  riches. 

«  Appel  aux  hommes  de  bonne  volonté  !  » 

M.  Bourguin,  qui  est  un  esprit  large  et  libre,  et  dont  l'inspi- 
ration est  humaine,  doit  nous  apporter  son  contingent  de  travail 
et  d  étude.  S'il  est  sincèrement  réformiste,  qu'il  veuille  bien  serrer 
de  près  son  idéal  et  se  convaincre  qu'il  ne  suffit  pas  de  se  dire 
républicain  et  réformiste  pour  faire  accoucher  la  société  de  ce 
que  contient  son  évolution.  Puisque  le  statu  quo  a  besoin  d'être 
réformé,  il  faut  que  la  réformation  s'opère  dans  ses  grandes  lignes. 
Le  mal  est  flagrant,  patent,  hideux  ;  il  crève  les  yeux  d'horreur  : 
laisserez-vous  le  baume,  à  côté  de  la  plaie  béante,  sans  la  panser  ? 
il  faut  porter  le  remède  dans  le  mal. 

Que  l'élimination  des  faibles  et  des  pauvres  se  poursuive  n'est 
pas  petite  chose  ;  on  ne  peut  pas  se  contenter  de  l'ignorer  ;  il 
ne  suffit  pas  d'apporter  des  adoucissements  en  paroles,  des  encou- 
ragements en  sermons.  Le  réfomiiste  doit  paj-er  de  sa  personne 
ec.  les  yeux  fixés  sur  l'idéal  de  justice,  donner  chaque  jour  tout 
son  effort,  pour  le  réaliser  pars  les  moyens  les  mieux  appropriés, 
Il  ne  combat  pas  le  socialisme,  il  le  guide  ;  il  ne  suspecte  pas  les 
socialistes,  il  les  éclaire  ;  il  ne  détruit  pas  leurs  solutions  sans  en 
offrir  de  meilleures. 

Il  n'accalilc  pas  le  malheureux,  qui  fait  de  sa  personne  l'ins- 
trument de  la  réforme  sociale  ;  il  lui  pardonne  jusqu'à  ses  folies. 
n  ne  fréquente  pas  un  monde  luxueux  et  dépravé  de  riches 
et  il  éprouve  de  la  satisfaction  à  se  mêler  au  monde  des  pauvres, 
pour  faire  îniHir  A..  i,.uj-  cerveau  l'étincelle  d'intelligence  et  de 
bonté. 

Adrien  Bttdon, 

r>oc«eur  en  Droit. 
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Pourquoi  ? 


Le  château  était  inhabité,  absolument  désert  ;  une  construction 
immense,  blanche  et  somptueuse,  avec  deux  cents  chambres, 
aux  salons  assez  vastes  pour  un  millier  de  personnes.  Mais  tout 
était  vide,  tout  était  mort. 

Un  roi,  autrefois,  y  avait  iixé  sa  résidence  ;  mais  ce  roi  était  mort 
et  tombé  en  pourriture,  quoiqu'on  l'eût  embaumé  ce  vieux  décrépit 
de  roi.  Et  longtemps  avant  qu'il  mourût  et  fût  embaumé,  sou 
voisin  et  cousin  s'était  emparé  de  cette  terre  afin  d'arrondir  ses 
propres  domaines. 

Aussi  le  château  restait  vide,  son  nouveau  propriétaire  n'y 
venait  presque  jamais,  il  avait  tant  d'autres  toits  pour  l'abriter  1 
Chaque  jour,  tout  le  long  de  l'année,  il  pouvait  s'attabler  dans  une 
autre  salle  et  chaque  nuit  dormir  dans  une  autre  chambre.  N'é- 
tait-il pas  un  roi  ?  Toutes  ces  richesses,  il  en  était  possesseur  par 
droit  divin,  disait-il,  et  c'est  par  droit  divin  aussi  qu'il  possédait 
les  canons  à  l'aide  desquels  il  avait  chassé  le  vieux  monarque  de 
so  n  royaiune.  Et  il  joignait  les  mains  et  remerciait  le  Tout- Puissant 
de  toutes  ces  grâces. 

Depuis  de  longues  années,  déjà,  le  château  demeurait  inhabité  ; 
dans  ses  deux  cents  chambres  pas  de  bruit  si  ce  n'est  celui  des 
souris  trottant  sur  les  parquets  ou  des  rats  rongeant  par  derrière 
les  boiseries  dorées.  De  loin  en  loin  seulement  le  pas  respectueux 
du  gardien  de  céans  rompait  le  silence. 

Et  deux  fois  i)ar  an,  au  printemps  et  en  automne,  le  corridors 
morts  et  les  chambres  désertes  se  peuplaient  d'un  bataillon  de 
valets  et  de  servantes.  On  battait  les  tapis  qu'aucun  pied  n'avait 
foulés,  les  meubles  capitonnés  sur  lesquels  personne  n'avait  reposé, 
les  lits  où  nul  n'avait  dormi.  Et  durant  des  semaines,  à  plat  ventre, 
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on  cirait  les  parquets  sur  lesquels  souris  et  rats  avaient  mené  leur 
sabbat.  On  frottait  les  \-itres  des  fenêtres  toujours  closes,  les  glaces 
où  personne  ne  se  mirait,  le  lustre  où  nulle  lumière  ne  brûlait 
jamais  ;  ou  récurait  les  vieilles  armures  rouillées  et  vides,  qui  ne 
ser\-aient  |K)int,  n'avaient  pas  d'utilité  mais  qui  pourtant  devaient 
être  conservées  en  vertu  de  la  tradition. 

Puis  k*  silence  retombait...  le  mortel  silence.  Dans  les  deux 
cents  chambres  seul  le  soleil  muet  reposait  sur  les  (iobelins  fanés, 
et  la  lueur  furtive  de  la  lune  courait  sur  les  divans  de  soie  aux 
fleurs  pâlies  ;  et  dans  les  boudoirs  voluptueux  richement  capi- 
tf)nnés  —  qui  avaient  entendu  le  roucoulement  de  tant  de  rires 
faux,  qui  avaient  vx\  tant  de  galanterie  et  de  coquetterie  —  les 
souris  sifflaient  et  dansaient  ;  et  dans  les  cheminées  hurlait  la  voix 
de  la  temjiéte,  voix  puissante,  grave  et  i)leine  de  colère  qui,  hardi- 
ment, durant  les  frissonnantes  nuits  d'hiver  tenait  un  menaçant 
langage  au  vieux  château  désert. 

»         *     * 

C'était  un  soir  de  printemps  ;  le  château  semblait  revivre  et 
rêver  d'une  résurrection  brillante  ;  il  resplendissait  comme  un 
palais  de  légende,  comme  la  demeure  de  la  Belle  au  Bois- Dormant. 

Il  se  détachait  derrière  les  sommets  vert  clair  des  hêtres  et  les 
masses  brunes  des  érables,  sur  le  fond  noir  d'un  ciel  d'orage.  lyC 
feuillage  des  hêtres  avait  encore  son  brillant  satiné  et  les  jeunes 
filaments  blonds  du  printemps  :  sous  l'écorce  des  érables,  la  sève 
fermentait  cxjmme  un  vin  rose  et  autour  du  morne  château  désert 
la  voix  charmeuse  du  rossignol  lançait  ses  trilles  enivrés  d'amour 
mais  sans  éveiller  aucun  écho. 

Auam  écho  non  plus  ne  retentissait  sous  ^iml.w^^.uli  péristyle 
aux  colonnades  circulaires.  Seul  un  moineau  sautillait  sur  le  large 
escalier  d'honneur 

Des  rhfvlodendrons  d'un  rouge  de  san^  tieurissaieiil  en  rangs 
pressés  contre  les  assises  blanches  de  l'édifice,  l'entouraient  d'une 
splendeur  tranquille,  que  nul  regard  ne  contemplait  et  le  château 
semblait  sortir  d'une  vague  de  sang. 

A  gauche,  désortes  aussi  les  arcades  ouverte:^  .mx  murailles 
peintes  d'un  rouge  antique  qui,  sur  l'arrièrc-plan  vivant  de  la 
tendre  verdure  semblait  un  enduit  de  sang  desséché. 
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Immobile,  avec  un  étemel  sourire  figé,  mie  délicieuse  danseuse 
voltigeait  sur  la  muraille  sanglante  tenant  dans  sa  main  élevée 
très  haut  au-dessus  de  la  tête  une  boule  d'ambre  tfansparente. 
Sur  les  mosaïques  précieuses  du  sol,  pas  un  mouvement,  sous  les 
arcades,  pas  un  bruit. . .  seul  le  jeu  du  vent  avec  le  pampre  détaché 
d'une  vigne  vierge. 

A  droite,  point  d'arcades,  point  de  danseuse  de  Pompéï  ;  rien 
qu'une  guérite  peinte  aux  nouvelles  couleurs  du  pays.  Devant 
elle  marchait  —  une,  deux. .  .  une,  deux  —  comme  un  automate, 
une  sentinelle  à  l'uniforme  bariolé.  Ne  fallait-il  pas  garder  avec 
soin  le  désert  du  palais,  le  vide  des  arcades  ? 

* 
*     * 

Depuis  des  jours  et  des  jours  les  nuages  cachaient  le  soleil  ; 
tantôt  de  l'Est,  tantôt  du  vSud,  les  nuages  menaçaient.  De  temps 
en  temps  de  lourdes  ondées  avaient  balayé  le  sol,  de  rapides  gibou- 
lées s'étaient  abattues. . .  Le  rossignol  avait  jubilé  et  les  grenouilles 
ne  se  taisaient  plus.  Humide  et  lourd  l'air  était  rempli  du  parfum 
des  merisiers  en  grappe  et  de  l'herbe  nouvelle  et  du  large  fossé 
dormant,  dont  le  domaine  royal  était  entouré,  s'exhalait  sous  l'ac- 
tion diluante  de  la  pluie  une  odeur  doucement  saumâtre. 

La  grille  en  fer  forgé  dont  le  parc  était  enclos  autrefois  n'avait 
pas  suffi  au  nouveau  propriétaire  malgré  la  défense  de  ses  piques 
hérissées  et  pointues  ;  en  arrière  de  la  grille  il  avait  fait  bâtir  un 
mur  de  six  pieds  et  derrière  le  mur  dormait,  plein  à  déborder,  le 
large  fossé  muet  aux  eaux  grosses  comme  celles  d'un  fleuve. 

Tout  à  coup,  à  travers  les  sombres  nuages  un  glauque  rayon  de 
soleil  fit  étinceler  des  fenêtres  au  dernier  étage  du  château. 
C'étaient  les  vitraux  de  la  galerie  d'armes.  Dans  cette  salle  étaitut 
disposés  de  vieux  heaumes  à  pointe,  grotesques  et  lourds,  véri- 
tables épouvantails,  des  cuirasses  imbriquées,  de  souples  cottes 
de  mailles  florentines,  une  collection  complète  en  un  mot. 

Le  nouveau  roi  l'avait  enlevée  à  son  prédécesseur  et  le  plaisir 
qu'il  y  prenait  était  le  plus  grand  et  le  plus  franc  qu'il  eût  jamais 
goûté.  A  sa  religion  du  droit  divin,  de  la  grâce  de  Dieu  reposant 
sur  lui,  l'Oint  du  vSeigncur,  se  mêlait  un  sentiment  de  reconnais- 
sance mélancolique  et  de  componction. 

Qui  pourrait  dire  tout  ce  que  ses  cousins  les  rois  d'Kurope  et 
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lui-même  devaient  à  ces  précieuses  reliques  ?  Ses  maius  se  joi- 
gnaient d'elles-mêmes  devant  ces  armures  dressées  au  port 
d'armes  toutes  prêtes  à  l'action.  Il  lui  semblait  qu'elles  allaient 
revivre,  que  ces  brassards,  ces  cuissards  allaient  s'agiter,  ces 
boucliers  se  lever,  ces  lances  se  dresser,  ce  destrier  caparaçonné 
de  fer  prendre  Iv  galop.  Revêtu  de  cet  appareil  martial,  le  moindre 
rustaud  devait  par:iître  iiii  fondre  de  v;\U'rro.Tein])S  lointains. temps 
glorieux  ! 

<i  Hurrah  !  »  s'écriait  involontairement  le  roi  quand  il  parcou- 
rait la  salle  d'armes.  «  Hurrah  !  »  et  il  redressait  sa  moustache 
d'un  air  vainqueur. 

Puis  il  jetait  un  coup  d'oeil  rapide  autour  de  lui.  Personne  ne 
l'avait-il  entendu  ? ...  Il  rougissait,  rentrait  sa  tête  dans  les  épaules, 
souriait  d'une  façon  sournoise  et  chuchotait  :  «  Non  !  non  !  mon 
règne  c'est  la  paix  ! 

lit  traînant  le  sabre,  faisant  soiuier  les  éperons,  il  s'acheminait 
vers  le  corridor.  Mais  là  il  se  retournait  tout  d'une  pièce.  Car  à 
cet  endroit  se  trouvait  une  merveille  archéologique  et  ethno- 
graphique dont  la  vue  lui  était  désagréable.  C'était  la  momie 
égyptienne  d'un  roi  ;  ses  dents  blanches  grimaçaient  dans  sa  noire 
figiue  desséchée  où  se  creusaieiit  les  trous  noirs  des  orbites  vides 
et  du  nez  absent. 

I^  monarque  ami  de  la  paix  dont  le  sabre  bruyant  traînait  sur 
le  parquet  son  bruit  de  ferraille  jetait  un  regard  contraint  sur  le 
thorax  décharné,  dont  les  côtes  faisaient  saillie  et  sur  l'infonue 
empaquetage  de  bandelettes  bleuâtres  qui  enserraient  le  tronc 
Le  triste  souverain  !  Un  roi,  çà  ?  Pas  possible  !  !  Çà  n'avait  même 
plus  forme  humaine  ! 

Et  le  despote  se  détournait  de  la  momie  desséchée  qui  ne  lui 
suggérait  aucune  réflexion  ;  il  se  retournait  vers  les  lourdes 
mas.sues  de  combat,  vers  les  framées  aiguës  et,  en  esprit,  il  dia- 
loguait avec  le  génie  des  vieux  temps  vénérés.  O  vieux  fusils  à  pierre 
si  touchants  dans  leur  naïveté  !  O  premiers  canons  si  primitifs  !.. . 
Ia:  roi  tirait  de  ses  propres  mains  son  mouchoir  cle  sa  |K>che,  essuyait 
d'alwrd  ses  yeux  humides  d'émotion,  puis  le  vieux  pierrier  massif 
sur  lequel  reposait  un  soupçon  de  poussière.  Il  lui  était  agréable 
de  faire  quel<iue  chose  jwur  ceux  qui  furent  toujours  les  plus  fidèles 
serviteurs  des  souveraùis. 

Plus  un  regard  à  la  désagréable  merveille  égyptienne.  lycs  pré- 
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décesseurs  du  vieux  roi  amoureux  de  chimères  l'avaient  acquise  à 
prix  d'or  autrefois.  On  ne  pouvait  la  jeter,  elle  était  trop  précieuse; 
peut-être  un  jour  se  présenterait-il  une  occasion   avantageuse 
pour  s'en  débarrasser,  tout  doucement,  sans  tambour  ni  trom- 
pette. .  .   Elle  grinçait  d'une  manière  trop  effrayante,  vraiment. 
Dans  ces  dernières  années  les  rares  visites  du  roi  au  château 
désert  s'étaient  faites  encore  plus  rares  ;  le  concierge  seul  et  le 
jardinier  l'habitaient  :  et  le  silence  de  mort,  la  lente  décrépitude 
en  dépit  des  nettoyages  annuels,  la  légère  odeur  de  moisissure 
des  chambres  inhabitées,  les  sabbats  de  souris  sur  les  parquets, 
colère  du  vent  dans  les  cheminées  glaciales  régnaient  en  maîtres. 
Mais  la  sentinelle,  gardienne  du  désert  et  du  vide,  faisait  tou- 
jours les  cent  pas  sous  la  pluie  —  une,  deux. . .  une,  deux. . .  — 
comme  un  jouet  mécanique. 

De  larges  gouttes  commencèrent   à  tomber  bruyamment  sur 
les  ieunes  feuilles  d'érables 

* 
*     i 

Cependant  sur  la  grande  route  qui  longeait  le  fossé  du  domaine 
ro3^al,  deux  personnes  cheminaient,  un  homme  et  une  femme, 
L'homme  clopinait  en  avant  péniblement,  appuyé  sur  un  gros 
gourdin  nouetix  ;  il  n'avait  pas  de  veste  ;  sa  chemise  à  rayures 
grises  collait  sur  son  torse  décharné,  sur  ses  bras,  où  les  muscles 
saillaient  comme  des  câbles.  La  fange  de  la  grande  route  avait 
transformé  ses  chaussures  en  masses  informes  ;  à  travers  son 
chapeau  de  paille  troué,  la  pluie  se  répandait  à  Hots  sur  sa  large 
figure,  sur  sa  barbe  rare  et  broussailleuse  ;  il  avait  de  bons  yeux 
bleus  pleins  d'une  angoisse  de  chien  battu 

Derrière  lui  se  traînait  la  femme,  beaucoup  plus  jeune,  au  pâle 
visage  délavé  par  les  larmes.  Elle  paraissait  à  bout  de  forces. 
Les  mèches  mouillées  de  ses  rares  cheveux  blonds  pendaient 
autour  dcses  tempes  creuses  ;  ses  yeux  gontlés  étaient  tout  rouges  ; 
la  peau  des  joues  brillante  de  pluie. 

Elle  portait  à  la  main  une  paire  de  sabots  et  marchait  pieds  nu 
dans  la  boue,  la  tête  lourdement  penchée  ;  elle  traînait  derrièr 
elle  un  petit  ballot  enveloppé  de  toile  cirée,  il  cahotait  à  sa  suite 
à  travers  les  ornières  remplies  d'eau,  cognait  les  cailloux   elle  ne 
n'en  inquiétait  plus. 


Elle  soupirait  d'angoisse  et  suiv  il  rUomnie  comme  frappée 
de  cécité 

Sur  les  deux  visages  se  lisait  rexi)ression  stupide,  hél>étée  d'un 
épuisement  complet.  I^es  traits  convulsés  par  la  faim  et  le  souci, 
les  mains  sans  force,  les  bras  défaillants,  k-  dos  courbé,  les  jambes 
raides,  sales,  déchirés,  misérables,  chassés  de  j^artout,  les  deux 
malheureux  se  traînaient  sur  la  route  solitaire,  au  long  du  large 
fossé  muet,  débordant  presciiie.  vers  let^uel  s'inclinaient  les  som- 
mets feuillus  des  arbres  tandis  cju'à  rarrière-])lan  se  prélassait  le 
superbe  château  éblouissant  et  désert 

La  feimue  soupira,  laissant  s'échapper  la  corde  de  sa  main, 
elle  s'affaissa  au  bord  du  fos 

L'honnne  se  retourna,  la  regarda  d'un  air  désespéré. 

—  Marika  ? 

Et  couune  elle  ne  répondait  pas,  il  approcha  : 

—  Tu  ne  i)eux  plus  ?  dit-il  lentement. 

Elle  leva  un  i^eu  vers  hii  ses  pauvres  yeux  rougis  débordants 
de  larmes. 

—  Non  !  soui)ira-t-elle,  c'est  fini  ! 

1  essaya  de  la  remettre  sur  pieds. 

—  Laisse-moi  là  !  dit-elle. 

Il  hocha  la  tête  et  lourdement  se  laissa  tomber  à  terre  à  son  côté. 

Mois  aussi  je  suis  à  bout  !  fit-il. 
Et  se  protégeant  la  tête  avec  les  mains,  il  ajouta  : 

—  Voilà  qu'il  grêle  maintenant  ! 

—  Laisse  grêler  1 

—  La  nuit  va  venir 

—  Laisse  venir  la  nuit  ! 

Accroupis  à  terre  ils  penchaient  la  tête  sous  le  fouet  de  la  grêle. 

—  Dieu  soit  béni  !  s'écria  tout  à  coup  la  femme  en  pleurant 
plus  fort. 

La  figure  de  l'homme  se  sillonna  de  rides 

—  Que  dis-tu  .* 

Elle  joignit  les  mains  :  <  Les  î>etits  sont  à  l'abri  !  » 

—  Oui.  c'est  un  iM^nheur  qu'ils  ne  soient  pas  avec  nous  ! 

—  Ils  leur  donneront  bien  un  jx^u  de  lait  et  de  pain  ?  dit  la 
femme 

L'homme  souleva  les  épaules  :  «  Mais  oui.  Marika,  il  faut  l'es- 
pérer ' 
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La  giboulée  avait  passé.  Les  ornières  et  les  sillons  du  sol  étaient 
tout  blancs.  Frissonnants  dans  leurs  guenilles  mouillées,  les  mal- 
heureux restaient  accroupis  au  bord  du  fossé,  trop  épuisés  pour 
se  relever. 

Depuis  trois  jours  ils  étaient  en  route  pour  chercher  de  l'ouvrage. 
De  pauvres  ouvriers  sans  travail  y  a-t-il  rien  de  plus  misérable 
au  monde  ?  Des  gens  honnêtes  qui  ont  toujours  vécu  du  travail 
de  leurs  mains  et  qui  se  sentent  incapables  de  les  tendre  pour 
mendier,  qu'y  a-t-il  de  plus  dénué  ? 

Qui  étaient-ils  ?  Deux  anonymes,  deux  machines  humaines 
que  la  dernière  grève  avait  privés  de  leur  gagne-pain.  L'homme 
n'y  avait  point  participé  directement,  il  ne  faisait  point  partie 
du  comité  ;  ouvrier  sans  conséquence,  il  n'était  employé  sur 
le  chantier  que'  par  hasard.  Mais  il  avait  pris  parti  pour  ses 
amis  et  camarades,  il  avait  (disait  l'acte  d'accusation)  tenté 
d'éloigner  des  travaux,  par  des  voies  de  fait,  les  ouvriers  non 
grévistes. 

L'accusation  était  fausse  :  il  n'y  avait  pas  eu  besoin  de  violence 
pour  éloigner  les  nouveaux  embauchés.  Quelques  mots  très  simples,^ 
exposant  nettement  la  situation  avaient  suffi.  Malgré  cela  il  eut 
à  purger  une  condamnation  à  un  mois  de  prison.  Quand  il  eut  fait 
son  temps  il  ne  trouva  plus  de  travail. 

Le  logeur  qu'il  ne  put  payer  lui  prit  le  peu  qu'il  possédait,  ses 
derniers  vêtements  et  le  mit  à  la  porte  avec  femme  et  enfants. 
Personne  ne  recueillit  les  infortunés,  ils  restèrent  sans  abri 

Toute  sa  vie  l'homme  avait  pâti,  toute  sa  vie  la  femme  avait 
pâti,  leur  salaire  suffisait  tout  juste  à  les  faire  vivre  de  privations. 
Cependant  jusqu'alors  ils  avaient  formé  une  famille  d'ouvriers 
honorables  ni  mieux,  ni  plus  mal  partagés  que  des  milliers  d'autres. 
Aujourd'hui,  ils  étaient  des  vagabonds,  sans  feu  ni  lieu,  sans 
utilité,  des  réprouvés  mis  au  ban  de  la  société,  avec  la  faim  au 
ventre,  l'angoisse  au  cœur  ;  avec  le  saisissement  éperdu  de  voir 
qu'on  ne  voulait  d'eux  nulle  part. 

Trois  semaines  auparavant  la  fenune  avait  accouché.  Le  petit 
vivait  comme  ses  deux  aînés  mais  la  mère  ne  pouvait  pas  rester 
avec  eux,  il  fallait  d'abord,  par  son  travail,  leur  procurer  un  toit 
et  de  la  nourriture.  Avec  son  mari  elle  était  partie  recherchant 
de  l'ouvrage.  Une  voisine  complaisante  avait  pris  les  enfants  pro- 
visoirement. Pour  payer  ce  service  elle  lui  avait  donné  son  chapeau 


et  ses  souliers.  Nus  et  dépouillés  le?  deux  umllieureux  s'étaient 
mis  en  route 

La  femme  se  tondait  tii  larmes  d'avoir  quitté  ses  enlauts  ; 
l'homme  était  comme  pétrifié  du  malheur  qui  l'écrasait.  Un  refuge 
et  du  travail  !  un  refuge  et  du  travail  !  Depuis  trois  jours  ils  che- 
minaient poursuix'is  par  la  pluie  d'orage  au  long  de  routes 
qu'ils  ne  connaissaient  pas.  C'étaient  des  citadins,  ils  n'avaient 
pas  l'habitude  de  la  marche,  leurs  pieds  enflés  refusaient  de  les 
|X)rter. 

La  faim  les  torturait.  On  les  repoussait  de  partout  ;  pour  des 
travailleurs  ils  avaient  trop  jiiètre  allure  et  pour  des  vagabonds 
ils  n'étaient  pas  assez  délurés.  La  honte  et  l'épuisement  les  empê- 
chaient presque  de  parler.  Et  par-dessus  tout  la  terreur  des  gen- 
darmes. 

L'homme  se  montait  ta  tête  :  «  Il  n'y  a  plus  de  place  pour  nous 
sur  terre  !  pas  de  feu  !  pas  de  soupe  !  pas  de  lit  !  pas  même  tme 
botte  de  paille  î  » 

Cette  idée  fixe,  cette  idée  terrible  :  «  Nous  sommes  de  trop  !  » 
s'enfonçait  de  plus  en  plus  dans  la  cervelle  du  malheureux,  jusqu'à 
réduire  à  néant  toute  force  et  tout  désir  de  vivre. 

La  femme  éjiuisée  n'en  pouvait  plus  de  souffrance  ;  sans  cesse, 
elle  pleurait  ses  enfants. 

Echoués  au  bord  du  fossé,  dans  la  fange,  ils  pleuraient  ;  et  der- 
rière le  sommet  des  arbres  agités  par  le  vent  on  apercevait  le  palais 
de  marbre,  le  palais  désert  avec  ses  deux  cents  chambres  remplis 
de  meubles  capitonnés  et  de  divans  profonds,  ses  lité  moellev.îr, 
propres,  fleurant  bon,  ses  lits  au.ssi  grands  que  la  mausarde  d'un 
prolétaire,  ses  lits  que  persomic  n'utilise,  ses  fauteuils  s'>'  m--  où 
personne  ne  se  repose. 

La  femme  fit  un  geste  de  sa  main  lasse,  ses  yeux  goniiés  n'y 
voyaient  plus  clair,  et  dit  :  <<  N'y  a-t-il  pas  une  maison  là-bi    ^ 

—  Une  maison  ?  Non  !  où  çà,  Marika  ! 

-  I«à-bas,  je  croyais  en  voir  une  derrière  les  arbres. 
Lhomîue  regarda  indifTérent  vers  le  jardin  du  château 
L"apj)rodu!  d'un  nouvel  ouragan  secouait  les  arbres,  en  sép  .....u 
les  sommets  avec  violence  et.  ixiur  un  clin  (l'œil,  apparut  de  nou- 
veau le  blanc  m>'stére  sans  âme  des  murs,  des  fenêtres  et  des  tours, 
î^a  sentinelle  aussi  fut  visible.  L'homme  cracha  par  terre 

—  Non.  Marika,  ce  n'est  pas  une  maison. 
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—  Il  me  semblait  pourtant  que  je  voyais  des  fenêtres. 

—  Oh  !  ce  n'est  que  le  vieux  palais,  tu  sais  bien,  Marika  i 

—  Le  château  !  Comment  se  fait-il  que  nous  soyions  par  ici  ? 
soupira  la  femme  en  s'étendant  tout  de  son  long  à  terre.  L'homme 
regardait  la  sentinelle. 

—  Viens,  Marika,  dit-il,  en  route. . . 
Elle  ne  bougea  point. 

—  La  sentinelle,  là-bas. , .  elle  regarde  par  ici  ;  viens,  viens. . . 
ève-toi  ! 

Elle  ouvrit  des  yeux  effrayés  ;  vacillante,  elle  se  mit  debout. 

—  Où  prends-tu  la  sentinelle  ? 

—  Là-bas!.,,  vois!...  elle  nous  regarde!...  elle  a  un  fusil 
sur  répaule  !  viens  !  viens  !  allons  !...  »  Ils  firent  quelques  pas. 

La  femme  haletait  :  «  Qui  est-ce  qui  habite  le  palais  ?  »  dit-elle. 

—  Qui  ?  personne  !  pas  une  âme  !  Qu'est-ce  que  ça  nous  fait  ?. . . 

Ecoute,  Marika,  écoute  !  Je  pense  que  nous  devrions  en  finir  !. . . 

là.. .  tu  vois.. .  c'est  tranquille  !.. .  pas  une  âme  nulle  part  !.. . 

ici  !  tout  de  suite  !. . . 

H  prit  son  bâton  et  l'enfonça  dans  le  fossé  parmi  les  paquets 
d'algues  vertes  et  grasses.  Il  ne  trouva  point  de  fond. 

—  Là  !  çà  ira  très  bien  !  Veux-tu  Marika  ?  Tu  disais. . .  tu  n'en 
pouvais  plus  ?. . .  Les  yeux  de  la  femme  s'ouvrirent  soudain  très 
grands  et  pleins  de  terreur. 

Elle  se  cramponna  au  bras  de  l'homme. 

—  Pourquoi  trembles-tu,  Marika  ?  as-tu  peur  ?  C'est  l'affaire 
d'un  instant!...   Nous  aurons  vite  fini,  va!... 

—  Le  froid  !  souftîa-t-elle  entre  ses  lèvres  bleuies.  Ce  sera  si 
froid  !. . .  et  puis  les  enfants  ! 

L'homme  prit  le  paquet  et  la  corde.  Il  attacha  sa  femme  à  lui, 
étroitement.  Il  était  très  calme. 

—  Pas  besoin  d'une  pierre  !  le  paquet  suffira  ! 

Avec  la  dernière  force  de  ses  bras  défaillants  elle  s'accrocha 
au  cou  de  son  mari.  Il  serra  le  poing  : 

—  Maudits  !. . .   maudits  !. . .    Dors  bien,  Marika  , 

Us  s'embrassèrent,  se  souhaitèrent  encore  une  fois  un  doux 
repos,  et,  pendant  leur  baiser  il  entraîna  la  femme  du  bord  glissant 
du  fossé  dans  l'eau  saumâtre  qui  jaillit  tout  alentour.. . 

Pas  de  cris  !  i)as  de  lutte  !  pas  de  regrets  !. . . 

Tout  de  suite  ils  enfoncèrent. 
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Mais  après  un  jnonieiit  une  tète  repanit  au-dessus  (ie  l'eau,  la  tête 
de  l'homme  avec  des  yeux  dilatés  et  sauvages.  Il  voulait  reiuonter, 
retourner  en  arrière,  mais  la  femme  était  susiKMidue  à  son  cou 
comme  une  masse  de  plomb.  Il  la  secoua,  elle  ne  bougea  point  ; 
il  vit  sa  lK)Uche  exsangue  entr'ouverte,  ses  yeux  morts  et  vitreux. 

Alors  il  ixjussa  un  cri  |>er<;ant.  terrible,  un  hurlement  de  bête. 
L/es  «ciseaux  é|X)uvantés  s'envolèrent,  les  feuilles  tressaillirent. . . 
n  aperçut  le  château  désert  derrière  les  arbres  et  il  comprit  tout, 
il  saisit  tout,  il  trouva  une  nouvelle  langue  (i)  sur  ses  pauvres 
lèvres  incultes  :  une  clarté  soudaine  se  fit  dans  son  cerveau  obscur 
et  morne 

«  Pourquoi  ?  jx)urquoi  mourir  ?  Là  il  y  aurait  un  abri  !  là  il 
y  aurait  un  toit,  là  il  y  aurait  un  salle  pour  un  millier  de  nous  ! 
des  lits,  des  chambres,  la  table  et  le  couvert,  tout  ce  dont  on  a 
besoin  !  plus  qu'on  n'a  besoin  !  Et  nous  ?  et  nous  ?  Nous  sombrons 
dans  le  fossé  d'eau  pourrie  !  nous  devenons  charogne  derrière  la 
haie  !  nous  crevons  de  faim  dans  les  orties  !  pourquoi  supportons- 
nous  cela  ?  pourquoi  sommes- nous  si  lâches  ?  pourquoi  sommes- 
nous  si  fous  ?  pourquoi  ?  pourquoi  ? ». 

Et  la  lumière  subite  tourbillonnait  autour  de  lui  ;  déjà  il  se 
sentait  enfoncer  ;  hors  d'haleine,  n'en  pouvant  plus,  il  essayait 
de  relever  la  tête  de  la  femme. 

—  Marika  !  cria-t-il  en  râlant,  réveille-toi  !  réveille-toi  de  suite  ! 
il  y  a  de  la  place  pour  nous,  de  la  place  pour  chacun  d'entre  nous. 
Nous  allons  entrer  !  Qui  est-ce  qui  a  dit  que  j'avais  peur  ?  Je 
n'ai  plus  peur,  plus.. .  plus  jamais  peiir  !.. . 

L'eau  sale  lui  entrait  dans  la  bouche,  l'étouffait  ;  il  s'effondra 
en  arrière  ;  encore  une  fois  sa  main  accusatrice  se  dressa  hors  de 
l'eau,  pviis  tout  sombra  et  dis])anit  sous  le  manteau  d'algues  crou- 
pies. 

Blanc  et  spleadide  se  dresse  le  château  désert,  mais  il  n'est  plus 
ce  qu'il  était Dans  ses  miirailles  des  craquements  se  font 


10  U  «t  rt*  '— ~-  -■^•^1-   *-  rendre  Teffet  tragique  produit  par  un  changetneni  de 
langage  que  la  puitunte  à  rendre.  Jutqu'ik  prteent  les  deux  niiatreux 

ont  parlé  en  ;>;.-  le  patois   iofomie  en  usage   chez  les  peuples  ;  et  sou- 

dain, deram  U  oiort,  le  inAlhcurcux  se  sert  du  hoehdtutsck  la  langue  des  gens  cultivés; 
il  parle  comme  l'homme  libre  qu'il  aspire  tout  â  coup  à  devenir  oh  !  non  plus  comme 
le  serf  qu'il  ^tait. 
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entendre  ;  ce  qui  paraît  intact  va  tomber  en  ruines  ;  la  foudre 
du  ciel  n'a  pas  frappé  l'édifice,  c'est  le  cri  du  misérable  qui  a  ébranlé 
ses  fondements  —  potir  toujours. 

Ilse    Frapan-Akunian, 

Traduit  de  l'allemand  avec  autorisation  de  l'auteur 
par  S.  de  Saint-Ibars. 


CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DE  L  ARTICLE  DE  PAUL  BONCOUR 


Au  citoyen  Fournière, 

J'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  l'article  de  Boncour  sur  les  syn- 
dicats de  fonctionnaires.  Et  j'approuve  aussi  tout  à  fait  la  forma- 
tion de  ce  comité  de  la  démocratie  sociale  dont  il  est  l'un  des  fon- 
dateurs. 

Permettez-moi  d'indiquer  en  quelques  mots  quels  sont,  pour  un 
juriste  les  principes  sur  lesquels  il  est  possible  et  même  nécessaire 
à  tout  esprit  scientifique  ou  plus  simplement  à  toute  personne 
de  bonne  foi  de  s'entendre  en  ce  qui  concerne  cette  question  des 
syndicats  et  ce  comité  de  démocratie  sociale.  Ce  sont  des  principes 
que  j'ai  exposés  dans  mon  «  affirmation  du  droit  collectif  »,  aux- 
quels il  m'a  plu  de  consacrer  un  article  très  élogicux  et  dont  la 
Revue  socialiste  par  la  plume  d'André  Mater  a  dit  :  l'appréciation 
est  sans  doute  excessive,  mais  je  l'accepterais  si  Menger  n'était 
perdu  par  la  science  —  «  que  toute  la  production  d'Antoine  Menger 
n'en  offre  pas  d'équivalents  ».  Seulement  ces  principes  et  la  mé- 
thode qui  les  a  inspirés  n'ont  peut-être  pas  toujoius  été  bien  com- 
pris —  et  par  ma  faute  certainement.  Alors  j'en  résume  ici  ce  qu'ils 
ont  de  pratique,  de  politique,  sauf  à  reprendre,  s'il  me  convi.ni 
toutes  ces  idées  dans  la  Revue. 
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r*  Ives  collectivités  ou\Tières  sont,  par  leur  travail,  créancières 
du  capital  ; 

2°  Elles  ne  sont  pas  débitrices,  car  qui  n  a  nen  n'a  pas  de  dettes  ; 

3°  Etant  toujours  créancières,  jamais  débitrices,  elles  doivent 
devenir  les  maîtresses  de  la  production  ; 

4^  En  attendant,  et  pour  la  même  raison,  l'Etat  est  sans  prise 
sur  elles  si  simplement  elles  le  veulent  ; 

5*"  La  propriété  capitaliste  fut  d'abord  mie  souveraineté  réciuite, 
si  bien  que  le  préjudice  causé  par  l'exercice  de  la  propriété  était 
considéré  comme  ne  rendant  pas  le  propriétaire  responsable. 
Aujourd'hui  la  loi  et  la  jurisprudence  admettent  que  l'exercice 
abusif  de  la  propriété  rend  le  propriétaire  responsable  ;  en  d'autres 
termes  le  propriétaire  est  de  plus  en  plus  considéré  comme  étant 
tm  fonctionnaire  de  son  droit  : 

(fi  T/Etat,  organe  de  l'autorité,  l'Etat  au-dessus  du  droit,  l'Etat 
«  puissance  publique  »  devient  un  «  agent  de  gestion  »,  responsable 
lorsqu'il  nuit  injustement  aux  particuliers  ;  acquérant,  grâce  aux 
monopoles  que  lui  permet  de  prendre  la  vie  industrielle  moderne, 
les  avantages  de  la  propriété,  il  en  connaît  aussi  les  obligations  ; 
et,  à  mesure  que  la  propriété  cesse  d'être  une  souveraineté,  l'état 
cesse  d'être  souverain 

9*  Ce  sont  ainsi  les  collectivités  proauctives  qui,  échappant  à 
l'obligation  capitaliste,  deviennent  souveraines  ; 

90  Pour  obtenir  justice  contre  les  membres  de  ces  collectivités 
c'est  à  elles  qu'il  faudra  faire  appel  ;  elle  excluront  les  brebis 
galeuses.  Il  convient  donc,  dans  l'intérêt  de  la  société  toute  en- 
tière, d'encourager  le  développement  :  a)  des  syndicats  ;  h)  du 
contrat  collectif  ;  c)  des  élections  et  des  juridictions  profession- 
nelles ; 

gP  On  favorisera  ainsi  la  démocratie  industrielle,  laquelle  abou- 
nécessaircniont,  par  la  grève  générale  ou  de  toute  autre  ma- 
• ,  à  la  substitution  d'une  hiérarchie  des  capacités  à  l'iiicohé- 
rence  politique  actuelle. 

En  tout  cas,  je  vous  prie  de  remarquer  que,  sinon  nies  déduc- 
tions, du  moins  mes  constatations  ont  un  caractère  objectif, 
qu'elles  sont  le  contraire  des  professions  de  foi,  et  que,  même 
tous  ceux  —  qu'ils  soient  unifiés,  autonomes  ou  radicaux,  ou  même 
progressistes  —  qui  ne  croient  pas  supprimer  le  mouvement  en 
le  niant,  peuvent  et  doivent  accepter  sur  ces  bases  communes  un 
programme  commun.  Les  hardis  sauront  bien  entraîner  le.s  timides. 

H  semblera  singulier  qu'un  unifié  —  que  je  suis  —  fasse  ainsi 
appel  à  tant  de  personnes  ;  mais  le  programme  électoral  du  parti 
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est  un  programme  réformiste  ;  qui  ne  voudra,  par  passion  ou  par 
intérêt,  contribuer  à  des  réformes  que  l'on  ne  peut  éviter  ?  et  quant 
à  la  Révolution,  qui  est  notre  but,  nou4,  savons  bien  que  nous  ne 
pouvons  pas  la  faire,  que  nous  ne  pouvons  que  la  préparer,  que 
c'est  la  science  libératrice  au  service  des  organisations  ouvrières 
qui  l'accomplira. 

Tout  cela,  cher  citoyen  Fournière,  vous  le  saviez  ;  mais  ne  faut-il 
pas  le  dire  et  le  redire  ?  Si  vous  voulez  je  le  développerai. 

Donc,  en  définitive,  je  dis  ceci  :  le  droit  individuel  devient  une 
fonction  ;  et  l'autorité  rentre  dans  le  droit  ;  par  là  doivent  être 
satisfaits  les  étatistes  et  les  anarchistes  ;  et,  pour  finir,  après  avoir 
fait  appel  aux  progressistes,  je  fais  appel  aux  liber  aires.  Vous  direz 
que  Boncour  est  un  sage,  que  je  suis  un  paradoxal  :  il  ensemence 
la  terre  d'aujourd'hui,  je  prépare  la  terre  de  demain.  C'est  l'iion- 
neur  de  notre  démocratie  que  mon  paradoxe  soit  tout  de  même 
une  vérité. 
^  Croyez-moi  bien,  cher  citoyen  Fournière,  cordialement  votre, 

IvÉvY  Emmanuel. 

P.-S.  —  Quant  à  ce  qui  regarde  particulièrement  les  syndii  ats 
de  fonctionnaires,  me  sera-t-il  permis  d'ajouter  —  je  l'ai  fuit  (1ii>= 
plusieurs  conférences  à  Lyon  que  j'ai  eu  le  tort  de  ne  pas  piiM'">  r  — 
que  si  on  refuse  aux  employés  de  l'Etat  le  droit  syndic;;',  ]  ^.i?(  x 
monopolisera  d'industries  et  moins  ce  droit  s'exercrr.'i  ./t  ,|,i^ 
ainsi,  il  y  aura,  ce  qu'on  ne  veut  pas,  contradiction  e"tr  .  «^t-t^r,  t 
socialisme  et  démocratie. 


LE    SOCIALISME  ET  L'HÉRITAGE 


A.  Monsieur  A.  Landry, 

A  la  suite  d'un  travail  que  j'avais  envoyé  à  la  direction  du  Combat 
social,  organe  régional  des  Fédérations  socialistes  imifiées  du 
Midi  de  la  France  et  qui  a  paru  sous  le  titre  de  :  «  Etapes  sociales 
réelles  »  dans  les  numéros  des  28  janvier  et  3  février  —  dans  lequel 
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je  m'attachai  à  démontrer  l'affiliation  profonde  qu'il  y  a  entre  la 
question  de  la  révision  des  lois  de  succession  .n  celle  du  socialisme 

—  des  amis  ont  bien  voulu  me  signaler  l'important  travail  que  vous 
avez  publié  dans  la  Rei'ue  socialistf  de  janvier  sous  le  titre  :  «  La 
question  de  l'héritage  et  le  socialisme  ».  Je  viens  de  la  lire  avec 
attention  et  je  vous  avouerai  que  les  arguments  que  vous  avez 
si  magistralement  développés  en  faveur  des  divers  projet?  de 
réforme  des  lois  de  succession  m'ont  vivement  intéressé. 

Je  ne  veux  pas  discuter  aujourd'hui  la  valeur  des  deux  projest 
que  vous  développez  pour  réformer  les  lois  de  succession  ayant 
pour  but  d'orienter  la  nouvelle  législature  dans  la  loi  de  la  socia- 
lisation graduelle  de  la  propriété  individuelle  de  nos  jours.  Pour 
arriver  à  ce  résultat  bien  des  projets  existent  et  il  est  de  l'intérêt 
des  réformateurs  sociaux  d'en  examiner  le  plus  grand  nombre  adn 
que  la  science  puisse  se  prononcer  sur  un  système  qui  ne  présente 
pas  d'aléas  tout  en  permettant  d'opérer  dans  un  délai  assez  rap- 
proché et  sans  qu'il  soit  porté  préjudice  aux  intérêts  individuels 
existant  avant  la  promulgation  de  la  loi  qui  nous  intéresse. 

Le  présent  travail  a  pour  but  : 

j9  De  relever  une  erreur,  sans  doute  involontaire,  qui  vous  a 
amené  à  dire  que  c'est  contre  les  socialistes  eux-métftes  qu'il  fattdra 
affirmer  qu'il  n'y  a  aucune  raison  valable  de  limiter  la  socialisation 
aux  moyens  de  production  fortement  concentrés,  en  vous  faisant 
connaître  les  nombreux  points  communs  existant  entre  votre 
système  de  sociologie  et  celui  des  socialistes  de  l'école  Colins  ; 

2°  De  signaler  vm  intéressant  projet  :  de  transition  de  l'appro- 
priation indi\'iduelle  du  sol  et  capitaux  à  son  association  collec- 
tive ; 

50  D'obtenir  des  divers  auteurs  des  projets  de  réforme  de  l'hé- 
rédité des  explications  sur  les  moyens  à  employer  vis-à-vis  des 
propriétés  |x)ssédées  par  des  sociétés  anonymes  pour  les  faire 
rentrer  au  domaine  national. 

Comme  socialiste  rationnel,  il  me  sera  permis  de  vous  rappeler 
que  Colins  qui  est  le  père  de  la  doctrine  collectiviste  formula  sa 
première  théorie  en  1835  et  l'établit  scientifiquement  en  1859.  Il 
n'y  a  aucune  vanité  de  notre  part  à  aflirmcr  que  nous  appartenons 
k  l'école  socialiste  collectiNTste  la  plus  ancienne. 

Ainsi,  cette  école  —  malheureusement  trop  \Kn  luiuuic  encore 

—  n'a  jamais  abandonné  la  question  de  l'héritage  et  sou  programme 
d'action  :  ite  ix)ur  l'intronisation  du  socialisme 

a  toujoui-. L ..^  ^vUc  réforme  en  premier  lieu  comme  moyen 

d'arriver  à  ce  nouveau  régime. 
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Il  n'a  jamais  pu  venir  à  l'idée  d'aucun  socialiste  rationnel  de 
déclarer  que  la  suppression  de  l'héritage  —  en  ce  qui  concerne 
la  socialisation  de  la  propriété  immobilière  —  lui  paraissait  être 
«  faux  dans  la  thérorie  et  réactionnaire  dans  la  pratique  ».  A  l'appui 
de  ma  déclaration  je  me  permettrai  d'appeler  votre  attention  — 
en  attendant  mieux  —  sur  les  statuts  d'une  œuvre  de  rénovation 
sociale  que  nous  avons  fondée  il  y  a  cinq  ans  et  que  vous  connaissez 
peut-être  pour  en  avoir  tout  au  moins  entendu  parler.  Cette 
œuvre  rénovatrice  a  nom  :  «  Ligue  pour  la  nationalisation  du  sol  ». 
Je  vous  adresse  tm  bulletin  officiel  qui  vous  fixera  sur  les  intentions 
des  promotemrs  de  ce  mouvement  auquel  collaborent  des  hommes 
comme  MM.  G.  Renard,  A.  Naquet,  Vandervelde,  H.  Denis, 
Tolstoï  et  des  centaines  d'autres  auxquels  il  vous  plaira,  je  l'espère, 
d'y  ajouter  votre  précieuse  adhésion,  à  laquelle  mes  collaborateurs 
et  moi  attacheraient  le  plus  grand  prix. 

Vous  verrez  que  comme  vous  les  colinsieus  se  rendent  parfaite- 
ment compte  que  pour  l'instauration  et  pour  l'organisation  du 
régime  collectiviste,  dont  ils  sont  les  fidèles  apôtres,  il  faudra 
faire  appel  à  la  volonté  éclairée  des  hommes.  Nous  ne  demandons 
pas  mieux  que  d'arriver  au  socialisme  par  des  moyens  pacifiques 
que  la  raison  devrait  être  assez  puissante  pour  rendre  acceptables 
à  tout  esprit  solidariste  et  c'est  dans  cette  conception  d'harmonie 
d'intérêts  que  nous  convions  tous  les  hommes  épris  de  justice  à 
seconder  nos  efforts. 

Sans  être  fatalistes  pour  croire  à  l'arrivée  prochaine  d'une  catas- 
trophe économique  susceptible  de  faire  jaillir  tout  prêt  le  nouvel 
ordre  socialiste  nous  pensons  qu'il  faudra  peut-être,  quelles  que 
soient  les  répugnances  personnelles  de  ceux  qui  seront  à  la  tête 
du  mouvement,  avoir  recours  à  la  violence  pour  instaurer  le  socia- 
lisme ;  car  nous  craignons  malgré  certaines  apparences  de  calme 
économique  de  notre  société,  que  l'état  de  plus  en  plus  précaire 
des  travailleurs  dont  le  nombre  augmente  sans  cesse  par  les  nou- 
velles couches  des  expropriés  du  capitalisme,  lesquels  avaient 
débuté  avec  leurs  instruments  de  travail  qui  paraissaient  leur 
assurer  avec  indépendance  une  vie  supportable  en  leurs  habitudes 
de  bien-être  relatif  de  sorte  que  i)oiir  ces  dernières  victimes  de 
l'organisation  bourgeoise,  la  vie  nouvelle  qui  leur  est  imposée 
par  les  privations  auxquelles  elles  n'étaient  point  habituées  les 
pousse  instinctivement  à  se  révolter  contre  la  société  qui  con- 
sacre ]Kir  l'indifférence  de  pareilles  déchéances  aussi  bien  morales 
([\\v  matérielles.  C'est  dans  cette  prévision  peu  agréable  mais 
cependant  possible  <ine  nous  demandons  en  nous  y  appliquant, 
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—  par  le  développement  des  intelligences  —  des  volontés 
éclairées  romnic  vous  dites.  ]X)ursuivre  la  compréhension  ration- 
nelle de  pouvoir,  im  jour  de  tiéccssité  sociale,  mettre  la  Force  au 
service  du  Droit  par  la  démonstration  de  la  possibilité  d'intro- 
niser le  socialisme.  Nous  sommes  donc  profondément  réformistes 
sans  pour  cela  nous  refuser  à  toute  action  révolutionnaire  dont  la 
nécessité  s'imposerait. 

Les  divers  moyens  d'arriver  au  socialisme  n'influent  en  rien 
sur  l'attachement  que  nous  portons  à  la  réforme  de  l'hérédité  qui 
selon  nous  aura  —  même  après  l'appropriation  collective  intégrale 
des  richesses  immobilières  et  la  plus  grande  partie  de  la  richesse 
mobilière  ou  des  capitaux,  c'est-à-dire  après  que  tous  les  moyens 
de  production  et  de  transformation  ifidispensahles  à  la  liberté  du 
travail  autont  été  socialisés  —  un  rôle  d'excitateur  au  travail  et  au 
dévelopi:>ement  des  initiatives  individuelles  en  maintenant  son 
fonctionnement  pour  la  faible  partie  des  richesses  mobilières 
restant  aux  mains  des  individus.  Cette  faculté  accordée  aux  indi- 
vidus pour  les  motifs  que  je  viens  d'indiquer  ne  pourrait  cependant 
en  aucim  cas  faciliter  le  renouvellement  des  abus  du  capitalisme 
et  il  serait  impossible  —  loin  de  là  —  de  pouvoir  jamais  constater 
comme  l'a  fait  dernièrement  M.  Neymark  dans  un  tableau  signi- 
ficatif mentionnant  la  fortune  totale  des  classes  capitalistes  pos- 
sédant dans  chaque  famille  50,000  francs  et  au-dessus  qu'en  suivant 
cette  échelle  de  proportion  on  arrive  à  remarquer  qu'en  France, 
5I9,0(X)  capitalistes  possèdent  j)his  de  130  milliards,  8,400,000  tra- 
vailleurs possèdent  à  jx*inc-  ()  milliards  et  enfin  20,000,000  de  tra- 
vailleurs ne  possèdent  rien. 

Ia-  colkctivisme  de  Colins  place  au  premier  rang  de  ses  préoc- 
cupations la  question  de  la  terre  et  ne  se  borne  pas  à  constater  un 
fait,  qui  cependant  à  lui  seul  suffirait  pour  qu'on  s'y  arrête  et  que 
vous  avez  signalé  en  disant  que  l'existence  du  sol  précédant  celle 
de  l'homme  en  aucune  façon  on  ne  peut  soutenir  que  la  terre  soit 
le  fruit  du  travail  de  l'homme  ;  mais  la  question  de  l'appropriatiGa 
du  sol  réixnid  à  la  répartition  au  profit  de  la  collectivité  de 
toutes  les  richesses  qui  s'alimentent  et  fructifient  parce  qu'elles 
puisent  directement  ou  indirectement  leur  nourriture  au  sein  de 
la  terre. 

Il  nous  paraît  —  et  nout  le  tenons  pour  certain  jusqu'à  preuve 
du  contraire  —  que  si  nous  parvenions  à  établir  la  collectivité  du 
sol,  autrement  dit  de  toute  la  richesse  immobilière,  cette  réforme 
à  elle  seule  suffirait  à  affranchir  le  travailleur.  Mais  nous  ne  nous 
boraons  pas  à  cette  seule  socialisation  et  nous  demandons  aussi 
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par  le  système  héréditaire  réformé  que  la  plus  grande  partie  des 
capitaux  rentrent  à  la  propriété  sociale  dans  le  but  de  l'utilité 
sociale  de  la  propriété  individuelle. 

Nous  croyons  donc  devoir  revendiquer  hautement  la  qualité 
de  réformateurs  socialistes  car  nous  avons  la  conviction  que  le 
système  social  que  nous  préconisons,  par  son  heureux  mélange  de 
communisme  immobilier  et  d'individualisme  mobilier  est  celui 
qui  répond  le  mieux  à  la  nature  de  l'homme  car  il  consiste  à  lui 
laisser  pour  ses  moyens  d'action  la  plus  grande  autonomie  en  pro- 
tégeant ses  intérêts  par  les  ressources  communes.  Le  collectivisme 
absolu  comme  l'individualisme  absolu  sont  du  reste  deux  systèmes 
impraticables,  car  tous  les  deux  tuent  la  liberté. 

L'impraticabilité  des  systèmes  absolus  démontre  qu'il  faut  — 
dans  l'intérêt  de  la  société  aussi  bien  que  dans  celui  de  l'individu 
—  établir  im  collectivisme  relatif  qui  puisse  harmoniser  l'intérêt 
de  l'individu  et  celui  de  la  société. 

Nous  pensons  comme  vous  que  l'idée  de  vouloir  d'abord  socia- 
liser les  industries  dont  le  degré  de  production  est  très  concentré 
provient  de  l'erreur  profonde  que  certains  réformateurs  se  font 
aver  la  confusion  du  régime  d'exploitation  d'avec  celui  d'appro- 
priations. Ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'école  de  Colins. 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  M.  Bordes,  le  vaillant  directeur  de 
la  revue  du  Socialisme  rationnel,  a  réfuté  le  Capital  de  Marx  et  les 
théories  confusionnistes  de  production  et  d'exploitation.  Ayant 
reconnu  que  le  régime  d'appropriation  collective  se  substituant 
à  celui  d'appropriation  individuelle  peut  seul  établir  l'harmonie 
dans  la  satisfaction  des  besoins  individuels,  il  résulte  que  logique- 
ment la  socialisation  des  moyens  de  production  et  de  transforma- 
tion doit  se  produire  graduellement  mais  en  portant  indistincte- 
ment sur  tous  les  moyens  grands  ou  petits. 

Potu:  constituer  la  propriété  collective  quoi  de  plus  naturel, 
a  dit  Colins  avec  raison,  que  de  prendre  aux  morts  pour  faire  vivre 
les  vivants  par  une  réforme  profonde  des  lois  sur  l'hérédité,  ce  qui 
constitue  ime  révolution  pacifique  de  raison.  Nous  pensons  comme 
vous  que  cette  révolution  juridique  accomplie  pacifiquement  ou 
révolutionnairement  selon  les  nécessités  sociales,  ne  se  consoli- 
dera pas  seule  et  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  masse  des 
travailleurs  d'apprendre  les  moyens  par  lesquels  cette  révolution 
peut  s'accomplir  et  les  mesures  par  lesquelles  on  peut  logi- 
quement et  équitablement  transférer  la  propriété  des  moyens 
de  production  et  de  transformation  des  particuliers  à  la  collec- 
tivité. 
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A  ce  sujet  je  me  permettrai  de  vous  signaler  une  très  intéres- 
sante brochure  de  M.  Ag.  de  Potter,  le  vénérable  chef  de  l'école 
colinsienne  qui  a  été  rééditée  en  1903,  intitulée  Transition  de 
de  l'appropriation  individuelle  du  sol  à  son  appropriation  collec- 
tive, dans  laquelle  ce  savant  démontre  que  le  sol  français  peut 
devenir  une  propriété  collective  en  un  laps  de  temps  inférieur  à 
trente-six  ans  et  cela  sans  faire  tort  à  qui  que  ce  soit. 

D'autre  part  les  socialistes  de  l'école  de  Colins  n'ont  jamais 
pensé  que  la  production  et  la  consommation  en  commun  par  des 
coopératives  pouvaient  seules  faire  surgir  automatiquement  de 
ces  institutions  le  régime  socialiste  fût-ce  même  dans  un  délai 
fort  éloigné.  De  même  notre  école  a  toujours  fort  bien  compris 
qu'il  était  possible  d'arriver  au  socialisme  en  dehors  de  la  lutte 
des  classes.  Elle  ne  saurait  faire  de  ce  moyen  d'aboutir  au  régime 
socialiste  —  qui  a  sans  doute  le  grand  avantage  de  grouper  pour 
certaines  actions  communes  un  giand  nombre  d'opprimés  contre 
l'infime  minorité  d'oppresseurs  capitalistes  —  un  dogme  intan- 
gible. 

Nous  avons  aussi  compris  que  l'opposition  absolue  du  bloc  des 
partis  bourgeois  n  existait  pas  en  réalité  tout  au  moins  pour  les 
faits  que  nous  connaissons  quant  à  la  tactique  marxiste  qui  ne 
distingue  pas  entre  les  diverses  propriétés 

•Sans  rechercher  le  «  splendide  isolement  »  mais  au  contraire  en 
travaillant  à  l'union  de  toutes  les  forces  républicaines  d'avant- 
garde,  il  me  semble  qu'ainsi  que  je  l'indiquai  dans  mon  article  : 
«  Etapes  sociales  réelles  »  et  en  prenant  pour  épreuve  de  nos  in- 
tentions conciliatrices  l'article  du  programme  du  Parti  radical 
qui  supprime  l'héritage  en  ligne  collatérale  à  partir  du  4^  degré,  il 
serait  possible  de  bien  préciser  la  question  de  la  propriété  sociale 
et  établir  enfin  une  unité  économique  sociale  qui  grouperait  par 
exemple  sur  la  question  de  Vinaliénabililé  de  la  propriété  immobi- 
lière faisant  retour  à  la  nation  par  la  loi  du  Parti  radical  tous  les 
réfomateurs  soucieux  de  préparer  graduellement  l'avènement  du 
régime  socialiste 

Je  me  permets  d  msister  sur  le  jwint  essentiel  de  la  réforme  de 
l'hérédité  qui  a  besoin  d'être  dégagé  de  toute  équivoque  quant  à 
l'emploi  que  l'Etat  fera  de  toutes  les  richesses  qui  rentreront  an 
domaine  national  à  la  suite  de  cette  nouvelle  loi. 

Des  explications  qui  seront  fournies  sur  ce  sujet  par  les  divers 
groupements  politiques  se  dégs^era  ime  orientation  nouvelle 
quant  aux  moyens  de  pro]>agande  pour  démontrer  aux  électeurs 
que  sexils  ne  trompent  pas  le  peuple  ceux  qui  exposent  leur  pro- 
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gramme  d'action  socialiste  immédiate,  lequel  consacre  le  principe 
sublime  de  la  propriété  sociale  dans  les  rapports  économiques. 

Les  nombreux  points  de  contact  que  j'ai  signalés  entre  le  système 
sociologique  pour  lequel  vous  déclarez  incliner  personnellement  et 
celui  dont  les  continuateurs  de  l'œuvre  de  Colins  poursuivent  la 
réalisation,  permettent  de  supposer  qu'une  entente  profitable  au 
socialisme  serait  à  désirer  et  à  cet  effet  je  signale  à  notre  ami  et 
condisciple  Bonnet,  28,  rue  \'"auquelin,  à  Paris,  votre  travail  paru 
dans  la  Revue  socialiste  et  la  réponse  que  sa  lecture  m'a  suggérée 
en  souhaitant  que  notre  action  commune  pour  l'instauration 
immédiate  de  la  propriété  sociale  puisse  développer  un  grand 
courant  d'opinion  en  faveur  d'un  socialisme  pratiquement  et 
efficacement  réformateur  méritant  bien  le  nom  de  socialisme 
rationnel. 

E.    SOUBEYRAN. 
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Heure  tragique 


L'heure  grave  a  sonné  des  grandes  représailles. 
O  Césars,  écoutez  :  voici  les  épousailles 
De  vos  jîeuples,  voici  le  chant  de  Hberté 
Dont  le  naissant  murmure  ébranle  vos  murailles 
Et  votre  cœur  épouvanté. 

Sur  les  champs  dévastés  des  campagnes  muettes 
Où  votre  orgueil  dément  déchaîna  les  tempêtes, 
Vos  aigles  sont  tombés  des  hampes  des  drapeaux. 
Vos  sceptres  gisent,  dans  l'opprobre  des  défaites, 
Vils  et  tragiques  oripeaux. 

La  haine  implacable  et  vivace  bat  vos  trônes. 
O  rois  contemporains,  tremblez  pour  vos  couronnes 
Dont  vos  débiles  fronts  à  présent  sont  gênés. 
Déjà  les  dangers  sans  nombre  vous  environnent. 
Tyrans,  vous  êtes  condamnés  ! 

Ecoutez,  ô  Césars  '  Après  les  Tuileries 
C'est  Tsarkoë-Selo  qui,  dans  l'horreur  des  tueries, 
Sombre,  spectre  abhorré  d'un  régime  impuissant. 
Car  il  vous  faut  de  mémorables  boucheries, 
O  fa.stucux  buveurs  de  sang  ! 

Demain  ce  sera  votre  tour,  ô  princes  lâches, 
Si  vos  cœurs  ne  sont  pas  au  niveau  de  la  tâche 
Que  vous  avez  juré  d'assumer  jusqu'au  bout. 
Le  flot  tumultueux  vous  ctreint  sans  relâche, 
T't  ,  ...11"..-  <•"  MU  cratère  bout... 

Demain  \t>us  entrerez,  au  temi>k-  de  l'Histoire 
Dans  le  rayonnement  sublime  de  la  gloire 
Ou  de  honte  couverts  ;  et  vos  peuples  verront 
S'ils  doivent  à  jamais  bénir  votre  mémoire 
Ou  vous  inanjUff  du  ft-r  au  frdiit 
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O  Tout-pmssant  !  Si  vous  songez  à  vos  empires, 
Laissez-vous  émouvoir  aux  éloquents  martyres 
De  ceux  qui  luttent  dans  l'ombre,  crucifiés  ; 
Ou  craignez  alors  que  vos  crânes  de  vampires, 
Dans  la  lutte  ne  soient  broyés  ! 

Ainsi  Nicolas  Romanolï,  vers  quel  abîme 
Roules-tu  dans  la  nuit  sanglante  de  ton  crime, 
'     Pâle  héritier  des  Tsars,  tes  superbes  aïeux  ? 
Quel  geste  vas-tu  faire  à  ton  peuple,  victime 
De  tes  guet-apens  odieux  ? 

Quel  miel  empoisonné,  de  ta  menteuse  bouche, 
Laisseras- tu  couler,  cœur  aveuli,  front  louche  ? 
Parle  !  tu  pexix  conjurer  de  nouveaux  malheurs. 
Mais  non,  tu  ne  dis  rien,  car  se  dressent,  farouches 
Devant  toi,  les  Grands-Ducs  voleurs. 

Tu  ne  dis  rien,  tu  ne  peux  rien,  ton  sang  se  glace 
Devant  ces  hyènes  qui  déshonorent  ta  race  ; 
Ta  puérilité  s'émeut  à  leur  fureur. 
O  Prince  en  qui  meurt  tout  orgueil  et  toute  audace. 
Tu  n'es  qu'un  haillon  d'empereur  ! 

Tu  n'es  qu'un  vain  hochet  aux  mains  de  ces  infâmes 
—  Dont  les  bas  appétits  ont  détrôné  les  âmes  — 
En  leur  fange  vautrés  ainsi  que  des  pourceaux. 
Mais  les  droits  violés  d'un  peuple  te  condamnent 
Et  les  cadavres  en  monceaux  ' 

Tous  les  héros  tombés  en  les  plaines  glacées  ; 
Tes  troupes  sous  des  cieux  féroces,  harassées, 
Que  tu  laisses  pour  compte  à  d'imjîlacables  morts. 
Se  lèvent,  furieux  spectres,  en  tes  pensées. 
Pour  t'accabler  en  ton  remords  ' 

La  détresse  des  tils  et  l'angoisse  des  mères  ; 
Tant  de  larmes,  tant  de  douleurs,  tant  de  misères» 
Entonnent  contre  toi  leur  funèbre  bardit. 
Et  tu  ne  pourras  plus  désarmer  les  colères, 
Ni  la  vengeance,  ô  Tsar  maudit  .' 
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Avec  dégoût  de  toi,  la  Pitié  souveraine 
Se  détourne  et  voici  que  s'éveille  la  Haine... 
Assassin  de  ton  f>euple  î  écoute  :  c'est  la  voix 
De  la  Révolte  en  marche  implacable  et  soudaine, 
O  Tsar,  qui  sonne  tes  abois  ! 

Entends  monter  sa  houle  irrésistible  et  forte, 
Dont  le  flot  rugissant  te  dépasse  et  t'emporte 
Ou  te  rejette  à  de  nouvelles  trahisons. 
Mais  contre  Elle  ne  prévaudront  ni  tes  cohortes, 
Ni  tes  sbires,  ni  tes  canons. 

Ni  le  Icnout  de  tes  policiers,  ni  tes  cosaques, 
Ni  la  peur  des  fusils  qui  dans  l'ombre  se  braquent. 
Ni  tes  geôles,  ni  tes  cachots,  ni  tes  gibets 
N'arrêteront  l'élan  des  suprêmes  attaques 

De  ceux  qui  meurent  sans  regrets  ! 

Amsi  que  des  épis  flagellés  par  l'orage, 
Us  se  redresseront,  frémissant  de  l'outrage. 
Les  martyrs  forgés  renaîtront  par  milliers. 
Et  tes  bandits  et  tes  soudards,  ivres  de  rage. 
Trouveront  d'autres  justiciers  ! 

Car  ce  n'est  pas  en  vain  qu'ils  sont  morts  ;  leur  mémoire 
Sous  les  myrtes,  déjà  repose  dans  la  gloire, 
El  parmi  les  tombeaux  —  rouge  fleur  de  l'été 
Escaladant  le  seuil  austère  de  l'Histoire  — 
S'épanouit  la  Liberté. 

La  voici  rayonnante  en  vos  rangs,  Prolétaires, 
O  lointains  amis,  nos  camarades,  nos  frères  ! 
Grisc-z-vous  de  son  éblouis-semeiit  vermeil  ; 
Pansez  les  maux  subis  en  vos  longues  misères  ; 
RécbauflPez-vous  à  son  soleil  ! 

L'Europe  vous  regarde,  héros  des  saintes  causes, 
Ikmt  les  trépas  obscurs  n'ont  point  d'apothéoses. 
Le  trône  du  César  chancelle  sous  l'assaut. 
Et  l'on  entend  vos  mains  formidables  qui  posent 
Ix-s  pierres  d'un  monde  nouv»»au  ! 

Gaston  Luc. 


332  I.A   REVUE    SOCIALISTE 


A  Anatole  France 


En  ce  matin  d'avril  plein  de  clarté,  ton  livre, 

O  Maître,  est  comme  un  fruit  savoureux  qui  s'entr'ouvre, 

Et  m'abandonne,  sous  la  pulpe  qui  le  couvre, 

Le  flot  savoureux  de  ses  sucs  dont  je  m'enivre... 

Je  suis,  sous  le  portique  imposant  des  grands  bois, 
Comme  un  disciple  obscur  assis  aux  pieds  du  sage, 
Soulignant  de  mon  geste  ému  tel  beau  passage 
Et  me  sentant  vibrer  comme  un  luth  à  sa  voix. 

O  Maître,  ton  verbe  a  ia  grâce  d'tme  brise 
Sur  réveil  d'un  verger  ;  il  sait,  dans  toute  fleur. 
Trouver  sous  l'éclat  glorieux  la  larme  emprise, 
Voilant  ainsi  d'un  trait  ingénu  la  douleur. 

11  coule  harmonieux  et  souple  comme  un  fleuve, 
Il  déploie  en  jouant  ses  mobiles  anneaux 
Et  roule  à  pleins  bords  la  majesté  de  ses  eaux. 
Loin  du  sein  vaste  de  la  source  qui  l'abreuve. 

Il  a  le  rythme  large  et  puissant  d'une  mer 
Où  la  gaité  déferle  et  jaillit  en  volute. 
Il  est  armé  de  cuivre  et  d'airain  pour  la  lutt 
Orgue  géant  qui  tonne  et  flûte  au  rire  clair... 

Et  c'est  le  charme  étrange  et  la  neuve  parure 
De  ta  pensée,  ô  Maître  vénéré,  d'avoir 
Promené  ta  sagesse  au  jardin  d'Epicure 
Glanant  les  roses  des  matins,  les  lys  du  soir. 
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Sur  Tocéan  boueux  de  toutes  nos  misères, 
Tu  mets  le  retlet  doux  de  ta  sérénité. 
Tu  n'as  pas  les  dégoûts,  ni  les  Siiintes  colères 
Des  amers  contempteurs  de  notre  humanité. 

Car  tu  n'empruntes  point  leurs  gestes  fatidiques, 
Ni  leurs  propos  d'orgueil,  ni  leur  hautain  mépris. 
Poète  qui  sais  rester  homme,  tu  souris 
Pris  de  compassion  devant  ces  impudiques 

Comme  un  probe  ouvrier,  tu  bâtis  le  soutien 
De  l'œuvre  où  la  justice  élèvera  son  temple  ; 
Tu  jettes  parmi  nous  le  bon  grain  de  l'exemple  ; 
Et  l'artiste  grandit  en  toi  le  citoyen. 

Ta  science  est  sereine,  inépuisable  et  forte. 
Tu  la  revêts  de  grâce  et  tu  la  fais  jaillir 
Limpide,  comme  une  eau  fraîche  qui  réconforte 
Ceux  que  le  doute  mord  et  qui  vont  défaillir. 

Et  c'est  comme  une  foi  meilleure  et  rajeunie 
Dont  l'éclat  nouveau  semble  encor  un  peu  voilé. 
Mais  qui  monte,  aube  claire,  i*n  notre  nuit  ternie, 
Vers  un  firmament  beau  d'espoir  tout  constellé. 

Tu  nous  montres  la  route  ouverte  et  toute  blanche 
Où  les  tombeaux  épars  neigent  dans  la  poussière,.. 
Mais  l'Effort  inlassé  roule  son  avalanche, 

GAislXJN    lyUCE. 
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REVUE  SOCIALE  DU  MOIS 


L'Action  Politique  et  Sociale 


Les  Inventaires  et  la  liberté  de  conscience.  —  Le  vote  d8 
LA  loi  des  Retraites  ouvrières.  —  L'interpellation  de 

ROUANET  SUR  LES  ATROCITÉS  DU  CONGO.  —  LE  COLONIALISME 
ET  LA  QUESTION  DU  MAROC.  —  LE  CoNGRÈS  DU  PARTI  SOCIA- 
LISTE DE  Suisse  et  l'antimilitarisme.  —  La  terreur  en 
Russie  :  les  proclamations  de  la  démocratie  socialiste. 

Les  politiciens  de  réaction  et  les  théocrates  pour  qui  le  catho- 
licisme est  un  gouvernement  des  âmes  et  des  corps  tentent, 
suprême  espérance,  d'allumer  la  guerre  civile  autour  de  la  sépa- 
ration. En  les  trompant  sciemment,  il  n'est  pas  d'autre  mot,  sur 
la  nature  et  sur  la  portée  des  inventaires  prescrits  par  la  loi,  ils 
ameutent  les  fidèles  contre  les  agents  de  l'enregistrement.  Les 
prêtres  qui  désapprouvent  ces  tumultes  sont  conspués  par  les 
manifestants.  L'anarchie  règne  dans  les  églises,  où  des  émeutiers 
signifient  aux  curés  récalcitrants  que  les  églises  ne  sont  pas  aux 
prêtres  qui  subissent  la  loi  mais  aux  fanatiques  qui  se  rebellent. 
En  vain  des  catholiques  autorisés  tels  que  MM.  Brunetière  et 
Marc  Sangnier  essaient-ils  de  démontrer  par  la  plume  et  par  la 
parole  qu'une  telle  conduite  est  aussi  contraire  aux  principes  chré- 
tiens, parmi  lesquels  figure  la  soumission  aux  pouvoirs  établis, 
qu'aux  intérêts  des  fidèles,  des  croyants  sincères.    Les  échauffés 


l'action    POUTIQITE    ET    SOCIALE  335 

ne  veulent  rien  entendre.  Ils  croient  pouvoir  ressusciter  la  Vendée, 
et,  n'osant  se  battre  fxjur  le  roy.  ils  tentent  de  nous  faire  battre 
pour  ou  contre  Dieu,  qui  n'est  pas  en  cause,  pour  ou  contre  le 
culte  catholique,  tjui  n'est  menacé  dans  son  libre  exercice  que  par 
les  excès  de  fureur  cléricale  auxquels  leurraient  bien  répondre 
d'autres  excès  de  fureur  anticléricale,  surtout  antireligieuse. 

A  Paris.  Ce  sont  les  j>oliciciens  qui  ont  doiuié.  Les  troupes 
légères  et  la  grosse  cavalerie  de  l'antisémitisiue  et  du  nationalisme 
intégral  ont  copieusement  rossé  les  agents  du  guet  et  se  sont  fait 
non  moins  copieusement  arroser  par  les  pompiers.  Dans  les  mon- 
tagnes des  Cévennes,  fanatisés  par  leurs  prêtres,  qui  prennent  le 
mot  d'ordre  non  de  leurs  évèqucs,  mais  des  rédacteurs  de  l'Auto- 
rité et  de  la  Libre  Parole,  ce  sont  les  croyants  qui  se  sont  soulevés, 
dans  toute  la  rudesse  de  leur  naturel  inculte,  et  assomment  les 
gendarmes  de  leurs  araires  primitives,  lardent  les  agents  de  l'en- 
registrement de  leurs  fourches  américaines,  forçant  ceux-ci  à  tirer 
dans  le  tas  pour  sauver  leur  vie.  Là,  les  prêtres  sont  à  la  tête  de 
leurs  ouailles.  Ils  leur  ont  dit  les  paroles  qu'il  fallait  pour  les  dresser 
contre  ces  gens  du  gouvernement,  venus  des  villes  pour  prendre 
au  curé  son  église  et  au  paysan  sa  terre.  Si  ces  malheureux  arriérés 
étaient  en  état  de  lire  seulement  le  Journal  offuiel  du  24  février, 
ou  plus  simplement  le  texte  de  la  loi  de  séparation,  ils  auraient 
vite  la  preuve  qu'il  n'est  pas  plus  question  de  les  déposséder  de  leur 
culte  et  de  ses  moyens  que  de  leur  propriété,  mais  purement  et 
simplement  d'estimer  la  valeur  des  biens  immeubles  et  meubles 
qui  seront  mis  à  la  disposition  de  l'Eglise  catholique,  comme  des 
autres,  pour  l'exercice,  le  libre  exercice  de  leur  culte,  par  l'inter- 
médiaire des  associations  cultuelles,  librement  et  exclusivement 
composées  des  ûdèles  de  la  religion  en  cause. 

Mais  précisément  l'Eglise  catholique  répugne  à  former  ces 
assfKiations  cultuelles  exigées  par  la  loi,  et  c'est  cette  répugnance 
qu'ont  pu  exploiter  les  politiciens  et  les  fanatiques.  Après  quelques 
vagues  conseils  de  sagesse  et  de  modération  donnés  par  de  jîeu 
nombreux  évêques,  et  qui  ont  fait  l'effet  d'un  cautère  sur  une  jambe 
de  bois,  on  attendait  de  toutes  parts  une  parole  souveraine  fixant 
aux  catholiques  leurs  devoirs.  Dans  cette  attente,  les  associations 
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cultuelles  se  formaient  spontaiiétnent,  inconsciemment,  veux-je 
dire.  Les  manifestants  de  Sainte- Clotilde  répondant  au  curé  qui 
veut  les  empêcher  de  transformer  son  église  en  forteresse  :  «  Ce 
n'est  pas  vous  qui  êtes  le  maître  ici,  mais  nous,  les  fidèles  !  » 
agissaient  en  véritable  association  cultuelle  signifiant  à  son  fonc- 
tionnaire ecclésiastique  la  volonté  souveraine  de  ceux  qui  auront 
dorénavant  à  pourvoir  aux  frais  du  culte.  Par  le  seul  fait  de  la 
séparation,  l'association  cultuelle  se  forme,  et  par  ceux-là  mêmes 
qui  se  soulèvent  prétendument  contre  elle. 

La  parole  est  venue  de  Rome,  et  elle  a  maintenu  et  étendu  pru- 
demment, peureusement,  l'obscurité  qui  envahit  les  consciences 
catholiques.  D'une  part,  le  pape  a  recommandé  aux  prêtres  de 
a  répondre  à  l'iniquité  par  la  justice,  aux  outrages  par  la  douceur 
et  aux  mauvais  traitements  par  des  bienfaits  »  et  aux  fidèles  de 
«  demeurer  très  étroitement  unis  avec  ceux  à  qui  il  appartient  en 
propre  de  veiller  ici-bas  sur  la  religion  »,  c'est-à-dire,  a-t-il  ajouté, 
«  avec  vos  prêtres,  avec  vos  évêques,  et  surtout  avec  ce  siège  apos- 
tolique qui  est  le  pivot  de  la  foi  catholique  ».  Mais  d'autre  part, 
il  justifie  les  émeutiers  dans  leur  opposition  aux  inventaires,  for- 
malité préliminaire  qui  permettra  la  formation  des  associations 
cultuelles  auxquelles  seront  dévolus  les  biens  des  églises,  lorsqu'il 
oppose  aux  principes  de  l'association  cultuelle  ceux  de  l'Eglise 
elle-même.  L'Eglise,  en  effet,  est  un  «  corps  hiérarchique  »,  une 
«  société  inégale  »  qui  comprend  dans  sa  constitution  deux  caté- 
gories de  personnes,  «  les  pasteurs  et  le  troupeau,  les  prêtres-chefs 
et  la  multitude,  dont  le  devoir  est  de  se  laisser  conduire  en  troupeau 
docile,  de  suivre  ses  pasteurs  ».  L'Eglise  est  un  organisme  collectif 
d'autorité  sans  discussion,  elle  a  à  sa  tête  un  monarque  absolu  et 
infaillible.  Le  temps  n'est  plus  où  les  membres  du  troupeau 
élisaient  prêtres  et  évêques,  où  l'évèque  de  Rome  n'était  que  le 
primat  de  ses  collègues. 

Il  y  a  une  trop  violente  opposition  outre  cette  organisation 
et  celle  de  la  société  civile.  Mais  à  vouloir  tout  sauver,  on 
risfjue  de  tout  perdre,  les  catholiques  d'Irlande  et  ceux  des 
Etats  Unis,  ceux  du  Mexique  également,  se  sont  bien  accom- 
modés du  régiine  de  la  séparation.  On  peut  être  sûr  que  le  pape 
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saura  s'inspirer  des  moyens  que  les  catholiques  français  trouve. 
ront  i)our  s'en  accommoder  également.  Et  c'est  lorsque  ceux-ci, 
par  l'organe  du  concile  qui  se  prépare,  auront  donné  leur  avis, 
qu'il  donnera  ses  ordres. 

En  attendant,  il  jx>se  des  principes  généraux,  fait  entendre  des 
protestations  contre  la  loi  et  ses  applications  éventuelles,  et  fina- 
lement les  Tgnes  de  cette  longue  épitre  dissimulent  à  peine  ce  fait 
capital  :  l'impossibilité  pour  l'Eglise,  organisme  social  d'un  temps 
disparu  et  dune  société  évoluée,  de  s'adapter  exactement  au 
ré  ime  moderne.  L,e  Concordat  misquait  cette  impossibilité. 
Plus  les  catholiques  s'agiteront  en  vio'e  i  o,  plus  ils  la  feront  appa- 
raître. I.e  royaume  du  Christ  n'était  pas  de  ce  monde,  mais  en 
faisant  de  la  terre  une  dépendance  du  ciel,  milieu  de  passage  et 
d'attente,  la  papauté  s'est  condamnée  à  disparaître  ou  à  laisser 
agir  les  forces  du  siècle  de  manière  à  obvier  le  refoulement  -de  la 
foi  et  du  culte  dans  le  for  intérieur  d  s  consc  ences  et  dans  les  actes 
de  la  vie  privée,  sous  la  surveillant  et  sauve  arde  de  lois  égales 
pour  tous. 

Dans  la  séance  du  24  février,  Aristide  Briand  a  lumineusement 
démontré  que  la  loi  civile  n'attente  pas  aux  droits  de  conscience 
des  catholiques.  S'il  en  est  parmi  eux  qui  pensent  le  contraire, 
c'est  que  leur  droit  de  conscience  consiste  à  ne  tolérer  ni  le  schis- 
matique,  ni  l'hérétique,  ni  l'infidèle,  ni  l'incroyant.  Ce  droit  étant 
attentatoire  au  droit  d'autrui  n'est  pas  un  droit  humain,  social, 
mais  divin,   religieux,   c'est-à-dire  la  négation   même  de  notre 
conception  moderne  du  droit  et  de  la  liberté  de  conscience.  vSi 
par  représailles  des  manifestations  de  Paris,  on  avait  fermé  les 
églises  où  se  sont  produites  des  bagarres,  ainsi  que  le  conseillait 
Allard,  on  eût,  certes,  donné  satisfaction  aux  sentiments  antireli- 
gieux des  ennemis  du  catholicisme  ;  mais  on  eût,  du  même  coup, 
violé  la  lil>erté  de  conscience,  annulé  le  droit  des  catholiques, 
au  profit  des  non-catholiques.  Aussi  agit-on  beaucoup  plus  juste- 
ment, et  en  même  temps  avec  plus  de  sagesse,  en  ne  s'en  prenant 
qu'aux  fauteurs  de  troubles.  Il  ne  faut  pas  ignorer,  en  eflFet.que 
IX)ur  l'immense  majorité  des  catholiques  français,  la  religion  n'est 
plus  une  institution  publique  dominant  tous  les  i)ou%oirs  publics. 
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mais  une  affaire  privée,  une  discipline  personnelle  et  familiale, 
une  règle  morale  et  sociale,  dont  les  sanctions  ne  sont  pas  de  ce 
monde,  mais  de  l'autre.  A  ces  catholiques,  on  doit  la  liberté 
comme  à  tous  autres  croyants  ou  mécréants.  Si  l'on  n'est  pas  de 
leur  avis,  si  l'on  estime  qu'ils  errent,  qu'on  discute  avec  eux, 
qu'on  les  éclaire.  Ce  serait  bien  peu  se  fier  à  la  raison  et  à  la  science 
que  d'appeler  à  leur  secours  le  bras  séculier,  et  les  vrais  libres 
penseurs  ne  peuvent  éprouver  que  de  l'horreur  pour  des  procédés 
de  contrainte  qu'ils  reprochent  justement  à  l'Eglise  d'avoir  em- 
ployés tant  qu'elle  l'a  pu.  Il  faut  ajouter  que  moins  que  tous  les 
autres,  les  socialistes  n'y  pourraient  souscrire  sans  sortir  de  leur 
domaine  propre,  qui  est  la  transformation  économique  de  la  société, 
et  surtout  sans  contracter,  à  leur  grand  dommage,  des  habitudes 
d'esprit  incompatibles  avec  les  tâches  qu'on  attend  d'eux.  Ils 
doivent  être,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  les  créateurs  de  la  liberté  maté- 
rielle, morale  et  intellectuelle  de  l'avenir  par  l'association  entre 
égaux  pour  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  forces  de  production. 
Et  cela  ne  leur  est  possible  que  s'ils  s'imposent  par  la  science  et 
ses  puissants  moyens  de  persuasion.  Ils  peuvent,  par  la  force, 
enlever  la  propriété  à  ceux  qui  la  possèdent  indûment  et  en  font 
un  moyen  d'exploitation  de  l'être  humain,  que  cette  force  soit 
légale  ou  révolutionnaire.  Mais  pour  transformer  des  cerveaux, 
amener  des  esprits  à  croire  autre  chose,  ou  ne  rien  croire,  ce  n'est 
pas  de  force  qu'il  peut  être  question,  fût-ce  celle  de  la  loi.  Je 
défie  tous  les  juges  et  tous  les  gendarmes  de  la  terre  de  nous 
démontrer  l'absurdité  du  dogme  de  l'incarnation. 


* 
*     * 


Après  un  fort  beau  discours  de  Millerand,  dont  la  Chambre  a 
ordonné  l'affichage,  la  loi  des  retraites  ouvrières  a  été  votée  à  la 
presque  unanimité.  Le  Sénat,  certes,  l'amendera,  et  nous  ne  som- 
mes pas  au  bout  du  défilé.  Un  grand  pas,  néanmoins,  a  été  fait. 
Jaurès,  daus  VHumanUc,  marque  cette  étape  à  peu  de  chose  près 
<lans  les  mêmes  termes  que  Millerand.  «  A  mesure  que  grandira 
la  i)uissance  i)olitique  et  économique  du  prolétariat,  cette  pre- 
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mière  loi  d'assurance  sociale  sera  dévelop]>ée  et  complétée.  Mais 
pour  que  cette  loi  devienne  le  point  de  départ  d'une  législation 
sociale  plus  vaste  et  plus  favorable  aux  prolétaires,  il  faut  d'abord 
que  cette  loi  même  si  insuflisaiite  qu'elle  soit,  soit  promulguée. 
Il  faut  qu'elle  soit  devenue  une  réalité  ».  Jaurès  marque  ainsi  non 
seulement  l'étape,  mais  la  distance  ou  l'avance  que  le  parti  socia- 
liste entend  garder  sur  l'auteur  de  la  loi  des  retraites.  Très  légi- 
timement, d'ailleurs,  Millerand  s'enorgueillit  de  la  «  grande 
œuvre  "  dont  les  représentants  républicains  du  pays  ont  «  le  droit 
d'être  fiers  i».  Il  les  avertit  qu'ils  ont  «  maintenant  à  poursuivre  le 
programme  social  de  la  République  »,  car  «  il  y  va  de  la  paix 
intérieure  de  ce  pays,  de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur  >>.  Cette 
politique  «  est  dès  aujourd'hui  »  et  «  sera  surtout,  dans  la  législa- 
ture prochaine,  la  politique  nécessaire  du  parti  républicain.  ». 
Cette  politique  doit  faire  «  l'adaptation  à  nos  conditions  écono- 
miques du  régime  démocratique  ». 

Ces  formules  très  heureusement  expressives  indiquent  bien  la 
doctrine  d'évolution  pacifique  qu'est  celle  de  Millerand,  mais 
elles  .(  englobent  »  l'action  spécifique  des  travailleurs,  artisans  de 
leur  destin,  dans  l'action  d'ensemble  de  la  démocratie.  Cette 
action.  Jaurès  l'en  distingue  sans  la  séparer,  et  il  avertit  le  monde 
ouvrier  que  tout  n'est  pas  fait  lorsqu'une  loi  est  votée  par  le  Par- 
lement, à  plus  forte  raison  lorscjue  des  résistances  de  la  seconde 
moitié  parlementaire  sont  à  craindre.  «  L'-'  premier  effort  des  pro- 
létaires, dit-il  fort  justement,  doit  donc  être  d'exiger  que  la  loi 
ne  soit  pas  diminuée.  Si,  partout,  dans  le  monde  ouvrier  et  paysan, 
une  agitation  intense  se  produisait  pour  exiger  du  Sénat  qu'il 
adopte  au  moins  le  texte  voté  par  la  Chambre,  si  le  prolétariat 
«Iciuandait  avec  insistance  la  const"cration  définitive  des  premiers 
r«::i>ultats  obtenus,  il  serait  difficile  aux  adversaires  de  la  loi  de 
l'énerver  ».  Ia:  prolétariat  organisé  est  représenté  aujourd'hui  par 
le  Parti  socialiste  et  la  Confédération  générale  du  Travail.  Répon- 
dront-ils l'un  et  l'autre  à  l'appel  de  Jaurès  .' 

Pour  le  Pa  ti  s.       '    •    . da  ne  peut  être  mis  en  doute,  puistju'il 
a  inscrit  l'assurai  ^'c  dans  son  programme  électoral.  Cela 

n'empêchait  d'ailleurs  point  Lafarguc  de  déclarer,  dans  le  Soda- 
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liste  du  3  février,  que  la  loi  des  retraites  est  une  «  escroquerie  » 
et  d'affirmer  qu'elle  «  ne  profitera  qu'aux  morts  »,  et  de  la  consi- 
dérer comme  un  «  nouvel  impôt  »  qui  «  enlèvera  au  travailleur  le 
moyen  de  cotiser  à  son  syndicat  et  au  Parti  socialiste  ».  Mais 
pour  avoir  été  publiées  dans  le  journal  officiel  du  Parti,  ces  cri- 
tiques ne  paraissent  pas  avoir  impressionné  les  députés  socialistes^ 
puisqu'ils  ont  réalisé  l'unité  de  vote,  non  seulement  entre  eux, 
mais  avec  la  presque  unanimité  de  la  Chambre.  I^es  reproches  que 
Lafargue  adresse  à  la  loi  en  les  empruntant  en  partie  aux  argu- 
ments de  Millerand,  naguère  hostile  à  la  capitalisation  des  verse- 
ments, impressionneront-ils  la  Confédération  générale  et  lui  four- 
niront-ils des  arguments  ?  Si  elle  s'en  tient  aux  déclarations 
qu'elle  a  faites  au  moment  où  s'est  engagée  la  discussion  à  la  Cham- 
bre, la  Confédération  générale  pourra  utiliser  l'article  de  I^afargue. 
Mais  est-il  certain  qu'elle  le  fera  ?  Jusqu'ici  sa  tactique  a  été 
de  critiquer  toute  loi  en  délibération,  et  d'en  demander  énergique- 
ment  l'application  ensuite.  Elle  a  agi  ainsi  pour  la  loi  des  dix 
heures.  Mais,  depuis,  elle  a  montré  une  forte  tendance  à  dédaigner 
les  tâches  spécifiquement  ouvrières  et  à  se  hausser  aux  vastes 
entreprises  de  transformation  totale  de  la  société  par  son  effort 
opposé  à  tout  autre,  même  parallèle,  et  dirigé  dans  le  sens  révo- 
lutionnaire. Et,  d'autre  part,  le  gouvernement  a  si  bien  apeuré 
les  réactionnaires  et  enflé  les  révolutionnaires,  il  a  si  bien  tendu 
contre  la  Confédération  les  ressorts  des  lois  et  des  règlements 
et  même  pratiqué  l'arbitraire,  comme  dans  la  saisie  de  la  Voix 
du  Peuple,  que  le  syndicalisme  révolutionnaire  pourrait  bien  re- 
pousser la  loi,  même  après  sa  promulgation.  Il  est  vrai  que  s'il 
agissait  ainsi,  il  se  causerait  un  dommage  irréparable  auprès  de 
la  classe  ouvrière,  qui  ressentira  du  jour  au  lendemain  les  effets 
de  la  loi  des  retraites  et  les  appréciera  comme  elle  a  apprécié  ceux 

de  la  loi  des  accidents. 

* 

lycs  préoccupations  électorales  n'ont  pas  ralenti  l'activité  du 
grou])-*  socialiste  pendant  le  mois  de  février,  où  Rouanet,  en  un 
fort  dis  ours,  documenté  avec  soin,  a  prouvé  la  complicité  des  fonc- 
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tioanaires  et  des  traitants  dans  l'exploitation,  par  les  pires  moyens, 
l'extorsion  brutale,  la  corvée  et  le  meurtre,  des  indigènes  de  l'A- 
frique occidentale.  Il  n'a  pu  obtenir  de  la  Chambre  le  vote  de  l'ordre 
<iu  jour  par  lequel  il  demandait  la  publication  de  tous  les  docu- 
ments de  l'enquête  faite  par  la  mission  Brazza,  mais  le  ministre 
n'a  obtenu  un  ordre  du  jour  pur  et  simple  qu'en  s'eugageant  à 
publier  le  rapport  Lanessan  et  à  soumettre  la  question  à  la  com- 
mission d'enquête.  Peu  de  jours  après,  le  Congo  belge  faisait  écho 
au  Congo  français  dans  le  cri  de  douleur  et  de  détresse  dont  Rouanet 
s'est  fait,  à  la  Chambre  française,  le  vibrant  et  vigoureux  inter- 
prète. A  Bruxelles,  c'est  Vandervelde  qui  a  demandé  compte  au 
gouvernement  belge  des  «  détournements  »  dont  M.  Ferdinand 
Cattier,  professeur  à  l'Université  libre  et  colonial  déterminé, 
accuse  le  roi  Léopold.  Il  s'agit  de  la  bagatelle  de  70  millions. 

Les  conservateurs  belges  ont  été  aussi...  arrangeants  que  les 
républicains  français,  et  leur  ministre  a  eu  son  ordre  du  jour. 
H  ne  saurait  en  être  autrement  dans  un  pays  où  M.  Henri  Rolin, 
collègue  de  M.  Cattier  à  l'Université,  a  pu  écrire  au  sujet  de  l'es- 
clavage indigène  :  «  Et  quand  même  il  serait  prouvé  que  le  sys- 
tème du  travail  forcé  est,  de  tous  les  systèmes  coloniaux,  celui 
qui  prête  le  plus  aux  af»us,  quand  même  il  serait  prouvé  qu'il 
serait  caractérisé  par  le  tauK  le  plus  élevé  de  criminalité  coloniale, 
encore  faudrait-il  l'approuver  et  l'appliquer  parce  qu'il  est  néces- 
saire ».  Voilà  la  pensée  de  tous  les  colonialistes  mise  à  nu  :  elle  est, 
on  le  voit,  ime  survivance  de  l'antique  esclavagisme  qui  crut  se 
justifier  en  se  renouvelant,  il  y  a  quelques  siècles,  et  en  se  trans- 
férant aux  colonies.  C'est  bien  à  cette  «  nécessité  »,  invoquée  par 
les  partisans  du  système  qu'on  pourrait  appliquer  le  mot  de  Vol- 
taire. 

Nos  colonialistes  français  pour  être  moins  c>'niques,  ou  plus 
discrets,  n'en  demeurent  pas  moins  persuadés  que  les  droits  de 
l'homme  ne  sont  pas  un  article  d'exportation.  Ces  conquistadors 
capitalistes,  dont  les  procédés  s'adaptent  à  tous  les  milieux  exo- 
tiques susceptibles  d'être  mis  en  exploitation,  mettraient  l'Europe 
en  feu  pour  s'assurer  lemonoix)le  des  concessions  minières  ou  des 
chemins  de  fer  et  des  ports  du  Maroc.  Pour  l'avoir  déclaré  à  la 
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tribune,  Jaurès  est  devenu  l'ennemi  public,  le  serviteur  de  T Alle- 
magne ou  plutôt  de  Guillaume  II.  Il  n'en  demeure  pas  moins 
que  ridée  lancée  par  lui  d^ attribuer  à  la  conférence  d'Algésiras 
les  fonctions  d'un  tribunal  arbitral,  chargé  de  départager  le» 
prétentions  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  a  été,  grâce  à  notre 
ami,  acceptée  par  M.  Rouvier,  malgré  la  presse  jaune  de  notre 
paj'^s.  Jouant  avec  ensemble  du  patriotisme,  de  la  dignité  natio- 
nale, de  l'intérêt  national,  les  journaux  capitalistes  de  droite  et 
de  gauche  ont  tout  fait  pour  que  la  conférence  d'Algésiras 
avortât,  et  notre  président  du  Conseil  n'était  que  trop  porté  à 
l«  écouter.  Véchec  de  la  oînférence,  c'était  le  statu  qno,  c'était 
le  déchaînement  des  conflits  d'influence  au  Maroc,  c'est-à-dire 
mîUe  brandons  d'incendie  européen.  Mais  c'étaient  aussi  les  fruc- 
tueuses affaires,  et  leur  exploitation  à  la  Bourse. 

lycs  socialistes  doivent  désirer  que  le  sort  du  Maroc  soit  réglé 
à  Algésiras  par  un  accord  entre  toutes  les  puissances,  d'abord 
parce  que  cette  solution  diminue  le  nombre  des  points  de  friction 
entre  TAllemagne  et  la  France,  ensuite  et  surtout  parce  que  les 
gouvernements,  sans  s'en  douter,  préludent  ainsi  à  l'organisation 
méthodique,  et  par  mesures  internationales,  du  système  colonial 
de  l'avenir,  qtiî  ne  sera  pas  de  conquête  nationale  et  d'exploîtaticMi 
protectionniste,  mais  de  sécurité  publique,  de  civilisation  par  con- 
tact et  de  mise  en  valeur  économique  du  pays  encore  en  arrière 
de  la  civilisation.  Mais  seul  l'internationalisme  socialiste  pourra 
achever  cette  entreprise  ;  il  lui  appartient,  en  attendant,  de  con- 
traindre moralement  les  gouvernements  à  la  commencer,  et  Jaurès 
n'a  pas  fait  autre  chose.  Rt  si  les  gouvernements  ont  pu  la  com- 
mencer, ce  n'est  pas  parce  que  l'opinion  publique  est  déjà  assez 
formée  pour  voir  clair  et  s'imposer  à  eux,  mais  parce  que,  contrai- 
rement à  ce  qu'affirment  les  doctrinaires  attardés  du  marxisme, 
le  capitalisme  n'est  pas  homogène.Il  a  ses  nationalistes.et  ce  sont 
eux  qui  poussaient  notre  gouvernement  à  provoquer  les  ruptures 
de  la  conférence  d'Algésiras  ;   mais  il   a  aussi  ses  internationa- 
listes, beaucoup  plus  nombreux,  beaucoup  plus  puissants  et  aussi 
plus  éclairés.  Vraie  ou  fatisse,  l'anecdote  d'après  laquelle  ils  au- 
raient déclaré  à  Guillaume  II  qu'ils  ne  lui  avanceraient  point  d'ar- 
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gent  pour  faire  la  guerre  à  la  France  dépeint  leur  état  d'esprit. 
La  guerre,  cela  rei^résente  des  fournitures  militaires,  mais  aussi 
un  arrêt  des  affaires  dans  les  pays  en  cause  et  un  ralentissement 
dans  les  autres,  ha.  menace  de  guerre  elle-même  est  coûteuse  aux 
gens  d'affaires,  et  l'on  sait  la  susceptibilité  des  cours  de  la  Bourse 
en  présence  des  moindres  alarmes.  Ces  constatations  ne  diminuent 
en  rien  le  mérite  de  Jaurès  et  elles  aggravent  les  responsabilités 
d'un  Parlement  qui  a  laissé  M.  Rouvier  libre  de  continuer  la  pé- 
rilleuse politique  de  M.  Delcassé. 


* 

*        4> 


La  politique  nouvelle  de  l'unité  a  fait  perdre  au  Parti  socialiste 
la  municipalité  de  Limoges.  Divisés  en  unifiés  et  en  non  unifiés, 
les  socialistes  de  cette  ville  n'ont  pas  eu  au  second  tour  les  voix 
radicales,  dont  un  fort  contingent  est  allé  à  la  liste  progressiste, 
par  peur  du  socialisme  violent  et  agressif.  En  revanche,  la  division 
des  radicaux  donne  aux  socialistes  la  municipalité  de  Toulouse. 
Nos  amis  ne  la  garderont  au  bout  des  deux  années  de  gestion  qui 
restent  à  courir,  que  si  leurs  actes  leur  conquièrent  la  majorité. 
Ils  n'ont  qu'à  se  demander  comment  nos  amis  de  Roubaix,  de 
Lille,  de  Montluçon,  de  Saint-Denis,  s'y  sont  pris  pour  perdre 
des  positions  considérées  comme  inexpugnalbes,  et  à  ne  pas  faire 
comme  eux. 

En  attendant  nos  amis  de  la  Fédération  de  la  Seine  travaillent 
à  contraindre  les  élus  municipaux  de  Paris  à  céder  d'eux-mêmes 
les  positions  conquises.  On  veut  leur  interdire  de  faire  partie  du 
bureau  du  Conseil  municipal  s'ils  n'y  sont  pas  la  majorité.  Pour 
que  les  successeurs  de  Brousse  ne  reçoivent  plus  le  roi  d'Angle- 
terre, d'Italie  ou  d'Espagne,  on  livre  le  jwuvoir  nuinicipal  aux 
radicaux.  Voilà  de  la  haute  politique,  pour  des  camarades  qui 
proclament  que  république  ou  monarchie  c'est  tout  un  au  regard  de 
socialisme  révolutionnaire.  Quand  s'arrêtcra-t-on  dans  cette  course 
à  la  démagogie,  étrange  steeplc-chase  où  les  obstacles  sont  rei^rc- 
sentes  par  les  plus  stupéfiantes  contradictions  ! 
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lyC  Parti  socialiste  suisse,  dans  son  Congrès  national  tenu  à 
Olten,  a  coupé  court,  dès  la  première  séance,  atix  espoirs  des  néga- 
teurs de  la  nationalité  en  nommant,  pour  présider  le  bureau,  le 
citoyen  Reimann,  président  du  comité  directeur,  qui  s'était  pro- 
noncé nettement  en  ces  termes  sur  la  question  : 

«  Si  nous  voulons  obtenir  dans  l'Etat  la  place  à  laquelle  nous 
prétendons,  il  importe  que  nous  nous  rappelions  que  nous  sommes, 
quoique  parti  d'opposition,  un  parti  suisse.  La  question  que  nous 
avons  à  traiter  aujourd'hui  nous  en  fournit  l'occasion.  Nous 
devons  sans  doute  faire  front  à  droite,  contre  les  militaristes  à 
outrance,  mais  nous  devons  aussi  faire  front  à  gauche,  contre  les 
antimilitaristes  ;  je  crois  même  que  ceci  importe  davantage  que 
cela.  » 

Dans  ses  débats,  le  Congrès  a  font  exactement  défini  Tantimi- 
litarisme  et  l'internationalisme  socialistes,  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  l'antipatriotisme  et  les  deux  ordres  du  jour  votés 
donnent  sur  ce  point  tous  les  éclaircissements  nécessaires 

Par  le  premier,  le  Parti  socialiste-  suisse  proteste  contre  l'em- 
ploi abusif  des  milices  au  bénéfice  du  patronat,  dans  les  grèves. 
Comme  cet  emploi  abusif  a  été  constaté  en  fait,  ces  dernières  an- 
nées, il  demande  des  garanties  pour  que  cela  ne  se  reproduise  plus. 
«  Tant  que  ces  garanties  ne  seront  pas  accordées,  il  conseille  aux 
soldats  le  refus  d'obéissance  chaque  fois  qu'il  leur  sera  commandé 
d'attaquer  des  ouvriers  faisant  grève,  chaque  fois  qu'il  leur  sera 
ordonné  de  tourner  les  armes  contre  eux. 

»  Dans  des  cas  semblables  et  pour  autant  que  cela  lui  sera  pos- 
sible le  parti  socialiste  prendra  à  sa  charge  les  conséquences  finan- 
cières, pour  l'individu  ou  pour  sa  famille,  du  refus  de  service. 

»  Dans  ce  but,  il  s'abouchera  avec  les  organisations  profes- 
sionnelles. 

»  I,e  meilleur  moyen  de  supprimer  l'emploi  de  la  force  armée 
contre  les  ouvriers  qui  sont  en  grève,  c'est  le  renforcement  de  la 
puissance  politi(|uc  de  la  cla'^se  ouvrière  dans  la  commune  et  dans 
l'ivtat.  ). 
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Le  second  ordre  du  jour,  soutenu  par  le  citoyen  Greulich,  déclare 
que  tant  que  la  solution  des  conflits  internationaux  par  l'arbi- 
trage »  ne  se  produira  pas  «  entre  les  peuples  de  l'Europe  centrale, 
le  Parti  admet  une  milice  dont  la  mission  exclusive  doit  être 
la  défense  du  pays  contre  toute  attaque  du  dehors  ». 

Le  commentaire  de  ces  deux  votes  est  ainsi  donné  par  la  Sen- 
tinclU  et  le  Courrier  jurassien  : 

«  C'est  la  moitié  de  la  besogne  antimilitariste  de  faite  parmi 
les  membres  de  notre  parti.  Il  reste  eilcore  après  cela  à  démontrer 
que  le  rôle  de  l'armée  à  l'égard  de  l'ennemi  du  dehors  est  plus  né- 
faste pour  la  classe  ouvrière  que  son  rôle  dans  les  conlîits  du 
travail.  C'est  affaire  de  quelques  années,  si  Guillaume  II  ne  vient 
pas  prochainement  tout  gâter  avec  une  guerre  ». 

Si  Guillaume  II  ne  vient  pas  tout  gâter,  les  nationalités  se  rap- 
procheront de  plus  en  plus,  contracteront  de  plus  en  plus  étroite- 
ment, se  placeront  plus  complètement  sous  le  régime  d'un  droit 
conunun  encore  chétif  et  toujours  précaire.  Mais  elles  ne  dispa- 
raîtront pas  pour  cela.  Ce  qui  pourra  disparaître  alors,  ce  seront 
les  armées,  instrument  primitif  du  droit  des  nations,  remplacées 
par  un  instrument  juridique  plus  etficace  et  plus  net,  mais  non 
les  nations  elles-mêmes.  Elles  ne  sont  pas,  comme  le  croient  avec 
tant  d'autres  nos  amis  de  la  Sentinelle,  des  divisions  géographico- 
politiques  arbitraires  :  ce  sont  des  organismes  collectifs  constitués 
par  la  langue  et  les  mœurs,  des  phénoniènes  historiques  concrets 
et  réels  tout  autant  que  l'individu  humain  lui-même  est  un  phéno- 
mène d'évolution  biologique  supérieure.  L'individu  le  mieux  doué, 
le  plus  évolué,  s'associe  avec  ses  semblables  sans  rien  perdre  de 
sa  iK*rsonnalité,  au  contraire.  L'internationalisme  annoncé, 
voulu,  préparé  par  le  socialisme,  associera  ainsi  les  nationalités, 
et  bien  loin  de  les  faire  disparaître,  sera  leur  meilleure  et  plus  sûre 
garantie  contre  toute  cause  extérieure  de  dissolution. 

* 

La  réaction  la  plus  noire  règne  en  Russie.  Le  tzarisme  prépare 
les  élections  en  emprisonnant  tous  les  candidats  soup<;onnés  de 
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libéralisme.  Les  prisons  s'emplissent.  Le  fouet  ne  les  remplace  pas  ; 
il  ajoute  ses  humiliations  douloureuses  à  leur  silencieuse  terreur. 
I,e  romancier  Korolenko  a  été  emprisonné  pour  avoir  dénoncé  les 
cruautés  du  conseiller  d'état  Filonoff.  On  saisit  les  journaux  et  Ott 
arrête  les  journalistes,  on  emprisonne  les  instituteurs,  on  expulse 
des  négociants  juifs  de  Moscou,  on  déporte  sans  jugement.  On 
«  pacifie  »  les  provinces  baltiques  en  fusillant  des  paysans  à  Re- 
mershof,  à  Kourtenhof,  à  Roop,  à  Volost-AdaJ,  à  Litton,  partout 
enfin. 

La  Correspondance  russe  publie  la  déclaration  que  les  représen- 
tants de  la  presse  de  la  région  baltique  ont  adressée  au  général 
gouverneur  Sologoub.  Pour  bien  montrer  que  la  révolution  n'est 
ni  achevée  ni  vaincue,  puisque  des  causes  profondes  subsistent^ 
je  ne  puis  mieux  faire  que  de  donner  ici  cet  extrait  : 

«  Les  causes  des  troubles  dans  les  gouvernements  baltiques 
résident  dans  le  mauvais  régime  agraire  et  dans  l'absence  de  droit 
dont  souffre  la  population  locale  —  lettons  et  esthoniens. 

y»  De  l'autonomie  introduite  en  1861,  il  ne  s'est  conservé  qu'un 
souvenir.  C'étaient  le  plus  souvent  des  nobles  qui  étaient  nommés 
aux  postes  de  commissaires  et  de  fonctionnaires  de  police  et  ceux-ci 
travaillaient  exclusivement  au  mieux  des  intérêts  de  leur  classe. 

»  L'Eglise  devint  un  instrument  aux  mains  de  la  noblesse,  car^ 
élus  des  seigneurs-patrons,  les  pasteurs  étaient  tout  dévoués  à  la 
noblesse.  Les  chiffres  suivants  montrent  combien  la  terre  est  'mk- 
^faletnent  répartie. 

»  Dans  le  gouvernement  de  Courlande,  on  compte  2,403,272  des- 
siatines,  dont  979,705  appartiennent  à  la  seule  classe  noble,. 
525,318  au  fisc  et  898,249  seulement  —  aux  paysans. 

»  Les  terres  nobles  sont  partagées  entre  559  domaines,  appar- 
tenant à  463  propriétaires.  Celles  de  l'Etat  sont  distribuées  en 
200  domaines-  Quant  à  la  terre  paysanne,  elle  est  divisée  en  3,000 
propriétés. 

»  La  répartition  de  la  terre  est  presque  pareille  dans  le  gouverne- 
ment de  Livonie,  à  cette  différence  près  que  les  domaines  de  l'Etat 
y  sont  moins  importants  et  que  par  contre  il  y  a  plus  de  terres  de 
nobles.  Dans  la  partie  lettone  de  ce  gouvernement  et  à  Inflante^ 
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près  d'un  million  de  dessiatines  de  terre  appartiennent  aux  nobles. 
Il  s'y  trouve  des  domaines,  comme  par  exemple  celui  de  Don- 
ganren  (dans  le  gouveniement  de  Courlande)  qui  occupent  une 
étendue  de  63,132  dessiatines. 

»  Les  propriétaires  nobles  des  gouvernements  centraux  sont 
beaucoup  moins  riches  en  terres  comparativement  à  ceux  des 
provinces  baltiques  ;  les  premiers  détiennent  1/5  et  les  seconds 
de  1/3  à  1/2  de  l'étendue  totale  de  la  terre. 

»  Dans  le  gouvernement  de  Courlande  463  nobles  possèdent  de 
113  à  112  de  toute  la  terre,  soit  en  moyenne  plus  de  2,100  dessia- 
tines de  terre  par  propriétaire. 

»  Ces  chiffres  suffisent  déjà  à  montrer  que  dans  les  gouvernements 
baltiques  le  grande  majorité  des  paysans  est  totalement  dépourvue 
de  terre. 

»  C'est  ainsi  que  s'est  formé  un  énorme  prolétariat  sans  terre 
qui  est  mécontent  de  sa  situation.  Les  fermiers  actuels  et  les  pay- 
sans petits  propriétaires  ne  sont  pas  non  plus  contents.  Les  pay- 
sans étaient  obligés  d'affermer  et  d'acheter  au  prix  fixé  par  le 
seigneur.  Ils  ne  pouvaient  s'en  aller  ntille  part.  Et  ce  prix  était 
exorbitant  —  aussi  les  petits  propriétg,ires  sont-ils  siu-chargés  de 
deUes. 

»  Propriétaires  de  petits  domaines  et  fermiers,  accablés  par  le 
payement  de  rachat  et  par  des  redevances  trop  élevées,  sont  hors 
d'état  de  rémunérer  à  sa  valeur  le  travail  des  ouvriers  agricoles. 
Les  mauvaises  récoltes  des  dernières  années  (il  y  en  a  eu  3  sur  5), 
ont  rendu  plus  précaire  encore  la  situation  des  patrons  et  de  leurs 
ouvriers.  * 

»  Un  indice  entre  autres  des  condirions  anormales  d'existence 
dans  les  provinces  baltiques,  c'est  la  mortalité  excessivement 
élevée  des  enfants.  Elle  y  est  plus  élevée  qu'en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Suède. 

»  I/année  dernière  il  y  a  eu  quelques  cas  d'incendies  dans  les 
domaines  :  des  granges  brûlaient.  I<es  propriétaires  demandèrent 
l'introduction  immédiate  de  l'état  de  siège,  sollicitaient  l'envoi 
de  cosaques,  faisaient  eux-mêmes  venir  des  tcherkesses.  Au  lieu 
de  pain,  on  envoyait  des  cosaques  à  la  population  affamée.  I^es 


348  LA  REVTJE   SOCIALISTE 

paysans,  que  lés  lois  de  1849  et  1860  avaient  disposés  favorable- 
ment à  regard  des  Russes,  et  qui  espéraient  beaucoup  des  mesures 
du  gouvernement  russe  et  qui  attendaient  même  maintenant  une 
aide  de  ce  côté,  virent  tout  à  coup  leurs  espérances  déçues.  Ils  se 
rendirent  compte  que  les  propriétaires  nobles  de  la  région  avaient 
trompé  le  gouvernement  en  lui  faisant  présenter  par  leurs  repré- 
sentants à  la  cour  sous  im  jour  inexact  la  situation  dans  les  gou- 
vernements baltiques.  L'indignation  contre  les  seigneurs,  qui 
était  accumulée  pendant  des  années,  éclata  alors  sous  forme 
d'attaques  contre  ceux-ci  et  leurs  gardiens,  les  cosaques  et  les 
dragons. 

»  La  situation  lamentable  des  paysans  avait  créé  un  terrain 
favorable  aux  troubles  et  à  l'agitation.  La  région  baltique  ressem- 
blait à  un  tonneau  plein  de  poudre,  auquel  il  suffisait  de  la  moindre 
étincelle  pour  le  faire  sauter.  Et  l'explosion  s'est  produite.  » 

Si  l'on  songe  que  ce  tableau  ne  dépeint  pas  la  situation  des  pro- 
vinces baltiques  seulement,  et  peut  s'appliquer  à  toute  la  Russie 
paysanne,  on  est  certain  que  rien,  ni  surtout  la  répression  vio- 
lente d'aujourd'hui,  n'empêchera  l'inévitable  explosion 

En  attendant,  la  Douma  est  convoquée  pour  les  premiers  jours 
de  mai.  Malgré  la  terreur  qui  pèse  sur  les  élections,  elle  peut  ne 
pas  être  la  caricature  d'assemblée  nationale  que  rêvent  les  réac- 
teurs groupés  autour  de  Witte  et  Dournovo.  Les  socialistes  sont 
malheureusement  divisés  sur  la  question  de  participation  à  la 
Douma,  et  la  majorité  est  contre  l'action  électorale,  qui  fortifierait 
dans  le  peuple  la  foi  dans  la  Douma.  «  Par  là,  dit  la  proclamation 
qu'ils  ont  lancée,  nous  affaiblissons  la  force  de  notre  lutte  contre 
la  falsification  de  la  représentation  nationale.  En  second  lieu, 
le  parti  ouvrier  est  persécuté,  ses  représentants  sont  arrêtés  sans 
jugement,  ses  journaux  suspendus,  ses  réunions  interdites.  Le 
parti  ne  peut  pas  légalement  déployer  son  drapeau,  ni  désigner  pu- 
bliquement des  candidats.  Participer  aux  élections,  c'est  aider  la 
police  à  découvrir  les  ouvriers  exerçant  mie  influence  sur  les 
masses.  On  allègue  comme  raison  la  nécessité  de  se  plier  à  des 
élections  légales  que  les  ouvriers  seraient  las  de  la  lutte  ;  or,  cette 
raison  ne  tient  pas  debout,  car  des  ouvriers  las  donneraient  des 
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élus  qui,  loin  d'être  des  socialistes  démocrates,  ne  seraient  capables 
que  de  compromettre  notre  parti.  Cependant,  par  boycottage  actif 
on  n'entend  pas  l'abstention  pure  et  simple  des  élections,  mais 
l'utilisation  large  des  réunions  électorales  dans  un  but  d'agita- 
tion et  d'organisation  socialiste.  Utiliser  les  réunions,  veut  dire  y 
pénétrer  soit  légalement  (en  se  faisant  inscrire  sur  les  listes  élec- 
torales), soit  illégalement  pour  y  exposer  le  programme  et  les  vues 
des  socialistes.  » 

Voici  les  arguments  de  la  minorité  contre  le  boycottage  :  «  Les 
socialistes-démocrates,  dit-elle,  ne  doivent  pas  seulement  appeler 
à  la  lutte  contre  une  représentation  falsifiée,  ils  doivent  aussi  orga- 
niser cette  lutte  du  peuple.  Or,  cette  lutte,  on  ne  pourrait  l'organiser 
que  sur  un  acte  pratique,  auquel  pourrait  prendre  part  toute  la 
masse  ayant  écouté  nos  appels.  Si  sous  prétexte  que  la  Douma 
est  inutile,  nous  persuadons  cette  masse  de  renoncer  aux  élections, 
nous  l'engagerons  par  là  à  attendre  passivement  une  nouvelle 
explosion.  Nous  insistons  sur  la  nécessité  de  nous  lier  aussi  étroi- 
tement que  possible  et  dès  aujourd'hui,  pendant  que  l'accalmie 
dure  encore,  aux  masses  populaires,  afin  que  dans  nos  futurs 
combats  à  découvert,  celles-ci  nous  suivent,  puissantes  et  unies. 
L'allégation  qu'en  désignant  des  candidats,  nous  livrerions  à  la 
police  les  meilleurs  représentants  de  la  classe  ouvrière,  ne  résiste 
pas  à  la  critique.  Le  gouvernement  qui  désire  mystifier  le  peuple 
par  la  convocation  d'une  représentation  pseudo-nationale;  serait 
bien  obligé,  pour  arriver  à  ses  fins,  de  tolérer  la  campagne  élec- 
torale et,  pour  éviter  le  scandale,  de  ne  pas  toucher  aux  élus  des 
ouvriers.  Nous  réussirons  à  organiser  les  masses  à  l'aide  de  réunions 
électorales  et  nous  utiliserons  pour  les  unir  à  nous  le  temps  peu- 
dans  lequel  on  ne  se  décidera  pas  à  sévir  contre  nous.  Au  moment 
où  le  gouvernement  en  viendra  à  désespérer  de  la  Douma  et  essaiera 
de  nous  écraser  par  la  force,  cela  ne  sera  plus  dangereux  pour  nous. 
Si  le  prolétariat  se  montre  aux  élections  électorales  uni  et  ferme, 
il  entraînera  après  lui  les  larges  masses  de  la  classe  j-aysanne  et  de 
la  petite  bourgeoisie,  de  sorte  que  la  classe  ouvrière  ne  sera  plus 
seule  dans  ses  assauts  ultérieurs,  » 

De  son  côté  le  Bound  (parti  ouvrier  juif)  se  prononce  dans  un 
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manifeste  contre  la  participation  à  la  Douma,  envers  laquelle  il 
estime  que  c'est  un  devoir  d'entretenir  dans  les  masses  un  sentiment 
de  défiance.  Notre  tactique,  dit  ce  manifeste  dans  sa  conclusion, 
«"reste  la  tactique  du  boycottage  actif  ».  C'est-à-dire  la  tactique 
révolutionnaire,  la  «  révolte  de  Moscou  »  n'ayant  pas  été  une  dé- 
faite, mais  «  en  réalité  une  étape  dans  le  développement  de  la 
révolution  ». 

C'était  fatal.  Aux  violences  de  la  réaction  vont  répondre  celles 
de  la  révolution.  Que  de  sang  boira  encore  la  malheureuse  terre 
russe  avant  d^  donner  ses  moissons  à  ceux  qui  la  cultivent... 

Eugène  Fournière. 
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Uk  iloriu-K  Bi^ANCHE  KN  vSnssE.  —  Initiative  populaire.  — 

l'VE  UGIE  d'acheteurs.  —  CAPITALISME,  GASTRONOMIE, 
GASTRALGIE.  —  L'ExPOSITION  BERLINOISE  DE  L'iNDUSTRIE  A 
1 1 MICILE. 

I^  25  février  a  été  tenu  à  Zurich  un  congres  suisse  relatif  à  l'uti- 
lisation des  forces  hydrauliques.  I,e  Congres,  auquel  treize  cents 
personnes  assistaient,  s'est  prononcé  en  faveur  d'une  initiative 
populaire  tendant  à  l'édiction  d'une  législation  fédérale  garan- 
tissant, dans  l'emploi  de  la  houille  blanche,  les  intérêts  de  la  col- 
lectivité. A  l'unanimité,  sur  la  proposition  du  jiroftsst'iir  Sihafer, 
de  Zurich,  la  résolution  suivante  a  été  votée  : 

Le  congrès  auquel  eut  participé  des  représentants  de  tous  les  partis 
et  de  toutes  les  confessions  : 

i"  Vu  que  d'année  ctl  année  des  milliers  de  chevaux  de  force  hy- 
drauliqji'-.  richesse  nationale  inestiina?>le.  devietment  la  propriété  de 
particuliers,  sans  que  des  ré-serves  suffisantes  soient  faites  pour 
garantir  les  intérêts  de  la  comnuinauté  ; 

2"  \'u  que.  de  même  que  pour  les  chemins  de  fer.  l'exploitation 
privée  ne  peut  à  la  longue  fournir  à  notre  éconouiie  nationale  des 
avantages  (pii  réixjndent  à  la  valeur  des  forces  hydrauliques,  et  à 
leur  caractère  de  bien  public  ; 

Tf  Vu  que  la  formation  de  trusts  d'entreprises  lîarticuliores  et  l'ex- 
ploitition  des  forces  liydratilitiues  dans  les  pays  voisins  constituent 
un  sérieux  danger  pour  la  «Suisse  ; 

4"  Vu  r]u'i-n  tant  fine  propriétaire  des  chemins  de  fer.  le  Conseil 

à  une  utilisation  ralit>nnelle  des 
V  iK'SoiiLs  de  l'industrie,  des  arts 
et  nK-ticrs.  <i'  ulure. 

Décide  de  «  un  romité  d'iiiitintive  chargé  d'<>rgani.Her  .s-ius 

I   •    rd  la  collecte  .  pour  une  initiative  populaire  visant 

IjtKtion  d'une  le;, —       .  raie  sur  les  forces  hydrauli<iucs. 

Dans  le  cas  où  l  assemplée  fédérale  présinterait  un  projet  de  révi- 
sion d«  la  constitution  répondant  dans  ses  <lispositions  principales 
aux  desiderata  émis  par  l'initiative,  le  comité  reçoit  pleins  ])ouv«nrs 
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pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  renoncer  à  l'initiative  et  cela  en  faveur 
du  projet  de  l'assemblée  fédérale. 

'    Le  comité  d'initiative,  composé  de  71  membres,  a  été  immé- 
tdiatement  constitué. 

* 
*     * 

Depuis  plusieurs  années,  un  mouvement  s'était  dessiné  en  Suisse 
en  vue  de  la  fondation  d'une  «  Ligue  sociale  d'acheteurs  ».  Après 
une  série  de  travaux  préparatoires,  patients  et  méthodiques, 
l'association  s'est  constituée  le  i^^"  février  dernier,  avec  Berne 
comme  siège  social. 

On  connaît  l'idée  directrice  des  Ligues  d'acheteurs  :  c'est  cette 
idée,  d'une  incontestable  vérité,  que  les  consommateurs,  les  ache- 
teurs pourraient,  s'ils  le  voulaient,  agir  sur  les  conditions  de  la 
production  dans  un  sens  favorable  aux  travailleurs.  Il  suffirait 
pour  cela  qu'ils  s'organisassent  afin  de  n'acheter  que  les  produits 
sortant  d'établissements  qui  accorderaient  à  leur  personnel  des 
conditions  de  travail  humaines.  M.  Jean  Bruhnes,  l'un  des  pro- 
moteurs du  mouvement  en  Suisse,  a  très  heureusement  exprimé 
cette  idée  en  ces  termes  :  «  Que  font  les  consommateurs  dans  les 
conflits  entre  le  capital  et  le  travail  ?  Egoïstes  et  indifférents, 
ils  attendent  —  c'est  le  cas  de  le  dire  —  que  «  les  cailles  leur  tom- 
bent toutes  rôties  dans  la  bouche  »  ;  ils  ne  font  rien  !  Ils  sont  même 
très  étonnés  quand  ils  s'aperçoivent  par  les  contre-coups  immé- 
diats d'une  grève  d'ouvriers  boulangers  ou  d'emploj^és  des  tram- 
ways que  tout  le  travail  qui  s'opère  dans  la  rue  ou  dans  les  ateliers 
est  destiné  à  satisfaire  leurs  caprices  ou  leurs  besoins.  Quel  serait 
donc  le  rôle  et  quelle  serait  la  puissance  de  ces  consommateurs 
s'ils  se  réveillaient  de  leur  somnolence,  voire  même  de  leur  léthargie, 
et  s'ils  adressaient  aux  employés  comme  aux  employeurs  le  petit 
discours  suivant  :  «  Puisque  vous  travaillez  pour  nous,  puisque 
sans  nous,  consommateurs,  acheteurs  de  tous  les  jours,  et  ache- 
teurs de  toutes  choses,  vous  n'auriez  aucune  raison  ni  de  pétrir 
le  pain,  ni  de  conduire  les  tramways,  ni  d'extraire  le  charbon,  ni 
de  fabriquer  le  chocolat,  nous  avons  quelque  chose  à  dire  et  quel- 
que chose  à  faire  dans  vos  conflits.  Vous  passez  par  toutes  nos 
fantaisies  quand  nous  exigeons  telle  couleur  de  ruban  ou  telle 
qualité  de  papier  ;  vous  subissez  même  de  notre  part  la  tyrannie 
désastreuse  de  bon  marché  à  tout  prix...  Eh  bien,  nous,  qui  sommes 
I)ar  nos  achats  les  arbitres  du  marché  économique,  qui  en  sommes 
même  parfois  et  par  malheur  les  maîtres  despotiques  et  malfai- 
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sants,  nous  reconnaissons  et  nous  proclamons  que  nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  de  dire  aussi  notre  mot  dans  l'organisation  du 
tr,!  ^'  us  lie  voulons  f>lus  seulement  des  meubles  en  acajou  oh 

dfs  ^  rs  en  pitchpin,  nous  ne  voulons  plus  sôulemenl  des  cha- 

peaux de  feutre  ou  des  chemises  de  coton,  du  chocolat  fondant  ou  du 
chocolat  au  lait..  .  N  '  -s  ces  objets  aient  été 

travaillés   dans   de   >  .      <•  par  des   hommes 

libres,  libres  en  droit  et  en  fait,  payés  comme  il  est  dû,  non  déprimés 
et  non  surmenés,  vivant  d'une  vraie  vie  physique,  moral r  et  civique, 
vivant  en  un  mot  d'une  vie  pleine.  » 

Ce  serait  en  réalité  une  révolution  économique  et  sociale  si 
les  consommateurs  et  les  acheteurs  se  mettaient  tous  du  jour  au 
lendemain  à  tenir  ce  langage  et  à  mettre  en  pratique  ces  principes. 
Hier  ils  n'étaient  rien  dans  l'organisation  du  travail  ;  aujourd'hui 
encore  ils  ne  sont  rien  ;  demain  ils  seraient  tout  (i).  » 

«  Tout  w.Voilà  bien  l'exagération  à  laquelle,  au  moins  eti  matière 
sociale,  les  partisans  ardents  et  convaincus  d'un  certain  moyen 
d'action  ne  semblent  pas  pouvoir  échapper.  —  Non,  même  en  ce 
cas,  extrême,  idéal,  utopique,  les  consonnnateurs  ne  seraient  pas 
tout.  I^s  travailleurs  groupés  dans  leurs  syndicats,  demeureraient 
une  puissance  avec  laquelle  devraient  continuer  à  compter  les 
chefs  d'entreprise,  et  a\ec  laciuclle  les  consommateurs  eux-mêmes 
devraient  parfois  compter.  Mais  il  y  a  plus  :  M.  Bruhnes  a-t-il 
envisagé  le  cas  où  les  établissements  d'une  branche  se  syndique- 
raient en  un  cartell  .'  et  celui  où  ils  se  fusionneraient  en  un  trust  ? 
Que  pourraient  alors,  en  face  de  ces  monopoles  tout-puissants, 
les  consommateurs  même  unanimes  ?  Une  seule  puissance,  ici, 
ptut  encore  agir  :  l'Etat,  et  si  les  consommateurs  peuvent  dire 
leur  mot,  c'est  comme  citoyens. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cela.  Mais  si  les  consommateurs,  comme 
tels,  ne  peuvent  pas  tout,  ils  peuvent,  en  bien  des  cas,  quelque 
chose,  et  même  beaucoup.  Cela  sutiit  bien  j>our  rendre  les  Ligues 
d'acheteurs  intéressantes. 

Sur  le  but,  sur  les  moyens  d'action,  sur  l'attitude  générale  de 
la  nouvelle  association,  r.irlirlc  ?  r1.->;  «iintiitc  noue  --...Tsçigm»  gjj 
ces  termes  : 


«D  L«n>rélim»n9»re»  d'un?  I  fgtic  tvhte  4»rhftrijrs  ft  lenquéte  »ur  Ut  fabriques  de 

n   de  la  commission   il'initia. 
lie  .le  l'Alliance  Uci  Sociciés 

23 
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«  Iva  I/igue  poiirsmt  un  double  but.  Elle  se  propose  : 

»  a)  De  développer  chez  les  acheteurs  le  sentiment  de  leurs 
responsabilités  sociales,  et 

»  b)  de  susciter,  de  la  part  des  fournisseurs,  des  améliorations 
dans  les  conditions  du  travail. 

»  La  Ligue  est  indépendante  de  tout  parti  politique  et  de  toute 
confession  religieuse.  Elle  s'interdit  toute  affiliation  à  une  asso- 
ciation confessiormelle  ou  politique. 

»  Ses  moyens  d'action  sont  les  conférences,  la  publication  de 
brochures  et  de  feuilles  volantes,  et  notamment  la  confection  d'une 
«  Liste  Blanche  »  où  seront  inscrits  gratuitement  les  noms  des 
fabriques  ou  des  maisons  de  commerce  où  les  conditions  propo- 
sées par  la  Ligue  se  trouvent  réalisées. 

»  En  outre,  la  Ligue  prévoit  comme  moyen  d'action  une  estam- 
pille, ou  «  Label  »,  marque  de  contrôle  apposée  sur  les  marchandises 
fabriquées  dans  de  bonnes  conditions.  La  Ligue  se  réserve  soit  de 
soutenir  le  Label  institué  par  les  organisations  syndicales,  soit 
d'en  éditer  im  spécial  pour  son  usage  exclusif.  » 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  nous  voulons  espérer  que 
la  Ligue  comprendra  qu'il  y  a  un  intérêt  à  ce  qu'elle  se  borne  à 
soutenir  le  Label  institué  par  les  organisations  syndicales  des 
ouvriers.  Opposer  au  Label  syndical  im  autre  Label,  ce  serait  dé- 
clarer la  guerre  aux  organisations  ouvrières. 

Au  document  qui  précède  nous  joindrons  ici  le  texte  d'im  pros- 
pectus de  la  Ligue,  qui  porte  la  mention  de  Traci  N°  i,  février  1906  : 

/;  Qu'est-ce  que  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  ? 

))  La  Ligue  sociale  d'acheteurs  est  une  association  de  personnes 
qui,  réfléchissant  à  la  responsabilité  qu'elles  ont  vis-à-vis  du  monde 
du  travail  en  tant  qu'acheteurs  ou  acheteuses,  se  préoccupent 
d'obtenir  par  leurs  achats  quotidiens,  éclairés  et  organisés,  des 
améliorations  progressives  des  conditions  du  travail. 

«  Que  doit  faire  un  membre  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  ? 

»  1°  Ne  jamais  faire  une  commande  sans  demander  si  elle  ne 
risque  pas  d'entraîner  le  travail  de  la  veillée  ou  le  travail  du  di- 
manche ; 

»  2"  Toujours  éviter  de  faire  ses  commandes  au  dernier  moment, 
surtout  aux  époques  de  presse  ; 

»  'i°  Refuser  toute  livraison  après  7  heures  du  soir  ou  le  dimanche 
afm  de  ne  pas  être  indirectement  responsable  d'une  prolongation 
des  heures  de  travail  pour  les  livreurs,  employés  ou  employées, 
approilis  ou  apprenties  ; 
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»  49  Payer  ses  notes  régulièrement  et  sans  retard. 

»  Kn  outre,  un  membre  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  doit 
avoir  la  préoccupation  constante  de  connaître  ou  de  chercher  à 
connaître  dans  quelles  conditions  travaillent  ceux  qu'il  fait  tra- 
ir  ses  commandes  ou  par  ses  achats.  Souvent,  il  lui  sera 
'    .  ie,  à  lui  individu  isolé,  de  se  renseigner  avec  exactitude 

et  avec  certitude  sur  des  faits  dont  un  grand  nombre  échappe  à 
sa  vue  et  à  son  examen.  Il  voit  le  magasin,  la  boutique  élégante  du 
pâtissier,  le  salon  d'essayage,  mais  il  ne  peut  Wsiter  ni  arrière- 
boutique,  ni  atelier,  et  encore  moins  les  dortoirs  des  jeunes  ap- 
prcîuis.  Ce  sera  l'objet  principal  de  la  Ligue  de  faire  des  enquêtes 
KcîH  rak-s  et  d-  renseigner  ses  membres  sur  des  faits  qui  leur  échap- 
pent nécessair2ment.  Ce  sera  l'objet  de  la  Ligue  de  signaler  et  de 
recommander  à  sa  clientèle  l^s  patrons  qui  ont  eu  le  courage  et  la 
générosité,  de  placer  leurs  employés  et  ouvrit-rs  dans  de  parfaites 
conflitious  morales  et  sociales.» 

«  Quels  sont  les  moyens  d'action  de  la  Ligue  vis-à-vis  des  four- 
nisseurs ? 

»  La  liste  blanche. 

»  Vis-à-yis  des  fournisseurs  la  Ligue  a  un  grand  moven  d'ac- 
tion :  la  réclame,  la  réclame  gratuite  et  incessante.  Elle  fait  de 
la  réclame  à  ceux  qui  remplissent  les  co.iditioas  qu'elle  exige. 

).  Les  fournisseurs  recommandés  par  la  Ligue  sont  inscrits  sur 
une  liste  adressée  à  tous  ses  membres  :  la  liste  des  fournisseurs 
et  producteurs  soutenus  par  la  Ligue  est  appelée  la  liste  blanche.  » 

Avant  même  la  constitution  de  l'association,  les  promoteurs, 
groupés  en  une  «  Commission  d'initiative  d'une  Ligue  sociale 
d'acheteurs  »,  entreprirent  une  enquête  sur  les  conditions  du  tra- 
vail dans  les  fabriques  suisses  de  chocolat.  Leur  choix  de  cette 
branche  avait  été  dicté  par  k-s  considérations  suivantes  :  jo  le 
chocolat  est  un  produit  de  consommation  courante  ;  2°  la  fabri- 
cation du  clKKoIat  est  une  des  principales  industries  suisses; 
3°  au  ix)mt  de  vue  de  la  qualité  du  produit,  une  série  d'établis- 
sements se  disputent  la  faveur  du  public,  qu'il  est  par  suite  assez 
tacile  de  détourner  de  telle  ou  telle  maison  et  de  diriger  vers  telle 
ou  telle  autre  ;  4"  les  fabricants  de  chocolat  ne  sont  pas  des  four- 
nisseurs directs,  avec  lesquels  la  consommation  est  personnelle- 
ment en  rapport  comme  avec  le  pâtissier  ou  l'épicier  ;  aussi  chan- 
:^era-t-il  plus  aisément  de  marque  de  chocolat  qu'il  ne  change- 
rait de  pâtissier  ou  d'épicier  ;  50  les  fabricants  de  chocolat  font 
tous  beaucoup  de  réclame  ;  la  réclame  est  pour  eux  un  besoin  • 
aussi  ne  peuvent-ils  être  indifférents  â  leur  in.scrinticn  .„,  ;,  k-ur 
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non-inscriptioiï  sur  la  Liste  Blanche.  Enfin,  il  n'y  a  en  Suisse  que 
vingt-trois  fabriques  de  chocolat  :  l'enquête  devait  donc  être 
relativement  facile. 

Peur  ces  raisons,  la  Ligue  (ou  plus  exactement  la  Commission 
d'initiative)  commença  ses  travaux  par  une  enquête  sur  les  con- 
ditions du  travail  dans  les  fabriques  suisses. 

L'enquête  faite,  elle  dressa  ainsi  la  liste  des  «  conditions  sociales 
qui  devraient  être  actuellement  réalisées  pour  toute  bonne  fabrique 
de  chocolat  »  : 

«  Une  bonne  fabrique  de  chocolat  est  celle  : 

»  I.  Où  les  prescriptions  générales  de  la  loi  fédérale  concernant 
le  repos  hebdomadaire  et  les  conditions  d'hygiène  —  ventilation, 
température,  propreté  des  locaux  —  sont  rigoureusement  obser- 
vées. 

»  2.  {Heures  de  travail.)  Où  la  journée  de  travail  (nettoyage 
compris)  est  de  lo  heures  (c'est-à-dire  une  heme  de  moins  que  le 
maximum  toléré  par  la  loi)  et  où  la  journée  de  travail  du  samedi 
est  réduite  à  8  ou  9  heures  au  maximum. 

»  3.  {Age.)  Où  les  enfants  ne  sont  pas  employés  tant  qu'ils 
sont  astreints  par  leur  âge  à  suivre  l'école. 

»  4.  {Salaires.)  Où  le  minimum  de  salaire  pour  l'ouvrière  au 
bout  de  6  mois  est  de  2  francs  par  jour,  et  au  bout  de  3  ans  de 
3  francs. 

»  5.  {Secours  en  cas  de  maladie.)  Où  des  subsides  sont  assures 
aux  malades  par  des  fonds  de  prévoyance  ou  de  secours  auxquels 
contribuent  les  patrons  ;  où^  les  femmes  en  couches  observent  le 
repos  imposé  par  la  loi  et  reçoivent  un  secours  durant  ce  temps. 
»  6.  {Surveillance.)  Où  la  surveillance  des  ouvrières  s;  fait  par 
des  personnes  de  leur  sexe  et  n'implique  pas  l'usage  des  fouilles 

à  la  sortie.     *  .  . 

»  7.  [Moralité.)  Où  l'organisation  du  travail  et  les  conditions 
d'existence  imposées  de  ce  chef  aux  ouvrières  ne  risquent  en  rien 
de  porter  atteinte  à  la  moralité,  —  et  où  des  relations^  vraiment 
humaines  et  empreintes  de  respect  mutuel  sont  de  règle  entre 
patrons  et  ouvriers.  » 

Et  voici  maintenant  la -première  liste  blanche  dressée,  qui  est 
communiquée  à  tous  les  membres  de  la  Ligue,  et  qui  est  répandue 
dans  le  public  avec  l'indi' '»ii"'i  ii-<l<ssiis  des  conditions  de  travail 
réalisées  : 

i     Liste  Blanche.  —  Tjndt  ^Berne)  ;  Klaus  (Le  Locle)  ;  Russ- 
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Sucliard  (Scrrières)  ;  Société  Générale  (Kohler,   Peter,   Vovty)  ; 
SpHingli  (Zurich).  Février  1906. 

MM.  Frcy,  Ribet,  Séchaud,  qui,  aux  bounes  conditions  sociales 
chez  eux  réalisées,  ont  promis  d'ajouter  prochainement  une 
Caisse  de  secours-maladie  pour  ouvriers  des  deux  sexes  (avec 
admission  spécifiée  dt-s  femmes  en  couches)  seront  inscrits  de 
droit  sur  la  Liste  Blanche  dès  que  cette  caisse  sera  fondée.  » 

Certes,  nous  n'attendons  pas  des  ligues  d'acheteurs  la  révolu- 
tion sociale  î  Mais  nous  croyons  qu'elles  pourraient  hâter  la  dis- 
parition d'abus  particulièrement  criants.  Au  reste,  leur  elïort 
pour  faire  l'éducation  sociale  des  consonunateurs,  et  pour  orga- 
niser une  action  sociale  des  consommateurs,  est  assurément  inté- 
ressant. Que  l'opinion  publique  des  acheteurs  dépende  d'autre 
chose  que  de  l'action  exercée  sur  la  rétine  par  des  affiches,  des 
transparents  ou  des  annonces  de  journaux,  ce  ne  serait  point  là 
un  résultat  méprisable. 


Dans  un  article  de  la  Revu^,  du  i*»"  mars,  M.  Jean  Finot  parle 
de  l'inconvénient  qu'il  y  a  de  trop  manger  : 

«f  Les  excès  de  la  boisson  et  de  la  nourriture,  écrit-il,  provo- 
quent une  quantité  de  maladies  dont  l'ensemble  précipite  l'ar- 
rivt'e  de  la  vieillesse  et  de  la  sénilité.  La  gourmandise  est,  hélas  ! 
un  péché  capital  qu'il  faut  expier  sur  notre  terre.  On  n'y  pense 
pas  assez  et  la  nature  nous  le  fait  cruellement  piyor. 

»  1^  j<jur  où  lliumanité  aura  compris  et  appliqué  rigoureuse- 
ment les  principes  de  la  nutrition  rationnelle,  notre  jeunesse  et 
notre  santé  se  trouveront  singulièrem  Mit  fortifiées. 

»  Une  quantité  de  médecins  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
n'ont  fait  (lue  renchérir  sur  ces  remarques.  I^  docteur  Robin  a 
signalé  les  dangers  que  courent  les  enfants  eux-mêmes,  dès  l'âge 
le  plus  tendre,  à  la  suite  de  leur  nourriture  trop  ah>  i  linte. 

"  En  se  basant  sur  les  données  acquises  par  les  dernières  con- 
quêtes de  la  physiologie,  on  pourrait  <lire  que,  tandis  que  les 
-de  la  société  .se  trouvent  décimées  par  l'alcoo- 
'  ^   riches  paient  leur  contributi«)n  douloureuse  à 

l'albuminisme.  Les  t\jeux  extrêmes  de  la  misère  et  de  la  richesse 
itrcnt  de  la  sorte  sur  le  chemin  des  souflfrances  et  des 
Ia'S  pri\ations  de  la  faim  .sont,  en  tout  cas,  moins  nui. 
siblïs  que  les  excès  de  la  uourritiire.  Avec  les  progrès  de  l'hy- 
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giène  scientifique,  la  partie  de  rhumanité  qui  se  nourrit  trop 
s'apercevra,  sans  doute,  qu'en  abandonnant  le  superflu  aux  néces- 
siteux, elle  travaillera  avant  tout  pour  son  propre  salut.  » 

Vci!à,  certes,  un  argument,  et  dont  nous  savons  gré  à  M.  Finot. 
Les  socialistes  l'emploj'^aient  surtout  par  métaphore.  Ils  ne  le 
savaient  pas  si  littéralement  vrai. 

La  cksse  capitaliste,  que  les  raisons  de  morale  n'ont  pas  réussi 
jusqu'ici  à  convertir  au  socialisme,  s'y  ralliera- t-elle  maintenant 
par  l'hygiène  ?  Nous  nous  permettons  de  douter.  Mais  lorsque 
M.  Finot  déclare  que  «  les  privations  de  la  faim  sont,  en  tout  cas, 
moins  nuisibles  que  les  excès  de  la  nourriture  »,  nous  ne  doutons 
plus  du  tout.  Nous  savons  depuis  longtemps,  par  les  statistiques, 
que  la  mortalité  moyenne  est  considérablement  plus  forte  dans 
les  classes  pauvres  que  dans  les  classes  riches,  et  M.  Jean  Finot 
aura  de  la  peine  à  détourner  notre  pitié  sur  le  sort  de  ces  pauvres 
riches,  qui  mangent  trop. 

* 
*     * 

Ure  exposition  qui  a  lieu  à  Berlin  en  ce  moment  attire  notre 
attention  sur  la  condition  de  l'une  des  plus  miséreuses  parmi  les 
catégories  de  gens  qui  mangent  trop  peu.  Je  veux  parler  de  l'ex- 
position du  travail  à  domicile.  Des  photographies  permettent  au 
visiteur  de  se  représenter  le  taudis  —  le  plus  souvent  une  seule 
pièce  servant  à  la  fois,  pour  toute  une  famille,  d'atelier,  de  chambre 
à  coucher,  de  cabinet  de  toilette,  de  cuisine  et  de  salle  à  manger  — 
où,  pendant  12,  15  ou  18  heures  par  jour,  tous  les  membres  de 
la  famille  peinent  et  s'épuisent,  guettés  par  l'inexorable  phtisie. 
Et  des  étiquettes  fixées  sur  les  objets  le  renseignent  sur  les  prix 
payés  pour  le  travail  accompli. 

Ici,  dans  la  salle  des  confections,  un  veston  d'alpaga  a  coûté 
trois  heures  de  travail  :  l'ouvrier  qui  l'a  fait  a  gagné  56  pfennigs 
(g  fr.  70)  —  un  peu  moins  de  o  fr.  25  par  heure.  A  côté,  on  voit 
des  costumes  de  garçonnets  ou  de  fillettes  dont  la  façon  varie 
entre  85  pfennigs  (i  fr.  06)  et  2  marks  50  {3  fr.  17)  :  le  salaire  moyen 
que  ces  prix  représentent  est  de  15  à  20  pfennigs  l'heure  (18-25 
centimes). 

Lans  la  salle  de  l'horlogerie,  les  pendules  dites  de  la  «  Forêt 
Noire  »,  que  les  fabricants  d'horlogerie  font  monter  dans  la  Forêt 
Noire  où  ils  envoient  les  pièces,  coûtent  de  façon  10  marks  les  cent 
et  rapi)ortcnt  environ  20  pfennigs  (25  centimes)  de  l'heure. 

Dans  la  salle  des  jouets,  on  voit  des  maisonnettes  en  bois  : 
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pour  en  fabriquer  une  douzaine,  une  famille  de  quatre  personnes 
doit  travailler  quinze  heures.  On  lui  paie  les  douze  pièces  2  marks 
(2  fr.  50).  Cela  fait  une  rémunération  de  4  centimes  l'heure  pour 
chaque  personne.  Le  négociant  en  gros  vend  ces  articles  4  marks 
la  douzaine  et  le  détaillant  6  marks 

Ailleurs  ce  sont  les  boîtes  de  carton  que  de  petits  enfants  col- 
lent, en  dehors  de  leurs  heures  de  classe,  pendant  cinq  heures 
par  jour.  Ils  gagnent  2  à  4  marks  {2  fr.  50  à  5  francs)  par  mois  — 
c'est-à-dire  pour  150  heures.  Cela  fait  entre  un  centime  et  demi 
et  trois  centimes  l'heure. 

C'est  monstrueux. 

Et  les  journaux  français  l'ont  dit.  —  Mais  l'industrie  à  domicile 
vaut-elle  mieux  en  France  ? 

A  quand  l'exposition  française  de  l'industrie  en  chambre  i 

Edgard  Milhaud. 
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Mouvement  Coopératif 

LA  MUTUALITÉ  EN  COOPÉRATION.   —  OPINIONS 
DIVERSES 


I/a  question  de  la  mutualité  en  matière  de  coopéiation  revient 
sur   le   tapis. 

A  propos  d'un  article  publié  en  Décembre  1905  dans  le  Bulletin 
de  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  de  France,  et  intitulé  : 
«  Coopération,  syndicalisme  et  socialisme  »  la  Konsunigenossen- 
schaftlichu  Rundschau  prend  à  partie  le  passage  suivant  : 

«  A  quoi  sert  une  coopérative  de  consommation  ? 

»  A  grouper,  dans  une  société  légalement'constituée,  des  crav. il- 
leurs, afin  de  les  faire  bénéficier  des  avantages  du  groupement 
par  l'apport  collectif  et  à  en  tirer  tous  les  avantages  matériels 
et  moraux  qui  en  découlent.  Cette  formule  générale,  qui  pourrait 
sembler  vague  et  imprécise,  a  besoin  d'être  présentée  sous  des. 
aspects  particuliers  et  moraux. 

»  ha  première  conséquence  qui  découle  de  la  création  d'une 
coopérative  au  sein  d'une  localité,  est  d'entrer  en  lutte  directe 
ment  avec  les  petits  commerçants  dont  le  rôle  est  généralement 
funeste  et  hostile  aux  revendications  ouvrières,  et  dont  les  seules 
aspirations  sont  de  s'enrichir  au  détriment  de  la  classe  la  plus 
intéressante  de  la  population. 

))  Par  son  développement,  ])ar  l'absorption  d'un  plus  grand 
nombre  de  familles  ouvrières  et  par  les  bénéfices  réalisés  sur 
l'ensemble  des  ventes,  la  coopérative  peut  organiser  tout  un 
progranmie  d'éducation  à  la  portée  des  membres  des  familles 
adhérentes  (hommes,  femmes,  enfants),  rehaussant  la  mentalité 
de  la  i)opu1ati()n  ouvrière  de  la  localité  qui  peut  ainsi,  dans  les 
consultations  périodiques,  être  d'un  grand  appoint  pour  la  repré- 
sentation nationale  ouvrière 

»  Par  la  nuiltiplicité  de  la  fondation  de  ces  coopératives  dans 
une  région,  on  ])eut  arriver  à  grouper  un  chiffre  assez  important 
d'achats  et  i)asser  ainsi  à  la  de^ixième  phase  de  l'oganisation 
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économique,  en  se  substituant  à  un  deuxiùnie  intermédiaire  qui 
est  '<  ".xt  en  gros,  et  dont  les  aspirations  ne  sont  pas  difïé- 

ntit.      _  c-s  du  petit  conimerç.'mt. 

Par  le  développement  de  ces  fédérations  régionales,  on  peut 
constituer  'a  ]>roduction  oxipérative  ainsi  que  cela  se  fait  en  An- 
gleterre, et  apporter  dans  le  sein  des  \isin?s  prolétarien n.  s,  les 
améliorations  que  revendique  la  fédération  corporative 

u  Pour  le  même  motif,  on  peut,  en  centralisant  la  consommation 
d'une  région,  faire  venir  les  produits  d'alimentation  (li(iuides  ou 
solides)  de  la  production  directe  en  établissant  les  prix  de  vente 
Selon  les  cours  normaux  en  dehors  de  toute  spéculation,  de  tout 
agio,  laissant  aussi  au  producteur  une  juste  rénmnération  de 
son  travail  et  en  répartissant  au  consommateur  le  produit  dégagé 
de  tous  frais  d'intermédiaires  inutiles  et  exorbitants  trop  sou- 
vent. 

»  Cette  façon  d'opérer  mise  en  pratique  par  une  organisation 
statutaire  fixée  par  des  congres,  l'impersonnalité  du  capital  se 
constitue  insensiblement,  les  œuvres  autonomes  de  prodxiction 
arrivent  à  se  fondre  par  le  jeu  des  amortissements  dans  la  grande 
propriété    ouvrière. 

»  Cette  propriété  agricole  et  industrielle,  qui  finit  par  appartenir 
à  un  ensemble  d'organisations  ouvrières,  répand  sur  la  masse 
des  adhérents,  pro<lucteurs  ou  consommateurs,  ses  bienfaits  au 
même  titre  que  la  coopérative  locale. 

»  Un  plan  d'ensemble,  combiné  dans  ces  conditions,  par  toutes 
les  forces  éparses  du  prolétariat,  donnerait  des  réalisations  pra- 
tiques à  l'ensemble  du  programme  socialiste. 

»  Il  n'c-st  pas  douteux  que,  de  leur  côté,  les  adversaires  bour- 
geois, ouvriers  jaunes  ou  inconscients,  ne  manqueraient  ])as 
d'établir  de  pareilles  institutions  ;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  se  ])roduit 
un  ])eu  partout,  et  ce  que  nous  avons  exposé  n'est  qu'mie  figure 
exacte  de  la  situation  présente,  mais  pour  tous  ce\ix  cjui  se  récla- 
mcut  du  socialisme,  il  s'agirait  une  fois  pour  toutes  de  se  grouper 
selon  leurs  athnités  de  principes,  pour  faire  bloc  contre  les  puis- 
sants adversaires,  qui  ne  sont  puissants  que  parce  que  nous  sommes 
disséminés. 

»  Une  '  ve  reconnaissant   les  principes  fondamentaux 

du  sociali:. :^rnational,  et  faisant  œuvre  de  propagande  en 

répandant  chez  ses  membres  les  œuvres  d'éducation  sociale  et 
de  s<'  ou\aière,   contribue  dans  la  mesure  de  ses  moyens 

et  de  _  cs,  à  l'avènement  du  socialisme. 

»  Mais  ces  forces  sont  quasi  nulles,  si,  par  un  esprit  qu'on  ne 
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sait  comment  qualifier,  une  coopérative  reste  neutre  ou  isolée 
du  grand  mouvement  de  luttes  de  classes,  ou  si  elle  s'allie  à  des 
organismes  bourgeois.  Il  n'est  pas  admissible,  pour  ceux  qui 
vivent  de  la  vie  ouvrière  et  qui  en  supportent  toutes  les  vicissitudes, 
d'accepter  que  c'est  par  la  fusion  des  classes  que  l'on  arrivera 
à  réaliser  le  bonheur  universel. 

»  Ces  théories  peuvent  être  admises  par  des  bourgeois  coopé- 
rateurs  comme  M.  de  Boyve  et  consorts,  ou  par  des  travailleurs 
dont  le  sens  compréhensif  est  assez  peu  élevé  pour  croire  encore 
aux  belles  promesses  des  phraséologues  qui  ne  connaissent  la 
vie  ouvrière  que  par  des  enquêtes  faites  dans  un  somptueux 
cabinet  de  travail.  Nous  qui  connaissons  la  vie,  surtout  par  son 
mauvais  côté,  nous  voulons  réaliser  notre  bonheur  par  nous  mêmes 
et  comme  la  belle  maxime  de  Marx  :  «  L'émancipation  des  tra- 
vailleurs ne  sera  l'œuvre  que  des  travailleurs  eux-mêmes  »,  est 
celle  qui  résume  et  synthétise  le  programme  socialiste,  nous 
sommes  coopérateurs  et  le  Syndicat  (rouge)  étant  l'expression 
la  plus  complète  de  la  lutte  des  classes,  puisqu'il  met  en  antago- 
nisme latent  l'ouvrier  et  le  patronat,  nous  sommes  syndiqués  ». 

I,a  Konsumgenossenschaftliche  Rundschau  se  livre  au  commen- 
taire que  voici  : 

«  D'après  cet  exposé,  tout  système  coopératif  qui  ne  met  pas 
ses  ressources  au  service  «  du  programme  socialiste  doctrinaire  » 
et  qui  ne  combat  pas  les  ennemis  de  ce  dernier,  ne  mérite  pas 
que  l'on  s'y  intéresse  en  aucune  circonstance.  Aussi  les  coopéra- 
teurs socialistes  français  se  placent-ils  sur  le  terrain  idéologique 
pour  entourer  d'une  apparence  de  justification  leur  politique 
déraisonnable  et  rétrograde  d'éparpillenient .  D'après  ces  expli- 
cations, on  pourrait  supposer  que  les  coopératives  françaises 
non  politiques  se  composent  purement  de  gens  «  vivant  des  ou- 
vriers »  tandis  que,  en  réalité,  l'élément  ouvrier  domine  aussi  dans 
les  sociétés  soi-disant  «  bourgeoises  »  et  là  comme  ailleurs  on  ne 
satisfait  pas  toujours  aux  conditions  idéales  de  l'émancipation 
par  soi-même.  La  méconnaissance  de  cet  état  de  choses,  qui  est 
d'une  importance  décisive  pour  le  développement  de  la  coopé- 
ration, dénote  bien  des  préjugés  et  de  la  dépense  doctrinaire, 
mais  très  peu  de  connaissance  réelle  de  la  vie,  et  très  peu  de  juste 
aj)préciation  des  forces  en  orésence. 

»  Ia's  théoriciens  bourgeois  de  la  coopération,  qui  j(  ut  pour- 
fendus là,  .se  placent  entièremen'.  sur  le  terrain  du  mouvement 
coopératif  social,  et  ont  pratiquement  fait  pour  lui  plus  que  pour 
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ceux  qui  se  refusent  à  travailler  avec  eux  en  paix  et  en  accord 
pour  construire  le  grand  édifice  >\ 

Si  je  n'étais  —  puisque  socialiste  —  internationaliste,  je  répon- 
drais au  camarade  Gouin  signataire  de  l'article  que  je  xnens  de 
citer,  qu'il  nous  cherche  une  querelle  d'Allemand.  Je  me  contente 
simplement  de  lui  répondre,  qu'il  parle  de  notre  mouvement 
coopératif  socialiste  français  en  véritable  ignorant,  et  pour  les 
besoins  d'une  cause  qu'il  croit  bonne,  j'en  suis  convaincu,  mais 
Son  analyse  n'est  pas  exacte.  Ce  n'est  tout  simplement  qu'une 
opinion  tendancieuse,  à  en  juger  par  l'empressement  qu'a  mis  l'or- 
gane de  ri'nion  coopérative  à  insérer  cet  article  pour  le  donner 
en  pâture  à  ses  lecteurs  et  dauber  sur  les  coopérateurs  français 
socialistes  français.  Mais  reprenons  hs  faits  : 

1°  Si  la  B.  C.  »S.  exige  des  Sociétés  qui  veulent  adhérer  chez 
elle  un  «  impôt  social  »,  c'est  qu'elle  suit  en  cela  le  programme 
rochdalien  qui  demande  qu'une  part  des  bénéfices  réalisés  par 
la  coopérative  serve  à  l'éducation  de  ses  membres.  Les  pionniers 
de  Rochdale,  qui  étaient  en  partie  des  socialistes  (voir  à  ce  sujet 
l'Histoire  des  Pionniers  de  Rochdale  par  Jacob  Holycake)  ne 
faisaient  pas  autre  chose  que  ce  que  nous  appelons  la  «  propa- 
gande socialiste  «  sous  toutes  ses  formes,  laissant  l'autonomie 
à  chaque  société  de  disposer  des  fonds  selon  la  méthode  la  plus 
appropriée  à  son  milieu. 

Kt  à  ce  sujet,  MM.  Ch.  Gide  et  Cernessou,  se  plaisent  à  recon- 
naître que  ce  sont  justement  les  coopératives  socialistes  qui  font 
le  plus  pour  cette  éducation  sociale  de  leurs  meinbres; 

2**  On  nous  accuse  de  suivre  une  ix)litique  déraisonnable  et 
rétrograde    d'éparpilleraent. 

Comment  se  fait-il  que  les  i)lus  belles  sociétés  de  l*r;un.c,  celles 
dont  le  monde  cooiK-ratif  entii-r  s'occiipe,  celles  dont  ou  cite  en 
exemple  l'organisation  pratique  et  méthodiiiue,  celles  que  signa- 
lent tous  les  écrivains  coopérat°urs  soient  adhérentes  à  la  Bourse 
coojK'rativc  socialiste,  citons-en  quelt|ues-unes  : 

I.'Ukion  d'Amiens,  coopérative  fondée  par  la  Bourse  du  tra- 
'/ail  d' \  ■        ■'     '        ée  dans  t()utfs  k s  branclus  du  com- 

merce. V  I  Drce  d'absorption  intelligente  et  rai- 

sonnée,  entraine  dans  son  mouvement  le  prolétariat  amiénois, 
non  seulement  «lanS  la  défense  de  ses  intérêts  contre  le  petit  et 
le  gros  conmierce,  mais  encore  contre  l'industrie  patronale,  en 
subventionnant  la  Bourse  du  travail,  en  soutenant  ses  sociétaires 
grévistes,  en  employant  les  secrétaires  des  syndicats  pour  per- 


364  LA  REVUE   SOCIALISTE 

mettre  à  ces  derniers  de  dépendre  avec  toute  l'ardeur  désirable 
les  intérêts  corporatifs.  De  plus,  et  c'est  là  que  cela  devient  plus 
intéressant  encore,  en  1903,  lors  des  élections  municipales,  le 
Parti  socialiste  avait  porté  une  liste  de  caiididats  et  ces  dernieis 
étaient  les  militants  de  la  Bourse  du  travail  et  de  l'Union,  s'affir- 
maut  tous  sur  un  programme  de  revendications  de  classes.  Le  parti 
adverse,  qui,  en  l'occurrence,  se  composait  des  gros  industriels, 
des  réactionnaires  à  tous  critis  du  petit  commerce,  et  de  la  petite 
industrie,  de  toute  la  clientèle  cléricale,  enfin  de  tout  ce  qui  cons- 
titue les  forces  d'opposition  au  prolétariat  pour  conquérir  sa 
puissance  économique,  tout  ce  monde  se  ligua  contre  les  ouvriers 
organisés.  Ceux-ci  furent  battus,  mais  cette  défaite  a  permis  de 
constater  une  fois  de  plus,  que  si  les  possesseurs  de  la  richesse 
tolèrent  aux  travailleurs  les  moyens  de  s'organiser  en  syndicats 
et  en  coopératives,  ils  en  veulent  pas  les  laisser  conquérir  l'admi- 
nistration communale,  qui  est  le  complément  des  deux  premiers 
organismes  et  qui  leur  permettrait  d'appliquer  dans  un  ordre 
d'idées  plus  vaste  la  formule  socialiste  qu'ils  ne  peuvent  appli- 
quer aujourd'hui  que  dans  le  cercle  restreint  de  leurs  sociétés, 
ce  qui  n'est  qu'un  pis-aller  et  une  simple  démonstration  pratique 
de  la  théorie. 

L'Oi'VRiÈHE  d'xVvion  (Pas-de-Calais)  établie  dans  un  centre 
minier,  a  pour  conception  particulière  la  défense  et  le  soutien 
des  ouvriers  mineurs  en  temps  de  grève.  Fondée  en  1897,  cette 
coopérative  a  soutenu  en  1902  ses  sociétaires  grévistes  pendant 
les  55  jours  qu'a  duré  le  conHit,  et  ce,  au  moyen  d'un  fondâ^  spé- 
cial  statutairement. 

Il  y  a  un  mois,  au  sujet  d'un  e  élection  partielle  au  conseil  muni- 
cipal, le  gérant  de  la  coopérative  a  été  élu  et  l'administrateur- 
délégué  nommé  premier  adjoint.  Les  adversaires  de  l'organisa- 
tion ousrière  avaient,  eux  aussi,  porté  un  candidat  représentant 
les  mêmes  forces  d'opposition  qu'à  Amiens. 

La  Fkatekneixe  de  Saint-Claude.  M.  Ch.  Gide  a  écrit  sur 
cette  société  de  si  belles  pages  dans  V Emancipation  de  Nîmes, 
qiie  je  lui  lais.se  la  parole. 

La  C(K)I'ékative  des  Syndicats  Ancîevins,  qui  suit  les  mêmes 
princ  ii)es  que  l'Union  d'Amiens  au  point  de  vue  syndicat  et  que 
Saint-Claude  pour  la  socialisation  des  trop-pprçus. 

T/A  Hi:llevilix>ise,  la  plus  forte  société  de  la  région  parisienne, 
qui  par  sa  puissance  de  consonunatiou  et  sa  conception  socialiste 
de  la  coopération,  est  un  outil   merveilleux  pour  la  réalisation 
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«it-  projets  coopérai  ifs  tels  que  débouchés  à  la  production  pay- 
sanne, pour  ne  citer  que  cela. 

Il  y  a  encore  La  Prolétarif.nne  de  Cherbourg,  si  utile  aux  ou- 
vriers (lu  port  ;  La  I'raternki.u-:  do  Siiint-Quentin.  dont  la  con- 
duite lors  de  la  deniit're  grève  du  textile  fut  remarquable  ;  les 
coopératives  de  Couëron,  de  La  Montagne,  de  La  Basse-Indre 
de  Naî'.tcs,  dans  la  Unre- Inférieure,  celles  du  Pas-de-Calais,  des 
Ardeiinvs.  fondées  par  T.-U.  Clément,  celles  de  Ror.iiMv,  de  Cor- 
beil,  de  Cognac,  etc. 

I"       "        '  ■  la  \erreri.' ouvrière,  1j-s  \  ii.;uerous libres 

de  ?•:  ureilhau,  de  Cibazan.  les  ateliers  de  pro- 

duction de  chaussures,  et  autres,  où  tous  les  produits  fabriqués 
es  au  tarif  syndical  et  écoulés  dans  les  coopératives  adhé- 
1  la  B.  C.  S. 

Pour  terminer  cette  énuniération  succincte,  je  citerai  les  plus 
■.     '■        -'•'  •    ..^1^5    d'achats   en    commun    de    l'Vauce 

^drmandie,  la  Bretagne,  le  Nord,  le  Pas- 
de-Calais,  les  Ardennes,  l'Aube,  l'Yonne,  la  Seine-et-Marne). 
""     •  ■     *ions  se  sont  grouj^ées  autour  de  la  Bourse 

.  Kst-ce  là  le  fruit  d'une  polititiue  déraison- 
nable et  rétrograde  d'éparpillenient  ? 

Je  ne  parle  pas  des  œuvres  en  cours  d'organisation  (l'assurance 
coopérative  et  le  Magasin  de  gros)  (jui  ne  donneront  de  résultats 
que  d'ici  quelques  années 

Le  tort  que  le  camarade  u.  mv  paraît  avoir  en  nous  jugeant  aussi 
légèrement,  c'est  celui  de  se  placer  au  jioint  dv  vue  particulier 
de  son  pays,  où  la  mentalité  et  la  conception  du  mouvement  ou- 
vrier sont  toutes  différentes  des  nôtres.  Ivn  Allemagne,  comme  en 
Anglj  erre  d'ai'J?urs,  l'organistaion  .syndicale  et  coopérative  e.st 
deveiuh  trî-s  puissante,  mais  il  faut  bien  dire  que  la  conception 
des  éléments  qui  constituent  ces  grouiiements  est  plutôt  vague  en 
ce  qui  concerne  la  lutte  dc*s  classes,  que  les  bourgeois  eoopérateurs 
nous  re])rochcnt  toujours  de  mettre  en  avant,  lorstjue  cette  lutte 
est  surtout  menthe  de  façon  outrancière  et  féroce  par  tous  ks  pos- 
sesseurs de  la  propriété  et  tous  ceux  qui  s'en  font  les  dé.''enseurs 
à  un  titre  quclconq\i> 

j**  Ce  qui  nous  a  aun-iu>.  !ii>ii>  auiu^  x'ti.ui-'tt  >.  .i  iimm  i  uiuis 
le  mouvement  ctnijK-ratif  français,  qtJe  nous  n'avons  p.^s  créé, 
c'est  entendu,  mais  <iue  nous  avons  rudement  transformé  depuis 
dix  ans,  c'est  l'avantage  que  ce  grouï»emcnt  a  envers  les  autres 
pour  auïener  les  populations  ouvrières  à  reconnaître  les  avantages 
qu'il  y  a  à  se  grouper  et  surtout  de  le  faire  servir  aux  fins  socia- 
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listes  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  C'est,  en  un  mot,  de  préparer 
lentement  et  méthodiquement  le  prolétariat  à  faire  ses  affaires 
lui-même  plutôt  que  de  les  confier  toujours  à  la  bande  de  faiseurs 
qui  vivent  de  son  ignorance. 

Je  sais  qu'il  est  une  autre  conception  chez  certains  coopérateurs, 
qui,  sous  prétexte  de  neutralité,  encensent  des  coopératives  où  la 
direction  est  sous  la  tutelle  patronale  où  l'on  serait  mal  venu, 
par  exemple,  à  appeler  un  Guillemin  quelconque  à  faire  une  confé- 
rence, parce  que  socialiste  ;  mais  où  l'on  appellera  Daudé-Bancel, 
anarchiste  {lire  :  coopérateur  neutre),  accompagné  de  Chiousse, 
agent  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  {dans  le  service  militaire,  deux 
campagnes,  une  blessure,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  pour 
services  rendus  à  l'ennemi  de  la  classe  ouvrière,  président  des  coopé- 
ratives du  P.-L.-M.,  etc.. .)  pour  parler  de  la  coopération  neutre, 
de  l'appât  des  trop-perçus,  des  avantages  immédiats,  tout  cela 
au  nom  des  immortels  principes  de  Rochdale,  de  Fourrier,  d'Owen, 
et  surtout  pour  assommer  les  socialistes  qui  veulent  la  transfor- 
mation de  la  propriété  capitaliste  en  propriété  sociale.  Ah  !  si 
c'était  nous  qui  fassions  venir  un  des  nôtres,  pour  développer 
la  théorie  socialiste  en  se  basant  sur  les  moyens  mis  à  la  portée  du 
prolétariat  (syndicats  et  coopératives)  pour  conquérir  son  éman- 
cii)ation  et  qu'au  cours  de  la  conférence  nous  usions  des  mêmes 
arguments  puisés  dans  les  principes  de  Rochdale,  dans  les  théories 
de  P'ourier,  d'Owen,  nous  ferions  de  la  politique,  nous  vouerions 
la  coopérative  aux  pires  extrémités,  nous  serions  des  perturba- 
teurs, des  meneurs,  que  s^is-je  ! 

Je  prétends,  moi.  que,  quelle  que  soit  la  forme  que  prend  une 
coopérative  se  constituant,  elle  ne  peut  rester  neutre.  A  moins 
qu'elle  ne  veuille  le  rester  complètement  en  se  contentant  de 
répartir  ses  produits,  ses  bénéfices,  en  ne  se  mêlant  à  aucune 
manifestation  extérieure,  en  ne  faisant  rien  pour  l'éducation  de 
ses  membres,  ni  pour  faire  évoluer  l'organisation  de  la  société 
actuelle  en  une  société  meilleure.  Mais  alors  elle  disparaîtra  un 
jour  ou  l'autre  comme  une  boutique  quelconque,  emportée  par 
la  concurrence  capitaliste,  et  son  ])assage  dans  la  localité  aura  eu 
un  côté  néfaste,  l'impression  résultant  de  la  disparition  d'une  coo- 
pérative étant  désastreuse  pour  la  classe  ouvrière. 

I^Jr  contre,  si  cette  coopérati\'c  entre  dans  Vmx  des  groupements 
(jui  se  partagent  en  ce  moment  la  coopération  française,  elle  sera, 
par  la  force  des  choses  et  des  événements,  obligée  de  prendre 
l^art  aux  différents  mouvements  locaux,  régionaux  ou  nationaux. 
Si.  par  (•xini])U-,  une  grève  éclate,  il  faudra  que  la  cooi^érative choi- 
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sisse  entre  la  soutenir,  la  combattre  ou  rester  neutre.  Or,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  elle  prend  un  parti,  même  en  restant  neutre 
car  dans  ce  cas,  —  quoique  cela  paraisse  paradoxal  —  elle  fait 
le  jeu  du  patronat  en  n'apportant  pas  sa  quote-part  à  la 
défense  des  intérêts  du  prolétariat.  C*?st  là  le  rôle  des 
coopératives  neutres  du  P. -!..->[.  vS'il  s'agit  d'une  période 
électorale,  quelle  sera  la  conduite  d'une  coopérative  dans  le  cas 
où,  comme  cela  se  produit  déjà  dans  maints  endroits,  et  surtout 
depuis  laséparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  les  catholiques  fondent 
dans  les  grandes  cités  industrielles  des  coopératives  pour  attirer 
la  classe  ouvrière  pauvre  ?  Que  le  cas  se  produise  à  Puteaux,  par 
exemple,  où  il  y  a  une  grande  société,  «  La  Revendication  »,  et 
où  il  pourrait  y  en  avoir  une  autre  du  genre  précité  ;  voici  les  élec- 
tions, le  parti  socialiste  a  désigné  comme  candidat,  le  camarade 
\'oillin,  qui  est  membre  de  «  La  Revendication  »,  et  le  parti  natio- 
naliste a  porté  comme  candidat.  ^L  Georges  Berry.  qui  est,  comme 
on  le  sait,  un  adversaire  acbainé  des  coopératives  de  consomma- 
tioo.  Que  fera  la  coopérative  ouvrière,  «  I^a  Revendication  »  ? 
l"  Ira  parti  pour  ou  contre  Voillin,  et  sa  neutralité  est  bien 

c. ise  ;  ou  elle  restera  neutre,  et  alors,  par  manque  de  prin- 
cipes, elle  fera  le  jeu  de  l'adversaire  réactionnaire,  en  ne  démas- 
<;  Mt  à  ses  sociétaires  ce  qu'est  l'homme  qui  brigue  le  suf- 

fr   ^  ouvriers. 

Il  y  aurait  xme  foule  de  cas  à  citer,  mais  il  faut  conclure- 
.Si  les  Allemands  sont  obligés  de  rester  neutres,  c'est  parce  qu'ils 
Us.'  peuvent  faire  autrement,  attendu  que  la  législation  allemande 
les  y  oblige.  Si,  en  Angleterre,  on  a  observé  la  neutralité  jusqu'ici, 
i.  'est  parce  que  la  classe  ouvrière  organisée  de  ce  pays  n'a  pas  encore 
s-nti  le  joug  capitaliste  ;  il  a  fallu  la  dernière  grève  des  ouvriers 
mécaniciens  pour  ouvrir  les  yeux  des  Trade-Unions  ;  il  a  fallu 
toute  la  politique  protectionniste  de  Chamberlain  pour  ouvrir  les 
yeux  des  coopérateurs  anglais.  Ia;s  dernières  élections,  où  coopé- 
rât eurs  et  syndicalistes  ont  donné  nettement,  ne  sont  que  le  cora- 
uîenccment  de  la  lutte  <jui  se  prépare  en  ce  pays  entre  les  défen- 
seurs de  l'organisation  ouvrière  et  les  représentants  du  capital, 
(jui  a  pour  mandataires  principaux  à  la  Chambre  des  Conmmnes 
les  ri<  '  terriens.  I^s  Anglais  se  dél)arrassent  d'une 

neutii  .  ,.     r  dans  leur  mou\ement  d'expansion.  En 

somme,  ils  sont  beaucoup  plus  près  de  nous  que  l'on  ne  le  croit 
'  '  ■"    ■  '         ndra  révolution- 

i'lc  et  on  ne  s'en 
trouve  pas  plus  mal. 
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Enfin,  en  F!rance,  ceux  qui  prétendent  qu'en  matière  de  coopé- 
ration et  de  syndicats,  on  doit  rester  neutre,  sont  les  premiers  à 
contracter  des  alliances  avec  tous  les  adversaires  les  plus  acharnés 
du  prolétariat.  Exemple  :  Biétry  et  ses  syndicats  jaunes  pour  la 
lutte  corporative,  les  coopératives  du  P.-T/.-M,  et  d'autres  encore, 
pour  l'action  coopérative. 

Mais  pour  défendre  une  cause  qui  n'est  pas  défendable,  nos  bons 
apôtres  de  la  neutralité  estiment  avec  le  personnage  fameux  de 
Molière. 

«  Qu'il  est  avec  le  ciel  des  accommodements.  » 


Xavier  Guiij<emin. 
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La  lutte  des  pouvoirs  publics  contre  les  instituteurs  ne  touche 
pas  à  sa  fin.  Elle  entre  au  contraire  dans  une  phase  aiguë.  Et  ce 
n'est  pas  nous  qui  nous  en  plaindrons.  Qui  dit  conflit  dit  résis- 
tance, efifort  de  ceux  qu'on  frappe  pour  protester  contre  des 
mesures  dont  ils  sont  victimes.  Or,  jusqu'à  présent,  cet  effort 
était  inutile,  voué  à  un  insuccès  certain.  Tenté  par  des  individus 
isolés,  sans  appui,  sans  organisation  pour  les  défendre,  ils  ne  pou- 
vaient qu'attirer  sur  eux  des  sanctions  plus  vigoureuses.  Les 
temps  sont  changés  et  les  injustices  sont  rares,  car  on  a  tôt  fait 
de  les  rendre  publiques. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'instituteur  soit  à  l'abri  de  toute  attaque. 
Il  en  subit,  et  de  violentes.  Mais  des  hommes  politiques  dont  il 
contrarie  l'action  et  dont  il  gêne  les  mouvements  obliques  sont 
obligés  de  recourir  aux  grands  moyens.  Dans  deux  versions,  à 
ma  connaissance,  les  conseillers  municipaux,  maire  en  tête,  ont 
fait  le  chantage  à  la  démission.  Dans  l'Aude,  à  Cannes,  dans  la 
Somme,  à  Mélaincourt,  l'instituteur  Rouch  et  l'instituteur  Bor- 
dères  ont  eu  les  honneurs  de  délibérations  spéciales  aux  termes 
desquelles  la  commune,  ou  du  moins  la  mmiicipalité,  exigeait 
leur  déplacement  et  mettait  le  préfet  en  demeure  de  leur  donner 
une  satisfaction  immédiate.  Jusqu'ici  on  n'a  pas  touché  aux  deux 
instituteurs...  et  les  municipalités  n'ont  pas  démissionné 

Mais,  fait  plus  significatif,  ce  sont  leurs  collègues  qui,  officiel- 
lement et  collectivement,  ont  pris  leur  défense.  A  Mélaincourt, 
une  réunion  publique  de  protestation,  organisée  par  un  grand 
nombre  d'instituteurs,  a  voté  des  ordres  du  jour  blâmant  la  déci- 
sion municipale  et  demandant  le  maintien  de  Bordères  à  son  poste. 
A  Cannes,  à  l'issue  d'une  conférence  pédagogique,  tous  les  ins- 
tituteurs de  Peyrific-Minervois  adressèrent  la  lettre  suivante  au 
président  de  leur  amicale  : 

24 
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Mon  cher  collègue, 

Le  personnel  enseignant  du  canton  de  Peyriac-Minervois,  réuni 
hors  séance  après  la  conférence  pédagogique  du  26  octobre,  proteste 
hautement  contre  les  accusations  odieuses  parues  à  diverses  reprises 
dans  la  Dépêche  de  Toulouse  contre  leur  collègue  R. .  . ,  instituteur  à 
Cannes,  et  vous  prie  à'inviter  immédiatement  tous  les  collègues  du  dé- 
partement à  refuser  ce  poste  s'il  devenait  libre  par  suite  du  déplacement 
d'office  de  M.  Rouch. 

Poiu:  les  instituteurs  du  canton  :  Le  délégué, 
Jur.Es  CAi^vEr, 

Instituteur  à  Peyriac  Minervois. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que,  toujours  et  partout,  cette  résistance 
des  universitaires  contre  les  menaces  des  politiciens  soit  couronnée 
de  succès.  C'est  ainsi  que  dans  les  Basses-Pyrénées,  M.  Billocq, 
instituteur  d'école  primaire  supérieure,  s'est  vu  reléguer,  pour  une 
faute  qu'il  n'avait  pas  commise,  adjoint  dans  une  école  primaire 
d'une  petite  ville  de  2.000  habitants,  après  quarante-sept  ans  de 
service  et  avec  une  diminution  de  traitement  de  500  francs. 
Mais  si  l'injustice  a  été  commise,  son  auteur  responsabk,  M.  Gazin, 
inspe.>teur  d'académie  du  département  et  son  subordonné, 
M.  Thou,  inspecteur  primaire  d'Orthez,  voient  leur  conduite 
signalée  et  rendue  publique  par  le  Bulletin  de  VEnseigntment 
primaire,  it,  t8  et  25  février  T916.  En  trois  articles  substantiels, 
il  établit  la  procédure  singulière  et  scandaleuse  qui  a  eu  pour 
effet  de  frapper  à  faux  l'instituteur  Billocq.  Il  est  à  présumer  que 
les  réparations  nécessaires  seront  obtenues  d'ici  peu.  Les  députés 
du  département,  auxquels  s'est  joint  Jaurès,  ont  pris  en  mains 
la  cause  de  Billoc. 

Le  défaut  est  toujours  le  même  et  l'on  ne  saurait  trop  le  si- 
gnaler. La  destinée  des  universitaires  est  entre  les  mains  du  préfet. 
Et  l'on  doit  enregistrer  avec  tristesse  l'aveu  qu'en  fait,  incon- 
sciemment peut-être,  rinspect<;ur  d'Académie  de  la  Lozère. 

Je  ne  sais  point  encore,  depuis  que  je  suis  parmi  vous  ce  que  l'on 
entend  par  déplacement  d'office,  n'ayant  jamais  eu  à  en  prononcer. 
J'espère  ne  pas  l'apprendre  de  longtemps  encore  ;  mais  permettez- 
moi,  à  ce  sujet,  de  souhaiter  que  M.  le  préfet,  dont  vous  connaissez  tous 
le  dévouement,  reste  longtemps  parmi  nous. 

Tout  est  là.  Le  «  bon  préfet  »  joue,  vis-à-vis  de  l'instituteur, 
le  rôle  que  le  «  bon  roi  »  jouait  jadis  vis-à-vis  de  son  peuple.  L'ins- 
pecteur d'Académie  est  son  ministre,  et  un  ministre  dont  la  «  force 
le  rt.sislance  »  ne  paraissait  pas  sulîisante  aux  yeux  de  M.  Gasquet, 
dui-mêmo,  directeur  de  renseignement  primaire.  A  quand  l'affrau- 
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chissement  des  universitaires  défendant  eux-mêmes  leurs  inté- 
rêts et  substituant  à  des  «  chefs  «  subis  des  administrateurs  élus  ? 


L'heure  approche  sans  doute  où  les  syndicats  d'instituteurs, 
et  plus  généralement  de  fonctionnaires,  seront  reconnus  par  la 
loi.  Sans  doute,  ils  auront  à  vaincre  de  fortes  résistances.  M.  Bar- 
tbou,  qu'on  croyait  acquis  à  leur  cause  et  sur  le  rapport  duquel 
on  fondait  tant  d'espérances,  vient  de  déclarer  qu'on  s'était 
mépris  sur  le  sens  de  sa  pensée.  Celle-ci  est,  on  le  sait,  tellement 
subtile,  ondoyante  et  diverse,  que  peut-être  lui-même  avait-il 
commis  tout  le  premiei  cette  méprise.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans 
chercher  à  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  changement  de  front,  volte- 
face,  recul,  il  est  acquis  que  le  député  d'OIoron  n'entend  ijas  ac- 
corder les  libertés  syndicales  aux  fonctionnaires  investis  d'un  peu 
d'autorité,  et  il  considère  les  i  istituteurs  co.uu?  t.-ls. 

Nous  n'entendons  pas  ergoter  sur  des  textes.  Aussi  bien  le 
Parlement  est-il  là  pour  on  fabriquer  de  nouveaux,  si  les  anciens 
sont  obscurs  ou  incomplets.  Mais  il  est  un  fait  certain,  c'est  que 
la  nécessité  des  syndicats  universitaires  s'impose  chaque  jour  da- 
vantage. Et  c'est  ou  jamais  le  cas  de  dire  que  nécessité  fait  loi. 
Les  Chambres  n'ont  qu'à  codifier  les  aspirations  unanimes  du 
corps  enseignant.  Elles  résisteront  peut-être  un  certain  temps, 
mais  elks  finiront  par  céder  à  la  poussée  d'en  bas.  Le  monde  pri- 
maire est  orgatiisé,  les  Amicales,  lasses  de  banqueter  et  de  parader 
dans  le  vide,  deviennent  des  organes  de  défense  et,  dans  une 
certaine  me-sure.  de  combat.  Us  syndicats  de  fonctionnaires, 
non  reconnus  mais  existants,  comptent  déjà  au  bas  mot  quatre 
cent  mille  adhérents.  Ou  ne  brise  pas  une  force  aussi  considé- 
rable, l'ne  fois  de  plus,  le  droit  ne  fera  que  consacrer  le  fait.  Et 
les  instituteurs,  qui  sont  au  premier  rang  de  ceux  qui  luttent. 
^^^  '  Ifs  premiers  à  recueillir  le  bénéfice  de  leui  action. 

•'^'  1  i's  de  plus  en  plus  secondés  dans  leurs  efforts 

par  certains  membres  du  Parlement.  C'est  Carnaud  qui,  hostile 

des  Amicales  en  -««yndicafs,   l'accepte 
.,     non,  l'acceptera  demain  avec  enthou- 
siasme. C'est  surtout  M.  Buisson  qui.  très  nettement  et  très  for- 

t  aires  comme 

vS  du  ministre 

et  des  hauts  fonctionnaires  de  reuscignement  ne  tiendront  pas 

'  '"ns  présentées  et  les 
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M.  Mcssé,  député  de  la  Nièvre,  est  Tauteur  d'un  projet  de  loi 
concluant  à  la  suppression  des  écoles  normales.  Les  futurs  maîtres 
de  l'enseignement  primaire  seraiten  élevés  dans  les  lycées,  côte 
à  côte  avec  les  enfants  de  la  classe  bourgeoise. 

L'initiative  de  M.  Massé  n'a  pas  été,  en  général,  favorable- 
ment accueillie  par  les  instituteurs.  Dans  la  Dépêche  de  Toulouse, 
M.  Aulard  en  expose  les  raisons.  Nous  détachons  de  son  article 
le  passage  suivant  : 

M.  Massé  a  bien  raison  de  dire  que  l'ancienne  école  normale  pri- 
maire a  fait  son  temps,  et  que  le  système  du  séminaire  fermé,  de  l'in- 
ternat, de  la  séquestration,    risque   de   faiisser  ou  rétrécir   l'esprit 
des  futurs  éducateurs  du  peuple.  Mais  je  crois  que  le  régime  de 
lycées  les  préparerait  très  mal  à  leur  profession. 

Et  d'abord  ils  n'y  connaîtraient  pas  tant  que  cela  la  vie  et  les 
hommes. . .  ils  ne  fréquenteraient  donc  que  les  enfants  élevés  dans  un 
autre  milieu  social  que  le  leur,  et  dont  la  fraternité  serait  peut-être 
mélangée  de  quelque  condescendance. 

Mais  surtout  je  ne  crois  pas  que  les  professeurs  des  lycées  soient 
généralement  en  état  de  former  les  maîtres  de  l'enseignement  primaire. 
Pour  la  méthode  pédagogique,  l'enseignement  primaire  actuel  est  fort 
en  avance  sur  l'enseignement  secondaire.  Le  but  essentiel  de  l'ensei- 
gnement primaire,  à  savoir  de  former  des  citoyens,  les  instituteurs  y 
visent  et  y  atteignent  en  partie,  les  professeurs  de  lycée  et  de  collège 
n'y  visent  pas  tovts,  et  ce  n'est  pas  à  cette  formation  que  tendent 
les  programmes  de  l'enseignement  secondaire 

Comme  remède  efficace,  M.  Aulard  préconise  l'annexion  des 
Ecoles  normales  aux  Universités. 

Il  serait  aussi  utile  qu'agréable  aux  futurs  instituteurs,  aux  futures 
institutrices  de  vivre  parmi  les  étudiants  et  étudiantes  voués  à  la 
science,  en  vraie  fraternité,  en  apprentissage  d'esprit  critique,  dans 
la  variété  encyclopédique  des  disciplines,  il  n'y  a  que  la  vie  univer- 
sitaire qui  puisse  ouvrir  et  élargir  libéralement  les  intelligences,  les 
cœurs.  Il  n'y  a  rien  de  tel  que  la  vie  imiversitaire  pour  préserver  du 
sectarisme  étroit,  de  tous  les  fauatismes,  de  tous  les  préjugés  haineux. 

Je  le  demande  à  M.  Massé,  ancien  étudiant  de  l'Université  de  Paris  : 
ne  croit-il  pas  que  l'école  normale  placée  près  de  l'Université,  avec 
une  large  porte  communiquant  de  l'une  à  l'autre  serait  plus  propre 
que  le  régime  du  lycée  à  préparer  les  instituteurs,  aux  amples  devoirs 
de  leur  noble  et  difiScile  mission  ? 

»Soit,  au  moins  en  l'état  actuel  des  choses.  Etant  donné  le  divorce 
qui,  dès  le  début,  existe  entre  l'enseignement  primaire  et  l'ensei- 
gm  ment  secondaire,  la  solution  indiquée  est  la  meilleure  qu'on 
puisse  imaginer.  L'enseignement  x^rimaire  et  renseignement  supé- 
f  icur  s'accordent  sur  un  point,  l'un  et  l'autre,  ils  ont  une  doctrine  ; 
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l'enseignement  secondaire  n'en  a  pas,  I/école  et  la  Faculté,  par 
des  voies  diverses,  visent  le  même  but  :  former  des  citoyens.  Le 
lycée,  s'adressant  à  une  clientèle  sj)ccialc  dont  il  respecte  les  pré- 
jugés (ne  pas  froisser  les  sentiments  des  familles),  se  contente  en 
général  de  fabriquer  des  bacheliers,  sans  doute,  la  règle  comporte 
des  exceptions,  et  chaque  jour  de  plus  en  plus  nombreuses,  mais 
les  programmes  de  l'enseignement  secondaire,  comme  l'indique 
très  justement  M.  Aulard,  n'imposent  pas  et  n'indiquent  même 
pas  aux  maîtres  la  fin  vers  laquelle  tendent  les  programmes  de 
l'enseignement  primaire.  Nos  lycées  et  collèges  ne  sont  que  très 
imparfaitement  adaptés  à  notre  démocratie. 

Mais  si  les  Ecoles  normales  ne  doivent  pas,  aujourd'hui,  leur 
être  annexées,  si  elles  doivent  faire  corps  avec  la  Faculté,  la  cause 
en  est  dans  le  divorce  même  que  nous  a\'ons  signalé.  C'est  une 
rtfonte  complète  de  notre  enseignement  qu'il  nous  faut  réaliser. 
C'est  à  la  base,  à  la  racine  qu'il  faut  créer  l'unité,  ce  n'est  pas  au 
sommet.  Placés  côte  à  côte,  normaliens  et  lycéens,  élevés  selon 
une  discipline  toute  différente,  ne  peut  être  qu'également  inutile 
et  nuisible  aux  uns  et  aux  autres.  Mettre  tous  les  enfants  dans 
la  même  école,  les  faire  passer  par  le  même  lycée,  les  faire  arriver 
à  la  même  université,  en  ne  tenant  compte  que  des  aptitudes  et 
non  des  fortunes,  telle  est  la  seule  réforme  à  poursuivre.  Tant 
qu'elle  ne  sera  pas  réalisée  ou  en  voie  de  réalisation,  les  ressources 
proposées  resteront  ineftlcaces  ou  du  moins  n'auront  qu'une  effica- 
cité relative  et  partielle. 

S'il  fallait  une  preuve  de  plus  de  l'anarchie  capitaliste  et  de 
l'existence  des  classes,  on  la  trouverait  dans  la  dualité  de  notre 
enseignement  public.  Il  est  véritablement  insensé,  presque  cri- 
minel, de  séparer  les  enfants  de  la  nation  et  de  les  opposer,  dès 
le  début  de  l'éducation  qu'ils  reçoivent,  en  donnant  aux  uns  un 
enseignement  diminué,  aux  autres  une  culture  de  choix.  Et  lors- 
qu*'  .    que,   non  seulement  entre  les  élèves,   mais  même 

ent:  litres,  aucun  contact  n'a  été  établi,  que  l'instituteur 

et  le  professeur  de  lycée  n'ont  jamais  été  soumis  à  la  même  direc- 
tion int  "  'V-,  à  l'action  des  mêmes  éducateurs,  on  comprend 
que  les  iients  les  plus  profonds  et  les  plus  irréductibles 
existent  entre  les  deux  branches  du  corps  enseignant.  Il  faut  donc 
détruire  le  régime  actuel,  antidémocratique,  antirépublicain, 
faire  de  l'enseignement  secondaire  le  prolongement  normal,  natu- 
rel de  l'enseignement  primaire,  comme  l'enseignement  supérieur 
est  la  suite  naturelle  et  normale  de  l'enseignement  secondaire. 
La  «luestion  des  écoles  normales,  de  leur  maintien,  de  leur  sup- 
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pression  ou  de .  leur  modification,  n'est  qu'un  cas  particulier  du 
problème  d'ensemble.  Toute  solution  de  détail  sera  précaire  et 
sans  grande  efficacité  tant  que  la  question  n'aura  pas  été  posée 
dans  ses  vrais  termes.  L'unité  de  l'enseignement  est  la  condition 
indispensable  de  l'unité  nationale  comme  la  dualité  actuelle  est 
le  signe,  l'indice  des  divisions  profondes  créées  par  le  régime  des 
classes.  Il  ne  sera  pas  inutile,  pour  rendre  possible  la  révolution 
sociale,  d'opérer  d'abord  la  révolution  scolaire. 

Gustave  Rodrigues. 
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Pavil  Dumont  (principal  personnage  de?-  Phtvtes  dn  Geai,  quatre 
actes  de  M.  Jean  JnlHen.  au  Théâtre-Molière)  possède  une  for- 
tune considérable,  dont  il  ne  sait  tirer  parti,  ni  \iowr  son  Ix^nheur, 
ni  ]X)ur  celui  des  autres  ;  il  vit  dans  un  momie  interlope  où  tous 
abusent  de  sa  générosité.  Las  de  cette  \de  stupide,  écœuré  de  la  so- 
ciété de  gens  \^ulgaires  et  par  trop  intéressés,  il  prend  un  plaisir 
réconfortant  à  taire  causer  un  employé,  le  garçon  de  caisse  Lher- 
minier.  au  cœur  simple,  au  visage  réjoui.  Naïvement,  sans  arrière- 
pensée,  I.lierminier  i)arle  de  son  bonheur  conjugal,  si  bien  que 
le  patron  blasé  de  luxe  désire  passer  quelques  heures  chez  son 
employé  ;  il  s'invite  à  diner  chez  le  brave  homme,  au  grand  effroi 
de  celui-ci  ;  jamais  un  millionnaire  ne  se  contentera  du  modeste 
menu  d'aussi  petites  gens.  Mais  autre  chose  effraie  davantage 
Lherminier.  qui  n'ose  exprimer  toute  sa  j>ensée  ;  on  est  très 
communard  dans  l'entourage  du  commis,  le  jiatron  n'y  est  pas 
aimé,  il  y  est  m«*me  durement  vitupéré,  et  le  bon  Lherminier 
a  les  ])lus  vives  appréhensions. 

Paul  Dumont  se  gardera  bien  de  se  faire  jîrés^nter  sous  sou 
véritable  nom  ;  il  sera  simplement  M.  Paul,  ami  de  Lherminier 
et,  comme  lui.  petit  employé  de  banque. 

Tout  se  passe  le  niieuy  du  monde.  Paul  sympathise  avec  la 
faniill?  de  son  subordonné  ;  tous  lui  plaisent  ;  la  bonne  M""^  Lher- 
minier, M.  Palnd.  son  i>ère,  leur  neveu  Philippe,  et  surtout  leur 
nièce  et  pupille,  M"«  Marthe.  Aussi  prend-il  l'habitud-.;  de  fré- 
quenter la  maison.  On  le  considère  comme  de  la  famille,  on  parle 
à  coeur  ouvert  devant  lui,  sans  ménagor  le  très  détesté  Paul  Du- 
mont :  non  (pie  Palud  et  les  autres  aient  contre  lui  des  griefs 
persontiels.  mais,  par  cela  seul  qu'il  est  le  riche,  le  patron,  on  le 
hotuiit.  Marthe,  disciple  du  "'  ilud,  est  plus  acharnée  encore 

que  lui  contre  les  exploiteur  ^  et  cupides  ;  elle  est   l'ennc- 

mic  acharnée  du  capital,  elle  voit  en  tout  gros  rentier  un  assassin 
engraissé  aux  <lépens  de  l'ojtvrier,  une  sorte  de  vampire  qui  suce 
le  sang  du   pn>lélaire. 
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Que  le  brave  Lherrainier  souffre  pendant  ces  conversations 
qu'il  ne  sait  comment  interrompre  !  Et,  pour  comble  de  malheur, 
voilà  Marthe  éprise  de  Paul,  que  toute  la  maisonnée  rêve  de  lui 
faire  épouser. 

Oui.  Marthe  aime  Paul  et  l'inclination  est  réciproque  ;  les 
eunes  gens  finissent  par  se  Tavouer  ;  comme  dans  le  conte  oriental, 
l'homme  puissant,  déguisé  en  pauvre  homme,  est  enfin  aimé 
pour  l'.ii-même.  Dans  son  ravissement,  Dumont  trahit  son  inco- 
gnito et  croit  enchanter  la  jeune  fille  par  la  promesse  d'une  vie 
somptueuse.  Toute  autre  serait  éblouie  et  pardonnerait  le  sub- 
terfuge. Mais  Marthe  est  une  convaincue  ;  ses  paroles  de  haine  et  de 
pitié  n'étaient  point  de  vaines  paroles  ;  elle  exècre  sincèrement  . 
ceux  qui  accaparent  trop  de  biens  et  d'argent.  Aussi,  sa  haine 
contre  le  patron  l'emporte-t-elle  sur  son  amour  pour  le  travail- 
leur, le  camarade  modeste  et  bon  ;  elle  aimait  Paul,  elle  méprise 
M.  Paul  Dumont,  qu'elle  éconduit  impitoyablement. 

Marthe  s'attend  certainement  à  être  approu\-ée  par  les  siens  ; 
mais  son  frère  Philippe  hausse  les  épaules,  ]M"^^  Lherminier  tem- 
pête, le  père  Palud  ricane,  la  voisine  est  scandalisée.  On  la  traite 
de  folle  :  laisser  échapper  une  si  belle  occasion  !  refuser  un  parti 
aussi  inespéré. 

M.  Jean  JuUien  aurait  aussi  bien  pu  intituler  sa  pièce  :  Le  Re- 
nard et  les  Raisins.  I.es  violentes  sorties  du  père  Palud  contre  les 
capitalistes  étaient  peut-être  sincères  ;  on  se  suggestionne  ;  et, 
en  prononçant  des  paroles  exaltées,  on  s'exalte  ;  mais,  le  dépit 
inspire  bien  des  discours  humanitaires  et  philanthropiques.  Palud 
était  mécontent,  non  parce  que  la  société  était  injustement  orga- 
nisée, mais  parce  qu'il  ne  profitait  pas  des  inju.stices.  Aussi  n'est-il 
pas  moins  véhément  en  grondant  cette  petite  sotte  qui  les  ruine 
que  lorsqu'il  fulminait  contre  Paul  Dumont  si  scandaleusement 
riche. 

-  Marthe  ne  peut  y  croire.  Influencée  par  les  siens,  émue  par  le 
désespoir  du  pauvre  millionnaire  qui  promet  d'employer  sa  for- 
tune à  faire  du  bien,  elle  daignera  enfin  devenir  M^^^  Dumont. 

♦     ♦ 

Dans  \\n  tout  autre  ordre  d'idées,  les  Variétés  donnent  un  spec- 
tacle destiné,  moins  au  Paris  où  l'on  pense,  qu'à  celui  oii  l'on 
s'amuse.  Mais,  la  comédie  étant  spirituelle  et  fort  bien  faite,  on 
aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre. 

Casimir    Kebillon    (Brasseur),    époux    de    Florence    (Réjanc), 
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femme  divorcée,  a  trouvé  un  billet  compromettant  ix)ur  sa  femme  ; 
mais  ne  pouvant  en  préciser  la  date,  il  ne  sait  si  c'est  lui  ou  Phi- 
lipiMî  Joljelin  (André  I)ul>osc),  le  premier  mari,  qui  fut  trompé. 
Il  s'ag't  de  lui  prouver  que  ce  fut  son  prédécesseur.  l\t  Florence 
y  arriverait  sans  peitie,  sans  les  gaffes  voulues  de  l'amie  venimeuse 
et  les  gafïes  involontaires  d'une  petite  .sœur  maladroite.  Tout 
finit  par  s'arranger  et  Casimir,  rassuré,  se  réconcilie  avec  sa 
femme. 

Jamais  M.  Victorien  Sardou  ne  donna  pièce  plus  alerte  et  plus 
jeune  que  cette  «  Piste  »  qui  fait  penser  aux  meilleures  trouvailles 
de  Maurice  Douuay,  Capus  et  Francis  de  Croisset. 


Le  iJoiir^eon,  de  M.  (Georges  Feydcau,  au  X'audeville,  fournit 
ampL'  matière  à  controverses  et  à  discussions.  Ou  plutôt,  non  ; 
elle  est  un  sujet  de  scandale  pour  les  timorés  et  les  gens  bien  pen- 
sants. Mais,  pour  les  autres,  les  esprits  affranchis  de  préjugés, 
elle  est  l'affirmation  de  leurs  idées,  mises  au  thé'itre  pour  la  pre- 
mière fois.  Jusqu'ici,  quelques  rares  romanciers,  notamment 
l'auteur  de  SéKis/ien  Roc  h,  avaient  montré  les  graves  inconvé- 
nients du  célibat  des  prêtres.  Mais  le  tout  jeune  homme  qui 
choisit  la  carrière  ecclésiastique,  le  fait-il  en  connaissance  de  cause  ? 
Il  est  navrant  de  penser  qu'un  mirage,  ou  bien  une  résolution 
désesi)érée  prise  dans  ime  heure  d'afiolement,  pèse  sur  toute  une 
vie  !  Combien  de  jeunes  êtres,  sous  le  coup  d'une  grosse  déception 
se  claquemurent  dans  un  couvent,  comme  ils  se  suicideraient 
La  \ue  d'un  troupeau  de  séminaristes  inspire  toujours  un  senti- 
ment de  pitié  et  de  révolte.  Ils  de\  raient  tous  avoir  fait  leur 
appretitissage  de  la  vie,  et  ne  renoncer  qu'à  bon  escient  à  une  exis- 
tence naturelle  et  bien  vivante.  Pour  un  de  ces  enfants  qui  a  vrai- 
ment la  foi,  combien  engagent  leur  avenir  sans  savoir  ce  qu'ils 
font,  et  presque  irrévocablement  :  car,  une  fois  pris  dans  l'en- 
grenage, il  faut  un  rare  esprit  de  décision  pour  prendre  une  résolu- 
tion héroïque  et  s'évader. 

Il  y  a  deux  «sortes  d.»  religions  :  celles  qui  imposent  la  chasteté 
à  leurs  ministres,  et  celles  qui,  inspirées  des  oeaux  dogmes  védi(|ae5, 
goTï  forces  d?  la  nature.  I/exlrém^  humilité  et  la 

rcîi  "Uies  rxjuddhi.«ites,  des  fakirs  ou  <!«>  bénédic- 

tins n'est  appréciable,  qu'à  titxc  d'exception,  partant,  de  mons- 
trut ►sites.  Combien  apparaît  plus  humaine  et  plus  poétique  la 
ieligic>n  de  \'ichiiou.  <iui  ne   Vfut   pa.«<  des   adorations  de  ceux 
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qui  viv?nt  seuils.  «  Le  brahmane  doit  ctre  accompagné  de  sa 
femme  quand  ii  accomplit  le  sacrifice  du  matin.  S'il  devient  veuf, 
il  ne  peu^  plus  sacrifier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reconquis  ses  droits 
par  un  autre  mariage  ». 

Mais  nous  voilà  bien  loin  du  Vaudeville  et  de  la  i)lage  bretonne 
où  se  passe  le  premier  acte  du  Bourgron. 

Maurice  de  Plounidec  (André  Bru^é)  veut  être  prêtre  :  son 
état  de  santé  ne  s'accommode  pas  de  sa  vocation.- Le  médecin, 
consulté,  déclare  à  M'"<î  de  Plounidec  scandalisée  qu'il  faudrait 
à  Maurice  une  vie  plus  active,  à  tous  égards,  cetaines  exigences 
ecclésiastiques  ne  convenant  pas  au  bon  équilibre  pbvsique  du 
jeune  homme.  L'f.bbé  Bourset  (Joffre),  brave  homme  de  prêtre, 
libéral  et  indulgent,  donne  raison  au  médecin. 

La  comtesse  de  Plounidec  'M"-»-'  Judic);  femme  austère  et  mère 
excellente,  est  singulièrement  perplexe  ;  malgré  les  bons  conseils 
de  la  oigote  ^NP^^^  Ileurteloup  (Cécile  Caron)  elle  renonce  à  son 
rêve  ;  Maurice  ne  sera  pas  prêtre  si  sa  santé  doit  en  pâtir. 

Les  voies  de  Die\i  sont  miraculeuses,  comme  on  dit  dans  les 
livres  imprimés  à  Tours.  Ur^e  jolie  actrice,  Ktiennette,  arrive  à 
point  nommé  dans  le  pays,  et  manque  de  se  noyer  en  prenant 
lin  bain  de  mer.  Maiirice  lui  sauve  la  vie,  ai  grand  regret  d'Eu- 
génie Heurteloup,  qui  méprise  la  jolie  dame  avec  la  férocité 
d'une  personne  outrageusement  \-ertueuse.  Cette  pimbêche  into- 
lérinte  vous  ferait  hatr  la  Vertu,  aussi  bi-n  que  sa  religion,  la 
religion  intolérante  et  per.sécutrice  des  frère  Flamidien  et  des 
abbé  Tolbiac  dessert  rudement  la  religion.  Cette  Eugénie  est  une 
harpie  aussi  venimeuse  que  dévote  ;  une  vieille  ilDe  de  la  pire 
espèce,  quoiqu'elle  ait  un  mari,  ce  pauvre  Heurteloup  (T,érand); 
qu'elle  t-^rrorise  et  tyrannise. 

Entre  le  sauveteur,  Maurice  et  P'tienmtte  (Jeanne  Rolly)  la 
«  sauvetée  »>,  s'élablit  une  intimité  toute  platonique.  Nouvelle 
Marie  de  Magdala,  la  pécheresse  (comme  dirait  la  Heurteloup) 
aime  d'un  amour  pur  et  mystique  le  séminariste  qui  l'aime  non 
moins  mystiquement.  Cependant,  M""'  de  Plounidec,  de  plus  -^n 
plus  inquiète  de  la  santé  de  son  fils,  se  résout  à  suivre  la  pres- 
cription du  médecin  et,  héroïquement,  dans  ime  scène  assez  sca- 
breu.«5c,  mais  aussi  habilement  faite  qu'elle  est  délicatement  jouée, 
elle  vient  charger  Etiennette  d'exécuter  l'ordonnance  du  D""  Vé- 
tille. Voici  qui  est  incompatible  avec  le  SMitimetit  si  éthéié  que 
la  demoiselle  nourrit  pour  le  jeune  abbé.  Heureusement  pour  la 
santé  de  Maurice,  il  est  appelé  sous  les  drapeaux.  L'uriforme 
militaire  abolit  aux  yeux  d'Eti'nnctte  le  i^rcstige  de   la   soutane 
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<.t  du  rabat.  M.  de  IMounidec  u'csl  plus  un  prêtre  qu'il  serait 
sacrilège  d'aimer,  mais  un  i^eau  jeutie  honuue  qu'il  serait  stu- 
pide  de  ne  pas  aimer. 

KUe  s'en  acquitte  si  bien,  que  Maurice  reconnaissant,  pense 
à  l'épouser.  Ktiennc*te  n'est  pa.«  si  ambitieuse  :  el'e  se  contente 
d'une  liaison  qui  durera  un  an  o<T  deux.  jus<iu'à  ce  que  Maurice 
soit  d'âge  à  éjxïuser  sa  petite  cousine  Huguette  (Yvonne  De 
Bray). 

Le  dernier  acte,  où  inter\ient.  on  n?  sait  trop  pourquoi,  un 
jeune  vitrier  sauvé  des  eaux  par  Hugu-tte,  est  moins  Ixan  que 
les  deux  pr?miers.  Cela  n'a  g\tèie  d'impôt  tance  ;  on  sent  qu'il  n'y 
a  (|u'un  dénouement  et  un  dénouement  honnête,  ou  à  jîeu  près, 
par  déférence  pour  le  public,  toujours  anxi'^ux  de  savoir  a  qui 
va  arrixer.  Iù>  réalité,  la  pièce  Unit  av?c  le  2*^  acte,  à  la  i-  chute  » 
de  Maurice  —  comme  dirait  encore  M'''^"  Heurteloup  — 
dont  l'éducation  faussa  les  idées  et  <jui  découvrit,  à  temps, 
le  vrai  sens  de  la  vie.  N'est-ce  pas  beaucoup  mieux  que  d-^  se  dé- 
tnx^uer.  ou  que  de  barbouiller  de  charbon  <;;i  idiwun-  nonr  peu- 
voir  courir  le  gxiilledou  ? 

Du  dernier  spectacle  du  Grand  Guignol,  je  ne  ferai  que  men- 
tionner La  V'iiiT,  de  MM.  Kugène  Héros  et  Ivéon  Abric,  un  petit 
acte  fort  réussi,  plein  d'humour  et  d'imprévu.  Il  inspire  un  peu 
de  terreur  car  on  ne  saurait  voir  sans  frémir  la  fille  à  Guillotin,  — 
et  une  gaieté  folle,  car  les  caprices  de  ilame  Palmyre  Letocard 
amènent  des  situations  tout  à  fait  burlesques. 

Je  n'insisterai  pas  sur  Vne  Conquête,  de  MM.  Jean  Lorrain  et 
Ksquier  car,  grande  admiratrice  du  beau  talent  d'écrivain  et 
'e  poète  de  M.  Jean  I,^rrain.  je  n'apprécie  pas  du  tout  son  théâtre. 

f  ">uées  au  Grand  Cîuignol,  je  n'analyserai  que 

^<"  -.de  M^L  André  de  Lorde  et  Masson-I'"orestier. 

Disons  d'abord  qu'on  appelle  baraterie  la  perte  volontaire  d'un 
bateau. 

I<e  sujet  de  ce  îxrtit  drame  a  de  grandes  analogies  avec  La 
Honti^  Espérance,  représenté  chez  Antoine  il  y  a  quelques  années. 

A  X.T  '         ■  1  maison  de  l'armateur  Le  Hertel.  les  affaires 

vont  m..  Mir  tini t.  même  sur  la  nourriture  des  matelots  ; 

on  ne  paie  pa.*  les  fournisseurs,  et  Le  Hertel  a  recours  à  des  subtcr- 
ftiges  de  mauvais  aloi  pour  itrondutre  le  cordier  sans  lui  régler 
sa  f.utui.-    l'ijur  l'armateur,  'e  plus  terrible  est  de  devoir  refuser 
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quelques  louis  à  la  jolie  actrice  qu'il  vient  d'épouser   et  qu'il 
adore. 

Cependant  le  voilier  «  I,e  Gladiateur  »  est  au  port,  prêt  a  partir. 
Il  ne  manque  qu'un  capitaine,  mais  aucun  des  inscrits  ne  veut 
accepter  le  commandement  du  bateau  dangereusement  chargé 
de  machines,  et  si  mal  construit  qu'un  coup  de  vent  suffira  à  le 
faire  chavirer.  Chaque  fois  qu'on  a  été  en  pourparlers  avec  un 
capitaine,  il  s'est  récusé  après  avoir  pris  ses  informations  et  visité 
le  bateau.  Un  brave  homme  vient  même  chez  l'armateur  et  croit 
devoir  l'avertir  du  danger.  En  outre,  les  approvisionnements 
sont  insuffisants  pour  un  long  voyage  et  on  a  clandestinement 
retiré  du  l2st  de  la  cale. 

Le  Hertel  savait  tout  cela  et  pour  cause  !  Il  renvoie  cet  individu 
qui  se  permet  de  se  mêler  de  ses  affaires.  Dès  lors,  le  drame  se 
dessine  nettement,  Le  Hertel,  éperdu  par  la  débâcle  de  sa  maison, 
ne  recule  pas  devant  un  crime  pour  avoir  de  l'argent  et  pouvoir 
subvenir  aux  dépenses  de  sa  femme.  Q'importe  à  l'armateur 
la  perte  de  son  navire  ;  il  ne  risque  rien,  au  contraire,  puisque  «  Le 
Gladiateur  »  est  assuré  pour  une  somme  de  beaucoup  supérieure 
à  sa  valeur  réelle. 

A  cause  de  la  mauvaise  réputation  de  son  voilier,  Le  Hertel 
désespère  de  trouver  un  capitaine.  Ht  les  frais  courent,  le  temps 
presse. 

Voilà  que,  de  Paris,  arrive  à  propos  un  couple  sympathique, 
une  petite  cousine  récemment  mariée  à  un  marin.  Le  jeune  ménage 
est  sans  fortune,  le  monsieur  cherche  une  situation  et  vient  de- 
mander à  l'armateur  sa  protection.  Ce  La  Ferté  accepte  d'em- 
barquer le  soir  même  pour  partir  le  lendemain  matin,  et  il  signe 
son  engagement,  un  peu  à  la  légère  ;  mais  il  est  très  jeune,  et  si 
heureux  de  trouver  du  travail  ! 

Au  second  acte,  I,e  Hertel  est  bien  abatttu  ;  sa  femme  est  partie 
avec  son  amant.  La  situation  de  la  maison  empire  chaque  jour. 
Sur  ces  entrefaites,  arrive  l'inspecteur  de  la  compagnie  d'assu- 
rances maritimes  ;  il  s'agit  du  «  Gladiateur  »  ;  très  courtoisement, 
on  propose  à  I^e  Hertel  une  résiliation  à  l'amiable  du  contrat 
indûment  fait  pour  une  somme  de  1.200.000  francs,  contrat  qu'il 
propose  de  racheter  j)our  400.000  francs.  Le  Hertel  se  gardera 
bien  d'accei)ter  un  marchç  aussi. désavantageux.  Alors,  l'inspec- 
teur devient  accusateur  ;  le  «  Gladiateur  »  est  ])erdu  corps  et  biens, 
la  Conn)agni'_-  a  les  preuves  i[\\c  Le  Hertel  est  coupable  du  crime 
de  baraterie  ;  le  soi-disant  «  Gladiateur  »  est  un  mauvais  bateau 
acheté  à  bas  ])rix  et  <|ui,  sons  un  autre  nom,  était  décrié  à  cause 
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de  sa  mauvaise  constructioti.  I,e  Hertel,  après  avoir  cherché  à 
nier,  répond  insolemment  «  qu'une  compagnie  cjui  conduirait  un 
armateur  en  Cour  d'assisses  ne  ferait  plus  d'affaires  ».  Et  il  défie 
l'inspecteur  de  le  dénoncer.  Il  se  ravisera  bientôt,  car  il  sait  que 
le  crime  dont  il  serait  facilement  convaincu  est  assimilé  à  celui 
des  incendiaires  ;  il  accepte  donc  la  résiliation  de  son  contrat 
moyennant  un  chèque  de  400.00  francs  plutôt  que  d'aller  au  bagne  ! 
Jeanne  La  Ferté,  affolée  par  la  nouvelle  du  sinistre,  qui  com- 
mence à  circuler  dans  le  port,  vient  supplier  son  cousin  de  la  ras- 
surer ;  il  ne  peut  que  lui  promettre  sa  protection  et  lui  dire  des 
paroles  de  compassion.  Maintenant,  la  lugubre  dépêche  est 
affichée  au  sémaphore  ;  on  sait  positiv^ement  que  les  52  hommes 
d'équipage  ont  péri.  Dans  le  lointain  se  perçoivent  des  clameurs 
furieuses,  des  sifflets,  des  cris.  Les  rumeurs  deviennent  plus  dis- 
tinctes. La  foule  ameutée  contre  le  patron,  le  traite  d'assassin. 
Elle  veut  faire  justice,  envahit  la  maison  de  Le  Hertel  qu'elle 
saccage  et  dévaste.  Et,  lorsque  T,e  Hertel  s'abat,  frappé  d'apo- 
plexie, quatre  hommes  le  saisissent  et  le  jettent  par  la  fenêtre. 

* 
*     * 

I^es  répétitions  des  Rapaus,  au  Nouveau-Théâtre,  ne  m'ont  pas 
laissé  le  temps  de  voir  à  la  Gaité  l'Attentat  de  MM.  Capus  et 
Dcscavcs,  et,  à  la  Porte  Saint-Marcin  Sous  l'Epaulette  de  M.  Arthur 
Bernède.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  parler  de  ces  deux  pièces 
qui  semblent  très  intéressantes. 

Anna  Sée. 
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Bismarck  et  son  temps,  /.  //,  VAction  (1852-1870),  par  Pail  Matter, 
docteur  en  droit,  Paris,  Alcan. 

Voici  le  second  volume  du  Bismarck,  de  M.  Paul  Matter.  Ainsi 
se  continue  et  s'achèvera  cette  année  avec  un  troisième  volume 
Triomphe,  splend  ur  et  déclin,  1870- 1898,  cet  ouvrage  important 
et,  dans  ses  grandes  lignes,  définitif,  sur  Bismarck  et  son  temps. 
Il  faut  nous  féliciter  —  et  en  féliciter  vivement  l'auteur  —  d'avoir 
enfin,  en  français,  un  ouvrage  clair,  complet,  du  plus  haut  intérêt, 
et  serein,  impartial  sur  Bismarck.  —  Voyons  maintenant  l'tnsei- 
gnement  que  nous  pouvons  en  garder. 

Il  sera  le  même  que  celui  que  nous  avons  tiré  ici,  déjà,  du  pre- 
mier volume,  et  il  le  complète.  Nous  avions  vu  l'homme  qu'était 
Bismarck,  dans  le  développement  de  sa  vie,  jusqu'au  jour  où  il 
arrive  au  premier  poste,  quand  le  22  septembre  1862  il  est  nommé 
ministre  du  roi  de  Prusse.  Maintenant  nous  voyons  Vaction,  jour 
par  jour  durant  ces  huit  années,  qui  comprennent  la  lutte  contre 
le  parlement,  la  guerre  avec  le  Danemark  et  avec  l'Autriche.  Et 
l'action  est  bien  celle  de  «  l'homme  fort  ».  Il  est  par  tempérament 
une  force  et  son  action  est  une  volonté  en  marche.  Bismarck 
veut  la  Prusse  un  grand  état,  l'égal  des  autres.  Il  n'a  jamais 
caché  son  ambition  —  qui  l'étoufîait.  Dans  les  conseils  il 
lui  arrivait  souvent  de  scandaliser  les  plus  hautes  têtes  de 
l'Allemagne  par  sa  franchise,  que  ses  ennemis  appelaient 
cynisme.  Il  n'était  pas  ministre  depuis  huit  jours  que  la 
hardiesse  d'une  prophétie  déclarant  que  rAllemagne  ne  se 
ferait  ])as  par  des  discours,  mais  «  par  le  fer  et  le  sang  », 
faisait  croire  à  la  galerie  abtfsourdie  qu'il  était  ivre,  en  tenant  ces 
propos.  Deux  mois  plus  tard,  l'ambassadeur  d'Autriche  le  prenait 
pour  un  fou,  pour  lui  avoir  laissé  entendre  que  l'Autriche,  après 
tout,  pourrait  bien  donuT  de  bon  gré  le  champ  libre  en  Allemagne 
ù  la  Prusse.  Quand  s'ouvrit  la  question  des  duchés  de  vSchleswig- 
Holstciii,  avant  même  d'entrer  en  campagne  contre  le  Danemark, 
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il  propose  carrément  au  conseil  des  ministres  l'annexion  à  la  Prusse; 
et  le  prince  royal  le  croit  atteint  des  folies  des  grandeurs,  tandis 
que  le  roi  Guillaume  s'imagine  sérieusement  que  son  ministre 
\  ient  de  trop  bien  déjeuner  (P.  Matter,  p.  229).  A  l'Exposition  de 
l8(>7,  il  ne  cachait  pas  dans  une  conversation  particulière,  un 
soir,  au  retour  de  Saint-Cloud,  la  fatalité  d'une  guerre  contre  la 
I-'rance.  M.  Matter  pourrait  en  avoir  la  confirmation  de  la  bouche 
de  M.  le  professeur  G.  Bonnet-Maury.  A  tous  les  points  de  vue, 
mais  spécialement  sous  celui-ci  de  la  franchise  brutale,  c'est 
Bismarck  qui  a  enterré  la  vieille  diplomatie  protocolaire,  et  inau- 
guré dans  le  monde  la  façon  de  traiter  la  grande  politique  comme 
on  traite  les  grandes  affaires.  I.e?  formes  lui  importaient  peu.  Il 
était  un  grand  réalist».' 

Cela  ne  l'empêchait  j';i>.  i.tiu>.  de  cacher  son  jeu  quand  il  le 
voulait,  et  cette  francliise  brutale  était  souvent  le  pavillon  qui 
couvrait  les  marchandages  de  la  duplicité.  Mais  il  n'y  a  rien  de  retors 
et  de  sournois  dans  la  démarche  générale  d'un  Bismarck,  et  jusque 
dans  le  mal  qu'il  fait  à  ses  ennemis  il  reste  grand.  Il  faut  savoir 
prendr?  des  leçons  de  ses  adversaires.  La  leçon,  la  dure  leçon  que 
Bismarck  a  laissée  au  monde,  c'est  celle  d^  l'énergie.  C'est  quand 
on  voit,  jour  par  jour,  à  la  lumière  de  l'Histoire,  conmie  dans  le 
récit  de  Matter.  ce  que  peut  la  volonté  tenace  et  hardie  d'un  seul 
homme,  qu'on  se  prend  à  espérer  ce  que  pourra  accomplir, 
un  jour  qui  n'est  pas  loin,  la  volonté  collective  des  hommes  liés 
dans  inie  même  pensée.  Sous  le  régime  ancien,  celui  des  rois  et  de 
leurs  ministres,  de  Louis  XI\'  ou  de  Richelieu,  de  Bismarck  et  du 
roi  Guillaume,  il  a  pu  être  accompli  de  grandes  actions  ;  elles 
étaient  au  profit  des  grands  et  elles  contenaient  peu  de  bonheur 
pour  le  peuple.  C'est  ix)urtant  avec  le  sang  de  ce  peuple  qu'on  les 
accomplissait.  Quand  la  démocratie  socialiste  aura  pris  en  main 
la  conduite  de  ses  affaires,  les  ministres  ne  seront  plus  que  les 
intendants  de  la  souveraineté  nationale  et  les  plus  grands  ce  seront 
alors  les  meilleurs.  —  Pour  l'instant,  les  génies  pf)litiques  sont  un 
Iv.  '  pour  les  peuples.  Celui  d'un  Bismarck  n'a  pu  se  déployer 
à  iHS  causer  bien  des  maux.  Peut-être,  cependiuit,  si  l'on 

peut  être  sévère  pour  sa  |X)litique  de  j^rofits,  d'ambition  et  de  rapa- 
i  ité.  convient-il  de  réserver  sa  réprobation  de  l'honmie,  qiii  fut 
un  grand  Allemand,  à  sa  manière,  et  de  songer  a\ix  vers  de  Lamar- 
tine sur  Napoléon  : 

K:  vous,  ticaux  de  Dieu,  qui  sait  ki  !c  génie 
N'est  pas  une  d;  vos  vertus  .- 
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coopérative  Volksdrukkerij,  Gand),  un  vol.  in-i8.  Prix  :  i  fr. 

Lucien  Desliniêres,  —  Qu'est-ce  que  le  Socialisme  ?  (En  vente 
chez  l'auteur,  72,  rue  du  Rendez- Vous,  Paris,  XIP),  30  p.  in-24. 
Prix  :  0  fr.  05. 

D'  Friedberg.  —  Le  Parlementarisme  et  la  grève  générale 
(Librairie  des  Temps  Nouveaux),  br.  in-i6.  Prix  :  o  fr.  10. 

Marquis  de  Dion.  —  La  souveraineté  nationale  (Edité  par  le 
Comité  de  l'Appel  au  Peuple),  une  br.  in-i6.  Prix  :  o  fr.  05. 

Ph.  de  Las  Cazes.  —  L'Assurance  contre  le  chômage  en  Alle- 
magne (Giard  et  Brière,  éditeurs),  un  gr.  in-8  de  187  p. 

Marguerite  Bodin.  —  Les  surprises  de  l'Ecole  mixte  (Librairie 
Universelle),  un  vol.  in-i8.  Prix  :  3  fr.  50. 

P.  Brisson.  —  Histoire  du  Travail  et  des  Travailleurs  (Librairie 
Ch.  Delagrave),  un  vol.  in-i8.  Prix  ;  3  fr.  50. 

Paul  Bureau.  —  Le  Paysan  des  Fjords  de  Norvège  (Paris, 
bureau  de  la  Science  sociale),  un  vo!.  gr.  in-8  de  la  Bibliothèque 
de  la  Science  sociale  de  339  p. 

Han  Ryner.  —  Les  Chrétiens  et  les  Philosophes  (Librairie  fran- 
çaise, place  vSaint-Michel),  un  vol.  in-i8.  Prix  :  2  fr. 

RO.SNY.  —   Sous  le  Fardeau   (Plon-Nourrit  et  C'<',   édi- 
teurs), un  vol.  in-i8,  prix  :  3  fr.  50. 

Le  Gérant  :  Rodolphe  vSIMON. 
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La  journée  de  huit  heures 

expf^:riknces  pratiques 


lycs  adversaires  de  la  journée  de  huit  heures  invoquent  les 
arguments  suivants  : 

iP  La  journée  de  huit  heures  diminuerait  dans  de  fortes  pro- 
portions les  profits  industriels,  quand  elle  ne  les  supprimerait 
pas  totalement,  —  quand  elle  ne  conduirait  pas  les  industriels  à 
la  ruine  ; 

2°  Elle  réduirait  les  salaires,  quand  elle  ne  les  engloutirait 
pas  dans  la  ruine  générale  des  entreprises. 

30  Même  si  elle  n'entraînait  pas  ces  conséquences  désastreuses, 
elle  serait  funeste  au  travailleur,  qui,  ne  sachant  comment  em- 
ployer ses  loisirs,  irait  au  cabaret  et  s'alcooliserait. 

Que  valent  ces  arguments  ? 

Comme  la  journée  de  huit  heures  a  été  expérimentée  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  le  mieux,  pour  répondre,  c'est  de  recher- 
cher ce  que  les  expériences  ont  donné.  Ia.'  mois  dernier,  dans  notre 
Bulletin  Economique,  nous  signalions  les  résultats  extrêmement 
favorables  d'essais  faits  en  France,  depuis  une  dizaine  d'années, 
dans  plusieurs  établissements  de  la  Société  anonyme  des  Forges 
de  Franche-Comté.  «  F^n  somme,  disait  le  rapport  que  nous  citions, 
on  produit  autant  en  huit  heures  qu'on  produisait  autre/ois  en 
douze.  »  Et  le  rapjxirt  ajoutait  que  la  Société  trouvait  avantage 
au  nouveau  régime  de  travail,  à  cause  de  la  réduction  propor- 
tionnelle des  frais  '  '  \.  «  La  Société  y  trouve  avantage, 
en  ce  sens  que  la  '  ation  de  combustible,  la  déi)ense  de 

25 


386  LA   REVUE   SOCIALISTE 


graissage,  l'entretien  du  matériel,  sont  en  réalité  proportionnels 
au  temps  plutôt  qu'aux  mille  kilogrammes  de  production.  Avec 
une  production  d'un  tiers  en  plus,  les  frais  généraux  sont  natu- 
rellement beaucoup  moins  élevés  par  mille  kilogrammes.  » 

Aujourd'hui,  un  important  ouvrage,  écrit  par  un  ingénieur, 
chef  d'établissement,  nous  place  sous  les  yeux  les  résultats  d'ex- 
périences décisives,  et  du  plus  haut  intérêt,  faites  en  Belgique. 
M.  Iv.-G.  Fromont,  ingénieur  des  Mines  et  des  Arts  et  Manufac- 
tures, et  directeur-gérant  de  la  Société  Anonyme  des  Produits 
chimiques  d'Engis,  relate  minutieusement  et  avec  un  grand 
esprit  de  méthode  les  expériences  qu'il  a  faites  dans  les  usines 
de  cette  Société.  Son  livre  '■ —  rapport  écrit  pour  l'Exposition 
universelle  de  Liège,  à  la  demande  du  Comité  de  la  classe  d'Eco- 
nomie sociale  —  est  intitulé  :  La  journée  de  huit  heures  dans  l'in- 
dustrie chimique  et  métallurgique.  Expériences  pratiques  (i). 

C'est  en  1888  que  furent  fondés,  dans  la  province  de  Liège, 
les  établissements  de  la  Société  anonyme  des  produits  chimiques 
d'Engis.  Le  principal  but  poursuivi  était  la  désulfuration  des 
blendes  (minerais  de  zinc  sulfurés),  ainsi  que  la  captation  simul- 
tanée des  gaz  sulfureux  dégagés  et  leur  transformation  en  acide 
sulfurique.  Jusqu'à  cette  époque,  des  usines  à  zinc  situées  dans 
cette  région  utilisaient,  pour  la  désulfuration  de  leurs  blendes, 
des  fours  de  grillage  à  l'air  libre,  dits  fours  de  Freiberg,  qui  avaient 
le  double  inconvénient,  en  déversant  dans  l'air  des  torrents 
d'anhydride  sulfureux,  de  causer  à  toute  la  végétation  avoisi- 
nante  de  graves  dommages,  sources  d'importantes  indemnités 
qu'il  fallait  payer  aux  cultivateurs  et  ]iropriétaires  des  environs, 
et  de  laisser  perdre,  en  quantités  colossales,  un  gaz  dont  il  était 
possible  de  dégager  de  l'acide  sulfurique.  Construire  et  exploiter 
des  usines  de  grillage  qui  supprimeraient  tout  dommage  pour  la 
végétation,  qui  livreraient  aux  usines  à  zinc  des  blendes  désul- 
furées, et  qui  fabriqueraient  de  l'acide  sulfurique  :  tel  était  l'objet 
pour  lequel  se  constitua  la  Société  Anonyme  de  Produits  chi- 
miques d'ICngis. 

l'ne  première  difficulté  qui  se  présenta  à  elle  fut  celle  du  recru- 
tement et  de  l'éducation  de  la  main-d'œuvre.   Il  lui  fallait  en 


(I)  A  l'impri.ucric  II.  Vaillafit-darmannu,  Société  anonyme,  I.iogc.  ic)o5,  lot)  p,  in-S*. 
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effet  des  ou\Tiers  qui  fussent  habitués  au  feu  et  qui  eussent  subi 
une  certaine  initiation  au  travail  de  grillage.  Or,  seuls  les  ouvriers 
des  usines  à  zinc  qui  avaient  travaillé  aux  fours  de  Freiberg  se 
trouvaient  réaliser  cette  double  condition,  et  leurs  habitudes 
de  travail  les  rendaient  peu  propres  à  l'emploi  des  nouvelles 
méthodes. 

I.  —  La  journée  de  tr.\vail  de  vingt-quatre  heures 

Nous  devons,  avec  notre  auteur,  commencer  par  un  rapide 
exposé  des  conditions  du  travail  des  ouvriers  employés,  dans 
les  anciennes  usines  à  zinc,  au  travail  de  désulfuration  des  blendes. 
Cet  aperçu  pourra  donner  une  idée  de  l'effroyable  destruction 
de  vies  humaines  qui  est  systématiquement  pratiquée  dans  cer- 
taines industries.  Ce  sont  là  des  dessous  de  notre  «  civilisation  », 
dont  notre  regard  se  détourne  d'habitude  avec  une  discrétion 
véritablement  excessive.  Il  faut  avoir  la  curiosité  de  voir  comment 
se  triture,  selon  la  cuisine  capitaliste,  la  chair  à  profits. 

U-  travail  était  organisé,  aux  fours  de  Freiberg,  de  deux  façons 
apix-lées  le  travail  à  un  homme,  et  le  travail  à  deux  hommes. 

Dans  le  cas  du  travail  à  un  honune,  «  le  four  était  desservi 
par  un  ouvrier  principal,  qui  devait  séjourner  à  côté  de  sts  fours 
pendant  24  heures  consécutives,  depuis  six  heures  du  matin  jus- 
qu'au lendemain  à  six  heures  du  matin.  Cet  ouvrier  était  appelé 
«  brigadier  «  ;  il  était  aidé,  pendant  une  fraction  de  "ces  24  heures, 
par  un  manœuvre,  qui  accordait  également  son  aide  à  deux  autres 
fours  immédiatement  voisins.  Ce  manœuvre,  cependant,  ne  sé- 
journait à  l'usine  que  pendant  douze  heures  consécutives  ;  son 
rôle  principal,  à  l'exclusion  de  tout  travail  de  grillage,  consistait 
à  amener  au  four  L-  charbon  nécessaire  pendant  24  heures,  à 
enlever  les  cendres  des  foyers,  à  charger  la  blende  crue  dans  les 
fours  et  à  é\'acuer,  dans  les  magasins,  la  blende  grillée  produite. 
La  blende  crue  était  rendue  à  pied  d'œuvre  par  d'autres  ouvriers. 
A  six  heures  du  soir,  le  manteuvre  quittant  l'usine,  le  four  n'était 
plus  desservi,  inondant  la  nuit,  que  par  le  brigadier.  »  Le  briga- 
dier touchait,  pour  ses  24  heures  de  travail,  d'après  la  quantité 
produite,  un  salaire  de  5  fr.  80  au  maximum  ;  le  manœuvre  tou- 
chait, ix>ur  ses  12  heures,  un  salaire  fixe  de  2  fr.  50  à  2  fr.  70. 
Dans  le  cas  du  travail  à  d^ux  hommes,  un  brigadier  et  un  ma- 
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nœuvre  travaillaient  chacun  pendant  24  heures  consécutives.  L,e 
manœuvre  gagnait  de  5  francs  à  5  fr.  40  ;  le  brigadier,  de  5  fr.  50 
à  6  francs.  —  Ce  système  fut  abandonné  en  faveur  du  travail  à 
un  homme,  dans  une  pensée  d'économie.  On  alla  même  jusqu'à 
tenter  d'organiser  le  travail  à  un  S2ul  homme,  sans  le  concours 
d'un  manœuvre.  Mais  l'expérience  montra  qu'il  n'était  pas  avan- 
tageux, et  on  y  renonça. 

Bien  que  les  brigadiers  fussent  pa^^és  à  la  pièce  ou  «  à  l'entre- 
prise »,  c'est-à-dire  en  proportion  de  la  quantité  de  minerai  pro- 
duite, leur  salaire  était  assez  constant,  car  on  leur  assignait  un 
maximum  dé  production  par  24  heures.  On  voulait  empêcher 
par  là  la  production  de  blende  mal  grillée.  Au  reste,  «  dans  le 
cas  où  le  produit  du  grillage  était  reconnu  mauvais,  l'ouvrier 
subissait  une  amende  et  de\ait  retraiter  dans  son  four  tout  le 
minerai  mal  grillé,  sans  recevoir  aucun  salaire  pour  ce  travail  » 
(p.  14). 

Et  maintenant,  comment  étaient  employées  les  24  heures  de 
présence  à  l'usine  ?  Le  travail  n'était  interrompu  que  pendant 
trois  heures,  la  nuit,  «  c'est-à-dire  que  l'ouvrier  était  censé  ne 
pas  devoir  se  reposer  pendant  le  jour.  Il  avait  à  poursuivre  son 
travail  d'une  façon  ininterrompue  et,  s'il  éprouvait  l'impérieux 
besoin  de  devoir  manger,  il  ne  pouvait  pas  quitter  la  halle  du  gril- 
lage et  devait  prendre  ses  repas  dans  le  voisinage  immédiat  des 

fours.  Il,  ÉTAIT  EN  QUEI,OUE  SORTE  ASTREINT  A  ÎNL'^NGER  D'UNE 
MAIN  ET  A  TRAVAILLER  DE  L'AUTRE. 

«  Aucun  réfectoire  n'existait  et  lorsque  l'ouvrier  prenait  ses 
aliments,  il  le  faisait  au  milieu  de  petites  halles,  mal  aérées; 
il  était  environné  de  charbon  et  de  minerais  pulvérulents,  desquels 
se  soulevaient  des  nuages  de  poussières. 

»  Outre  le  grave  inconvénient  que  présentait,  pour  les  voies 
respiratoires,  l'absorption  inévitable  de  ces  matières  poussié- 
reuses, il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les  blendes,  con- 
tenant souvent  du  plomb  en  cjuantités  plus  ou  moins  considé- 
rables, donnaient  lieu  à  des  intoxications  saturnines,  avec  tout 
leur  cortège  de  misères  et  d'inlirmités. 

«  Pendant  les  périodes  de  grands  vents,  les  fours  «  refoulaient  » 
et  les  conditions  de  tirage  étaient  loin  d'être  parfaites  ;  il  en 
résultait  que  les  ouvriers  étaient  fréquemment  et  gravement 
incommodés. 
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'  La  nuit  arrivée,  le  même  travail  ininterrompu  devait  se 
|H)ursuivre.  et  ce  n'est  «ju'à  j^artir  de  minuit  (lue  l'ouxTiei  avait 
droit  à  s:>  rejx)ser.  Mais  alors,  on  lui  accordait  un  repos  de  trois 
heures  consécutives  jusqu'à  trois  heuies  du  matin. 

«  I/)rsqu'il  s'agissait  du  travail  à  deux  hommes,  le  brigadier 
pouvait  se  reposer  de  neuf  heures  du  soir  à  minuit,  tandis  que 
le  reiHîs  du  manœuvre  commençait  à  minuit  pour  finir  à  trois 
heures  du  matin.  Au  cours  de  ces  interniptions  de  travail,  les 
hommes  s'abandonnaient  au  sonnncil.  Les  dortoirs  attssi  fai- 
saient compli'Iemtiit  défaut  et  les  ouvriers,  pour  pouvoir  dormir, 
se  trouvaient  dans  l'obligation  de  se  coucher  sur  une  paillasse, 
étendus  à  côté  de  leur  four,  et  de  séjourner  au  milieu  d'une  atmos- 
phère chargée  de  gaz  et  de  poussières  toxiques  »  (p.  14-15). 

Ainsi,  rou\Tier  n'avait  de  repos  véritablement  réparateur  qu'a- 
près ses  24  heures  de  séjour  à  l'usine.  Il  avait  alors  un  jour  de 
repos.  «  Et  encore,  ce  soi-disant  repos  de  24  heures,  comment 
et  dans  quelle  mesure  pouvait-il  être  mis  à  profit  ?  Les  ouvriers 
employés,  habitant  à  une  distance  assez  considérable  des  usines, 
avaient,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  à  consacrer  de  une  heure  à 
une  heure  et  demie  de  temps  au  trajet  à  effectuer  à  pied  entre 
leur  domicile  et  le  lieu  de  leurs  travaux. 

Cela  constituait  un  appréciable  supplément  d'effort  de  deux 
à  trois  heures,  à  ajouter  encore  aux  24  heures  de  présence  à  l'usine. 
Il  restait  donc  à  l'ouvrier  un  rei)os  de  21  heures  consécutives 
que,  certes,  il  ne  pouvait  matériellement  pas  consacrer  au  som- 
mçil.  Rentré  chez  lui,  vers  sept  heures  et  demie  du  matin,  il 
devait  en  repartir  le  lendemain  matin,  vers  quatre  heures  et 
demie.  Le  sommeil  auquel  il  i)ouvait  se  livrer,  pendant  le  jour, 
était  interrompu  par  les  repas  à  prendre  en  famille.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  estimer  que  le  sommeil  de  l'ouvrier  ne  pou- 
vait varier  qu'entre  dix  et  douze  heures  au  total  et  seulement 
tous  les  deux  jours,  tandis  qu'un  homme  travaillant,  pendant 
la  journée  admise  connue  normale  juscju'ici,  c'est-à-dire  de  six 
heures  du  matin  à  siy  heures  du  soir,  î)eut  consacrer,  tous  les 
jours,  et  consacre  ordinairement,  huit  heures  à  un  sommeil  itiin- 
terrompu  et  par  conséquent  d'autant  plus  réparateur. 

»  Quelle  était  ime  des  conséquences  de  semblable  organisa- 
tion du  travail  ?  C'est  que  l'ouvrier,  contraint  de  séjourner  pen- 
dant 24  heures  à  l'usine  et  frustré  de  quatre  à  six  heures  de  som- 
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meil,  était  amené,  j'oserais  dire,  d'une  façon  naturelle,  à  profiter 
de  ce  que  la  surveillance  d'une  usine  est  plus  difficile  et  presque 
toujours  moins  active,  pendant  la  nuit,  pour  récupérer,  en  tout 
ou  en  partie,  les  heures  de  sommeil  dont  il  était  privé  par  une 
déplorable  organisation  du  travail. 

»  Souvent  l'ouvrier,  qu'un- sommeil  insuffisant  n'avait  pas  rendu 
dispos,  cherchait  dans  l'usage  de  l'alcool  le  stimulant  nécessaire 
à  l' accomplissement  de  sa  tâche.  Il  se  sentait  entraîné  à  s'appliquer 
«  tin  coup  de  fouet  ».  Et  combien  de  ces  hommes,  lorsqu'ils  quit- 
taient le  matin  leur  famille,  ne  recevaient-ils  pas  une  provision 
d'alcool,  des  mains  mêmes  de  leurs  femmes,  guidées  qu'elles 
étaient,  les  malheureuses  inconscientes,  par  leur  imprévoyante 
sollicitude  à  vouloir  permettre  à  leurs  maris  de  réparer  la  dé- 
faillance de  leur  énergie,  de  «  se  refaire  des  forces  »,  suivant  l'ex- 
pression pittoresque  des  ouvriers. 

»  Et  le  matin,  sur  le  chemin  du  retour,  combien  n'était-il 
pas  tentant,  le  cabaret  rencontré,  où  l'on  pouvait,  avec  les  cama- 
rades, acheter  à  si  hon  compte  un  regain  de  vigueur,  après  ces 
24  heures  de  travail  déprimant  »  (p.  18-19). 

Ce  système  de  travail,  si  néfaste  aux  ouvriers,  présentait-il 
au  moins  des  avantages  particuliers  pour  les  entrepreneurs  ? 
Non.  Notre  auteur  nous  montre  que  le  mode  de  salaire  adopté, 
en  assignant  à  l'ouvrier  un  maximum  de  production  infran- 
chissable, supprimait  en  lui  tout  stimulant.  Il  nous  montre  en 
outre  que  de  fréquentes  et  inévitables  interruptions,  causées 
par  la  durée  excessive  du  travail,  enlevaient  au  travail  effectif, 
sur  les  24  heures  de  présence,  de  6  heures  10  minutes  à  6  h.  50. 

Comment  expliquer,  dans  ces  conditions,  l'adoption  de  cette 
organisation  du  travail  ?  «  Elle  était  due,  répond  M.  Fromont, 
à  ce  que  j'oserai  appeler  une  contamination  de  système.  En  effet, 
elle  était  pratiquée  dans  les  usines  à  zinc,  où  le  travail  des  fours 
à  zinc  s'effectuait  et  s'effectue  encore,  malheureusement,  par 
brigades  de  24  heures. 

»  Les  ouvriers  des  fours  à  zinc  peuvent  dormir  pendant  cer- 
taines heures  de  la  nuit  ;  néanmoins  le  travail  est  extrêmement 
dur  et  fatigant  pendant  les  quatre  premières  heures  de  la  matinée, 
et,  dans  ce  système  encore,  l'ouvrier  est  malheureusement  enclin 
à  avoir  recours  à  l'alcool,  pour  essayer  de  soutenir  ses  forces.  Cette 
pernicieuse  habitude  l'amène,  tant  dans  l'intériour  de  l'usine  qu'à 
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l'extérieur,  à  faire  un  usage  immodéré  de  l'alcool  qui,  joint  aux 
grandes  fatigues  inhérentes  au  métier,  le  conduit  à  une  précoce  et 
triste  xneillesse. 

«  Le  s>-stème  de  24  heures  qui  se  justifie,  jusqu'à  un  certain 
point,  aux  quelques  tj-pes  d'anciens  fours  à  zinc,  ne  se  justifiait 
aucunement,  à  notre  sens,  avec  les  anciens  fours  de  grillage  à 
l'air  libre  et,  si  semblable  système  leur  a  été  appliqué,  et  a  été 
maintenu,  nous  sommes  autorisé  à  dire  :  qu'on  n'en  trouve  l'expli- 
cation que  dans  l'incompréhensible  plagiat  d'un  régime  appliqué 
à  un  autre  genre  d'industrie  et  à  un  autre  genre  de  fours. 

"  En  résumé,  l'ouvrier  privé  de  sommeil  et  de  repos,  l'indus- 
triel s'astrcignant  à  payer  cher  un  travail  à  faible  rendement,  l'uti- 
lisation déplorable  de  la  force  vive  d'une  population  ouvrière  cou- 
rageuse et  intelligetUe,  l'encouragement  indirect  à  la  paresse  et  à 
l'alcoolisme,  tel  est  le  bilan  de  l'organisation  du  travail  que  nous 
venons  d'analyser.  Et  ce  qui  va  suivre  démontrera  les  résultats 
auxquels  on  a  pu  arriver  depuis,  avec  la  même  population  ouvrière, 
en  la  soumettant  simplement  à  un  régime  de  travail  plus  rationnel 
e1  plus  approprié  à  son  caraclère.  » 

II.   —  L.\    JOURNÉE   DE   TR.AVAIL  DE   DOUZE  HEURES 

Lorsque  la  Société  anonyme  d'Engis  se  constitua,  en  18SS, 
elle  établit  le  système  de  deux  équipes  faisant  douze  heures  cha- 
cune. Mais  immédiatement  elle  se  heurta  à  des  résistances  de  la 
part  du  peisonnel.  Celui-ci  était  l'ancien  personnel  employé  aux 
fours  de  Freiberg  des  usines  à  zinc  de  la  région.  Il  était  réfrac- 
ta ire  aux  nouvelles  méthodes  de  travail  liées  au  nouveau  55^- 
tème  de  fours  employés,  au  système  des  fours  dits  à  moufles.  Le 
fonctionnement  des  fours  à  moufles,  qui  i>ermettaient,  en  même 
temps  que  le  grillage  des  blendes  et  leur  désuif uration,  la  cap- 
tation  du  gaz  sulfureux,  nécessitait  de  la  part  du  personnel  ime 
intensité  et  une  continuité  d'effort  à  laquelle  il  n'était  pas  accou- 
tumé, et  une  adaptation  à  des  proccxlés  de  travail  nouveaux. 
Déroutés  dans  leurs  habitudes,  sentant  peser  sur  eux  une  disci- 
l)line  plus  rigoureuse,  la  plupart  des  ouvriers,  après  un  essai, 
quittèrent  l'usine,  et  la  direction  dut  faire  les  plus  grands  efforts 
IK)ur  recruter,  dans  la  iX)pulation  de  la  région,  le  personnel  dont 
elle  avait  besoin.  Et  elle  ne  réussit  à  s'assurer  son  concours  d'une 
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façon  stable  que  par  des  gratifications  importantes  accordées  à 
la  fin  de  l'année  et  par  diverses  institutions  philanthropiques. 
Mais  les  meilleurs,  les  plus  vigoureux  parmi  les  travailleuis 
n'avaient  pas  pu  être  attirés  ou  retenus.  «  Nous  parvînmes,  petit 
à  petit,  nous  dit  M.  Fromont,  à  nous  créer  une  population  ouvrière 
fidèle,  courageuse  et  intelligente,  mais  malheureusement  douée 
d'une  force  physique  peu  considérable. 

»  Il  est  particulièrement  affligeant  de  devoir  constater  l'affai- 
blissement de  notre  race  ouvrière  qui  se  signale  cependant  par 
des  qualités  si  remarquables. 

»  Cet  affaiblissement  est  dû,  sans  conteste,  à  l'alcoolisme,  à  la 
propagation  de  la  phtisie  'dans  nos  contrées,  à  l'insalubrité  des 
habitations  et  au  genre  de  nourriture  auquel  nos  ouvriers  sont 
accoutumés  »  (p.  31). 

Comment,  dans  le  nouveau  système,  le  travail  était-il  organisé  ? 
Une  équipe  séjournait  à  l'usine  de  six  heures  du  matin  à  six 
heures  du  soir  ;  une  autre,  de  six  heures  du  soir  à  six  heures  du 
matin.  Pour  chacune,  le  travail  était  réparti  de  la  façon  suivante  : 
de  six  heures  à  huit  heures,  de  huit  heures  et  demie  à  midi  ou 
minuit,  de  une  heure  à  quatre  heures  et  de  quatre  heures  et  demie 
à  six  heures  ;  cela  représentait  un  travail  effectif  de  dix  heures, 
entrecoupé  par  trois  repos,  deuxd'ime  demi-heure  et  un  d'une  heure. 
Alternativement,  chacune  des  devtx  équipes  travaillait  une 
semaine  le  jour  et  une  semaine  la  nuit  ;  pour  établir  le  roulement, 
on  prolongeait,  chaque  dimanche,  de  douze  heures  —  les  douze 
heures  de  nuit  —  le  travail  de  l'équipe  qui  venait  de  travailler 
le  jour.  Iv'équipe  de  jour  terminait  ainsi  sur  une  journée  de  tra- 
vail de  24  heures,  tandis  que  corrélativement  l'équipe  de  nuit 
commençait  après  un  repos  de  24  heures. 

Le  salaire  était  basé  sur  le  nombre  de  kilos  de  blende  grillée 
extraite  du  four.  Lorsque  pour  une  cause  indépendante  de  la 
volonté  du  grilleur  le  nombre  de  kilos  produits  par  lui  ne  lui 
permettait  pas  d'atteindre  une  rétribution  suffisante,  son  salaire 
ne  tombait  pas  au-dessous  d'un  minimum  fixé.  La  moyenne 
était  d'environ  3  fr.  50  par  jour.  A  la  i\n  de  l'année  il  touchait, 
nous  l'avons  vu,  une  gratification.  La  Société  assurait  ses  ouvriers 
contre  les  accidents  ;  elle  avait  créé  une  caisse  de  secours  nuituels, 
alimentée  par  des  retenues  opérées  sur  les  salaires  ;  elle  créa 
aussi  une  caisse  d'épargne. 
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Tel  était  le  système.  Quels  furent  ses  résultats  ?  Mauvais  et 
décourageants.  Chacun  des  exercices  de  la  caisse  de  secours  se 
clôturait  par  un  déficit  qui.  de  mois  en  mois,  allait  s'aggravant,  — 
signe  certain  du  mauvais  état  sanitaire,  aggravé  chaque  jour, 
du  personnel  de  l'usine.  «  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut, 
exix)sc  M.  Fromont,  la  robustesse  n'était  pas  la  caractéristique 
de  la  population  ouvrière  parmi  laquelle  nous  avions  été  contraints 
de  recruter  notre  persoimel.  I^  travail  régulier  et  soutenu,  de- 
mandé à  l'ouvrier,  était  exigé  par  les  conditions  spéciales  de 
la  fabrication.  Cette  permanence  dans  l'efïort  devenait  parti- 
culièrement pénible  lorsque  l'ouvrier  avait  à  effectuer  son  tra- 
vail pendant  les  24  heures  consécuti\es  du  dimanche,  au  cours 
des(|uclles  il  ne  parvenait  à  produire  que  r.6oo  kilos  de  blende 
grillée.  Pendant  les  chaleurs  accablantes  de  l'été,  l'endurance 
des  grilleurs  faiblissait  encore,  au  point  de  nécessiter  la  formation 
de  brigades  permanentes  de  secours,  qui  aidaient  ou  relayaient 
les  ouvriers  affaiblis,  ou  incapables  de  continuer  leur  travail. 
Ive  courage  de  nos  hommes  était  pourtant  bien  grand,  leur  amour- 
propre  même  les  poussait  à  essayer  de  faire  autant  et  aussi  bien 
que  ce  que.  dans  d'autres  contrées  et  d'autres  pays,  d'autres 
ouvriers  parvenaient  à  produire.  Combien  de  fois  n'avons-nous 
pas  dû  inter\'enir  par  jjersuasion  et  par  autorité  auprès  de  cer- 
tains courageux  pères  de  famille,  ix)ur  leur  imposer  des  congés 
qu'ils  refusaient  de  prendre,  quoiqu'ils  fussent  indemnisés  de 
leur  interruption  de  travail. 

«  Justement  préoccupés  par  le  périclitement  de  la  caisse  de 
secours,  twus  fûmes  bien  plus  alarmés  encore  de  devoir  constater, 
chaque  jour,  la  décroissance  manifeste  de  la  résistance  et  de  la 
vaillance  de  nos  hommes.  Et  c'étaient  précisément  les  plus  cou- 
rageux et  les  plus  dévoués  chez  lesquels  les  symptômes  d'affai- 
blissement et  de  surmenage  étaient  les  ])lus  visibles  et  les  plus 
caractéristiques. 

»  Le  découragement  gagnait  tout  le  monde. 

r>  I.,es  bruits  du  dehors  inHuençaient  les  ouvriers  de  la  contrée. 
Ives  usines  nouvelles  ét'\ient  l'objet,  de  la  part  du  public,  d'at- 
taques répétées,  dans  lesquelles  la  bienveillance  jouait  le  rôle  le 
plus  effacé.  Et,  couramment,  l'on  entendait  dire  et  l'on  propa- 
geait la  rumeur  que  les  ouvriers  de  la  Société  de  produits 
chimiques  travaillaient  dans  des  conditions  hygiénitjues    déplo- 
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rables  et  qu'ils  étaient  empoisonnés  tous  indistinctement  » 
(P-  36-38). 

Que  faire  ?  Fallait-il  recourir  à  des  ouvriers  plus  robustes  que 
Ton  ferait  venir  du  dehors  ?  —  Mais  était-il  légitime  d'expro- 
prier de  leur  travail  les  travailleurs  indigènes  ?  Et,  d'ailleurs, 
ne  serait-ce  pas  une  entreprise  onéreuse  que  d'appeler  une  main- 
d'œuvre  étrangère,  qui  ferait  payer  cher  son  déplacement  ? 

Et  l'on  en  vint  à  se  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
continuer  à  utiliser  la  main-d'œuvre  indigène,  et  de  l'utiliser 
avantageusement,  à  la  condition  d'organiser  le  travail  d'une 
façon  plus  satisfaisante.  La  solution  à  laquelle  on  se  trouva  ainsi 
amené  pour  ainsi  dire  fatalement,  ce  fut  la  journée  de  huit  heures. 

III.  —  La  journée  de  huit  heures 

La  nouvelle  organisation  du  travail  était  celle-ci  :  trois  équipes 
se  succédant  aux  fours  toutes  les  huit  heures  et  fournissant  cha- 
cune un  travail  effectif  de  sept  heures  et  demie.  La  première  équipe 
arrivant  à  six  heures  du  matin,  quittait  l'usine  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  après  avoir  pris  un  repos  d'une  demi-heure  à  dix 
heures  du  matin  ;  la  seconde  équipe  commençait  le  travail  à 
deux  heures  de  l'après-midi,  se  reposait  de  six  heures  à  six  heures 
et  demie,  et  quittait  l'usine  à  dix  heures  du  soir  ;  la  troisième 
équipe  commençait  le  travail  à  dix  heures  du  soir,  se  reposait  de 
une  heure  à  une  heure  et  demie  du  matin,  et  quittait  l'établis- 
sement à  six  heures  du  matin.  —  Afin  d'effectuer  un  roulement, 
on  retenait  à  l'usine  la  seconde  équipe,  chaque  dimanche,  seize 
heures  de  suite. 

Ainsi,  non  seulement  le  travail  journalier  était  d'un  tiers  moins 
considérable  qu'auparavant,  mais  encore  le  travail  du  dimanche 
était  pour  chaque  ouvrier  deux  fois  moins  fréquent  (il  n'avait 
lieu  qu'un  dimanche  sur  trois,  et  non,  comme  auparavant,  un 
dimanche  sur  deux),  et,  le  dimanche  où  il  avait  lieu,  il  était  d'un 
tiers  plus  court  :  il  durait  16  heures,  et  non  24.  «  ly'ouvrier  jouis- 
sait, sur  une  année,  d'un  repos  complet  de  vingt-quatre  heures 
pendant  trente-cinq  dimanches,  au  lieu  de  vingt-six  dans  l'an- 
cien système,  et  les  dix-sept  dimanches  qu'il  avait  à  consacrer 
au  travail,  il  ne  le  faisait  que  pendant  seize  heures,  alors  que,  dans 
l'ancien  système,  il  devait  se  priver  complètement  de  vingt-sept 
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dimanches,  durant  lesquels  il  devait  travailler  pendant  vingt- 
quatre  heures  »  (p,  41). 

Avec  l'ancien  s>'stème,  l'ouNTier  passait  à  l'usine  50  %  de  son 
temps  total  :  avec  le  nouveau  système  il  n'y  passa  plus  que 
31,6  %  de  son  temps  total. 

Chose  étrange  !  Ce  système  se  heurta  à  une  opposition  extrê- 
mement vive  de  la  part  des  ouvriers.  C'est  qu'ils  craignaient  une 
forte  réduction  de  salaire.  Ils  repoussaient  sans  examen  les  pré- 
\-isions  favorables  que  la  direction  appuyait  pourtant  sur  des 
calculs  consciencieux.  «  Malgré  la  patience  mise  à  vouloir  dé- 
montrer la  possiblilité  de  réalisation  des  chiffres  de  nos  prévi- 
sions, écrit  M.  Fromont,  nous  nous  butâmes  à  l'inertie  et  à  l'ob- 
struction. Nous  n'étions  pas  même  parvenus  à  convaincre  nos 
sur\-eillants  et  contremaîtres  qui,  à  l'exception  d'un  seul,  étaient 
loin  de  partager  notre  confiance  en  l'avenir. 

»  I^s  résultats  atteints  étaient  déplorables  :  les  quantités  de 
blendes  produites  étaient  dérisoires  et  la  qualité  du  minerai 
grillé  était  médiocre.  Le  mauvais  vouloir  était  manifeste. 

»  I/opposition  ne  fit  que  s'accentuer  pour  atteindre  un  degré 
d'acuité  très  grave,  sur  le  caractère  de  laquelle  nous  n'insiste- 
rons pas...  »  (p.  59).  Nous  avons  voulu  que  M.  Fromont  insistât, 
et  nous  dît  jusqu'où  en  vint  la  tension  existante  entre  lui  et  son 
personnel.  Fut-il  menacé  de  grève  ?  Ce  serait  si  joli,  et  d'une  si 
souveraine  ironie,  si  les  choses  avaient  été  jusque-là... 

Après  avoir  amèrement  philosophé  sur  l'hostilité  de  l'opinion 
publique  vis-à-\is  des  novateurs,  et  sur  la  puissance  des  «  dogmes 
de  la  sacro-sainte  routine  »,  le  sub\-ersif  patron  poursuit  :  «  Tout 
fut  mis  en  œu\Te  par  nous  pour  tenter  de  modifier  la  conviction 
et  les  tendances  des  ouvriers.  Rien  ne  fut  épargné.  Une  grande 
sévérité,  jointe  à  une  inébranlable  ténacité,  tempérée  du  reste 
par  de  bienveillants  conseils  et  par  une  incessante  et  patiente 
persuasion,  eurent  finalement  raison  du  mauvais  vouloir  des 
ouvriers. 

»  C'était  le  commencement  du  succès. 

'  I^s  dispositions  d'esprit  se  modifièrent^  petit  à  petit,  et 
l'ouvrier  fut  amené  à  reconnaître  le  grand  bien  qu'un  re|X)S 
mieux  réparti  exerçait  sur  l'état  de  sa  santé  et  sur  la  vigueur 
qu'il  pouvait  apporter  au  travail  »  (p.  63-64). 

Peu  de  t.;  \i&  après,  les  prévisions  de  M.  Fromont  étaient 
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atteintes,  puis  dépassées.  «  En  moinjs  de  six  mois,  comptés  à 
partir  du  commencement  de  l'expérience,  l'ouvrier  était  parvenu 
à  atteindre  en  sept  heures  et  demie  de  travail  effectif  une  produc- 
tion égale  à  celle  qu'il  fournissait  jadis  en  dix  heures  de  travail 
effectif.  Et,  puisque  les  salaires  étaient  établis  par  i.ooo  kilos  de 
matière  produite,  reconnue  de  bonne  qualité  après  analyse,  le 
gain  journalier  de  l'ouvrier  aevenait,  pour  les  huit  heures  de  pré- 
sence à  l'usint,  égal  à  celui  qa'il  était  jadis  pour  douze  hem  es  de 
séjour  au  travail. 

«  lycs  résultats  les  plus  heureux,  tant  pour  l'ouvrier  que  pour 
l'usinier,  furent  la  conséquence  de  notre  organisation  du  travail, 
instaurée  vers  la  fin  de  Tannée  1892  »  (p.  64).  Et  M.  Fromont, 
dans  son  étude  constamment  appuyée  sur  des  chiffres  et  éclairée 
par  des  diagrammes,  s'attache  à  en  faire  ressortir,  dans  le  détail, 
tous  les  effets.  I^es  principaitx  sont  les  suivants  : 

Si  Ton  compare  le  système  de  la  journée  de  huit  heures  au 
système  précédent  de  la  journée  de  douze  heures,  on  observe 
que  pour  chaque  heure  de  travail  effectif  (y  heures  14  ^^^^  ^^ 
premier  cas,  10  heures  dans  le  second  cas)  «  le  salaire  de  même 
que  la  capacité  productive  de  l'ouvrier  se  sont  accrus  chacun  de 

33»  33%  »  (P-  67)- 

En  10  heures  la  production  d'un  homme  était  de  1.000  kilo- 
grammes ;  en  7  heures  et  demie,  elle  atteint  au  même  chiffre 
(diagramme  X,  page  65).  Et  le  salaire  journalier  est  dans  les 
deux  cas  de  4  francs  (diagr.  XI,  p.  66).  Au  lieu  de  la  journée 
simple,  de  8  et  12  heures,  envisage-t-on  la  journée  double  de 
16  et  24  heures  (celle  du  dimanche),  on  constate  que,  tandis  que 
les  20  heures  de  travail  effectif  d^  la  journée  de  24  heures  donnent 
un  produit  de  T.600  kilogrammes,  les  14  heures  3/4  de  la  journée 
de  16  heures  donnent  un  produit  de  2.000  kilogrammes 
(diagr.  XII,  p.  69).  Et  le  salaire  qui  était,  pour  20  heures,  de  6  fr.  40, 
est  pour  14  h.  3/4  de  8  francs  (diagr.  XIII,  p.  70).  Pour  les  journées 
simples,  par  homme  et  par  heure  la  production  était,  avec  le 
système  de  10  heures,  de  îoo  kilogrammes  ;  avec  le  système  de 
7  heures  V2.  -11^  est  de  133  kilogrannnes  (diagr.  XIV,  p.  71).  De 
même  pour  les  journées  simples,  par  homme  et  par  heure,  le  salaire 
étriit,  rivec  le  système  de  10  heures,  de  40  centimes;  il  est,  avec  le 
système  de  7  heures  14,  de  53,2  centimes  (diagr.  XV,  ]j.  72).  Pour 
la  journée  double,  la  production  par  homme  et  par  heurs  était, 
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avec  le  système  de  20  heures,  de  80  kilograninics  ;  avec  le  sys- 
tème de  14  heures  3/4,  elle  est  de  135  kilogrammes  (diagr.  XV'I, 
p.  73).  I,e  même  diagramme  nous  permet  de  pousser  la  compa- 
raison plus  loin,  et  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'ancietuie 
journée  de  24  heures,  un  jour  sur  deux,  sous  le  régime  initial 
des  fours  de  Freiberg  :  alors,  pour  les  21  heures  de  travail  effectif, 
la  production  par  honnne  et  par  heure  était  de  ^o  kilos.  Ainsi, 
par  heure  et  par  homme,  la  production,  pour  les  21  heures  de 
travail  effectif,  —  tous  les  deux  jours  —  aux  anciens  fours  de 
Freiberg,  était  d^  70  kilos  ;  jx)ur  les  20  heures  de  travail  effectif 
tous  les  quinze  jours  (le  travail  habituel  étant  de  10  heures),  la 
production,  sous  le  régime  suivant,  atteignait  80  kilos  par  heure  ; 
enfin,  sous  le  régime  normal  de  la  journée  de  8  heures,  les  fours 

—  un  dimanche  sur  trois  —  où  le  travail  effectif  se  prolonge 
jusqu'à  74  heures  3/4,  la  production  par  heure  atteint  135  kilos. 
Le  rapport  inverse  existant  entre  la  durée  du  travail  et  sa  pro- 
ductivité ne  peut  pas  être  établi  de  façon  plus  saisissante.  — 
Si  ix)ur  les  journées  doubles,  nous  envisageons  successivement 
les  tiois  régimes  au  point  de  vue  du  salaire  réalisé  par  heure  et 
par  homme,  nous  obtenons  les  chiffres  suivants  :  sous  le  i)re- 
mier  légime.  —  24  heures  tous  les  deux  jours,  dont  21  heures 
de  travail  effectif,  —  b  salaire  est,  i)ar  heure  de  travail  effectif, 
de  29  centimes  ;  sous  le  second  régime,  —  12  heures  par  jour  et 
24  heures  un  dimanche  sur  deux,  dont  20  heures  de  travail  effectif 

—  le  salaire  î>st,  par  heure  de  travail  effectif,  de  32  centimes  ; 
enfin  sous  le  troisième  régime,  —  8  heures  par  jour  et  ib  heures 
un  dimanche  sur  trois,  dont  14  heures  3/4  de  travail  effectif,  — 
le  salaire  est,  ])our  chaque  heure  de  travail  effectif,  de  54  cen- 
times (diqgr.  XVII,  p.  74).  «  Par  rapjMirt  au  régime  précédent, 
écrit  M.  Fromont,  l'augmentation  atteint,  tant  pour  les  quan- 
tités que  pour  les  salaires,  b8.75  %,  et,  par  rapport  au  vieux 
régime,  appliqué  aux  fours  de  Freir>erg,  la  comi)araison  devient 
écrasante  et  se  chiffre,  |K)ur  les  quantités  par  02,85  ",\  et  pour  les 
salaires  par  86,2  %  »  (p.  75). 

I/amélioration  des  conditions  du  tr'i\  ail  et  des  conditions  des 
salaires  se  traduisit  par  une  rénovation  générale  de  la  vie  de  la 
population  ouvrière  considérée.  «  Tous  ces  résultats,  constate 
notre  auteur,  si  importants  déjà  par  eux-mêmes,  furent  com- 
pU''tê«i  ,].■  Il    f ir..f.   Il   t.1i>^  remarquabl<-  />f?r  l'amélioration  pro- 
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gressive  et  continue  de  l'état  de  santé  des  ouvriers.  Il  nous  suffiia 
d'en  rechercher  la  sanction  dans  l'examen  de  la  situation  de  la 
caisse  de  secours,  et  d'en  établir  la  démonstration  par  la  marche 
toujours  ascendante  de  cette  institution  de  mutualité  »  (p.  76). 
Et,  en  effet,  nous  pouvons  constater,  sur  un  diagramme,  qu'avec 
l'année  1893,  à  l'ère  des  déficits  allant  jusqu'à  i.ooo  francs, 
succède  l'ère  des  excédents,  allant  jusqu'à  3.400  francs.  Sur  un 
autre  diagramme  on  peut  suivre  le  développement  général  de 
l'épargne,  à  travers,  il  est  vrai,  d'assez  fortes  fluctuations.  «  Mais, 
observe  M.  Fromout,  les  progrès  de  la  caisse  d'épargne  ne  sont 
pas  la  seul 3  manifestation  de  l'esprit  d'épargne,  car  dans  notre 
personnel,  le  désir  et  le  fait  d'acquérir  des  maisons  ouvrières  se 
sont  développés  d'une  façon  marquante. 

»  La  plupart  des  ouvriers  préfèrent  habiter  sur  des  plateaux 
environnant  la  Meuse  que  de  séjourner  dans  la  vallée.  Beaucoup 
d'ouvriers  sont,  du  reste,  devenus  propriétaires  de  leurs  maisons 
qui  sont  situées  dans  la  partie  agricole  de  la  contrée,  ce  qui  leur 
permet  de  posséder,  à  meilleur  marché,  un  certain  lopin  de  terre, 
à  la  culture  de  laquelle  ils  s'intéressent  tant. 

»  Le  travail  de  huit  heures  a  eu  cet  heureux  résultat  de  laisser 
aux  ouvriers  les  loisirs  nécessaires  à  ce  délassement  utile  et  salu- 
taire. 

»  Un  autre  résultat  appréciable  a  été  atteint  :  l'usage  clan- 
destin à  l'usine  de  boissons  alcooliques  a  été  complètement  extirpé, 
et,  même  en  dehors  de  l'usine,  on  peut  dire  que  l'ivrognerie  a  presque 
totalement  disparu. 

»  Ces  habitudes  répréhensibles  ont  fait  place  à  la  sobriété,  à 
l'ordre,  à  la  bonne  tenue  et  à  la  propreté  »  (p.  79-80). 

Après  avoir  envisagé  les  répercussions  de  l'établissement  de 
la  journée  de  huit  heures  sur  la  condition  des  travailleurs,  M.  Fro- 
mont  s'attache  à  faire  ressortir  son  action  sur  les  profits  de  l'en- 
treprise. Cette  action  est  extrêmement  favorable.  Elle  consiste 
en  une  réduction  considérable  du  prix  de  revient  du  produit. 
vSous  le  régime  de  la  journée  de  huit  heures,  le  travail,  nous  l'avons 
vu,  est  plus  ])r()ductif  (juc  sous  le  régime  des  douze  heures  ;  dès 
lors,  l'usine  étant  constaninient  en  activité,  la  production  jour- 
nalière est  plus  forte  —  dans  la  proportion  de  33  %,  d'après  les 
chiffres  donnés  plus  haut.  Mais  il  est,  dans  l'entreiirise,  luie  série 
de  frais  fixes,  c'est-à-dire  (jui  ne  sont  pas  accrus  par  un  accroi.s- 
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sèment  de  la  production  :  ainsi,  la  dépense  de  combustible,  les 
fournitures  des  magasins,  les  frais  de  surveillance,  l'amortisse- 
ment des  installations,  les  frais  généraux,  une  partie  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation  des  appareils,  «  car  ceux-ci  se  dété- 
riorent, non  ])as  seulement  proportionnellement  à  la  production, 
mais  bien  aussi  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel 
ils  sont  maintenus  en  activité,  quelle  que  soit  l'importance  de 
la  production.  »  Dès  lors,  les  mêmes  frais  fixes  correspondant 
désormais  à  ime  production  d'un  tiers  plus  forte,  la  part  du  prix 
de  re\-ient  qui  consiste  dans  les  frais  fixes  se  trouve  pour  chaque 
unité  produite  réduite  d'un  tiers.  Kt  ainsi,  avec  la  journée  de  huit 
heures,  le  prix  de  revient  sera  diminué,  et,  dans  le  cas  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  «  la  diminution  du  prix  de  revient  portera 
sur  une  chute  partielle  équivalant  à  33,33  %  de  l'importance 
-primitive  des  frais  fixes  »  (p.  85).  Tel  est  le  principe  des  énormes 
avantages  industriels  que  l'entreprise  a  trouvés  à  l'étaSlisse- 
ment  de  la  journée  de  huit  heures. 

Un  dernier  point  devrait  être  envisagé,  celui  de  la  qualité 
des  produits.  La  quantité  avait  augmenté,  mais  la  qualité  n'avait- 
elle  pas  fléchi  ?  Non.  «  Les  produits  obtenus,  loin  d'avoir  diminué 
de  qualité,  n'ont  cessé  d'attester  un  travail  de  grillage  méticu- 
leux et  particulièrement  soigné  »  (p.  91). 

Donc,  à  tous  les  points  de  vue,  l'expérience  a  doimé  les  résul- 
tats les  plus  brillants.  Tous  les  intéressés  ont  trouvé  à  l'établis- 
sement de  la  journée  de  huit  heures  de  colossaux  avantages  : 
et  c'est  le  chef  de  l'entreprise,  c'est  le  directeur-gérant  de  la 
Société  qui  le  proclame  —  disons,  plus  simplement  et  plus  forte- 
ment :  qui  le  montre,  qui  l'établit. 

M.  Fromont  n'est  jwint  un  théoricien  promi)t  aux  générali- 
sations; c'est  un  praticien  circonspect  et  prudent.  Il  se  garde 
d'affirmer  que  dans  tous  les  cas  la  journée  de  huit  heures  donnera 
les  résultats  qu'il  a  observés  et  décrits  :  il  demande  que  chaque 
cas  soit  envisagé  à  part.  Mais  il  demande  que  l'on  n'opiwse  pas 
la  question  préalable  à  l'examen  du  problème  des  huit  heures,  et 
termine  son  étude  en  exprimant  le  vœu  que  rexjK'rience  tentée 
par  lui  '«  dont  l'origine  remonte  à  la  fin  de  l'année  1892,  et  qui 
a  été  pouTSuixne  d'une  façon  ininterrompue  pendant  plus  de 
douze  anné'es,  avec  un  succès  s'affirmant  chaque  jour  davantage, 
puisse   provoquer,   sans  idée   pré-conçue   aucune,   dans   d'autres 
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usines  et  dans  d'autres  pays,  la  libre  initiative  d'aborder  l'étude 
d'organisations  nouvelles  du  travail  ayant  pour  objet  l'augmen- 
tation du  rendement  de  l'ouvrier  par  une  utilisation  convenable 
de  ses  efforts  et  une  répartition  rationnelle  de  ses  heures  de  repos  ». 

Il  existe,  en  France,  dans  l'industrie  chimique  et  métallur- 
gique et  dans  bien  d'autres  branches,  de  très  nombreuses  usines 
qui,  avec  le  système  des  deux  équipes  de  douze  heures,  font  subir 
à  leur  personnel  ouvrier  tous  les  maux  qu'ont  connus  les  ouvriers 
de  la  Société  d'Engis  avant  l'établissement  de  la  journée  de 
huit  heures.  Surmenage,  épuisement,  phtisie,  alcoolisme,  misère 
affreuse  :  telles  sont  les  plaies  que  présente  à  notre  regard  la 
population  ouvrière  de  ces  établissements.  Toutes  ces  plaies,  à 
Engis,  la  journée  de  travail  de  huit  heures  les  a  cautérisées  et 
guéries.  Et  nous  avons  vu  cette  importante  réforme,  si  salutaire 
aux  travailleurs,  non  seulement  ne  rien  coûter  à  l'établissement 
qui  l'a  réalisée,  mais  encore  accroître  fortement  ses  profits. 

La  revendication  des  huit  heures  est  une  revendication  d'hy- 
giène sociale,  et  l'opinion  publique,  lorsqu'elle  sera  suffisamment 
renseignée,  ne  pourra  manquer  de  s'y  associer.  Que  les  travail- 
leurs poursuivent  leur  propagande  et  manifestent  leur  invin- 
cible volonté  de  ne  cesser  la  lutte  qu'après  la  victoire,  qu'ils 
témoignent,  que  le  Parti  Socialiste  tout  entier  témoigne,  dans  la 
lutte  pour  les  huit  heures,  de  la  même  vigueur,  de  la  même  téna- 
cité dont  fit  preuve  le  patron  réformateur  d'Engis,  et,  à  bref 
délai,  par  l'action  combinée  des  syndicats  et  du  Parti  Socialiste, 
par  la  coopération  de  l'action  économique  et  de  l'action  légis- 
lative des  travailleurs,  la  journée  de  huit  heures  triomphera. 

Edg.vrd  .\Iii,h.\ud. 
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Richesses  et  Charges  sociales 


De  cette  définition  des  richesses  :  «  tout  ce  qui  est  propre  à 
satisfaire  les  besoins  de  l'homme  et  même  ses  goûts  »  et  de  leur 
caractère  commun  l'utilité  —  qu'il  s'agisse  des  richesses  natu- 
relles ou  des  richesses  sociales  —  il  découle  que  leur  accroissement 
intéresse  au  plus  haut  point  l'humanité  qui  y  a  puisé  et  y  pui- 
sera sou  bien-être  et  ses  progrès. 

Seulement,  faussé  par  des  conventions  sociales,  l'accroisse- 
ment '(  de  tout  ce  qui  est  propre  à  satisfaire  les  besoins  de  l'homme 
ou  même  ses  goûts  »  a  généralement  produit  une  accumulation 
de  richesses  sociales  dont  une  grande  partie,  passée  entre  les 
mains  d'un  nombre  restreint  de  possesseurs  privilégiés,  est  devenue 
un  instrument  d'exploitation  et  de  domination  tyrannique  qui 
pèse  sur  tout  l'organisme  social. 

Cej>endant,  malgré  les  entraves  conservatrices  et  souvent  réac- 
tionnaires des  classc-s  dirigeantes,  la  distribution  des  riclussv  s 
sociales  a  subi  d'heureuses  transformations  datis  les  socii  tes 
occidentales  où  le  patrimoine  collectif  de  chacune  des  nations 
civilisées  s'est  accru  au  point  de  donner  aux  générati(ms  actuelles 
une  idée  —  nébuleuse  sans  doute  quoique  sensible  pourtant  — 
de  ce  que  sera  le  collectivisme  des  richesses  vers  lequel  les  peuples 
modernes  évoluent  inconsciemment  en  une  soif  de  justes  rémuné- 

':  ns  des  efforts,  d'idéale  égalité  et  d'équitable  répartition  des 
'.  <^es. 

2O 
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I 

Les  richesses  colk-ctives  comprennent  déjà,  outre  les  richesses 
naturelles  accessibles  et  gratuites  pour  tout  être  libre,  comme 
l'air  et  la  lumière  du  jour,  l'ensemble  du  Domaine  public  des 
Etats  et  des  Communautés  urbaines  et  rurales,  leurs  forêts,  leurs 
palais,  leurs  édifices,  leurs  musées,  leurs  collections,  leurs  routes, 
leurs  rivières,  leurs  canaux,  leurs  ports,  leurs  littoraux  maritimes, 
quelques  chemins  de  fer  et  —richesses  improductives  entre  toutes — 
les  moyens  de  s'attaquer  et  de  se  défendre  ;  enfin  sous  des  formes 
diverses,  certains  services  publics  rémunérés  ou  gratuits  qui  se 
perfectionneront  au  cours  du  xx®  siècle.  En  France,  sur  l'épargne 
légale  d'une  catégorie  des  Richesses  accumulées  privées  ou  Ca- 
pital, les  richesses  collectives  s'accroîtront  vers  le  milieu  du 
xx^  siècle  de  l'apport  gratuit  de  tous  les  chemins  de  fer  concédés 
par  l'Etat  et  par  les  Départements  au  cours  du  xix<^  siècle.  Si, 
d'ici  là,  une  curée  déjà  commencée  par  tout  un  système  de  reprises 
capitalistes  conçues  à  la  faveur  de  l'ignorance  populaire  sous 
forme  de  rachats  onéreux  pour  la  nation  autant  qu'injustifiés, 
n'y  met  pas  obstacle,  ce  sera  d'une  augmentation  de  30  à  35  mil- 
liards que  s'accroîtra  —  rien  que  par  ses  chemins  de  fer  —  le 
Domaine  collectif  de  la  France  (i). 

Malgré  cet  exemple,  les  richesses  collectives  actuelles  doivent 
peu  aux  richesses  accumulées  privées  auxquelles  les  lois  sont  exclu- 
sivement favorables.  En  grande  partie  formé  d'Emprunts  et 
d'Impôts,  le  Domaine  collectif  a  été  jusqu'à  ce  jour  prélevé  sur 
les  efforts  d'une  troisième  forme  des  Richesses  sociales  :  les  Ri- 
chesses actives  ou  Capital  humain  ou  Travail.  Par  instinct,  les 
dispensateurs  de  ces  dernières  aspirent  à  l'expansion  universelle 
des  richesses  collectives  dans  l'espoir  d'y  trouver  une  grande 
source  de  bien-être  et  de  sûr  progrès.  Il  s'ensuit  que  l'idée  collec- 
tiviste, vague  encore,  entravée,  ridiculisée  et  présentée  comme 
une  utopie  dangereuse  par  les  classes  fortunées  qui  la  combattent 
en  la  confondant  à  dessein,  pour  en  ravaler  les  bienfaits  possibles, 
avec  un  communisme  de  leur  invention,  immoral  et  oppresseur 
de  libertés,  évolue  au  sein  de  la  réalité.  Qu'il    y    ait   longtemps, 


(1)    CaUlanx,  dépué  lic    la    Sirilic,  ancien   iiiiiiislre    des    KinanccN  ;    Thierry,    1-ei 
Chemin»  Oc  icr. 
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et  peut-être  toujours,  des  paresseux,  des  lâches,  des  invalides, 
des  malchanceux .  des  imbéciles  et  des  coquins,  c'est  fort  pro- 
bable :  mais  ce  serait  beaucoup  qu'un  jour  le  collectivisme  des 
richesses  exploitables  en  diminuât  le  nombre  et  qu'il  n'y  ait 
plus  d'affamés  ou  de  révoltés. 

En  attendant,  tandis  que  la  rémunération  des  richesses  collec' 
tives  s'opère  en  raison  sculcmenc  des  services  rendus  et  sans 
avantages  particuliers,  celle  du  Capital  est  excessive,  celle  du 
Travail  insuffisante. 

Tandis  que  les  charges  des  richesses  collectives  ne  sont  stric- 
tement que  la  rétribution  des  services  qu'elles  reçoivent,  celles 
d'une  part  importante  du  Capital  sont  presque  nulles  et  celles 
du  Travail  toujours  disproportionnées  avec  les  services  qu'il  a 
reçus. 

Sur  le  Travail  insuffisamment  rémmiéré  —  la  seule  des  richesses 
dont  l'usure  ne  soit  point  rétribuée  et  dont  l'amortissement  ne 
soit  i>as  prévu  (i)  —  pèse  actxiellement  tout  le  fardeau  des  impôts 
indispensables  non  seulement  à  l'entretien  et  à  la  rénmnération 
des  richesses  collectives,  à  leur  défense,  à  leur  sauvegarde,  mais 
aussi  et  surtout  à  la  sauvegarde  intérieure  et  extérieure  du  Capital, 
ainsi  qu'au  paiement  des  dettes  que  son  édification  et  sa  protec- 
tion ont  nécessité. 

II 

Rien  de  plus  péremptoire  et  d?  plus  brutal  que  les  chiffres. 

Le  budget  de  1906  prévoit  i  milliard  43  millions  ixjur  une  défense 
nationale  qui  est  surtout  celle  des  biens  appartenant  à  moins 
d'un  demi-million  de  français  et  i  milliard  232  millions  d'an- 
nuités d'une  dette  nationale  dont  une  élite  de  fortunés  retire 
Hiik-  les  profits.  C'est  2  milliards  275  millions  sur  un  total  bud- 
gétaire de  3  milliards  709  millions  dont  près  de  3  milliards  sont 
des  impôts  indirects  auxquels  les  riches  de  France  ne  particii)ent 
que  jxiur  un  minimum. 

Kt  cela  partout  comme  en  France. 

I^  là  le  conflit  actuel  entre  le  Capital  et  le  Travail,  les  capita- 
listes et  les  salariés. 


•  1)  La    loi  sur  In    Retraites   ourrléru  Cftt  une  d«s  première*  élipci  de  réparation 
•ocialc  due  au  ir2^-<  '    '  '-    '' 
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D'ailleurs,  comment  se  seraient  accrues  les  richesses  accumulées 
privées  au  cours  des  quatre-vingts  dernières  années  si  une  excessive 
rémunération  de  leurs  services  et  une  quasi  exemption  de  charges 
sociales  ne  les  avait  favorisées  ? 

Les  possesseurs  des  grandes  et  moyennes  fortunes  —  petit 
nombre  qui  n'est  que  le  quatre-vingtième  de  la  population  fran- 
çaise mais  qui  détient  80  %  des  richesses  accunmlées  —  auraient- 
ils,  en  comparaison  du  passé,  restreint  le  luxe  de  leur  vie  ? 

Au  contraire  —  sauf  l'exception  de  quelques  sordides  avares  — 
avec  les  progrès  de  la  science  et  de  l'hygiène,  le  confort  des  riches 
modernes  et  le  luxe  de  leur  existence  mondaine,  ont  dépassé, 
bien  des  fois,  les  fastes  seigneuriaux  de  jadis. 

Qu'étaient,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  et  que  sont  les  richesses 
accumulées  qu'ils  possèdent  ! 

En  1826,  date  de  la  première  statistique  française  des  succes- 
sions, la  somme  des  héritages  soumis  aux  droits  successoraux 
s'éleva  à  i  milliard  337  millions  et  celle  des  donations  entre  vifs 
à  449  millions,  soit  une  transmission  d'un  peu  moins  d'un  milliard 
800   millions. 

En  1830  cette  transmission  atteignait  i  milliard  916  millions 
dont  I  milliard  451  millions  d'héritages  et  465  millions  de  dona- 
tions. Dix  ans  plus  tard,  les  successions  n'atteignaient  encore 
que  2  milliards  216  millions,  donations  comprises,  et  2  milliards 
684  millions  en  1850.  Mais,  dès  1860,  en  34  ans,  la  fièvre  des 
chemins  de  fer,  l'avènement  de  la  grande  industrie,  le  développe- 
ment de  la  navigation  à  vapeur,  l'ère  des  découvertes  et  de  l'ex- 
pansion mondiale  avaient  doublé  la  richesse  accunuilée  privée. 
L'évolution  d'une  génération  avait  suffi  pour  porter,  à  tra- 
vers et  malgré  plusieurs  changements  de  régime,  et  les  crises 
d'une  Révolution  populaire,  à  2  milliards  724  millions  les  succes- 
sions après  décès  et  à  802  millions  les  donations  entre  vifs.  En 
1870,  ces  transmissions  atteignaient  ensemble  4  milliards  54  mil- 
lions, en  1880,  6  milliards  383  millions,  en  1890,  6  milliards  748 
millions,  et  en  1900,  7  milliards  755  millions. 

I/U  génération  qui  avait  succédé  à  celle  de  1860  avait  d()ul)lé 
la  fortune  laissée  par  celle-ci,  malgré  les  crises  de  la  lin  de  l'Empire, 
la  guerre  Franco-Allemande,  la  perte  de  deux  provinces  et  des 
kracks  retentissants  sous  la  Réi)ul)li{jue. 

Ainsi  donc,  fk'])uis  182O,  la  richesse  privée  de  ceux  (jui  détien- 
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nent  le  capital  eu  France  avait  quadruplé  d'importance  alors 
que  le  prix  des  salaires  de  quelques  professions  manuelles  seu- 
lement avait  à  peine  doublé  deiniis  la  même  épocjne  et  le  prix  de 
la  vie  triplé  (i). 

III 

Cette  constatation  révèle  le  manque  choquant  d'harmonie  qui 
existe  dans  la  collaboration  du  Capital  et  du  Travail. 

Dans  la  crainte,  en  révélant  ces  choses  et  en  les  vulgarisant, 
de  provoquer  les  mesures  fiscales  qu'ils  redoutent,  ou  dans  l'espoir 
de  les  retarder,  les  économistes  à  la  solde  du  Capital  et  les  poli- 
ticiens ont  jeté  un  voile  discret  sur  ce  que  disent  réellement  les 
statisti(iues  de  la  fortune  privée  ;  sur  les  iniquités  qu'elles  révè- 
lent, le  petit  nombre  de  ceux  qui  possèdent  tout  et  la  masse 
colossale  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien.  Ils  ont  surtout  exploité 
en  cela  l'ignorance  populaire. 

Il  meurt  annuellement  en  France  de  800  à  900  mille  personnes  (2) 
De  450  à  500  mille  cercueils  se  ferment  ne  laissant  derrière  eux 
que  des  larmes  ou  le  souvenir  de  souffrances  imméritées.  Les 
autres,  400.000  environ,  donnent  lieu  à  l'ouverture  d'une  succes- 
sion. 

Sur  386.032  successions  ouvertes  en  1903  dont  le  chiffre  global 
atteignait  5  milliards  —  sans  compter  i  milliard  de  donations  — 
121.558,  à  peu  près  le  tiers,  s'élevaient  de  i  fr.  à  500  fr.  pour  un 
total  de  32.981. III  francs  ;  105.597  successions  s'élevaient  de 
500  à  2.000  francs  pour  un  total  de  136.444.987  francs. 

Par  cotitre,  une  seule  des  successions,  avec  50.634.460  francs 
dépassait  le  dixième  de  l'annuité  successorale  ;  huit  d'entre 
elles  dépassaient  ensemble  155  millions.  Les  dix  plus  fortes  succes- 
sions réunies  des  millionnaires  décédés  en  1903  dépassaient  en 


(I)  Les  chtAfrcs  publiés  dans  mon  étude   Bicn-étrc  et  Alimentation,   Htvut   commtr- 
ciatt  3i  oct.  1933.  »ont  éditianis  A  cet  égard. 

(.'  IH4N  HO.HTH  décét. 

Ik99  8^0  091       — 

19<J*l  H92  .VU        — 

«9U1  HÎ5  flil       — 

I9*»S  801. 05Î       — 

iW3  79S  «80       — 
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importance  les  169  millions  des  227.155  successions  inférieures 
à  2.000  francs  (i). 

Il  n'y  a,  tout  au  plus,  que  150.000  successions  par  an  (150.234 
en  1902  ;  158.877  en  1903),  qui  soient  supérieures  à  2.000  francs. 
Et  sur  ces  150.000  successions,  il  ne  s'en  trouve  pas  15.000  pro- 
venant de  de  cujtis  ayant  réellement  possédé  une  épargne  leur 
permettant  de  vivre  en  rentiers.  En  1902,  13.779  héritages  seu- 
lement dépassaient  50.000  francs  et  14.230  en  1903.  Et  tandis 
que  ces  derniers  n'étaient  dévolus  qu'à  13.673  héritiers  se  parta- 
geant près  de  3  milliards  343  millions,  173. 115  participants  se 
disputaient  un  milliard  408  millions  de  144.647  successions  de 
2.000  francs  à  50.000  francs  et  804.450  les  169  millions 
laissés  par  227.155  possesseurs  d'un  bien  inférieur  à  2.000  francs. 

IV 

Une  chose  frappe  immédiatement  :  c'est  l'infériorité  numé- 
rique des  héritiers  de  gros  héritages,  la  presque  égalité  de  ceux 
qui  s'en  vont  et  de  ceux  qui  succèdent  dans  les  héritages  moyens 
et  le  nombre  immense  de  ceiix  qui  restent  après  ceux  qui  ont 
peu,  presque  rien,  ou  rien  ! 

Alors  que  chacun  des  héritages  de  moins  de  500  francs  est  par- 
tagé entre  près  de  6  héritiers,  déjà  ceux  de  2.000  à  10.000  francs 
le  sont  par  moins  de  trois  ;  ceux  de  10.000  à  50.000  francs  par  un 
peu  plus  d'un  ;  mais  les  autres,  les  héritages  de  riches,  n'ont  pas 
la  moyenne  d'une  succession.  Sur  les  386.000  successions  de  1903, 
plus  de  Too.ooo  vont  à  des  collatéraux,  à  des  époux  stériles,  à 
des  ascendants  sunnvants. 


(i)  Extrait  de  la  statistique  des  Successions   publiée    par    le  Ministère  de»   Finances 
en  içoi  : 


de 

1  à         500  fr. 

121  5.18  S 

ucccssions 

:i2.9,si.Hl  Ir. 

de 

roo  à      2  000   » 
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>i 

i:t«.lU.987    » 
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» 
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1) 
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de 
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17 

» 
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de 
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7 

II 
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1 
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93.500  sont  dévolues  à  i  enfant 

77.000  —  2     — 

47.000  —  3    — 

28.000  —  4    — 

16,000  —  5      — 

9.200  —  6     — 

9.000  —  7  et  plus 

lX)uc,  le  tiers  des  héritages  dévolus  à  des  héritiers  directs  va 
à  des  enfants  uniques  et  le  quart  à  deux  enfants,  tandis  que 
réunies  les  familles  de  3,  4,  5  enfants  et  ])lus  ne  figurent  que  pour 
les  cinq  douzièmes  dans  cette  catégorie  de  successions. 

Ce  sont  les  départements  à  grands  centres  urbains  et  où  la  dépo- 
pulation fait  généralement  les  plus  grands  ravages,  qui  ont  vu 
s'accroître  les  plus  grosses  fortunes  (i). 

I^e  département  de  la  Seine,  presque  le  dixième  de  la  popu- 
lation française,  représente  à  lui  seul  le  quart  de  l'annuité  succes- 
sorale, près  d'un  milliard  et  demi,  mais  le  vingt-cinquième  seu- 
lement du  nombre  des  successions  ouvertes  ;  le  département  du 
Nord  où  le  prolétariat,  pris  dans  la  masse,  ne  possède  rien,  passe 
ensuite  avec  une  annuité  de  201  millions  à  cause  de  Lille  et  de 
ses  riches  banlieues  industrielles  où  la  néo-aristocratie  minière 
et  usinière  procure  ce  chiffre  ;  puis  celui  de  la  Seine- Inférieure 
à  cause  du  Havre  et  de  Rouen  avec  174  millions  ;  celui  de  Seine- 
et-Oise,  banlieue  parisienne  avec  151  millions  ;  du  Rhône  à  cause 
de  Lyon  avec  145  millions  ;  des  Bouches-du- Rhône  à  cause  de 
Marseille  avec  100  millions  ;  de  la  Gironde  à  cause  de  Bordeaux, 
avec  99  mil'ions  ;  puis  du  Pas-de-Calais  79  millions,  de  l'Aisne 
75  millions,  de  la  Somme  74  millions,  départements  où  la  grande 
propriété,  les  mines  et  les  usines  relèvent  le  chifTre. 

Mais  à  l'autre  lx)ut  de  l'échelle  successorale,  la  Corse  n'a  pas 
une  annuité  d'un  million  et  demi  ;  'es  Hautes-Alpes  dépassent 
à  peine  3  millions  et  demi;  la  Lozère  n'atteint  pas  4  millions  et 
demi  ;  les  Basses- .-Vlpes  atteignent  un  peu  plus  de  5  millions  ; 
r.\ri^e  7  ;  les  Hautes-IVrénées  8  et  demi  ;  le  Gers  et  le  Lot  un 


(!•  Je  conv.'ille  i  cet  é<a''d  la  lecture  det  ciatUtique*  de  la  répartition  K^graphique 
i-.s  v:;  ;c««inns  publiée  dan»  le  Bulletin  ie  Statistique  et  de  LégiaUtion  comparée  du 
M  :i  ^t■   c  de»  Finance»,  '^h.  D. 
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peu  plus  de  lo  chacun  ;  le  Tarn-et-Garonne  et  la  Corrèze  bien  au- 
dessous  de  II  millions  et  demi. 

Sur  381  successions  supérieures  à  i  million  en  1902  dont  le 
chiffre  total  dépassait  715  millions,  il  y  en  eut  207  à  Paris  s'éle- 
vant  à  415  millions.  vSur  27  qui  étaient  supérieures  à  5  millions  et 
qui  atteignaient  ensemble  250  millions,  16  successions  parisiennes 
comptaient  pour  161  millions.  Ce  fait  n'est  pas  exceptionnel  : 
En  1896,  13  successions  parisiennes  de  plus  de  5  millions,  allcigiiaienl  204  millions 

1897,  1']  »  »  295  millions 

1898,  II  »  »  219  millions 

1899,  20  ))  ».  331  millions 

1900,  23  »  »  403  millions 


C'est  donc  sur  Paris,  dans  quelques  quartiers  privilégiés,  entre 
un  très  petit  nombre  de  possesseurs  que  converge  le  gros  de  la 
richesse  accumulée  privée  de  la  France,  richesse  surtout  mohi- 
Hère  et  non  immobilière  maXgré  l'immensité  de  la  ville,  ses  splen- 
deurs et  le  luxe  de  ses  maisons.  Sur  15.000  successions  parisiennes 
ouvertes  en  1902,  plus  de  5.000  n'atteignaient  pas  2.000  francs 
chacune.  Les  deux  cinquièmes  de  ces  15.000  héritages  allèrent  à 
'des  enfants  uniques  ;  un  autre  cinquième  à  deux  enfants. 

Du  reste,  et  cela  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en  France,  les  forces 
conservatrices  des  réelles  ploutocraties  qui  gouvernent  ouverte- 
ment ou  indirectement  dans  les  nations  civilisées,  disposant 
des  places  de  tous  les  rouages  des  pouvoirs  gouvernementaux, 
des  républiques  comme  des  monarchies,  dans  l'ordre  législatif, 
exécutif  et  administratif,  ont  surtout  poursuivi  et  obtenu  l'accrois- 
sement de  la  richesse  urbaine,  la  plus  facile  à  protéger  et  la  seule 
qui    les   intéressât, 

La  richesse  rurale  très  négligée,  tout  en  demeurant  un  excellent 
sujet  de  rhétorique  pour  comices  et  campagnes  électorales,  est 
restée  quasi  stationnaire.  L'exode  vers  les  villes  a  même,  dans 
bien  des  cas,  abaissé  la  valeur  de  l'oatillage  campagnard.  Les 
valeurs  immobilières  rurales  transmises  en  1898  n'atteignaient 
qu'à  I  milliard  519  millions  contre  i  milliard  570  millions  d'im- 
meubles urbains.  Tandis  que  les  transmissions  immobilières  de 
la  France  représentaient  les  deux  tiers  de  la  richesse  accumulée 
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privée  française  eu  1826.  et  un  peu  moitis  en  1849,  elles  n'eu 
représentaient  plus  que  les  ciiu}  ueuvicnues  en  1860  et  à  peine  la 
moitié  à  partir  de  1875  (t). 

Pendant  ce  temps  les  transmissions  successorales  mobilières 
accomplissaient  une  ascension  du  simple  au  sextuple.  De  457  mil- 
lions en  1826.  735  millions  en  1849,  i  milliard  180  millions  en  1860, 
elles  passaient  à  2  milliards  37  millions  en  1875,  à  2  milliards 
933  millions  en  1895  et  à  3  milliards  89  millions  en  1898. 

La  ])lus-valuc  des  56  milliards  et  demi  reiirésentés  par  les 
136  principales  valeurs  françaises  cotées  à  la  Bourse  de  Paris  a  été 
de  591  millions  ou  1.04%  du  capital  initial  en  1904  ;  de  i  milliard 
184  millions,  ou  2  %  en  1905.  La  valeur  nominale  des  actions  des 
grandes  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  de  1.44.') .495. 000 
francs  s'est  éle\ée.  en  50  ans,  à  la  valeur  réelle  de  3.869.760.000  fr., 
triplant  presque.  La  vahur  nominale  des  actions  des  12  grandes 
société*?  de  Cré<lit  françaises,  de  1. 157. 500. 000  francs  a  atteint 
la  valeur  réelle  de  2.326.045.000  francs,  plus  du  double  en  25  ans. 
Quant  aux  actions  des  29  grandes  sociétés  industrielles,  émises 
pour  ()97.363.oo  )  francs  il  y  a  moins  d'une  génération,  elles  valaient 
par  la  cote  à  la  Bourse  du  31  décembre  1905,  2.129.679.000  francs, 
plus  du  triple  (2). 

Mais  à  côté  de  cette  mise  en  œuvre  par  leurs  détenteurs,  des 
réserves  mobilières,  grâce  à  une  collaboration  collective  imiverselle 
et  à  une  habile  exploitation  du  Travail,  les  améliorations  sur- 
venues dans  les  relations  mondiales,  l'hygiène  et  l'esthétique  des 
xnlles,  les  inventions  auxquelles  s'applique  l'électricité,  les  per- 
fectionnements mécanicjues  ont  contribué  à  augmenter  la  valeur 
des  immeubles  urbains  et  des  terrains  à  bâtir.  Les  plus-values 
révélées  par  les  statistiques  des  chanibres  de  notaires  et  des  tri- 
bunaux civils  au  moment  des  transmissions  par  les  ventes  publicjues 
indiquent  un  accroissement  moyen  de  100  pour  cent  en  un  (kini 
siècle  pour  cette  catégorie  des  richesses  accumulées  privée> 

Personne  n'oserait  sérieusement  soutenir  qu'une  partie  tl'un 


Il  En  i<ij6  annuité  do  biens  Immeuble»      hho  millions 

|Hl9  •  •  I5.M         » 

itoiii  »  >  i:>(:i         * 

I»::.  •  •  ii\i>         » 

'3)  Le*  Capitaux  français,  par  Charles  DufTart.  Dépêche  coloniale.  11  Janvier  190^. 
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tel  accroissement  de  la  valeur  immobilière  urbaine  n'est  pas  l'œuvre 
collective  des  agglomérations  urbaines  et  qu'en  conséquence 
ces  dernières  n'aient  quelques  droits  à  le  partager  avec  les  posses- 
seurs au  moment  où  se  transmettent  ces  biens  (i). 

VI 

Dans  les  statistiques  successorales  françaises  se  rencontrent 
les  éléments  indispensables  à  l'évaluation  très  approximative 
de  l'état  des  richesses  accumulées  privées  entre  les  mains  de  leurs 
possesseurs   actuels. 

La  transmission  successorale,  d'après  de  nombreux  faits  cons- 
tatés, paraît  s'opérer  trois  fois  en  un  siècle  soit  un  peu  plus  que 

100  S 
tous  les  ^^  ans.  La  formule  F  = {2)  peut  en  faci'.iter  l'éva- 

3 
luation  rapide  à  n'importe  quel  moment,  car  le  rapprochement 
des  statistiques  géographiques  des  déclarations  successorales 
entre  elles,  établit  qu'il  est  peu  de  variations  d'une  année  à  l'autre 
pour  les  mêmes  régions.  La  fortune  privée  française  ne  se  déplace 
guère  ;  elle  évolue  vers  son  extension  mais  reste  assez  uniformé- 
ment distribuée  pour  qu'il  y  ait  concordance  d'année  en  année 
sur  le  chiffre  des  successions,  le  nombre  di  s  successeurs  et  de  parts, 
les  catégories  d'héritiers,  l'importance  des  héritages  par  dépar- 
tements. 

100  S 
L'application  de  la  formule  F  —  aux  chiffres  des  statis- 

3 
tiques  successorales  qui  précèdent  les  éclaire  singulièrement. 
Ces  statistiques,  en  effet,  provenant,  non  seulement  des  décla- 
rations des  intéressés,  mais  souvent  d'inventaires  officiels  pour 
les  biens  meubles  et  d'estimations  cadastrales  pour  les  immeu- 
bles, offrent  de  sérieuses  garanties  d'évaluation.  Des  fraudes 
subsistent,  c'est  indéniable,  mais  elles  sont  réduites  au  mininnun. 
Les  fraudes  sur  les  petites  et  moyennes  successions,  les  seules 
possibles,  faussent  peu  le  chiffre  global  annuel.  Quant  aux  grandes 
successions  d'immeubles  et  de  certains  biens  meubles  —  sauf  le 
numéraire  et  les  valeurs  étrangères  —  elles  sont  difficiles  à  sous- 


(1)  l.c»  Octroi»  municipaux,  par  f'.h.irlcs  DuflTaft,  Revue  toinmcrcialc  du  ti  ocl.  iyo5. 
(a)  F.  Foriunc  privée  ;  S.  Annuilt's  succcssoralci.. 
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traire  à  l'exacte  déclaration  fiscale.  Les  rivalités,  les  antagonismes, 
les  haines  d'héritiers  deviennent  souvent  une  garantie  d'ordre 
public.  La  répression  légale  des  fraudes  a  une  certaine  influence 
sur  la  rareté  de  celles-ci  —  et  on  ne  saurait  d'ailleurs  trop  l'ag- 
graver (J)  —  mais  moins  grande  que  l'àijreté  et  la  défiance  des 
héritiers  co-partageants. 

Ce])endant,  de  20  à  30  milliards  de  la  richesse  accumulé?, 
portant  principalement  sur  les  valeurs  étrangères,  échappent 
certainement  à  rimix)t  successoral.  Les  déclarations  successorales 
suivantes  de  1898  en  fournissent  une  preuve  : 

Actions  de  Sociétés  étrangères 82.709.783  fr. 

Obligations   170.866.708  — 

Rentes    Etrangcy^cs 187. 404. 224  — 

Commanflii.  s  ,  t  T>->rtv;  ,rint,'r<'ts  à  l'Etranger.  874.025  — 

Total 441 .  854 .  740  f r. 

Ces  442  millions,  huitième  de  l'annuité  successorale  des  biens 

meubles  de  la   Richesse  accumulée  privée  eti   France  transmise 

en  1898,  ne  révéleraient  chez  nous,  par  l'application  de  la  for- 

100  S  .    . 

mule  F  qu'une  circulation  d'un  peu  moins  de  15  milliards 

de  valeurs  étrangères  (2). 

Ixr  fisc  ne  saurait  rester  plus  longtemps  la  victime  des  riches 
fraudeurs  puisque,  de  recensements  faits  i^ar  nos  agents  diplo- 
matiques, il  résulte  que  plus  de  40  milliards  de  la  Richesse  fran- 
çaise ont  été  exportés  depuis  un  demi-siècle.  Ces  milliards  doivent 
avoir  une  contre-partie  dans  les  portefeuilles  français  {3). 


Ht  Dans  ttur  réctnte  proposition  de  loi  ayant  pour  but   de  modifier  les  droits  suces- 

---- -     ""     "■   ^■^--    liuisson.  Puech,  Mas.  tt  A.  Gcrvais,  députés,  ont  fort 

du  quadruple  droit  en  !>us  du  droit  pour  les  fraudes 
./''  successions. 
{i\  Si  dts  dflaratirms  auxsi  contrôlées  que  celles  de  I  Administration  de  I  enregistrement 
et  du  Ttmt>rt  f~usstnt  en  moins  les  résultats  successoraux  y  alil  liru  vraiment   de  re- 
gretter que  l'évjluation  de  lo  richcsne  p>  ifée  nr  soit  pas  faite  au  mm  en  dt  recense -nents. 
mmme   on  la  qutlquti'nis  demandé,    où  les  déclarations    sans    contrôle  établiraient  JeS 

•    -■"  ts  df  Ij  richesse  privée  des 

.111'  \iinl  tntachrs  de  dis- 
.le  quetqunmilliardatres. 
hn  1790,  la  richesse  privée  dts  h.tats-l  nu  selevjit  a  .<  milliards  yno  millions  :  i  7  mil- 
tiarda  1J2  tniHio;  à  ê3  milliards  3oo  million»  in  1 H 3o  :  3 !>  milliards  en  iH5o  : 
êo  milliards  en  itôo  :  l5»  milliards  en  lëyo  ;  aiH  milliards  en  iHSo  ;  3s5  milliards 
en  itiyo 

(.1)  .\  défaut  d  autres  preupts   le    montant  des  prêts   coisentis    à   la    Russie  par  la 
hrance  suffirait  :  7  mtlltarJs  1(3  df  fonds  d  Etat  it  4  milliards  iji  de  fonds  dinrs. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  estimer,  avec  une  approximation 
assez  rigoureuse,  où  les  doubles  emplois  sont  compensés  par  une 
partie  des  dissimulations,  que  la  richesse  accumulée  en  France 
qui  s'élevait  en  1826  à  environ  59  milliards  et  demi,  passait  dans 
les  mêmes  mains  à  74  milliards  en  1840,  à  90  milliards  en  1850, 
à  117  milliards  et  demi  en  1860,  à  135  milliards  en  1870,  à  plus 
de  212  milliards  en  1880,  à  225  milliards  en  1890.  Elle  oscille  donc 
aujourd'hui,  défalcation  faite  des  passifs  et  en  tenant  compte  des 
fraudes  sur  les  valeurs  étrangères  entre  250  et  275  milliards,  soit 
plus  de  quatre  fois  la  valeur  qu'elle  atteignait  à  la  première  sta- 
tistique successorale  (i). 


I/emploi  de  la  formule  F 


VII 


100  S. 


3 


permet  d'affirmer  que  sur 


près  de  39  millions  d'habitants  en  France,  il  en  est  environ 
33  millions  qui,  à  un  moment  donné,  au  cours  du  dernier  tiers  de 
siècle  écoulé,  ont  hérité  ! 

Combien,  parmi  ceux-là,  au  jour  où  leur  échut  une  part  d'hé- 
ritage, purent  se  vanter  d'être  visités  par  la  fortune  ? 

Il  en  est  18  millions  et  demi  dont  la  part  successorale  qui  leur 
échut  atteignit  en  moyenne  60  francs  !  Il  en  est  8  millions  700  mille 
pour  qui  la  moyenne  fut  523  francs  !  Pour  les  4  millions  d'héritiers 
qui  recueillirent  des  successions  de  2.000  à  ro.ooo  francs,  cette 
moyenne  s'éleva  à  3.800  francs  ! 

Donc,  à  plus  de  31  millions  de  Français  —  les  huit  dixièmes 
de  la  population  française  —  se  transmit  un  jour  cette  faible 
part  de  la  richesse  accumulée  privée  :  22  milliards  et  demi  !  à 
peine  le  dixième  de  cette  richesse  dont  jouissaient  avant  eux 
Ti   millions  de  possesseurs  ;   et  cela  représentait  de  l'outillage 


(•» 

SUCUKSSIONS 
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ChilTrc»  cmprunttis  à  la  Stuiistiquc  du  Ministirc  des  Finances. 
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agricole  et  artisan  queUinefois  cl.  le  plus  souvent,  de  misérables 
hardes   ! 

Mais,  tout  à  coup,  dans  les  succt-ssinns  de  10.000  à  50.000  trancs, 
les  asjjccts  changent.  Trente  milliards  ap])artcuant  à  cette  caté- 
gorie furent  possédés  par  i  million  400  mille  personnes  riches  d'un 
capital  de  10.000  à  50.000  francs  chacune,  qui  le  transmirent 
à  un  peu  plus  d'un  million  300  mille  héritiers. 

I^s  deux  cents  autres  milliards  de  la  Richesse  accumulée 
privée  de  la  France  possédés  par  475.000  personnes  —  le  quatre- 
vingtième  seulement  de  la  |)0])ulation  française  —  échurent  dans 
le  même  temps  à  45(;.otX)  héritiers.  I^es  riches,  à  partir  de  10.000  fr. 
laissent  moins  d'un  héritier  ! 

Et  que  l'on  prenne  pour  exemple  n'importe  laquelle  des  trente- 
trois  dernières  années  écoulées,  les  résultats  seront  identiques. 
Il  y  a  de  27  à  28  millions  de  Français  qui,  à  leur  mort,  ne  trans- 
mettront pas  un  sou  d'héritage  et  sur  ceux-là  il  en  est  six  mil- 
lions qui  n'héritèrent  ou  n'hériteront  jamais. 

VIII 

J'admets  que  parmi  les  200.000  personnes  de  moins  de  vingt 
ans  qui  meurent  chaque  aimée,  soit  plus  de  6  millions  et  demi  en 
une  génération  successorale,  il  en  est  un  grand  nombre  qui, 
quoique  riches,  ne  jxjssèdent  rien  en  propre  et  dont  la  disparition 
ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  d'une  succession.  Néanmoins  dans 
chacune  des  deux  années  1902  et  1903,  29.000  parts  d'héritages 
d'enfants  furent  dévolues  à  des  ascendants  (i). 

Il  n'en  demeure  pas  moins  acquis  qu'une  minorité  qui  ne  dépasse 
pas  le  quatre-vingtième  des  habitants  de  la  France  possède  vrai- 
ment toute  la  richesse  accumulée  privée  qui  représente  le  maxi- 
mum de  l>onheur  et  le  summum  de  bien-être  dans  la  vie.  Cette 
minorité,  élite  fortunée,  n'a  paitout,  —  aussi  bien  à  l'étranger 
qu'en  France,  —  que  le  mininmm  des  charges  collectives. 

J'aurais  iK-au  jeu  d'étendre  cette  argumentation  m'emparant 
des  exemples  des  i)ays  voisins  où  le  i)aupérisme  est  i)lus  hideux 
et  le  prolétariat  aussi  malheureux  tju'cn  I*rance.  Dans  la  Revue 
du  15  octobre  1905  (2),  le  savant  publiciste  russe  J.  Novicow 

{i\  L«  txinhcur  de*  »o;icitf  humaines,  /(o'it*  (ancienne  Pefuedtx  Httuet). 
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écrivait  que  dans  le  monde,  sur  i.ooo  personnes,  goo  vivent 
pauvres  et  souffrent  de  la  faim,  go  vivent  médiocrement  et  lo  sont 
riches  !  J'admets  qu'en  France,  «  le  plus  heaii.  pays  sous  le  ciel  », 
il  n'y  ait  pas  goo  pauvres  souffrant  réellement  de  la  faim  sur 
i.ooo  habitants  ;  mais  les  statistiques  des  salaires  et  des  pro- 
fessions prouvent  que  plus  de  la  moitié  des  salariés  français  ne 
gagne  pas  assez  pour  échapper  à  la  misère  et  c'est  beaucoup  trop 
qu'il  S''  ait  réellement,  parmi  ceirx  qui  travaillent,  lo  affamés 
coudoyant  les  12  riches  qui  les  exploitent,    (i) 

lycs  inégalités  sociales  qui  ont  édifié  la  fortune  privée  de  la 
bourgeoisie  en  France  sont  les  mêmes  chez  les  autres  peuples. 
Mais  ces  peuples  ont  sur  nous  des  avantages  numériques  et  des 
budgets  moins  lourds.  Ces  circonstances  économiques  leur  per- 
mettent, dans  l'état  social  actuel,  de  nous  faire  concurrence 
en  résistant  atix  réformes  fiscales  que  chez  nous  la  bourgeoisie 
aux  théories  faussement  libérales  sera  contrainte  d'accorder 
avant  peu  au  prolétariat  des  villes  et  des  campagnes. 

C'est  en  vain  que  par  des  affichages  de  discours  parlementaires 
ses  législateurs  propagent  dans  toiites  les  communes  de  France 
une  déplorable  ignorance  économique.  En  trompant  les  popu- 
lations crédules,  à  la  faveur  de  l'estampille  officielle,  sur  ce  que 
disent  les  statistiques  successorales,  ils  retarderont,  mais  n'ar- 
rêteront paSj.certes,  la  rafale  populaire  avide  de  vérité  qui  menace 
de  balayer  brutalement  la  bourgeoisie  qu'ils  représentent  et 
ses  odieux  privilèges  (2). 

IX 

En  France,  connue  à  l'étranger,  c'est  surtout  pour  la  défense 
matérielle  de  la  richesse  accumulée  privée  de  moins  d'un  demi- 
million  de  fortunés,  leur  garantir  les  revenus'  des  pantalonnades 
électorales  de  politiciens  sans  scrupules  qui  inventèrent,  au  détri- 


(I)  D'après  nus  statistiques  il  y    ni  riches  sur  flno  hnbitants 

(i)  •>  ICh  bien  !  le  jour  où  nos  H  millions  et  d,uiii  de  propriétaires  de  terres,  ou  nos 
Cl  10  militons  de  propriétaires  de  mleurs  mobilières  sauraient  bien  qu'en  rt^gime  socia- 
"  liste,  ils  ne  seraient  plus  prupriélaircs  au  sens  actuel  ilu  code  civil,  au  sens  de  la 
•1  Kévoluiion  Iriin^'aiNc  niiiis  que  la  propriété  ne  serait  plus  qu'une  délégation  liq  pou- 
u  voir,  un  déineinbrcnicrkt  de  la  souveraineté,  un  usufruit  ou  moins  qu'un  usufruit. 
«  Ah  I  ce  jourlA  la-l''rance  cornmcncc'ail  .-l  voter  en  connaissance  de  cause. ..  »  (.\pplau- 
di»iiemcnts  vils  et  répétés  au  centre  et  à  droite  et  lur  divers  bancs  A  gauche,  interrup- 
tion A  l'cxirérnc  gauche).  1,'allichnge  île  ces  .illirmatin's  statistiques  erronées  de  M.  l'aul 
Oc»cluncl,  dépiile.  a  éiu  volé  par  la  ClianiljrL'  «les  di'piiU's,   k  l3  octobre  igob. 
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ment  des  budgets,  In  plupart  des  fantaisies  ruineuses  d'ingé- 
nieurs dont  on  a  api)auvri  le  pays,  payer  les  frasques  des  gou- 
vernements belliqueux  imi)osé'S  à  la  niasse  de  ^a  nation  pendant 
le  XIX**  siècle,  et  doinier,  enfin,  des  dérivatifs  expansifs  aux  capi- 
taux accumulés  privés,  que  les  législateurs  bourgeois  ont  endetté 
la  France  de  31  milliards  (i),  le  sixième  de  la  dette  mondiale 
(177  milliards)  un  peu  plus  du  quart  de  la  dette  européenne  (140 
milliards). 

Quand  les  42  millions  d'Anglais  ne  devant  que  19  milliards 
862  millions,  les  60  millions  d'Allemands  17  milliards  718  mil- 
lions, les  ;i;i  millions  d'Italiens  13  milliards  102  millions, 
Us  45  millions  d 'Austro-Hongrois  13  milliards  778  millions,  les 
18  millions  d'Espagnols  q  milliards  261  millions,  n'ont  que  des 
annuités  relativement  restreintes  à  inscrire  aux  chapitres  de 
leurs  dettes,  la  France  y  engloutit  nécessairement  i  milliard 
232  millions  :  le  tiers  de  son  budget  ! 

A  ce  chiffre  s'ajoutent  ceux  des  départements  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine  :  i  milliard  43  millions  en  igo6. 

L'imj)ôt  du  sang  exigé  des  pauvres  seulement  à  l'époque  où 
les  guerres  étaient  le  fait  de  ceux  qui  n'y  liarticipaient  que  pour 
en  retirer  les  profits,  est,  dans  un  simulacre  d'égalité,  payé  i)ar 
tous  aujourd'hui.  Ce  régime,  outre  qu'il  a  fait  entrevoir  aux 
législateurs  bourgeois  dont  les  fils  vont  à  la  caserne  que  celle-ci 
a  Ix'Soin  d'améliorations  et  que  le  code  militaire  est  une  mons- 
truosité anachronique  dont  il  faudrait  désormais  abolir  pour  eux 
les  rigueurs  (2),  a,  —  en  moins  de  vingt  ans,  —  rendu  presque 
pacifiques  quelques  Ix-Uiqueux  \ie  jadis  parmi  ceux  qui  entraî- 
nèrent la  I'*rance  dans  le  gouffre  des  dettes  dont  ils  encaissent 
les  annuités  maintenant. 

Mais  ce  pâle  néo-pacifisme  n'a  pas  encore  gagtié  ces  dirigeants 
aux  idées  populaires  d 'antimilitarisme  <■»  '1"  «l.'-^  •nn.in.iii  «ju'ils 
traquent  et  font  châtier  durement. 

En  exaltant  des  symboles,  auxquels  ils  ne  croient  pas  eux- 
mêmes,  ils  ont  détourné  à  leur  profit  l'organisation  de  la  défense 
des  rich'.'sscs  collectives  et  de  la  sauvegarde  de  l'indéiK-ndance 


(1)  bMcictnent  3a  milliirJ»«>3  imlliont.  I^m  d'IU*  dti  gmnJtt  nations  pjr  Charles 
DufTjri. 

<)n  Ar:  clc«  «Je  M.  KIotz   rapporteur  di  budget  de  \i  (iutrre,  paru*  dans  le  Journat 
en  J^niricr  19 «ft. 
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nationale  et  obtenu  de  ceux  qu'ils  exploitent  la  bénévole  pro- 
tection de  leurs  propres  richesses  et  de  leurs  privilèges  à  Tinté- 
rieur  et  à  l'extérieur  :  c'est-à-dire  l'intervention  de  l'armée  natio- 
nale dans  les  grèves  pour  les  réprimer  {j)  et  les  incessantes 
menaces  de  conflits  européens  provoqués  par  les  oppositions 
d'intérêts  de  mercantis  sans  patrie  (2)  ! 

Cela  s'explique  lorsqu'on  constate  que,  parmi  ceux  qui  gou- 
vernent les  peuples,  on  rencontre  les  grands  fournisseurs  des 
armées  et  de  la  marine  et  que,  chez  nous  du  moins,  le  milliard 
du  budget  de  la  Défense  nationale  qu'ils  votent  d'un  cœur  léger, 
leur  profite  surtout,  comme  les  1.232  millions  d'annuités  de  la 
dette  publique.  L'internationalisme  populaire  si  pur,  si  désin- 
téressé, est  le  fruit  des  nobles  aspirations  de  la  fraternité  et  de 
l'égalité  ;  celui  des  privilégiés  de  la  richesse  accumulée  française 
se  borne  à  l'exportation  des  réserves  de  cette  richesse  aux  plus 
offrants  de  nos  concurrents  étrangers  ;  leur  pacifisme,  au  droit 
d'employer  l'armée  pour  les  besoins  de  leurs  causes,  et  de  rester 
chauvins  sans  risquer  d'aller  sur  les  champs  de  bataille.  Ces 
dilettanti  de  la  liberté  et  du  patriotisme  grè\'ent  de  plus  de  deux 
milliards  chaque  année  le  budget  de  la  PVance  ! 

Joints  à  leurs  pareils  du  reste  de  l'Europe,  ils  écrasent  le  vieux 
monde,  eux  qui  ne  sont  qu'une  poignée,  des  dix  milliards  par  an 
des  budgets  de  la  Paix  armée,  en  face  de  la  dette  légère  des  Etats- 
Unis,  (4  m.illiards  625  millions)  et  des  37  milliards  seulement 
dus  par  le  reste  du  monde.  Ils  la  ruinent  des  annuités  fantastiques 
des  140  milliards  qu'ils  lui  ont  prêtés  pour  ses  canons,  ses  cui- 
rassés, ses  torpilleurs  et  ses  chemins  de  fer  stratégiques. 

X 

C'est  à  Vimpôt  indirect  cjue  ^o\\\  demandées  les  ressources  bud- 
gétaires de  presque  toutes  les  nations  de  civilisation  occiden+ale 
et  de  la  l'Vance  en  ])articulier.  Le  système  fiscal  actuel  aboutit 
à  ce  que  M.  de  Foville  a  appelé  ((  l'exploitation  légale  de  ceux 
f|ui  n'ont  rien  par  ceux  qui    possèdent  »  ;    à   la    spoliation   des 


(1)  (Jrévfi  tic  I.on^wy.  en  igo5,  ilcs  mineurs  (ranfais  ù  la  suite  de  la  catastrophe 
de  «'oiirriérf)»,  cl  des  sousaKcnts  des  Posics  en  igoO.  parmi  tant  d'autres  où  lescnfan  s 
du  pr<i!ét.inut  intervitircnt  en  armosconire  le  prolétariat  en  laveur  du  capital. 

.    )    Atl-.itrilii    M.i:i,,n  ■.(iliic  ;i   l.i  lOii  tel  CIICC  d'A  l^ésii  as. 
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pères  de  famille  par  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  car,  nous  l'avons 
vu,  les  successions  de  ce  qui  constitue  la  véritable  richesse  privée 
se  liquident  avec  un  héritier. 

Les  cotifribuiiotts  direcUs  dont  quelques-unes,  comme  la  patente, 
frappent  indirectement  le  petit  consommateur  plus  (jue  le  grand, 
n'atteignent  pas  au  total  700  millions  dans  notre  budget  (i). 
Les  contributions  indirectes,  par  contre,  y  dépassent  2  milli  rds 
500  millions!  Cela  S2  comprend,  si  elles  sont  fort  injustes,  eiV^" 
sont  faciles  à  percevoir.  Résistance  ou  ignorance  législative  cl 
paresse  administrative,  ont  intérêt,  en  se  liguant,  à  dorloter  et  à 
prolonger  un  statu  quo  agréable. 

Sans  doute,  et  je  vais  au-devant  de  l'objection,  aux  chap:cres 
des  contributions  indirectes  figurent  les  593.947500  francs  de 
l'entregistrement  et  du  timbre  dans  lesquels  les  mutations  de 
toutes  sortes  entre  viis  et  les  droits  successoraux,  qui  y  comptent 
pour  230  millions  (2),  apportent  un  contingent  sérieux,  qui  n'est 
cependant  que  la  minime  olx)le  de  l'opulence,  du  superflu  ou  de 
la  chance,  à  la  contribution  collective.  Mais,  outre  que  le  timbre 
frappe  surtout  les  petits  actes  et  les  petites  transactions  (3), 
cela  est  peu  de  chose  à  côté  des  2  milliards  qui  restent  et  aux- 
quels s'ajoutent  les  280  millions  des  octrois  municipaux  et  les 
autres  impôts  indirects  qui  forment  les  éléments  principaux  des 
budgets  départementaux  et  communaux. 

C'est  en  somme  l'impôt  sur  le  pain,  la  viande,  les  vêtements, 
le  sel,  le  sucre,  les  allumettes,  les  huiles  végétales,  animales, 
minérales,  les  stéarines,  les  boissons,  la  houille,  les  transports, 
tout  ce  que  consomme  ou  dépense  le  pauvre  qui  constitue  l'élé- 
ment dominant  des  six  septièmes  des  budgets  français  avec  cette 
aggravation  que  neuf  fois  sur  dix  la  clause  ad  valorem  n'est  qu'une 
fiction.  Pour  ne  prendre  que  l'exemple  des  droits  non  entière- 
ment a)x>lis  sur  les  vins,  le  litre  de  piquette  à  ofr.  20  qui  est 
indispensable  à  la  famille  nombreuse  ou\Tière,  paie  autant  que 
la  bouteille  de  cru  classé  qui  trône  sur  la  table  du  riche. 

(1)  tji  tahUany^u  budgttdn  igoô.qiu  U  cadrt  ât  cri  arUclt  nt  permtt  pat  dt  détaUltr, 
ttt  édifiant 

(t)    1 18.485  ioo/rataen  it/ot. 
>    j 33 .0^1 .000  francs  en  i^n3. 
a34- 104  Soo  francM  tn  ift»4- 
(3)  I.C»  ncuf-dixieme»  de  tHg  million*  du  timbre  compris  dans  ce»  594  millions  s'ap- 
P"(  icot  aux  petit»  reçu*  'ux  petites  transactions,  aux  petits  proct»  :  c'est  un  imp^^t. 
en  i^'parcncc  seulement,  proportionnel.  Ch.  D. 

a? 
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Et  tandis  que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  possèdent  tout, 
aidés  du  grand  nombre  de  ceux  qui  possèdent  peu  ou  ne  possèdent 
rien,  paient  ensemble  700  millions  d'impôts  directs  par  an,  — 
au  prorata,  je  le  reconnais,  de  la  fortune  apparente  et  des  revenus, 
—  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  et  plus  particulièrement  ceux  qui 
ont  le  plus  d'enfants,  paient  les  quatre  autres  milliards  des  impôi"s 
indirects  de  tous  les  budgets  français. 

XI 

Telles  sont  les  inégalités  de  richesses  et  de  charges  sociales 
qui  causent  le  conflit  latent  du  Capital  et  du  Travail  et  entraî- 
nent irrésistiblement,  quoique  lentement,  le  monde  vers  un  état 
social  plus  juste  et  plus  humain. 

Tant  que  les  statistiques  successorales  furent  muettes  sur  ce 
qu'elles  révèlent  depuis  quelques  années  seulement,  les  écono- 
mistes à  la  dévotion  des  classes  dirigeantes  purent,  selon  leur 
tempérament,  ou  leurs  convictions,  chanter  «  le  retour  à  la  terre 
et  la  douceur  de  vivre  aux  champs  »  ;  «  les  joies  d'une  heureuse 
médiocrité  »  ;  la  paternelle  responsabilité  du  patronat  ;  les  soucis 
cuisants  de  la  fortune  ;  l'égale  répartition  de  celle-ci  et  faire 
confondre  le  militarisme  avec  le  patriotisme,  à  la  troupe  mou- 
tonnière des  classes  dirigées  qui  possède  quelque  chose.  Car  si 
être  vêtu,  avoir  un  gîte,  posséder  dix  sous  pour  manger  et  cent 
sous  à  la  caisse  d'épargne  sont  des  signes  extérieurs  de  la  pro- 
priété, que  dis- je,  de  la  richesse,  ces  économistes  purent,  sans 
paradoxe,  affirmer  que  tout  le  monde  possèd"'  quelque  chose  dans 
les  civilisations  modernes  ;  que  frapper,  par  conséquent,  la  ri- 
chesse, d'impôts  sj^éciaux,  c'est  porter  atteinte  au  principe  de 
la  i)ropriété  et  attenter  à  ce  quelque  chose. 

Cette  thèse  scolastique  spécieuse  est  le  fond  de  la  morale  éco- 
nomique courante  enseignée  à  des  générations  d'écoliers  depuis 
l)lus  d'un  demi-siècle.  Ne  m'a-t-elle  pas  dominé  longtemps  de 
tout  le  poids  de  l'argumentation  puissante  dont  me  pénétrait 
naguère  mon  maître  vénéré,  l'économiste  J.-B.  Lescarret,  un 
(les  plus  éniinents  disciples  et  amis  de  Frédéric  Bastiat.  Connue 
elle  fait  appel  aux  instincts  les  plus  pervers  de  l'esprit  de  con- 
servation, elle  les  stimule  jusqu'à  leur  paroxysme  :  l'égoïsme.  Elle 
a  réussi,  tout  en  se  servant  avec  fracas  des  grands  mots  liberté, 
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égalité,  à  faire  considérer  la  plui^art  des  formes  de  raltruisme 
comme  des  antinomies  sociales,  des  perversions  révolutionnaires 
de  l'instinct  de  partage,  des  embr>-ons  de  spoliation,  sinon  d'anar-  < 
cliie  et  de  destruction. 

Habilement  et  simultanément  ex])loitée  auprès  des  popula- 
tions agricoles  par  les  économistes  des  deux  écoles  libérale  et 
protectionniste,  qui  se  valent  à  cet  égard,  elle  amena  autrefois 
les  paysans  à  s'émouvoir  des  opérations  cadastrales  dans  les- 
quelles ils  voyaient  une  mesure  préliminaire  du  partage  des  terres. 
Grâce  à  cette  thèse,  vaguement  commentée,  les  populations 
nu-ales  sont  restées  conservatrices  et  instinctivement  ennemies 
d'un  socialisme  qu'elles  ignorent  parce  qu'on  le  leur  a  présenté 
comme  la  revendication  du  droit  à  la  paresse  et  au  pillage.  Sans 
cesse,  enfin,  rappelée  par  la  presse  quotidienne  aux  populations 
urbaines  du  iK'tit.cx)mmerce,  des  artisans,  des  fonctionnaires  et 
des  employés  de  tous  ordres,  en  apparence  mieux  éclairées,  mais 
si  mal  en  réalité,  elle  les  a  rendues  réfractaircs  aux  réformes  fiscales 
ayant  pour  objet  les  impôts  sur  le  revenu  et  sur  la  richesse  privée, 
dont  on  leur  a  faussé  ou  laissé  ignorer  l't'conomie  et  les  avan- 
tages. 

I/œuvre  incomplète  de  la  Révolution,  d'où  résulte  l'inégalité 
des  charges  savamment  dissimulée  et  audacicusement  exploitée 
I>endant  un  siècle  par  la  bourgeoisie,  devait  aboutir  aux  résultats 
que  notre  pays  a  atteints  :  son  déclin  numérique,  la  concentration 
de  la  richesse  privée  entre  |K'U  de  mains,  l'accroissement  des 
impôts,  l'endettement  du  pays  ^t,  malgré  une  espèce  de  néo- 
l)acifismc  des  classes  dirigeantes,  à  la  survivance  d'un  esprit 
uiilitaristr  ontr/-  .t  ,l'nn  patriotisme  de  parade  qui  ne  rime  à 
rien. 

L'accroissement  des  richesses  accumulées  privées,  ou  Capital, 
au  delà  des  limites  de  l'épargne,  n'est  jx)ssible  que  par  l'insuffi- 
sante rémunération  des  collaborations  connues  ou  anonymes 
de  toute  une  collectivité  sociale  universelle  :  trop  faibles  salaires 
d'une  part,  ini|K>Ls  mal  réjiartis  de  l'autre.  Cet  accroissement  ne 
se  produit  qu'au  détriment  des  richesses  collectives  et  du  travail 
(iu'il  frustre,  au  profit  exclusif  du  Capital,  des  bienfaits  du  pro- 
grès. Et,  dans  l'état  social  actuel,  les  riches  accunuileront  au 
'•  '"nient  des  travailleurs,  en  ne  les  payant  pas  as.se/  et  en  leur 
-ut  les  plus  lourdes  charges,  tant  qu'en  outre  d'impôts  sur 


420.  LA  REVUE    SOCIALISTE 


le  revenu,  atteignant  Tuniversalité  des  richesses  accumulées  privées 
ou  Capital,  aussi  bien  que  les  richesses  actives  ou  Travail,  des 
impôts  spéciaux  de  rétribution  sociale  ou  de  reprise  sociale,  — 
le  mot  importe  peu  à  la  chose,  —  n'atteindront  pas 
spécialement  le  Capital. 

XII 

'  11,' expropriation  du  Capital  exploitable  privé,  —  mobilier  et 
immobilier,  —  et  sa  transformation  en  Capital  collectif  pour 
l'adjoindre  aux  richesses  collectives  existant  déjà,  paraît  être 
le  remède  radical  à  un  mal  qui  tient  à  un  état  social  que 
ni  les  capitalistes  ni  les  prolétaires  d'aujourd'hui  n'ont  créé, 
mais  que,  seuls  les  premiers,  ont  intérêt  à  maintenir  et  qui  est 
international. 

Mais  cette  expropriation  ne  serait  possible  que  par  un  concert 
de  toutes  les  forces  internationales  du  Travail.  Or,  ni  l'éducation 
populaire,  ni  les  lois  qui  règlent  les  soi-disant  libertés  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique  ne  permettront  de  longtemps  une  organisation 
internationale  prolétarienne  en  vue  d'une  coercition  suffisante 
des  richesses  actives  ou  Travail  qui  imposerait  au  monde,  — 
par  une  grève  générale  prolongée  et  par  une  brusque,  simultanée 
et  utile  prise  de  possession  des  pouvoirs  gouvernementaux  des 
nations  occidentales  (Europe  et  Amérique),  —  l'expropriation 
des  richesses  accumulées  privées  ou  Capital.  Le  Travail  est  le 
nombre,  mais  les  lois  que  lui  imposera  longtemps  encore  le  Capital 
détenteur  de  la  toute-puissance  des  pouvoirs,  ne  lui  donneront 
pas  de  sitôt  conscience  de  sa  force. 

* 

En  attendant,  des  palliatifs  pacifiques  en  vue  d'une  évolution 
de  cet  état  de  choses  vers  le  mieux  sont  possibles.  Ils  paraissent, 
j'en  conviens,  au-dessus  des  conceptions  politiques  et  économiques 
des  législateurs  actuels  qui  doivent  tout  à  la  bourgeoisie  capi- 
taliste dont  ils  sont  la  directe  émanation,  malgré  les  fictions  du 
suffrage  universel.  Mais  le  socialisme  scientifique  qui,  peu  à  peu, 
I)énètre  dans  les  Parlements  et  qui,  chez  nous,  sera  au  moins  une 
imposante  minorité  dans  quelques  législatures,  pourrait  les 
faire  triompher. 
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J'en  ai  déjà  donné  en  partie  le  programme  l'an  dernier  dans 
les  conclusions  d'une  étude  Sur  la  dépopulation  de  la  France  (i), 
car  le  malthusianisme  est  un  des  jirincipaux  effets  antisociaux 
de  la  concentration  capitaliste  et  de  l'idée  de  richesse  privée. 

Ils  se  résument  en  réformes  fiscales  à  l'intérieur  et  eiume  trans- 
formation complète  de  la  politique  à  l'extérieur. 

A  l'intérieur  : 

1°  Suppression  absolue  des  impôts  indirects  et  des  octrois  des 
villes  ; 

2°  Refonte  des  impôts  directs  pour  remplacer  les  impôts  indi- 
rects ; 

3°  Réforme  du  régime  successoral. 

A  l'extérieur  : 

lo  Perfectionnement  de  l'œuvre  pacifique  de  la  Haye  ; 

2°  Poursuite  d'tme  organisation  fédérale  pacifique  des  nations 
européennes  qui  respecterait  l'autonomie  nationale,  mais  avec, 
pour  conséquence,  l'arbitrage  obligatoire  pour  tous  les  conflits  ; 

30  Désarmement  progressif,  obligatoire  et  simultané  des  nations 
ci\'ilisées. 

•XIII 

Ce  serait  trop^espérer  des  forces  humaines  que  de  croire  à  la 
disparition  des  conflits  entre  les  particuliers  ou  entre  les  collec- 
tivités :  ce  serait  le  rêve  d'une  paix  universelle,  qui  semble 
incompatible  avec  les  imperfections  de  notre  nature.  L'homme 
des  cavernes  déteindra  encore  longtemps  sur  l'homme  civilisé. 
Mais  l'organisation  d'une  justice  internationale  qui  limiterait 
ohligiitoirement  la  force  coercitive  aux  moyens  de  faire  resjiecter 
ses  décisions,  n'est  impossible  que  par  la  mauvaise  volonté  ou 
l'ignorance  de  ceux  qui  gouvernent  le  monde.  Les  notables 
tentatives  parlementaires  et  privées  qui  poursuivent  ce  but 
sont  un  heureux  signe  des  temps  nouveaux. 

L'inlassable  propagande  de  conciliation  internationale  menée 
depuis  bien  des  années  par  M.  le  sénateur  d'Estournelles  de 
Coiistant,  qui  a  fondé  en  1903  au  Parlement  français  le  groupe 


<i)  L«  mallhunanitmt  «n  l'ranct  et  Itt  mnytitM  de  It  rtstrtinJrt,  par  Charles  DufTari. 
Bti'Ut  (incicnni-  lifi'ut  ./r.  Ifrvuci)  du  I"  décembre  1904. 
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de  Tarbitrage  et,  entre  une  élite  pacifiste  du  monde  entier,  la 
Société  de  conciliation  internationale,  a  déjà  porté  ses  fruits. 
En  sj-nthétisant  et  en  rendant  pratiques  les  formules  éparses 
des  pacifistes,  il  a  réussi  à  les  faire  pénétrer  même  dans  les  Par- 
lements étrangers,  au  sein  desquels  des  groupements  identiques 
au  Groupe  parlementaire  français  se  sont  formés  et  ont  échangé 
avec  ce  dernier  des  visites  qui  ont  favorablement  agité  l'opinion 
en  Europe. 

Qui  ne  conviendra  qite  la  résolution  pacifique  de  Tincident 
des  pêcheurs  de  HuU  et  de  celui  du  Maroc  n'ait  évité  deux 
fois,  depuis  un  an,  une  grave  conflagration  Européenne  ? 
Qui  n'a  été  ému  du  retentissant  discours  pacifique  de  sir  H.  Camp- 
bell Bannerman,  premier  ministre  anglais,  à  la  Chambre  des 
Communes  en  décembre  1905  ;  qui,  parmi  ceux  qui  espèrent 
encore  en  l'humanité,  ne  saluerait  comme  le  chant  matinal  de 
l'organisation  fédérale  universelle  et  du  désarmement  futur, 
malgré  la  modération  officielle  dont  elles  sont  empreintes,  ces 
lignes  du  message  du  président  Roosevelt  lu  le  5  décembre  1905 
au  Congrès  de  Washington  :  «  Nous  voulons,  d'étape  en  étape, 
»  faire  un  pas  en  avant  pour  arriver  à  cré")-  qiielque  chose  comme 
»  une  organisation  des  Etats  civilisés,  par  cette  raison  que  plus 
))  le  monde  atteindra  une  organisation  supérieure,  plus  le  besoin 
»  de  marines  diminuera...  »...  «il  peut  être  possible  d'apporter 
»  un  frein  à  la  tendance  à  l'accroissement  indéfini  des  budgets 
»  pour  les  dépenses  de  la  guerre.  » 

Iva  suppression  des  barrières  armées  qui  séparent  les  nations  ferait 
immédiatement  augmenter  d'une  valeur  annuelle  de  10  milliards 
environ  le  bien-être  des  peuples.  Elle  les  conduirait  infailliblement 
à  des  transformations  et  à  des  unifications  économiquL'S,  fiscales  et 
politiques,  qui  précipiteraient  sur  le  monde  l'avènement  du 
collectivisme  des  richesses. 

La  refonte  des  impôts  directs  et  indirects  remplaçant  les  impôts 
directs,  les  petites  patentes  et  les  octrois  des  villes,  aurait  pour 
ra])ide  résultat  en  France  de  faire  réaliser  d'importantes  économies 
budgétaires,  par  suite  de  l'égalité  de  charges  qui  frapperait  enfin 
selon  leurs  exactes  facultés,  ceux  qui,  prodigues  des  deniers 
publics  aujourd'hui,  possèdent  tout  et  ont  de  gros  revenus.  Les 
inilliormaires,  et  même  les  demi-milliotm aires  viv'ant  de  leurs 
r<\(iius.  -A  cfMix  (|ui  jouissent  de  traitements  très  élevés,  payant 
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enfin  la  part  d'impôt  qu'ils  doivent,  ne  cesseraient  de  demander, 
cela  se  comprend,  la  réduction  des  dépenses  improductives. 
L'exemple  d'une  réforme  fiscale  aussi  radicale  gagnant  les  autres 
nations  au  fur  et  à  mesure  des  conquêtes  du  prolétariat,  ferait 
fortement  baisser,  dans  le  monde  occidental,  les  budgets  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  dont  les  riches  supporteraient  à  leur  tour, 
la  lourde  charge  financière  qui  accable  les  pauvres  aujourd'hui. 

La  réforme  du  régime  successoral  permettrait  d'amortir,  au 
moins  chez  nous,  la  dette  nationale  sans  faire  intervenir  les  budgets 
et  relèverait  la  natalité.  Ce  serait  une  augmentation  énorme  et 
parfaitement  équitable  de  la  richesse  collective. 

Ces  réformes  appliquées  avec  énergie,  par  des  législateurs  sim- 
plement justes,  ne  diminueraient  pas  la  Richesse.  Elles  ne  la 
rendraient  pas  non  plus  stationnaire.  L'augmentation  des  ri- 
chesses collectives  ne  ferait  même  pas  diminuer  l'importance  des 
richesses  privées  ;  elle  les  diviserait  seulement.  Il  y  aurait  moins 
de  gros  riches  et  plus  de  richesses. 

XIV 

Mais,  pour  aussi  atténué  qu'il  soit  un  jour  par  ces  réformes, 
le  conflit  entre  le  Capital  et  le  Travail  n'existera  pas  moins,  tant 
que  les  richesses  collectives  accrues  par  des  reprises  fiscales  suc- 
cessives, ne  seront  pas  internationales  ;  tant  que  les  richesses 
accumulées  privées  pourront  servir  à  diriger  et  à  exploiter  le 
Travail,  et  que  celui-ci  ne  se  sera  pas  émancipé  en  vue  de  les 
diriger  lui-même. 

Les  fortunes  privées  des  milliardaires  américains  et  de  quelques 
plus  modestes  multi- millionnaires  d'Europe  comptent  forcément, 
par  leur  accroissement  énorme  et  incessant  et  par  le  simple  fait 
de  leur  concentration  en  une  direction  unique,  sans  contrôle, 
faillible  et  soumise  à  tous  les  caprices  bons  ou  mauvais  de  la 
nature,  une  certaine  jîroportion  de  non-valeur  dont  est  frustrée 
la  collectivité.  Aussi  l'histoire  économique  contemporaine  dé- 
montre que  la  toute-puissance  accordée  à  ces  hommes  par  un 
tel  amoncellement  de  capitaux  est  un  danger  pour  l'humanité, 
au  même  titre  que  la  guerre  et  le  despotisme.  L'autocratie  de 
l'argent  est  aussi  redoutable  que  l'autre.  Les  trusts  formidables 
qu'elle  a  organisés  en  ces  dernières  années  ont  affamé  et  ruiné 
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des  millions  d^hommes  et  ceux  qui  les  ont  dirigés  sont  des  mal- 
faiteurs dangereux  contre  lesquels  la  Société  devra  se  défendre. 
Iv'un  de  ces  trusteurs  a  écrit,  parmi  tant  de  sophismes  et  de  para- 
doxes économiques  :  «  Qui- meurt  riche,  meurt  déshonoré!  »  (i) 
boutade  aussi  platement  fausse  en  Amérique  qu'en  Europe  ; 
amère  plaisanterie  d'un  philanthrope  et  d'un  pacifiste  bien 
intentionné  sans  doute,  mais  qui  s'est  vanté  de  ne  jamais  faire 
la  charité  par  pur  amour  du  prochain  !  Combien  il  eût  été  plus 
utile  qu'il  se  prononçât  nettement  et  pratiquement,  non  sur 
l'oiseuse  question  d'une  assistance  pitoyable  et  humiliante  que 
le  Travail  ne  sollicite  pas  et  dont  il  ne  veut  point,  mais  sur 
l'équitable  rémmiération  des  concours  et  sur  le  droit  à  l'absolue 
égalité  devant  les  charges  sociales,  devant  l'impôt. 

Moins  que  beaucoup  d'autres  riches  pourtant,  les  parvenus, 
les  milliardaires  américains  et  les  millionnaires  européens,  ne 
sauraient  ignorer  que  les  grandes  richesses  privées  ne  sont  jamais 
le  fruit  du  travail  de  ceux  qui  les  détiennent,  et  que  l'épargne  ne 
devient  la  fortune  que  par  des  privilèges,  par  la  spoliation 
éhontée  à  l'abri  des  Codes  :  «  par  l'exploitation  légale  de  ceux 
qui  n'ont  rien  par  cevix  qui  possèdent.  » 

Charles  Duffart. 


(J)  L'Ei>angite  lU  la  Kkhcsse,   par   Andrew  Carnegie. 
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Radicalisme  et  Proprictc 


Prologue. 

Au  degré  d'analyse  précise  et  de  pénétration  réciproque  où 
sont  désormais  parvenues  les  sciences  positives,  entraînées  par 
leur  propre  loi  vers  le  point  de  vue  sociologique,  le  postulat  qui, 
à  l'heure  actuelle,  résulte  de  leurs  conclusions,  c'est  que  la  pro- 
priété est  la  condition  sine  qua  non  de  la  liberté. 

En  effet,  l'homme  n'est  pas  un  pur  esprit  ;  pour  vivre  et  se  per- 
pétuer, il  a  besoin  d'un  certain  nombre  d'objets  dont  la  possession, 
indispensable  au  soutien  de  son  existence,  constitue  pour  lui  un 
droit  que  nous  appelons  «  naturel  »  ;  en  d'autres  ternies,  mi  droit 
qui,  ni  en  tout  ni  en  partie,  soit  par  le  dol,  soit  par  la  contrainte, 
ne  puisse  lui  être  contesté.  Non,  certes,  que  la  nature  se  soit  jamais 
engagée  à  lui  assurer  l'exercice  de  ce  droit.  Mais,  de  l'instant  où, 
à  titre  de  réciprocité,  d'autres  hommes  se  reconnaîtront  envers 
lui  des  devoirs,  ce  droit  sera  un  des  premiers  qui  leur  sembleront 
procéder  de  l'essence  même  des  choses  et  mériter,  par  conséquent, 
le  nom  de  «  naturels  ».  Dès  lors,  partout  où  ce  droit  pourra  être 
lésé,  ne  fût-ce  qu'au  préjudice  d'un  seul,  sans  soulever  contre 
ses  contempteurs  la  majorité  des  citoyens,  il  |x>urta  bien  y  avoir, 
il  y  aura  certainement  des  maîtres  et  des  esclaves,  il  n'y  aura  pas 
de  liberté.  Et  c'est  ce  qu'en  1789  avait  admirablemnt  bien  com- 
pris la  Constituante  qui,  dans  son  article  2  de  la  Déclaration 
des  droits,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  but  de  toute  association  poli- 
tique est  la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
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de  l'homme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté 
et  la  résistance  à  l'oppression.  » 

Remarquez  qu'il  n'est  pas  question  de  liberté,  de  propriété 
comme  étant  le  privilège  de  quelques-uns,  mais  comme  consti- 
tuant les  droits  de  l'homme,  c'est-à-dire  de  tous  les  hommes. 
En  tenant  un  autre  langage,  d'ailleurs,  la  Révolution  eût  manqué 
à  son  origine  ou,  si  mieux  on  aime,  à  toute  la  philosophie  du 
xviii^  siècle,  dont  elle  n'était  que  la  traduction  dans  le  domaine 
des  réalités.  Ce  que  Rousseau,  Voltaire,  Diderot,  d'Alembert, 
ne  cessent  de  réclamer  avec  autant  d'éloquence  que  de  ténacité, 
c'est  le  droit  à  la  vie  reconnu  pour  tous,  l'activité  législative  entrant 
enfin  dans  le  cercle  des  rapports  de  distribution.  Malheureuse- 
ment, il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres.  Dans  cette  lutte  gigan- 
tesque que  fut  la  Révolution,  les  meilleurs,  les  plus  purs,  devaient 
succomber  ;  ce  qui  survécut,  ce  furent,  sous  des  masques  divers, 
les  suppôts  les  plus  hypocrites  d'un  régime  qu'il  s'agissait  juste- 
ment de  détruire.  Mais,  malgré  les  défaillances  ou  les  lâchetés 
des  uns,  l'égoïsme  et  la  fourberie  des  autres,  l'idéal  de  la  Répu- 
blique n'en  resta  pas  moins  debout  ;  et  cet  idéal,  c'est  l'extension 
à  tous  les  citoyens  des  droits  qui  découlent  de  leur  qualité  d'homme. 
Or  ces  droits  se  réduisent  à  deux  :  la  liberté  dont  la  condition  est 
la  propriété,  et  la  sécurité  qui  ne  saurait  être  sans  la  possibilité 
de  résister  à  l'oppression.  Sur  ce  dernier  point,  d'ailleurs,  ce  n'est 
plus  la  Déclaration  de  178g,  mais  la  Constitution  de  1793  qui, 
dans  son  article  S,  prend  soin  de  nous  éclairer  :  «  I^a  sûreté,  y  est-il 
dit,  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  société  à  chacun 
de  ses  membres  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  de  ses  pro- 
priétés. ))  Et  voilà  la  société  déclarée  non  seulement  le  palladium, 
mais  la  source  de  la  propriété.  Car  la  propriété  impliquant  la 
pérennité  —  autrement,  elle  ne  serait  que  la  possession,  essen- 
tiellement amissible  et  révocable  —  l'assurer,  c'est  créer  la  sécu- 
rité. Il  y  a  là,  pour  l'avenir,  une  indication  dont  nous  ne  man- 
querons pas  de  profiter. 

Quant  à  la  propriété,  condition  de  la  liberté,  elle  est  dès  lors 
l'évidence  même.  Comment  serait-il  libre  le  citoyen  qui,  man- 
quant des  objets  nécessaires  à  son  travail,  par  conséquent 
à  la  i)r{)duction  des  substances  sans  lesquelles  nulle  vie  n'est 
l)ossible,  se  les  voit  marchander  ou  refuser  par  celui  qui  les  pos- 
sède, l'.ii  v:iiii  fi  :ni<l<<;  i-liartes,  la  fiction  juridique  le  proclameralibre; 
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en  réalité,  il  sera  l'esclave  d'un  autre  homme.  Sans  dont?,  la  loi 
interviendra  à  jxîint  j)our  empêcher  (}u'il  ne  retombe,  comme  au- 
trefois, à  l'état  de  serf:  mais  le  contrat  est  menteur  qui  le  relie 
à  son  maître  :  un  contrat  on  c'est  l'autorité  seule  qui  décide  ;  puis, 
comme  l'autorité  procède  de  la  possession  accrue  au  delà  de  cer- 
taines limites,  il  en  résulte  que.  partout  où  existe  cette  dernière, 
ne  peut  être  question  de  lilK'rté. 

Or,  que  la  Constituante  ait  prévu  toutes  les  conséquences  de 
ses  paroles,  il  serait  téméiaire  de  l'affirmer  ;  ce  ne  serait  pas  la 
première  fois,  d'ailleurs,  qu'une  loi  dépasserait,  sinon  les  inten- 
tions, du  moins  les  réalisations  entrevues  comme  possibles 
par  le  législateur.  Quelle  qu'ait  été,  du  reste,  à  ce  sujet, 
la  volonté  secrète  ou  exprimée  des  auteurs  de  la  DéclaraHon,  on 
ne  saurait,  plus  clairement  qu'ils  ne  l'ont  fait  pour  l'époque  où 
ils  \-ivaietit,  jeter  l'anathème  à  la  jiropriété  capitaliste  telle  que 
nous  la  connaissons  :  car,  si  la  propriété  est,  pour  l'individu,  la 
condition  de  la  liberté,  cela  ne  signifie  pas,  vraisemblablement, 
qu'afîn  d?  s'en  assurer  à  lui-même  les  avantages,  il  doive  la  con- 
fisquer chez  ses  concitoyens.  C'est  même  le  contraire  qui  résulte 
de  l'article,  puisqu'en  proclamant  les  droits  de  l'homme  —  de 
tous  les  hommes  par  conséquent  —  la  Déclaration  indique  suffi- 
samment qu'elle  ne  reconnaît  à  aucun  d'eux  le  droit  d'opprimer 
les  autres,  de  les  transformer  en  bêtes  de  somme.  Dans  sa  concision, 
donc,  concluent  avec  nous  les  radicaux,  ce  ntu-  vise  le  texte  cité 
plus  haut,  c'est  la  propriété  individuelle. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  voir,  pour  eux  et  pour  nous,  à  quoi  se 
réduit  cette  belle  confraternité  d'armes. 

Quoi  qu'il  'îu  soit,  si  nous  nous  tenons  strictemenc  —  comme 
c'est  d'ailleurs  notre  devoir  —  aux  déclarations,  ce  serait  pour 
l'instant  calomnier  les  radicaux  que  de  leur  attribuer  des  ins- 
tincts esclavagistes,  semblables  à  ceux  que  manifestent  en  toute 
circonstance  les  capitalistes  proprement  dits.  C'esc  chose  entendue  : 
atitant  que  nous-mêmes,  ils  sont  les  adversaires  d'un  mode  de 
propriété  qui  impliquerait  possibilité.  ]X)ur  l'individu,  d'exploiter 
le  travail  des  autres,  de  s'en  faire  des  esclaves.  AiLssi  bien,  par 
leurs  plus  récentes  professions  de  foi,  n'hésitent-ils  pas  à  réclamer 
la  nationalisation  des  chemins  de  fer,  certains  même  d'entre  eux 
|)oussant  la  logique  du  principe  une  fois  admis,  avec,  il  est  vrai, 
toutes  les  nuances  et  toutes  les  restrictions  possibles,  jusqu'à 
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faire  entrer  dans  cette  nationalisation  ceux  qui,  parmi  les  mono- 
poles concédés  par  l'Etat,  en  mettant  le  travail  à  la  merci  com- 
plète du  capital,  leur  paraissent  plus  particulièrement  supprimer 
la  liberté  individuelle. 

En  somme,  à  les  entendre,  c'est  seulement  sur  une  question 
d'opportunité  que  les  radicaux  diffèrent  d'avec  nous.  Or,  d'après 
certaines  statistiques,  entre  autres  celle  donnée  du  haut  delà  tribune 
de  la  Chambre  par  M.  Deschanel,  il  y  a  en  France  8.500.000  pro- 
priétaires de  terres,  plus  10  millions  de  propriétaires  de  valeurs 
mobilières,  soit  un  total  de  18.500.000  citoyens  d'ores  et  déjà 
en  possession  de  ce  précieux  trésor,  la  liberté.  C'est  donc  une 
minorité  —  les  ouvriers  de  l'industrie  et  des  champs  —  qui  seuls 
sont  aujourd'hui  véritablement  victimes  du  capitalisme.  Mais, 
dans  une  démocratie,  il  n'est  pas  d'usage  de  subordonner  l'intérêt 
général  à  celui  d'une  minorité.  Le  jour  où  le  petit  artisan,  le  petit 
cultivateur,  le  petit  boutiquier,  le  petit  patron  en  un  mot,  seraient 
atteints  à  leur  tour,  il  ne  resterait  qu'à  étendre  le  programme 
radical  dans  la  mesure  correspondant  aux  réformes  nécessaires. 

Eh  bien,  répondrons- nous  aux  radicaux,  ce  jour-là  n'est  pas 
à  venir,  il  est  venu  ;  et  c'est  seulement  par  une  intolérable  équi- 
voque que  les  leaders  du  radicalisme  entretiennent  leurs  élec- 
teurs dans  l'illusion  opposée,  en  leur  faisant  croire  qu'ils  sont 
eux-mêmes    propriétaires. 

Propriétaire  !  le  petit  boutiquier  qui,  à  force  de  privations,  apu 
acheter  une  action  de  la  ville  de  Paris  que,  probablement,  il  ne 
pourra  jamais  entièrement  libérer.  Propriétaire  !  le  laboureur 
auquel  —  lorsqu'il  a  payé  l'impôt,  l'hypothèque,  acquitté  toutes 
les  charges  qui  grèvent  son  lopin  de  terre  —  il  reste  juste  le  droit 
de  manger  un  morceau  de  pain  sec  et  de  boire  un  verre  d'eau  ! 
Telle  n'est  pas  précisément  la  conception  qu'ont  de  la  chose 
messieurs  les  capitalistes.  Simple  mystification  de  la  part  de  ces 
derniers,  du  reste,  dans  l'affectation  avec  laquelle  ils  répètent 
au  petit  cultivateur  qu'il  est  son  maître,  que  son  bien  est  à  lui, 
que  la  propriété  foncière  est  la  condition  de  la  liberté  individuelle. 
Et  cependant,  en  agissant  ainsi,  les  capitalistes  proprement 
dits  sont  logiques;  aussi, comme  nous  le  verrons  plus  tard,  sont- 
ils  jusqu'à  un  certain  point  excusables,  et  leur  action  n'est  pas 
la  plu.s  pernicieuse.  Les  vrais  auteurs  du  malaise  actuel,  car  ils 
créent   l'atmosphère  do  menson^f  où   nous  nous    mouvons,    ce 
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sont  les  capitalistes  qui  se  disent  radicaux  et  dont  le  seul  but  est 
d'hypnotiser  leurs  coreligionnaires  pauvres  dans  le  mirage  d'une 
félicité  qu'bn  sait  parfaitement,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  du 
moins,  ne  devoir  jamais  venir.  A  les  croire,  en  ?ffet,  et  ici  ils 
empnintent  nos  propres  formules,  leur  principal  souci  est  de  suivre 
les  faits  et  non  de  les  devancer.  Or,  disent-ils,  ce  serait  devancer 
les  faits,  que  de  prêcher  les  doctrines  socialistes.  Et  dans  cet 
ordre  d'idées,  ils  ne  pouvaient  manquer  de  se  prévaloir  de  l'appui 
qu'a  semblé  leur  apporter  récemment  l'un  des  nôtres.  Ed.  Berns- 
tein,  député  au  Reichstag,  qui,  rejetant  la  théorie  de  l'effondre- 
ment naturel  de  la  société  capitaliste,  essaye  de  prouver  que  la 
concentration  des  capitaux  ne  se  fait  pas  aussi  rapidemetit  que 
K.  Marx  l'avait  prédit. 

Or,  sur  ce  terrain,  les  radicaux  feront  sagement  de  ne  triompher 
qu'avec  une  extrême  modestie.  Si,  en  effet,  Marx  s'est  trompé 
—  et  nous  croyons  qu'il  s'est  trompé  —  c'est  surtout  en  ce  qui 
concerne  l'agriculture,  et  aussi  bien  est-ce  sur  ce  point  que  peut 
lui  être  plus  particulièrement  opposée  l'argumentation  de  Berns- 
tein.  Mais,  comme  j'espère  le  démontrer,  chacun  d'eux  a  soutenu 
une  cause  depuis  longtemps  jugée...  et  perdue  par  conséquent  ; 
retranchez  des  œuvres  de  ces  deux  auteurs  les  passages  où  il  est 
question  de  la  propriété  foncière,  et  non  seulement  la  thèse  de 
Bernstein  n'infirme  pas  celle  de  Marx,  mais  elle  la  corrobore,  et, 
qui  plus  est,  elle  en  souligne,  un  peu  troj)  jieut-être,  le  côté  pessi- 
miste. 

Aux  yeux  de  Marx,  ce  qui  caractérise  la  période  capitaliste, 
c'esc  la  concentration  de  plus  en  plus  grande  des  moyens  de  pro- 
duction en  un  nombre  de  mains  de  plus  en  plus  jjetit.  D'où  cette 
inéluctable  conséquence  que,  le  jour  où,  parallèlement  à  la  concen- 
tration industrielle,  commerciale  et  financière,  actuellement  sur 
le  point  d'être  un  fait  accompli,  se  serait  reconstituée  la  féodalité 
terrienne  abolie  par  Ja  Révolution,  ce  serait,  pour  les  si)oliés, 
U  retour  au  servage,  et  même  à  l'esclavage  anticjue.  Aussi  bien, 
sous  la  pl^ime  de  l'auteur  du  Capital,  cette  prédiction  n'implique- 
t-elle  pas  nécessairement  une  critique,  mais  plutôt  la  constatation 
d'une  loi  brutale  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  Dans  chaque  indus- 
trie, un  moment  vient  où,  pas.sé  certaines  limites  d'accroissement, 
les  instruments  de  production,  ici  {wur  leur  mode  d'appropriation 
ec  leur  mise  en  œuvre,  là  pour  cette  dernière  seulement,  se  déro- 
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bent  à  Taction  individuelle.  Or,  c'est  seulement  à  l'endroit  précis 
où  expire  l'effort  des  particuliers,  que  le  cycle  complet  de  la  con- 
currence étant  parcouru,  et  atteint,  par  conséquent,  le  terme  du 
progrès  par  eux  réalisable,  le  devoir  de  l'Etat  est  de  se  substituer 
à  l'initiative  privée.  Jusque-là  tout  ce  que  doit  faire  l'Etat, 
c'est  d'assurer  aux  citoyens  les  conditions  normales  de  la 
concurrence,  seule  capable  de  réaliser  la  concentration  ter- 
rienne comme  celle  de  l'industrie  proprement  dite,  du  commerce 
et  des  finances,  sans  oublier  les  moyens  de  transport.  Eh  bien, 
nous  verrons  que  cet  aphorisme,  qui  est  sinon  la  conclusion 
formulée  par  les  économistes  orthodoxes,  du  moins  le  postulat 
qui  ressort  des  prémisses  qu'ils  posent,  est  controuvé  par  les 
faits,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  Et  voilà  comment, 
pour  avoir  admis  comme  démontré  ce  qui  justement  est  en 
question,  les  plus  éminents  ssprits  —  tels  Marx  et  Bernstein  — 
font  à  leurs  adversaires  des  concessions  excessives  pouvant 
avoir  dans  la  pratique  les  plus  déplorables  conséquences. 

Mais  n'anticipons  pas,  et,  pour  le  moment,  achevons  d'exposer 
la  théorie  marxiste. 

Avant  que  ne  fussent  appliquées  à  l'industrie  la  vapeur  et  l'élec- 
tricité, l'ouvrier  restait  en  possession  de  son  marteau  et  de  sa 
scie.  La  machine  lui  a  arraché  l'un  et  l'autre.  C'est  ainsi  qu'elle 
arrachera  au  cultivateur  sa  pioche  et  sa  faucille.  Déjà,  en  Amé- 
rique, ont  été  faites  à  l'agriculture  de  nombreuses  et  triomphantes 
applications  de  l'électricité.  Ce  qui  se  passe  au  nouveau  monde, 
finira  par  gagner  l'Europe.  C'est  donc  en  perspective,  et  à  bref 
délai,  la  concentration  terrienne  s'effectuant  parallèlement  à  la 
concentration  industrielle  et  financière  déjà  opérée  par  la  machine. 
Et  ainsi,  on  fait  une  simple  constatation  en  disant  que  la  féodalité 
—  une  féodalité  cent  fois  plus  redoutable  et  plus  tyrannique  que 
la  jjremière  —  est  en  voie  de  reconstitution.  Dc])uis  longtemps 
déjà,  maîtresse  des  moyens  de  transport,  de  la  production  minière 
et  du  crédit,  la  bourgeoisie  a  déjà  mis  la  main  sur  la  propriété 
rurale  ;  encore  quelques  pas  dans  la  voie  de  la  culture  intensive, 
et,   à  son  tour,  l'agriculture  sera  complètemont  industrialisée. 

Voilà  ce  que  dit  K.  Marx. 

Quant  à  Ed.  Bernstein,  il  prétend  démontrer  (jne  hi  pro])riété, 
celle  de  la  terre  surtout,  va  se  fractioiuiant  de  i)lus  eu  plus,  aug- 
iiK-iitaiit  ainsi   le  iionibri-  des  ])r()i)iii'1;iiic'S  fonciers.  Or.  (juoi  (ju'il 
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en  soit  de  son  exactitude,  cette  conclusion,  je  le  répète,  non  seu- 
lement laisse  intacte  l'assertion  de  Marx,  mais  elle  montre  comme 
d'ores  et  déjà  réalisé  le  péril  que  Marx  entrevoyait  seulement  dans 
un  lointain  avenir  :  à  savoir  que,  désormais,  le  petit  propriétaire, 
au  même  titre  que  l'ouvrier,  est  l'esclave  du  grand.  Le  serf  du 
moyen  âge.  quelquefois  propriétaire  lui-même,  ne  devait  au  sei- 
gneur qu'une  partie  de  son  temps,  de  son  travail  et  de  ses  produits. 
Au  serf  moderne,  lorsqu'il  a  acquitté  toutes  les  charges  qui  grèvent 
son  nifxieste  héritage,  il  reste  exactement  ce  qui,  dans  l'anti- 
quité, restait  à  l'esclave,  ce  qui  reste  aujourd'hui  au  travailleur 
prolétarisé,  c'est-à-dire  rien.  Puis,  comme  petit  propriétaire  et 
travailleur  prolétarisé  sont  les  soutiens  de  l'ordre  social  actuel, 
il  en  résulte  que  seul  profite  de  leur  travail  le  bénéficiaire  unique 
de  cet  ordre,  c'est-à-dire  le  grand  propriétaire.  Après  les  déve- 
loppements ultérieurs  que  je  me  réserve  de  donner,  il  ne  restera, 
j'espère,  aucun  doute  à  ce  sujet. 

En  somme,  pour  Marx,  c'est  seulement  lorsque  sera  accomplie 
la  concentration  capitaliste  que  sera  réalisé  l'asservissement  défi- 
nitif. Pour  Bernstein  —  la  chose,  du  moins,  quoiqu'il  s'en  défende, 
saute  aux  yeux  de  quiconque  a  lu  son  livre,  d'ailleurs  si  remar- 
quable, Socialisme  théorique  et  Socialisme  pratiqua  —  ce  cycle 
est  déjà  terminé.  Qu'importe,  en  effet,  que  le  nombre  des  petits 
propriétaires  aille  croissant  ?  T,es  milliards  d'astéroïdes  qui  gra- 
vitent dans  l'csiiace  après  s'être  détachés  d'un  corps  céleste  plus 
inqx)rtant  et  qui,  jouets  des  lois  de  l'attraction,  se  trouvent 
résorbés  par  un  astre,  lequel,  l'instant  d'après,  faisant  lui-même 
explosion,  s'effritera  en  tout  petits  morceaux,  empêchent-ils  que 
ne  soit  considérée  connue  complète  la  concentration  de  la  matière 
cosmique  dans  les  nébuleuses,  les  soleils  et  les  pjanètes  ?  Or,  api)li- 
quons.  dans  l'ordre  économique,  cette  comparais^)!!  aux  petits 
artisans,  aux  petits  laboureurs,  aux  petits  boutiquie^^s.  Kn  (^uoi 
cette  |x)ussière  d'atomes  flottant  dans  l'atmosphère  capitaliste, 
et  asscr\is  eux-mêmes  aux  lois  de  l'attraction  morale,  peut-elle 
erapédier  que  la  concentntion  commeiciale,  industrielle  et  finan- 
cière ne  soit  en  cette  heure  sur  le  point  d'être  un  fait  accompli  ? 
On  le  voit  donc  :  si  Marx  s'est  tronii)é,  c'est  dans  un  sens  e>acte- 
ment  opjiof^é  à  celui  <|ue  l'on  indique,  puis<iu*il  aurait  alors  annoncé 
comme  devant  se  piodiiirr  <l;ms  le  futur  un  ])liéiiomène  dès  long- 
temps réalisé. 
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D'ailleurs,  de  quelque  façon  que  Ton  comprenne  la  thèse  de 
Bernstein,  son  auteur  n'en  reste  pas  moins  collectiviste  ;  et  si, 
à  la  rigueur,  il  semble,  par  sa  tactique,  différer  des  marxistes, 
son  but  demeure  le  même.  Ce  but,  c'est  d'assurer  à  chacun 
la  propriété  individuelle.  Reste  donc  à  savoir,  non  pas  par  des 
interprétations  plus  ou  moins  subtiles,  mais  en  se  conformant 
à  la  nature  des  faits,  ce  que  l'on  peut  et  doit  appeler  la  propriété 
individuelle. 

Par  «  propriété  individuelle  «,  en  général,  on  entend  la  pro- 
priété qui,  mise  en  valeur  directement  par  son  détenteur,  lui 
fournit  les  objets  strictement  nécessaires  à  sa  subsistance  :  aliments, 
meubles,  vêtements,  etc.,  par  opposition  à  la  propriété  capita- 
liste, dont  la  caractéristique  est  d'être  pour  celui  qui  la  pos- 
sède, et  en  dehors  de  tout  travail  de  sa  part,  l'occasion  d'im  intérêt, 
d'un   revenu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  individuelle  ou  capitaliste,  la  propriété 
actuellement,  s'incarne  dans  la  possession  des  moyens  de  produc- 
tion, partageant  nos  adversaires  en  deux  camps  :  d'un  côté  les 
radicaux,  partisans  de  la  production  parcellaire,  désireux  de  voir 
aux  mêmes  mains  le  capital  et  le  travail,  chacune  de  ces  deux 
choses,  toutefois,  restant  objet  d'appropriation  privée  ;  de  l'autre, 
les  capitalistes  qui  en  admettant  eux:  aussi  comme  principe 
primordial  ce  dernier  point,  voient  dans  l'accumulation  des  ins- 
truments de  production  la  source  d'une  plus  grande  prospérité. 
Eh  bien  !  la  vérité  est  du  côté  des  capitalistes. 

C'est  un  axiome  d'économie  politique  qu'en  produisant  peu 
on  produit  mal  et  chèrement;  que  plus  les  opérations  se  font 
en  grand,  plus  il  y  a  de  valeur  dans  les  objets  d'utilité 
et  moins  ils  coûtent.  Aussi  bien,  est-il  dès  longtemps  démontré 
que  toutes  choses,  d'ailleurs,  restant  égales,  plus  nombreux 
sont  les  instruments  de  travail  réunis  sous  une  même  main, 
sous  une  même  autonomie,  plus  grande  est  leur  productivité. 
D'où  cette  conclusion  que  le  progrès  est  lié  inéluctablement 
à  la  concentration  toujours  plus  intense  des  moyens  de 
travail.  Or,  justement  en  dehors  de  la  conception,  qu'ont 
les  radicaux  de  la  propriété  individuelle,  il  en  existe  une 
autre,  fondée,  celle-là,  sur  la  concentration  totale,  aux  mains  de 
la  nation,  de  ces  mêmes  moyens,  et  il  n'est  nullement  démontré 
que  ce  n'est  pas  à  elle  que  faisait  allusion  la  Constituante  en 
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rédigeant  ce  monument  merveilleux  qu'est  la  Déclaration  des 
droits.  En  tout  cas,  ce  qui  importe  à  l'individu,  ce  n'est  pas  de 
jx)ss«?der  un  champ,  une  forêt,  un  lac.  une  vigne,  mais  les  fruits 
qui  pourraient  découler  pour  lui  de  leur  appropriation,  en  un 
mot,  ce  que  l'on  appelle  les  «  moyens  de  consommation  ».  Quel 
est.  en  effet,  le  but  poursuivi  par  l'individu  ?  C'est  évidemment 
la  conquête  du  bien-être.  Or,  que  ce  bien-être  lui  vienne  de  la  pro- 
priété individuelle  ou  de  la  propriété  collective,  c'est  pour  lui  chose 
très  secondaire.  Si  donc  le  mode  de  production  que  préconisent 
les  collectiN-istes  de  toutes  les  écoles  est  celui  qui  assure  le  mieux 
et  de  la  manière  seule  compatible  avec  les  faits  le  bien-être  de  l'in- 
dividu, seule  la  propriété  qui  sera  ainsi  rendue  possible  méritera 
le  nom  d'individuelle.  Et  cette  conception  écarte  non  .seulement 
la  propriété  capitaliste,  mais  aussi  la  propriété  individuelle,  telle 
que  voudraient  la  réaliser  les  radicaux. 

Nous  ne  sommes  qu'au  début,    et   déjà    nous   tenons   le    res- 
sort central  qui  donne  l'impulsion  à  chacun  des  deux  systèmes 
que  nous  exposons.  Ce  que  revendiquent  les  radicaux,  comme 
les  socialistes,  c'est  la  propriété  individuelle.  Seulement,  tandis 
que  par  ces  mots  les  socialistes  entendent  la  somme  d'objets  de 
consonunarion  indispensables  à  la  vie  de  l'individu,  les  radicaux 
ne  la  conçoivent  qu'incarnée  dans  une  certaine  quantité  de  moyens 
de  pro<luction.  Eh  bien,  nous  disons  qu'en  se  plaçant  même  à 
leur  iKîint  de  vue,  le  raisonnement  des  radicaux  porte  avec  lui 
sa  propre  réfutation.  Tant  qu'existera  la  propriété  individuelle 
basée  sur  les  moyens  de  production,  dirait  M.  de  I^apalisse  lui- 
même,  il  y  aura  des  gens  qui  la  posséderont  et  d'autres  qui  en 
seront   privés.   Comment,   alors,   parier  de  liberté  ?  ha  liberté 
suppose  d'aijord  la  vie.  Or,  sans  le  pouvoir  de  consommer,  il  n'y 
a  pas  de  vie,  comme  sans  air  ou  ne  peut  respirer.  C'est  pourquoi, 
de  même  que  nous  nous  élèverions  contre  qui  capterait  —  si  la 
chose  était  possible  —  l'air  atmosi)hérique,  nous  ne  i^uvons  ad- 
mettre que  certains  accaparent  les  moyens  de  production.  Or,  ceci 
à   première  vue,   semble   contradictoire   avec   le   principe  de   la 
liberté,  laquelle  ne  saurait  exister  sans  la  propriété.  Et  il  en  serait 
de  la  sorte,  en  effet,  s'il  s'agissait  de  la  liberté  de  tous.  Eh  bien, 
cette  lil)erté-là,  il  y  a  un  moyen,  mais  il  n'y  en  a  qu'un,  de  l'as- 
surer :  c'est  en   laissant  à  la   propriété  le  caractère  désormais 
collectif  qu'elle  a  d'elle-même  revêtu,  d'étendre  à  tous  les  citoyens, 
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SOUS  forme  de  propriété  des  moyens  de  consommation,  les  avan- 
tages que  comporte  cet  état  de  choses. 

Et  du  même  coup  apparaît  le  véritable  caractère  de  cette  pro- 
priété qui,  affranchie  de  la  gangue  grossière  du  passé,  impersonnelle 
en  sa  source,  abstraite  pour  ainsi  dire,  se  trouve  créer  les  seules 
conditions  où  puisse  naître  la  liberté,  celle-ci  étant  un  corollaire 
■de  celle-là  et  ne  pouvant  exister  sans  elle.  «  Nous  aurons  beau, 
dit  B.  Accolas,  inscrire  sur  nos  murs  la  liberté  et  l'égalité,  nous 
ne  les  réaliserons  ni  l'une  ni  l'autre  dans  la  cité,  tant  que  nous 
n'y  aurons  pas  réalisé  le  droit  pour  tous  à  la  propriété.  »  Et  ainsi, 
en  dépit  des  sophismes  accumulés  pour  soustraire  à  la  discussion 
des  principes  que  l'on  proclame  intangibles,  ce  que  met  au  pre- 
mier plan  le  problème  de  la  propriété,  c'est  son  aspect  juridique. 

Sachons  donc  sous  laquelle  de  ses  diverses  formes  la  propriété 
peut  être  l'objet  du  droit. 

Objet  du  droit. 

Depuis  longtemps,  les  philosophes  et  les  économistes  dissertent 
sur  la  question  de  savoir  si  la  propriété,  telle  que  nous  la  connais- 
sons, est  de  droit  naturel  ou  de  droit  social.  Or,  quelle  que  soit 
leur  réponse,  elle  ne  trancherait  absolument  rien;  d'abord,  parce 
que  les  mots  «  droit  naturel  »  forment  une  expression  vide  de 
sens,  ensuite  parce  que  le  «  droit  social  »  n'existe  pas  encore. 
Pour  les  partisans  du  premier,  la  société  étant  l'état  naturel  de 
l'homme,  de  tout  temps,  par  le  fait  seul  de  son  avènement  à  la 
vie,  chactm  des  membres  qui  la  constituent  a  trouvé  dans  son 
berceau  soit  des  titres  d'apanage,  soit  des  attributs  de  servitude. 
Puis,  comme  ce  dispositif  a  grandi  avec  la  société,  il  en  résulte 
que  les  différences  actuelles  entre  les  citoyens  ont  leur  source 
dans  l'essence  même  des  choses.  Telles  sont,  travesties  en  théories 
juridiques,  les  rêveries  au  nom  desquelles  les  possédants  essayent 
de  légitimer  leur  prix  de  possession  du  pouvoir,  ainsi  que  le  régime 
économique  qui  correspond  à  leurs  intérêts.  Or,  c'est  là  volontai- 
rement confondre  des  notions  essentiellement  différentes.  Qu'il 
existe  des  droits  naturels  ;  en  d'autres  termes,  qu'une  fois  la  société 
constituée,  il  existe  des  droits  résultant  des  rapports  mêmes 
(lu'elle  détermine,  des  droits,  par  conséquent,  naissant  de  l'iden- 
tité des  besoins  et  de  la  limitation   réciproque  de  ces  besoins 
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identiques,  il  serait  puéril  de  le  nier.  Mais  de  ce  qu'on  peut  dire 
qu'il  y  a  des  droits  naturels,  on  ne  saurait  conclure  à  l'existence 
du  droit  naturel.  I^es  droits  naturels,  étant  les  mêmes  pour  tous 
les  hommes,  font  d'eux  tous  des  égaux  ;  le  droit  naturel,  s'il 
existait,  ferait  de  certains  d'entre  eux  des  supérieurs  et,  partant, 
des  privilégiés.  D'ailleurs,  droit  naturel,  droit  divin,  droit  de 
la  famille,  sont  des  synonymes,  destinés,  s'ils  pouvaient  avoir  un 
sens,  à  exprimer  d'une  façon  métaphysique  l'essence  brutale 
des  choses,  antérieure  à  toute  organisation  sociale. 

Kn  sonnne,  qu'entendent  prouver  nos  contradicteurs  ?  Que 
rbonnne  a  des  droits  qu'il  tient  de  la  nature  ?  La  belle  affaire  ! 
A  ce  compte,  on  pourrait  démontrer  que  le  chevreuil  qui  tombe 
sous  la  balle  du  chasseur,  le  sauvage  qui  disparaît  devant  la  civi- 
lisation ont  un  droit  naturel  aux  choses  dont  les  prive  un  plus 
fort  qu'eux.  A  quoi  cela  leur  sert-il  ?...  Les  ouvriers,  eux  aussi, 
ont  un  droit  naturel  aux  choses  nécessaires  au  soutien  de  leur  exis- 
tence. On  ne  s'en  douterait  guère,  à  considérer  les  salaires  de 
famine  auxquels  les  coudanme  la  rapacité  patronale.  Peut-être 
répondra-t-on  que,  le  jour  où  ils  seront  devenus  conscients,  ils 
sauront  bien,  en  s'unissant,  contraindre  leurs  exploiteurs  aux 
capitulations  nécessaires.  Cela  revient  à  dire,  en  l'espèce,  que 
droit  naturel  et  droit  politique  se  confondent,  i^uisque  c'est 
seulement  à  condition  de  savoir  utiliser  l'un  que  l'on  peut  s'as- 
surer la  jouissance  de  l'autre.  En  conséquence,  ne  méritent  le  nom 
de  droits  que  les  principes  qui,  violés  dans  un  individu,  peuvent 
appeler  à  leur  défense  la  force  de  tous,  ce  qui  suppose  de  la  part 
de  ces  derniers,  et  à  leur  charge,  la  reconnaissance  volontaire, 
ou  contrainte,  de  devoirs  corrélatifs.  Or  ce  que  nous  disons  des 
droits  |)olitiques  peut  s'appliquer  à  tous  les  autres. 

Et  ainsi,  tandis  que  le  droit  naturel,  antérieur  et  supérieur  à 
toute  législation,  survivrait  même  à  ses  décrets  et  proclamerait 
la  supériorité  de  qui  en  est  investi,  nous  disons,  nous,  qu<'  l'honune 
a  des  droits  seulement  dans  la  mesure  où  ses  concitoyens  se  recon- 
tjt  envers  lui  des  devoirs;  et  c'est  leur  ensemble  qui  forme 
—  wiblement  le  «  droit  naturel  de  l'homme  en  société  ».  Quant 
au  droit  naturel,  tel  que  l'entendent  nos  contradicteurs,  il  serait 
\m  droit  absolu;  mais  un  droit  absolu  est  une  contradiction,  une 
antinomie.  I^e  droit,  im])li(|uant  un  devoir,  vise  un  rapjx)rt  ;  il 
ne  peut  donc  être  considéré  abstrailt-nuMit  (l«-s  totidifionv;  où   il 
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est  applicable,  c'est-à-dire  de  ses  caractères  indéfectibles  :  égalité, 
réciprocité,  exigibilité  par  contrainte.  Du  reste,  Tindividu  ne 
se  reconnaît  des  devoirs  envers  les  autres  que  dans  la  proportion 
ex  acte  où  ces  derniers  sont  disposés  à  le  payer  de  retour,  sans 
acception  ni  exclusion  de  tel  ou  tel  citoyen.  Et  voilà  comment, 
seul,  «  le  titre  de  personne  morale,  indivisible  et  pareil  en  chacun, 
réalise  l'égalité,  qui  à  son  tour  emporte  la  réciprocité.  De  cette 
façon,  les  personnes  se  limitent  et  se  lient  réciproquement  ;  elles 
s'imposent  l'une  à  l'autre  l'abstention  de  tout  acte  qui  serait  de 
la  part  d'un  individu  la  négation  du  caractère  de  personne  apparte- 
nant à  un  autre  individu  ».  (D^  PioGEr.) 

On  a  coutume  de  désigner  sous  le  nom  de  «  droits  naturels  » 
ceux  qui  sont  nés  en  quelque  sorte  avec  nous  et  qui  existent 
d'homme  à  homme  indépendamment  de  toute  organisation 
sociale.  Or,  si,  théoriquement,  ces  droits  peuvent  servir  de  thème 
avix  plus  éloquentes  amplifications  de  rhétorique,  dans  la  pra- 
tique, pour  celui  qui  s'en  croit  investi,  ils  sont  comme  s'ils  n'étaient 
pas.  Un  droit  est  plus  qu'une  faculté  et  la  liberté  matérielle  d'en 
faire  usage  :  c'est  la  consécration  de  cette  liberté  par  ceux  qui 
pourraient  y  porter  atteinte,  consécration  qui  implique,  dans 
les  limites  où  elle  agit,  l'inviolabilité  de  la  personne  humaine. 
D'où  il  résulte  que  la  liberté  existe  seulement  là  où  est  complète 
cette  inviolabilité.  Mais  comment  parler  aujourd'hui  de  la  liberté 
de  l'individu  qui  n'a  pas  à  sa  disposition  les  moyens  de  travail  ? 
La  notion  de  la  liberté,  avons-nous  dit,  est  inséparable  de  celle 
de  propriété  ;  le  tout  est  de  savoir  quel  est  le  genre  de  propriété 
ainsi  visé.  Sans  doute,  la  propriété  capitaliste  suffirait,  si  on  le 
consultait,  au  bonheur  de  l'individu  ;  mais,  par  le  fait  qu'elle  lui 
asservit  ceux  qui  en  sont  dépourvus,  elle  est  l'obstacle  le  plus  insur- 
montable à  la  réalisation  du  droit.  Or  le  but  de  la  civilisation  est 
de  faire  passer  dans  les  mœurs,  et  par  conséquent  dans  la  pratique, 
ce  qui  n'a  été  jusqu'à  présent  qu'à  l'état  de  théorie.  lyorsque  cela 
sera  fait,  le  droit  sera  pour  chaque  homme  une  réalité,  parce  que 
tous  les  autres  seront  d'accord  pour  se  considérer  comme  tenus 
envers  lui.  Jusque-là,  il  ne  sera  (lu'un  privilège  accordé  à  un 
individu  j)ar  d'autres  privilégiés  ou  ])ar  des  inférieurs.  Dans  un 
cas  connue  dans  l'autre,  il  est  primé  i)ar  la  force. 

.Maintenant,  si  du  domaine  de  la  philosophie,  nous  revenons 
à  celui  de  la  politique,  nos  conclusions  resteront  les  mêmes.  Ce  n'est 
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évidemment  qu'en  supix)sant  à  l'homme  des  devoirs  et  des  droits 
autres  que  ceux  du  citoyen  qu'il  peut  être  question  pour  lui  du 
droit  naturel.  Or  cet  honune  revendiquant  des  droits  étrangers 
à  ceux  qui  naissent  dans  la  société,  comment  s'y  prendra-t-il 
pour  les  faire  respecter  ?  Sans  doute,  il  s'adressera  à  l'Etat.  Mais 
l'Etat  est  l'incarnation  de  la  puissance  sociale.  A  quel  titre,  dès 
lors,  l'individu  sommera-t-il  l'Etat  de  lui  assurer  des  avantages 
qui  ne  résultent  nullement  de  sa  qualité  de  citoyen  ?  Par  consé- 
quent, si  l'on  entend  par  «  droits  naturels  »  un  ensemble  d'avan- 
tages assurés  à  l'homme  par  la  nature,  on  parle  pour  ne  rien  dire,  la 
nature  ne  nous  assurant  même  pas  le  droit  à  la  vie  que  pourtant 
elle  nous  a  donnée.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  seulement  des  droits 
énoncés  dans  l'article  de  la  Déclaration,  le  texte  lui-même  veut  bien 
nous  avertir  qu'ils  ne  peuvent  être  assurés  que  par  l'association. 

Et  ainsi  s'évanouit  tout  l'intérêt  qu'attacha  le  xviii^  siècle 
à  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  l'homme  a  commencé. 
Que  l'état  naturel  de  l'homme  soit,  comme  le  veulent  quelques- 
uns,  la  famille  simplement,  ou,  comme  d'autres  le  prétendent,le  clan, 
la  tribu,  la  nation,  peu  importe.  Car,  si  chacune  de  ces  formes,  où 
règne  l'autorité  du  chef,  est  bien  un  état  de  société,  aucune  d'elles 
n'est  nécessairement  Vétat  social,  lequel  ne  résulte  pas  forcément 
du  fait  qu'un  certain  nombre  d'individus  vivent  ensemble  :  nos 
troupeaux  domestiques,  les  loups  qui  vont  par  bandes,  sont  dans 
un  éiai  de  société,  ils  n'ont  pas  d'état  social  :  celui-ci  suppose 
le  contrat,  et  un  mode  de  contrat  essentiellement  révisable  et 
perfectible.  Et  c'est  ce  qui  nous  interdit  d'appeler  «  société  »  l'état 
grégaire  quasi  primitif  où  nous  vivons. 

Nous  avons  donc  raison  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  social 
naturel,  à  moins  de  considérer  et  de  désigner  ainsi  l'ensemble 
d'avantages  qui,  sans  même  qu'ils  soient  énoncés,  et  par  le  fait 
seul  qu'il  fait  partie  d'une  société,  appartiennent  à  l'individu. 
Assurément,  on  peut  continuer  à  les  appeler  de  ce  nom  jx)ur  les 
distinguer  des  droits  civils,  comme  ceux  d'acquérir,  de  tester, 
de  contracter  mariage,  et  des  droits  politiques,  comme  ceux  de 
participer,  dans  une  mesure  quelconque,  au  gouvernement  et  à 
la  nomination  du  pouvoir  soit  exécutif,  soit  législatif;  mais  comnie, 
d'autre  part,  les  uns  et  les  autres,  ne  jxîuvent  être  exercés  que 
là  où  s'est  intronisé  l'état  social,  ils  impliquent  la  préexistence 
de  ce  dernier. 
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En  résumé,  l'homme  a  des  droits  parce  qu'il  est  homme  :  dans  la 
période  de  l'animalité,  il  n'en  avait  aucun  ;  avec  son  avènement, 
progressif  à  la  dignité  d'homme,  apparaît  le  monde  moral,  lequel 
procède  des  rapports  finissant  par  s'établir  d'une  façon 
consciente  et  réfléchie  entre  des  êtres  doués  de  raison.  Ces  droits, 
assurément,  le  législateur  ne  fait  que  les  sanctionner,  il  ne  les 
invente  pas;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  jusqu'à  son  inter- 
vention, ils  sont  comme  s'ils  n'étaient  pas. 

Voilà  pour  le  droit  naturel.  Quant  aux  défenseurs  du  droit 
social  comme  étant  déjà  de  nos  jours  une  réalité,  ils  ne  sont  pas 
plus  heureux.  Qui  dit  société  dit  association  qui,  excluant  tout 
pouvoir  sou v^erain,  implique  l'égalité  de  ses  membres  et  où  chacun, 
entièrement  sui  juris,  peut  être  assuré  qvte  la  mesure  de  ce  qu'il 
accorde  à  ses  concitoyens  est  exactement  celle  de  ce  qu'il  recevra 
lui-même.  Au  contraire,  le  droit  reconnu  aux  uns,  refusé  aux  autres, 
fait,  comme  nous  l'avons  dit,  d'un  côté  des  privilégiés,  de  l'autre 
des  déshérités,  ce  qui  est  la  négation  même  de  la  société.  Ajou- 
tons qu'il  est  permis  de  se  demander  à  quel  titre  on  peut  appeler 
ainsi  des  agglomérations  d'individus  où  les  seuls  rapports  que 
nous  découvrions  sont  ceux  de  maîtres  à  esclaves,  d'oppresseurs 
à  opprimés.  Par  conséquent,  à  propos  de  la  propriété,  telle  qu'elle 
existe  à  notre  époque,  parler  de  droit  social,  c'est  admettre  que 
l'effet  peut  précéder  la  cause,  que  l'enfant  peut  naître  avant  la 
mère.  On  s'exprimerait  avec  plus  de  justesse  en  disant  que  la 
propriété  est  un  besoin  absolu  de  l'homme,  la  condition  inéluctable 
de  la  vie  et  que  le  premier  soin,  en  même  temps  que  le  critérium 
de  la  société  lorsqu'elle  existera,  sera  de  l'ériger  en  droit.  Mais, 
avant  de  philosopher,  il  fallait  vivre.  L'homme  primitif,  quels 
qu'aient  été  ses  débuts,  devait  commencer  par  mettre  la  main 
sur  les  moyens  de  production  qui,  à  l'époque,  se  résumaient  dans 
la  terre  et  auxquels,  de  nos  jours,  sans  d'ailleurs  qu'ait  été  modifié 
le  principe  d'appropriation,  s'est  ajouté  ce  qui  constitue  l'im- 
mense outillage  de  la  civilisation. 

Ht  ainsi,  la  mainmise  par  l'honnuc  sur  la  propriété  foncière  fut, 
au  début,  la  condition  de  la  vie.  D'ailleurs,  sur  la  légitimité  de 
ce  fait,  il  ne  saurait  y  avoir  de  discussion.  C'est  la  période  de  la 
force,  qui,  si  elle  doit  Â'tre  «  la  grande  accoucheuse  »  des  sociétés 
modernes,  fut,  à  coup  sûr  et  à  plus  forte  raison,  la  dispensatrice 
des  biens  dans  les  sociétés  en  gésine.  Dans  cette  période,  il  ne 
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saurait  donc  être  question  de  justice.  Mais,  quand  la  nation  émet 
la  prétention  d'être  une  société,  alors,  on  a  le  droit  d'examiner 
les  titres  qu'elle  croit  avoir  à  la  confiance  des  citoyens.  Or,  pour 
les  économistes,  qui  en  l'occurrence  se  targuent  de  la  représenter, 
la  propriété  des  instruments  de  production  est  un  droit  naturel. 
Telle  est,  du  reste,  la  seule  forme  sous  laquelle,  s'il  existait  un 
droit  naturel,  c'est-à-dire  un  droit  antérieur  à  la  société,  la  pro- 
]n\'té  pourrait  être  l'objet  de  ce  droit,  tandis  que,  connue  nous 
«.^i  lirons  le  démontrer,  la  seule  propriété  qui  relèverait  du  droit 
social,  est  la  propriété  des  moyens  de  consommation.  Or  si,  d'une 
])art.  k'  droit  naturel  n'a  jamais  existé,  si,  de  l'autre,  le  droit 
social  n'existe  pas  encore,  c'est  en  l'absence  de  tout  droit,  donc 
par  la  force  seule  qu'est  née  la  i)ropriété.  telle  qu'elle  s'est  pro- 
longée jusqu'à  nous. 

En  vain  par  conséquent  on  soutiendrait  que  la  propriété  est  d'es- 
sence même  des  choses  congénitale  à  l'homme.  La  preuve  du  con- 
traire résulte  de  la  conception  qu'a  toujours  eue  d'elle  l'huma- 
nité. Ce  qui  caractérise  la  concei)tion  scientifique  d'une  chose, 
c'est,  étant  donnée  sa  nature  et  connues  les  lois  de  son  dévelop- 
j)enient,  la  possibilité,  pour  le  penseur,  non  seulement  de  pré- 
voir son  aboutissement  final,  mais  aussi  de  remonter  à  ses  origines. 
Kh  bien,  la  nature  de  la  propriété,  telle  que  nous  la  connaissons 
aujourd'hui,  se  confond  avec  le  droit,  formulé  dans  nos  codes, 
de  jouir,  d'user  et  d'abuser.  Quant  aux  lois  qui  président  à  sou 
évolution,  elles  sont  faites  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  c'est- 
à-dire  par  une  minorité  aux  mains  de  laquelle  l'Etat  a  pour  prin- 
cipale fonction  de  maintenir  dans  l'obéissance  la  classe  prolé- 
tarisée. Mais  ce  sont  là  des  notions  qui  forment  avec  le  concept  de 
société  une  irréductible  antinomie.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  voir  comment  se  comportent  nos  sociétés  anonymes,  par 
actions  ou  autres.  Partant  de  ce  principe  aprioristique,  indémon« 
trable  d'ailleurs,  que  l'argent  qui  leur  est  confié  par  leurs  parti- 
cipants, représente  une  sonnne  de  travail  fournie  par  chacun 
d'eux,  elles  se  bornent  à  leur  servir  les  intérêts  de  cet  argent.  En 
tout  cas,  jamais  une  société  de  ce  genre  ne  s'avisera  de  partager 
entre  ses  membres  les  éléments  cx)nstituant  son  capital,  ce  qui  serait 
d'abord  récompenser  les  individus  non  ])as  de  leurs  efforts,  mais 
de  ses  propres  bienfaits,  ensuite  travailler  de  ses  mains  à  la  des- 
truction du  principe  même  sur  lequel  elle  repose. 
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Le  contrat,  simple  fiction,  lorsque,  par  exemple,  comme  aujour- 
d'hui, il  s'établit  entre  l'employeur  et  l'employé,  plus  exacte- 
ment entre  le  maître  et  l'esclave,  et  où,  en  définitive,  c'est  l'au- 
torité qui  décide,  le  contrat,  dis- je,  quand  il  est  véritable,  im- 
plique l'égalité  complète  des  parties.   Il  ne  saurait  donc  avoir 
pour  objet  des  choses  matérielles,  dont  la  possession,  même  équi- 
tablement  répartie,   s'accompagne  toujours  forcément,   soit  par 
le  degré  de  productivité,  soit  par  mamte  autre  particularité,  de 
redoutables  différences.  Et  dès  lors,  on  peut  donc  affirmer  qu'une 
société  véritable,  c'est-à-dire  en  possession  de  son  entière  liberté, 
sur  laquelle,  par  conséquent,  ne  pèserait  pas  le  fardeau  du  passé, 
n'aurait  jamais  l'idée  de  partager  entre  ses  membres  la  propriété 
matérielle.  Aussi,   dans  une  telle  société,  l'individu  serait  bien 
embarrassé  de  montrer  les  objets  constituant  sa  part  de    pro- 
priété ;  ce  qui  représente  pour  lui  cette  dernière  c'est  un  certain 
nombre  de  titres,  et  ces  titres,  sauf  en  cas  de  dissolution,  ne  lui 
confèrent  aucun  droit  sur  les  moyens  de  production  ;  seuls,  les 
objets  de  consommation  entrent  dans  le*cycle  de  la  répartition. 
Donc  si,  méconnaissant  les  principes  de  la  sagesse  et  ses  propres 
intérêts,  la  société  du  début  a  créé  la  propriété  privée,   on  peut 
dire   qu'elle   a    abdiqué    implicitement  ;    et    tout,    aujourd'hui, 
se  trouvant  remis  en  question,  il   ne   reste   qu'à    sortir    de    la 
légalité  pour  rentrer  dans  le  droit.  Ce  qui  caractérise,  en  effet, 
cette  propriété,  c'est  sa  tendance  tyrannique,  le  besoin  pour  les 
citoyens  qui  la  possèdent  d'enchaîner  à  leur  char  toutes  les  forces 
de  l'Etat,  en  un  mot  de  confisquer  à  leur  exclusif  profit  la  tota- 
lité de  l'organisation  générale.  Que  devient  alors  cette  concep- 
tion de  la  propriété  strictement  individuelle  à  laquelle  les  radi- 
caux semblaient  vouloir  borner  leur  effort  ?  Pour  être  répartie 
entre   diverses   mains,   toute   propriété   fondée   sur  l'appropria- 
tion des  moyens  de  production  n'en  est  pas  moins  collective. 
Je  veux  dire  :  même  éparpillée  entre  un  certain  nombre  de  déten- 
teurs, sous  forme  de  numéraire  ou  de  titres,  la  fortune  nationale 
continue  à  constituer  un  bloc  miiquc  dont  l'Etat  est  l'âme  et 
qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  dans  la  notion,  de  désagréger. 
Si  minime,  donc,  que  l'on  suppose  la  propriété  individuelle  ainsi 
comprise,  elle  esc  une  partie    de    cette    fortune,    dont    l'Etat, 
théoric|ucment  du  moins,  est  le  suzerain.  Je  dis  «  théoriquement  », 
parce  que  l'Etat,  pour  être  lui-même,  dans  un  pays  donné,  l'ar- 
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bitre  et  le  dispensateur  suprême,  n'entame  en  rien  le  bloc  formé 
par  la  propriété,  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  entre  tous  les 
détenteurs  de  la  force  dont  elle  est  l'incarnation.  Ainsi  le  veut 
l'économique,  ou,  comme  l'appelle  Aristote,  la  «  chrématistique  », 
donc  le  but  est  d'augmenter  la  lichesse  générale  en  réalisant, 
grâce  à  la  multiplicité  des  relations  commerciales,  et  pour  des 
cercles  de  plus  en  plus  étendus,  une  étroite  comnmnauté  de  vie. 
Quant  à  la  politique,  que  l'on  pourrait  définir  sinon  la  science, 
du  moins  la  connaissance  des  moyens  pro])res  pour  un  individu, 
une  famille,  une  nation,  de  tirer  à  soi  la  plus  grande  somme  pos- 
sible des  avantages  sociaux,  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire  jusqu'ici, 
aux  mains  de  l'Etat,  a  été  de  confisquer  au  profit  de  quelques- 
ims  la  totalité  des  richesses  que  renferme  le  pays.  Et  ainsi, 
tant  que  la  propriété  est  fondée  sur  l'appropriation  d'objets 
matériels,  sa  distinction  en  propriété  capitaliste  et  propriété 
individuelle,  au  point  de  vue  général  de  la  liberté,  du  moins, 
est  purement  illusoire. 

Avec  la  société  véritable,  c'est  la  nation  qui  est  souveraine, 
et  sa  souveraineté  s'appuie  sur  la  possession  de  la  propriété 
totale  :  dans  le  régime  actuel,  chaque  parcelle  du  domaine  natio- 
nal est  un  démembrement  de  la  souveraineté,  laquelle,  à  force 
de  démembrements,  se  trouvera  bien,  il  est  vrai,  disséminée  entre 
mi  nombre  plus  ou  moins  grand  de  titulaires  ;  mais,  comme  elle 
ne  cesse  pas,  malgré  cela,  d'être  une  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
elle  tend  à  investir  ses  détenteurs  parcellaires  d'une  dictature 
qui,  pour  être  collective,  n'en  est  ni  moins  draconienne,  ni  moins 
oppressive.  Et  voilà  comment  la  propriété  arrachée  à  la  commu- 
nauté par  l'individu,  par  quelques  individus,  reprend  inunédia- 
tement  sa  forme  collective,  mais  à  l'exclusif  profit  de  ces  der- 
niers. De  là,  aussi,  tous  les  maux  dont  nous  souffrons. 

La  propriété  des  moyens  de  consommation  est  nécessaire- 
ment, par  sa  nature  même,  individuelle  ;  et,  pour  la  considérer 
comme  telle,  point  n'est  Ijesoin  de  faire  violence  ni  aux  mots 
ni  aux  choses.  Quant  à  la  propriété  fondée  sur  les  moyens  de 
pro<luction,  elle  est  une  abstraction,  une  vue  de  l'esprit,  un  mythe. 
En  réalité,  elle  appartient  à  tous,  et  c'est  exclusivement  par  une 
opératioti  de  métaî)hysique  qu'on  a  pu  l'isoler,  la  situer  dans 
la  catégorie  individu.  Mais  elle  n'en  reste  pas  mohis  collective, 
et  collective  non  seulement  dans  les  limites  de  la  nation,  mais 
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dans  celles  du  monde  entier,  car  elle  n'est  qu'un  autre  nom  de 
la  propriété  capitaliste,  et  le  capital  n'a  pas  de  patrie.  C'est  ainsi, 
d'ailleurs,  qu'elle  s'oppose  à  la  propriété  collectiviste,  laquelle 
ne  saurait  exister  que  dans  la  nation.  Une  fois,  en  effet,  la  con- 
quête achevée,  c'est-à-dire  une  fois  terminé  le  travail  d'indivi- 
duation,  d'où  sortira  la  personnalité  morale  d'un  peuple,  le  devoir 
de  l'Etat  est  d'assurer  à  chaque  citoyen  l'intégralité  de  ses  droits. 
Si,  au  contraire,  il  fait  du  patrimoine  de  tous  l'apanage  et 
le  monopole  de  quelques-uns,  l'Etat,  manifestement,  manque  à 
sa  mission,  puisqu'il  restitue  à  l'internationalisme  capitaliste  ce 
que  la  lutte,  justement,  semblait  avoir  eu  pour  but  de  lui  sous- 
traire. La  seule  source  possible  de  la  propriété  des  moyens  de 
production,  c'est  la  force,  s'exprimant  par  la  nation  armée.  Par 
le  fait  donc,  que,  sa  personnalité  définitivement  conquise,  la 
nation  partage  entre  quelques-uns  les  fruits  de  la  victoire,  la 
preuve,  par  là  même,  se  trouve  établie,  décisive  que  la  nation 
actuelle  n'a  rien  de  commun  avec  la  société  ;  la  société,  en  effet, 
se  bornerait  à  récompenser  chacun  en  proportion  des  services 
qu'il  rend,  mais  sans  jamais  le  mettre  en  situation  d'opprimer  les 
autres.  Sans  doute,  pour  être  devenue  collectiviste,  la  propriété 
n'aurait  pas  cessé  d'être  collective  ;  mais  actuellement,  la  pro- 
priété privée,  qui  ne  saurait,  elle  aussi,  être  conçue  que  comme 
collective,  est  exactement  le  contraire  du  collectivisme.  Dans  le 
collectivisme,  l'oppression  serait  impossible,  puisque  seul  pos- 
sède véritablement  une  parcelle  d'autorité  qui  possède  une  parcelle 
de  propriété,  celle-ci  n'étant,  et  ne  pouvant  être,  qu'un  démem- 
brement de .  celle-là  ;  dans  le  régime  actuel,  l'oppression  est  la 
règle.  Qui  ne  comprend,  du  reste,  qu'autre  chose  est  la  propriété 
mise,  sous  la  forme  de  moyens  de  production,  au  service  d'une 
minorité,  autre  chose  les  fruits  de  cette  même  propriété  mise 
au  service  de  tous  ? 

Ainsi  donc,  non  seulement  la  propriété  collectiviste  ne  serait 
pas,  comme  on  l'a  dit,  le  tombeau  de  la  liberté,  mais  elle  en  est 
la  condition  indispensable.  La  propriété  privée,  au  contraire, 
(ju'on  l'appelle  capitaliste  ou  individuelle,  est  une  source  d'es- 
clavage. Capitaliste,  elle  opj)rime  ceux  qu'elle  emploie  pour  sa 
mise  en  valeur  ;  individuelle,  ceux  mêmes  qui  la  possèdent  en 
les  mettant,  comme  j'espère  le  démontrer,  à  la  remorque  et  à  la 
discrétion  des  grands  propriétaires.  De  sorte  que  l'on  peut  dire  que, 
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pour  le  petit  propriétaire,  la  forme  moderne  de  l'esclavage  est  la 
plus  dtire  qu'ait  jamais  revêtue  l'exploitation  de  l'homme  par 
rUomrae  ;  l'ouvrier  lui-iiu"iiu'.  \c  traxailK-ur  des  villes,  est  moins 
à  plaindre  que  lui. 

Comme  ne  cessent  de  le  répéter  nos  adversaires,  —  et  nous 
sommes  ici  en  complet  accord  avec  eux,  —  le  propre  de  la  civi- 
lisation est  de  transformer  de  plus  en  plus  la  propriété  collective 
(ne  pas  lire  «  collectiviste  »)  en  propriété  individuelle.  vSoit  !  mais 
pendant  qu'on  y  est,  on  devrait  bien  nous  dire  si  le  propre  de  la 
civilisation  est  aussi  de  faire  des  esclaves.  Dans  la  période  de 
début,  au  sein  de  la  propriété  collective,  il  n'j-  a  pas  d'esclaves  ; 
mais,  avec  la  propriété  privée,  apparaît  l'esclavage  qui,  pour 
s'ai^iJeler  aujourd'hui  le  salariat,  n'en  fait  pas  moins  de  celui 
qui  en  est  dépourvu  la  chose  de  celui  qui  la  possède.  Il  en  résulte 
que  seule  est  éniancipatricc  de  l'individu  la  propriété  des  moyens 
de  consommation,  puisque  seule  elle  l'arrache  non  seulement  à 
la  tyrannie  de  la  collectivité,  mais  à  celle  dont  s'accompagne 
fatabment,  même  pour  son  détenteur,  la  propriété  privée  des 
moyens  de  production.  Et  plus  elle  méritera  le  nom  d'indivi- 
duelle, plus  complète  sera  la  liberté.  Conclusion  :  la  vraie  pro- 
I)riété  individuelle  est  la  propriété  des  moyens  de  consommation. 

Or,  une  telle  conception  non  seulement  n'infirme  pas  le  droit 
de  iirojiriété  si  hautement  proclamé  par  la  Dcclaratinu,  mais 
elle  achève,  au  contraire,  de  lui  donner  sa  signification  et  sa  \éri- 
table  portée.  I^  où  le  domaine  est  l'apanage  d'une  oligarchie 
Ix?rsonnifiée  dans  une  aristocratie,  un  prince  ou  lUi  empereur, 
on  ne  découvre  que  féo<ialité,  vassalité,  hiérarchie,  subordination  ; 
de  liberté,  par  consc-r[uent,  d'autonomie,  pas  trace.  C'est  donc 
I)our  secouer  le  joug  de  la  souveraineté  collective  si  injurieux, 
si  intolérable,  que,  d'instinct,  comme  l'a  remarqué  Proudhon, 
la  dignité  humaine  a  dressé  contre  lui  le  domaine  de  propriété, 
véritable  insigne  de  la  souveraineté  du  citoyen.  Et  voilà  comment, 
«  dans  les  prévisions  de  la  raison  universelle,  le  principe  d'égoïsme, 
usurpateur  par  nature  et  improbe,  devient  un  instrument  de 
justice  et  d'ordre,  à  ce  point  que  propriété  et  droit  sont  insé- 
parables et  presque  synonymes  ».  Or  de  telles  paroles  ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  genre  de  propriété  cjue  l'on  a  en  xnie.  Il  s'agit 
éMdemment  de  la  pro})riété  qui,  ne  pouvant  être  aux  mains  de 
l'individu  im  instrument  d'oppression,  est  la  seule  également  qui 
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soit  de  nature  à  le  libérer  lui-même.  D'où  il  suit  que  l'idéal  de 
la  liberté  ne  saurait  être  réalisé  que  par  l'extension  à  tous  les 
citoyens  des  bienfaits  de  la  propriété  individuelle.  Malheureuse- 
ment, un  pareil  idéal,  informulé  encore  et  à  l'état  d'instinct  chez 
les  premiers  hommes,  protestation  irraisonnée  autant  que  vio- 
lente contre  les  tyrannies  de  l'ambiance,  ne  pouvait  alors  se 
traduire  directement  que  par  l'appropriation  privée  et  bru- 
tale des  objets  de  production.  Que  l'on  suppose,  au  contraire, 
non  plus  une  oligarchie,  mais  la  nation  tout  entière  devenue, 
non  plus  par  la  force,  mais  par  la  volonté  de  tous,  l'universelle 
propriétaire  des  biens  qu'elle  renferme,  la  seule  propriété  que 
puisse  revendiquer  le  citoyen  est  celle  des  moj^ens  de  consom- 
mation. Et  ce  serait  le  règne  de  la  liberté,  parce  que  ce  serait 
celui  de  la  justice.  Il  est  vrai  que  d'autres  ont,  par  anticipation, 
appelé  cela  la  tyrannie  collectiviste.  Or,  s'il  est  dans  la  langue 
deux  mots  qui  hurlent  de  se  voir  accouplés,  qui  impliquent  une 
contradiction  irréductible,  ce  sont  bien  ces  deux-là.  Que  la  pro- 
priété collective  confisquée  par  quelques-uns  engendre  l'escla- 
vage, nul  n'en  saurait  douter.  Mais  la  même  propriété  aux  mains 
de  tous  est  seule  capable  d'engendrer  cette  association  dont  parle 
Rousseau,  «  qui  défende  et  protège  de  toute  la  force  commune 
la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé  et  par  laquelle  chacun, 
s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même  et  reste  aussi 
libre  qu'auparavant  ». 

J.  Walter-Jourde. 
(A  suivre). 


i/action  roi.iTiyri-:  et  sociale  445 


REVUE  SOCIALE  DU  MOIS 


L'Action  Politique  et  Sociale 


Briand,  le  ministère  d  le  parti  socialiste.  —  Unifiés  et  non  unifiés 
au  Conseil  municipal  de  Paris.  —  La  crise  d'intransigeance  du 
parti  socialiste  italien. 

Briand  est  entré  dans  le  nouveau  ministère,  et  l'unité  socialiste 
n'a  pas  été  ébranlée.  On  n'a  pas  vu  surgir  un  «  cas  Briand  »  pour 
faire  suite  au  «  cas  Millerand  »  par  lequel,  il  y  a  sept  ans,  s'est 
manifestc-e  l'ojiposition  des  deux  tendances  qui  partagent,  sans 
les  séparer  aujourd'hui,  les  socialistes  français.  A  l'unanimité, 
dès  qu'a  été  connue  l'acceptation  de  Briind  dans  les  pourparlers 
pour  la  formation  du  ministère,  la  commission  administrative 
du  Parti  a  rappelé  que  l'unité  s'était  faite  sur  la  base  de  la  non- 
participation  des  socialistes  au  pouvoir.  Et  c'a  été  tout.  Et  l'on 
n'en  a  plus  parlé.  On  a  laissé  Briand  aller  à  son  destin,  à  la  rude 
et  haute  tâche  que,  sous  sa  resix)nsabilité  personnelle,  il  assumait. 
Nulle  polémique  retentissante  n'a  divisé  les  membres  du  Parti, 
nulle  injure  n'est  venue  frap])er  l'auteur  de  la  loi  de  séparation 
pour  avoir  cru  qu'il  se  devait  d'acliever  son  ouvrage. 

Chacun,  en  l'occurrence,  a  agi  comme  il  le  devait.  Par  la  clause 
essentielle  de  l'unité,  le  Parti  ne  pouvait  accepter  qu'un  de  ses 
membres  entrât  dans  un  ministère.  Ici,  la  situation  était  singu- 
lièrement plus  nette  qu'au  moment  où  Millerand  prit  un  porte- 
feuille dans  le  cabinet  Waldeck- Rousseau.  A  ce  moment-là,  les 
sociilistcs  avaient  des  opinions  diverses  sur  la  question  et,  faute 
de  règlement,  chacun  gardait  le  droit  d'agir  à  sa  guise.  lyC  con- 
grès de  1899  n'avait  pas  tranché  la  (|uestion,  et  elle  était  revenue, 
envenimée  de  jxj'émiques  passionnées,  au  congrès  <le  1900,  où 
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s'opéra  la  première  scission.  Aujourd'hui,  rien  de  semblable  n'est 
raisonnablement  'à  prévoir.  Le  congrès  de  Limoges,  qui  se  tien- 
dra en  1906,  n'aura  qu'à  enregistrer  l'ordre  du  jour  de  la  com- 
mission administrative,  qui  est  absolument  conforme  à  l'esprit 
du  pacte  d'unité.  La  Fédération  de  la  Loire  est  donc  mal  inspirée 
en  invoquant  l'article  55  du  règlement  du  Parti.  L'ordre  du  jour 
de  la  Commission  executive  n'a  pas  empiété  sur  les  droits  de 
cette  Fédération  :  il  n'a  pas  en  effet  exclu  Briand  du  Parti,  il  a 
rappelé  qu'un  membre  du  Parti  n'a  pas  le  droit  d'entrer  dans 
un  ministère  sans  le  consentement  du  Parti.  Un  point,  c'est 
tout. 

Qu'on  le  regrette  ou  qu'on  l'approuve,  le  pacte  est  là.  Ce.  serait 
jouer  sur  les  mots  que  de  dire  qu'après  tout  le  parti  se  réserve 
d'accepter  la  participation  d'un  socialiste  au  pouvoir  dans  cer- 
taines circonstances  exceptionnelles.  Il  est  certain  que  le  ministère 
Rouvier  est  tombé  au  moment  où  ces  circonstances  exception- 
nelles se  produisaient,  puisqu'on  se  trouvait  en  face  d'une  insur- 
rection commençante,  d'une  chouannerie  cléricale  prenant  pour 
prétexte  les  inventaires.  Mais  il  est  également  certain  que  le 
Parti  n'a  pas  jugé  que  ces  circonstances  étaient  de  celles  qui  font 
à  un  socialiste  le  devoir  de  prendre  part  au  gouvernement.  Qu'il 
ait  bien  ou  mal  jugé,  ce  n'est  pas  pour  l'instant  la  question. 
L'organe  qui  avait  qualité  ou  mandat  pour  juger  a  rendu  sa 
décision.  Elle  est  susceptible  d'appel,  certes,  et  ici  le  droit  de  la 
Fédération  de  la  Loire  à  y  recourir  devant  le  congrès  est  incon- 
testable. Mais  ce  qu'elle  ne  peut  sans  déraison,  c'est  contester 
le  droit  qu'avait  la  commission  administrative,  non  d'exclure 
Briand,  mais  de  constater  qu'un  socialiste  qui  entre  au  minis- 
tère s'exclut  de  lui-même. 

La  procédure  bien  simple  adoptée  i)ar  la  commission  adminis 
trative  permet  d'espérer  que  le  congrès  de  Limoges  examinera 
le  cas  Briand  avec  plus  de  calme  que  s'il  avait  été  l'objet  d'une 
mesure  d'exclusion,  d'ailleurs  irrégulière  selon  le  règlement,  ou 
si  sa  Fédération  avait  été  mise  en  demeure  de  l'exclure.  Tout 
d'abord,  le  ministère  gouverne  avec  les  votes  du  groupe  socia- 
liste ;  bien  que  nos  amis  se  soient  divisés  en  parties  sensiblement 
égales  sur  le  vote  de  confiance  qui  a  suivi  la  déclaration  minis- 
térielle, leur  concours  lui  est  acquis  ])our  les  actes  qu'il  accom- 
plit en  conformité  avec  son  ])rogramme.  En  sonune,  c'est  le 
ministère  du  bloc  reconstitué,  et  la  ])résence  de  plusieurs  ministres 
au  banquet  (iffert  à  M.  Combes  a  souligné  la  situation  de  la  manière 
!;i    plii'^  «•v])r<-ssiv<'. 
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C'est  même  plus  que  le  bloc  :  c'est  la  combinaison  du  minis- 
tère Waldeck-Millcrand  et  du  ministère  Combes.  Comme  dans  le 
premier,  un  socialiste  —  en  congé  —  y  figure  :  comme  le  second, 
il  est  soutenu  i)ar  tous  les  socialistes.  Il  présente  tous  les  avan- 
tages des  deux  combinaisons  sans  leurs  inconvénients.  Briand  y 
est  plus  libre  que  Millerand,  n'étant  pas  amoindri  par  notre  divi- 
sion .sur  son  cas,  comme  le  fut  ce  dernier.  La  situation  du  nouveau 
ministre  est  donc  excellente  ;  il  peut  beaucoup  pour  faire  tomber 
les  préventions  que  nombre  de  socialistes  nourrissent  encore  contre 
la  participation.  Si.  grâce  à  lui,  le  ministère  a  conformé  ses  actes 
à  ses  paroles,  et  nettement  orienté  à  gauche,  sa  Fédération  pourra 
se  présenter  au  Congrès  singulièrement  forte,  non  pour  demander 
qu'il  ne  soit  considéré  comme  exclu,  ni  même  en  congé,  mais 
pour  proposer  que  le  Parti  adopte  la  participation  d'un  de  ses 
membres  «n  ii..iM,>ir  et  lui  donne  mandat  formel  de  l'y  repré- 
senter. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  reprocher  à  Briand  d'avoir,  de  son 
propre  mouvement,  de  son  autorité  personnelle,  méconnu,  décliné 
le  pacte  qu'il  avait  signé  et  consenti  en  entrant  dans  l'unité. 
Mais  il  faut  tout  voir,  dans  cette  affaire.  .Vvant  que  le  ministère 
fût  officiellement  constitué,  il  avait  demandé  à  être  entendu  par 
la  commission  administrative.  Ce  qu'il  se  proposait  de  dire,  on 
le  devine  Sans  peine,  et  l'on  voudra  bien  me  croire  si  j'affirme 
n'avoir  reçu  de  lui,  ni  de  près  ni  de  loin,  aucune  confidence.  Il 
tombe  sous  le  sens  que  Briand  s'était  rendu  au  siège  de  la  com- 
mission administrative  pour  essayer  de  lui  faire  comprendre  et 
admettre  que  les  circonstances  exceptionnelles  qui  permettent 
et  même  nécessitent  la  participation  d'un  socialiste  au  gouver- 
nement étaient  venues.  Voilà,  sans  doute,  les  paroles  qtie  ne  vou- 
laient pas  entendre  ceux  de  nos  amis  qui  sont,  par  principe  absolu, 
opposés  à  toute  participation  et  considèrent  le  Parti  socialiste 
comme  un  parti  d'opposition  irréductil  le,  même  dans  les  situa- 
tions les  i)lus  extrêmes.  Aussi  ont-ils  fait  écarter  la  motion  de 
Jaurès  qui  proj)osait  que  Briand  fût  entendu. 

On  avouera  que  le  cas  de  conscience  était  embarrassant  : 
d'un  côté  la  forme,  la  loi  constitutive  du  Parti  ;  de  l'autre 
le  fond,  le  salut  de  la  démocratie  inséparable  de  celui  du 
socialisme,  c'est-à-dire  l'i-sprit  même  d'une  loi  au  texte  ambigu. 
A  i)résent,  il  est  certain  que  la  commission  administrative 
ne  iMuvsit  adopter  le  point  de  vue  de  Briand  sans  dislocpier 
du  coup  l'unité,  dont  certains  éléments  ne  sont  pas  encore 
accoutumés  à  accepter  la  loi  des  majorités  (piaiid  elUs  st-  pro. 
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noncent  autrement  qu'eux  sur  des  principes  qu'ils  considèrent 
comme  intangibles. 

Dans  l'article  où  j'appréciais  les  votes  du  congrès  de  Chalon, 
je  disais  que  lorsqu'un  parti  adopte  des  décisions  contradictoires 
il  s'expose  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  exécutées.  On  sait  que  le 
congrès,  sur  la  proposition  de  Cambiev/,  avait  réservé  aux  socia- 
listes non  unifiés  un  traitement  qu'on  peut  appeler  de  défaveur, 
puisqu'il  était  interdit  aux  candidats  unifiés  de  se  désister  pour 
eux  au  second  tour,  alors  que  cette  faculté  leur  était  laissée  pour 
tous  les  autres  candidats  républicains.  Cette  proposition,  votée 
à  la  majorité,  se  juxtaposait  à  une  décision,  prise  à  l'unanimité, 
portant  qu'en  matière  électorale  les  Fédérations  devraient  s'ins- 
pirer de  l'intérêt  du  socialisme,  inséparable  de  celui  de  la  démo- 
cratie et  de  la  République. 

Comment  la  Fédération  de  la  Seine,  une  des  plus  intransi- 
geantes, a-t-elle  interprété  cette  double  décision  lorsqu'elle  s'est 
trouvée  en  présence  du  renouvellement  annuel  du  bureau  du 
Conseil  municipal  de  Paris  ?  Depuis  que  la  majorité  républicaine 
est  constituée  à  l'Hôtel  de  Ville,  la  tradition  est  revenue  qui 
consiste  à  composer  le  bureau  mi-partie  de  radicaux  et  radicaux- 
socialistes,  et  mi-partie  de  socialistes.  Il  en  est  de  même  au  Conseil 
général  de  la  Seine.  Or,  dépassant  le  congrès  de  Paris,  la  Fédéra- 
tion de  la  Seine  avait  décidé  que  l'interdiction  aux  socialistes 
de  participer  au  pouvoir  avec  les  autres  partis  devait  s'étendre 
aux  municipalités.  Pour  ne  pas  désobéir  à  la  fédération,  et  d'autre 
part  pour  ne  pas  laisser  aux  radicaux  les  deux  vice-présidences 
et  les  deux  secrétariats  auxquels  a  droit  le  parti  socialiste,  nos 
amis  unifiés  du  Conseil  municipal  ont  trouvé  une  solution  d'une 
suprême  élégance  :  ils  ont  installé  au  bureau  des  socialistes  non 
unifiés.  Je  me  demande  comment  vont  faire  ces  unifiés  pour  com- 
battre, dans  leurs  circonscriptions  respectives,  aux  élections  du 
mois  prochain,  les  candidats  non  unifiés  pour  lesquels  ils  vien- 
nent de  voter  à  l'Hôtel  de  Ville.  Kt  aux  prochaines  élections,  donc  ! 
Ce  sera  bien  mieux  :  les  candidats  unifiés  savent  désormais  tout 
ce  qu'ils  ont  à  gagner  à  ne  pas  se  placer  sous  l'obédience  de  la 
l''édération  de  la  Seine.  De  même  que  les  taxes  douanières  j^rohi- 
bitives  sont  une  prime  à  la  contrebande,  les  règlements  de 
])arti  trop  sévères  sont  une  ])rime  à  la  désertion.  Quand  nos  amis 
(le  la  l'édératiou  de  la  vSeine  auront  acquis  cette  vérité  élémen- 
taire, leur  éducation  jjolitique  aura  fait  un  grand  pas. 

On  en  i)eut  dire  autant  à  nos  amis  italiens.  I/intransigcance 
(le  la  majorité  a  ojiéré  ce  mois-ci  le  miracle  de  concilier  tout  le 
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groupe  parlementaire,  de  Turati  à  Enrico  Ferri.  Elle  voulait 
interdire  aux  députés  de  soutenir  le  ministère  actuel.  Ils  ont  tous 
regimbé,  et  ont  été  blâmés  en  bloc.  Il  y  a  dans  ce  qui  se  passe 
de  l'autre  côté  des  Alpes  une  leçon  que  je  livre  aux  méditations 
de  nos  amis  de  ce  côté-ci,  j'entends  ceux  qui  entretiennent  et 
propagent  cette  erreur  que  notre  Parti  doit  toujours  et  quand 
même  être  un  parti  d'op|)osition.  Ferri  lui-même,  Ferri  blâmé 
par  les  intransigeants  !  Vaillant,  qui  l'eût  dit  !  Guesde,  qui  l'eût 
cru  ! 

Eugène  Fournière. 


aq 


450  LA  REVUE   SOCIALISTE 


BULLETIN    ÉCONOMIQUE 


La  COMPAGNIE  DE  COURRIÊRES.  —  UnE  INITIATIVE  DES  CHEMINS 
DE  FER  DE  L'EtAT  SuISSE.  —  lyA  NATIONALISATION  DES  CHE- 
MINS DE  FER  JAPONAIS.  —  CHEMINS  DE  FER  DES  COMPAGNIES 
AMÉRICAINES  ET  DES  EtATS  ALLEMANDS.  —  IvA  NATIONALI- 
SATION DE  LA  HOUILLE  BLANCHE  EN  SuÈDE.  —  LE  DÉGRÈVE- 
MENT DES   SUCRES  ET  LA  CONSOMMATION. 


Il  est  maintcnaîit  établi  que  la  catastrophe  de  Courrières  ne 
fut  pas  un  pur  accident.  Elle  n'eût  point  eu  lieu  si  la  Compagnie, 
pour  exécuter  d'importantes  commandes  et  accroître  ainsi  ses 
bénéfices,  n'eût  point,  malgré  les  représentations  des  délégués 
mineurs,  fait  descendre  deux  mille  hommes  dans  une  mine  où 
régnait  l'incendie.  Elle  n'eût  point  pris  les  proportions  qu'elle 
a  prises  si,  comme  en  Allemagne,  un  système  de  sauvetage  eût 
existé  et  eût  été  pratiqué  dès  la  première  heure.  Mais,  comme 
l'a  déclaré  à  un  rédacteur  du  Matin  M.  Couriot,  professeur  à 
l'Ecole  centrale  et  ancien  président  de  la  Société  des  Ingénieurs 
civils  de  France,  «  cette  organisation  n'existe  pour  ainsi  dire 
point  en  France  ». 

Et  pour  ces  raisons,  les  bénéfices  extraordinaires  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  Courrières  apparaissent  non  seulement 
comme  scandaleux,  mais  comme  criminels.  Ces  bénéfices  ressortent 
des  chiffres  suivants  : 

La  Comi^agnie  se  constitue  le  27  octobre  1852  avec  un  capital 
de  Ooo.ooo  francs,  divisé  en  2.000  actions  libérées,  nominatives, 
<lc   ;(K)  francs  chacune.  Dès  la  5^'  année,  ces  actions  de  300  francs 
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rapportent  150  francs,  c'est-à-dire  50  %  ;  en  1865  —  la  treizième 
année  —  elles  rapportent  300  francs,  c'est-à-dire  100  %  ;  en  1867, 
600  francs,  c'est-à-dire  200  %  ;  en  1890.  2.000  francs,  c'est-à-dire 
bfKï.Wi  ^o  ;  en  1891,  2.300  francs  ,  c'est-à-dire  766,66  %.  Ht 
par  la  capitalisation  de  ces  pro<Hgienx  dividendes,  ces  actions 
—  représentant,  je  le  répète,  un  versement  effectif  de  300  francs  — 
montent  en  1875  jusqu'à  55.000  francs. 

En  1896,  la  société,  pour  se  conformer  à  la  loi  du  i"  août  1893, 
change  son  régime  juridique  :  de  société  civiU  qu'elle  était,  elle 
devient  sociéic  anonyme  par  actions.  C'est  un  changement  de 
pure  forme.  En  outre,  elle  déclare  élever  son  capital  à  6  millions, 
mais  ce  relèvement  est  purement  fictif,  vu  qu'aucune  somme  nou- 
velle n'est  versée  par  les  actionnaires,  et  il  a  pour  unique  objet 
de  masquer  l'énormité  révoltante  des  bénéfices  (i).  A  chacun  des 
anciens  actionnaires  on  remet,  en  échange  de  chacune  de  ses 
actions  de  300  francs,  30  actions  nouvelles,  dont  chacune  repré- 
sente par  suite  un  versement  effectif  de  10  francs.  Par  suite  du 
relèvement  fictif  du  capital,  la  valeur  nominale  inscrite  sur  ces 
nouveaux  titres  est  de  100  francs,  mais  —  il  faut  le  répéter  —  le 
versement  effectif  correspondant  n'est  que  de  10  francs. 

Et  maintenant,  pour  ces  lo  francs  versés,  voici  les  dividendes 
perçus  : 

En  !  .  .     54  francs 

1     ;,  ...  60       

189.'^  70       

1899 90       

1900 125        

I9OI  110       

-  I(>02 100   — 

-  190  ', 100    — 

-  1904  100   

Pour  1905.  \xmx  les  trois  premiers  trimestres,  trois  acomptes 
de  26  fr.  25  chacun  ont  été  distribués,  ce  qui  permet  d'évaluer 
le  dividende  annuel  total  à  105  francs.  Cela  fait  un  bénéfice  de 
1.050  %. 

Une  comi)agnie  qui  distribucdesdividendes  de  1.050% pourrait, 
quand  un  incendie  se  déclare  dans  ses  mines,  attendre  qu'il  soit 
éteint  pour  y  faire  descendre  ses  ouvriers.  T'ne  compagnie  qui 
chaque   année   verse   à  ses   actionnaires,   comme   bénéfice,    dix 


Voir  à  ce   tuict  «ne  élude  sur  /«•   timific*»  $eanaal«ux  et  la  Compagnit  </« 
^ourrièna  qae  noui  arons  publKc  dâni  le  Courritr  Kvr<  pitn  du  16  mm. 
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fois  le  capital  qu'ils  ont  apporté,  pourrait  prélever  une  fraction 
de  ses  stupéfiants  profits  pour  assurer  la  sécurité  des  travailleurs 
auxquels  elle  les  doit. 

Le  pays  ne  tirera-t-il  pas  la  leçon  de  ces  tragiques  événements  ? 
Elle  tient  en  deux  mots  :  la  nationalisation  des  mines. 

* 
*     * 

A  noter  une  bonne  mesure,  une  mesure  de  sécurité,  prise  tout 
récemment  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
suisse.  Nous  lisons  dans  la  Gazette  de  Lausanne,  14  mars  : 

«  Les  chemins  de  fer  fédéraux  vont  doter  les  voitures  à  bagages 
des  trains  de  voyageurs  des  objets  sanitaires  et  autres,  indis- 
pensables en  cas  d'accidents.  Il  y  aura  notamment  une  petite 
pharmacie,  des  boîtes  de  pansements,  une  civière,  une  échelle 
propre  à  faire  sortir  les  voyageurs  par  les  fenêtres  des  wagons 
quand  les  portes  sont  obstruées,  un  cric  pour  soulever  les  voi- 
tures, etc.  » 

* 

*  * 

Après  la  Suisse,  après  l'Italie,  c'est  le  Japon  qui  aujourd'hui 
rachète  ses  chemins  de  fer.  Très  justement,  ce  pays  voit  dans 
cette  mesure  le  moyen  de  consolider  et  d'accroître  sa  situation 
économique,  déjà  très  forte.  La  Chambre  des  Représentants  a  voté, 
le  17  mars,  la  nationalisation  —  par  243  voix  contre  109.  «  On 
s'attend  à  ce  qu'elle  vote  également  l'achat  par  le  gouvernement 
de  la  ligne  Séoul-Fousan.  On  évalue  à  500  millions  de  yen  le  coût 
total  de  l'achat  des  lignes  intérieures  du  Japon.  Le  ministre  des 
finances  croit  que  cet  achat  peut  être  fait  dans  un  délai  de  cinq 
ans  sans  apporter  de  perturbations  sur  le  marché  financier  ». 

{Temps  du  18  mars  1906.) 

* 

*  * 

Dans  une  correspondance  des  Etats-Unis,  le  Journal  de  Genève 
du  12  mars  dernier  fournit  quelques  renseignements  intéressants 
sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  américains  —  exploités  par  des 
compagnies  —  comparés  aux  tarifs  des  chemins  de  fer  des  Etats 
allemands.  «  Le  sénateur  Lodgo,  nous  dit  ce  journal,  vient  de  faire 
l'éloge  du  système  américain,  même  au  point  de  vue  du  bon 
marché  des  tarifs.  De  quoi  se  plaignent  donc  ceux  qui  prétendent 
que  les  tarifs  des  marchandises  sont  trop  élevés  ?  Qu'ils  aillent 
J)ar  excnii)le  en  Allemagne  et  (}u'ils  fassent  la  comparaison. 
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Peut-être  était-il  imprudent  de  comparer  des  réseaux  restreints 
après  tout  connue  ceux  de  l'Allemagne,  avec  les  lignes  améri- 
caines transcontinentales.  C'est  à  peu  près  comme  si  quelqu'un 
s'a\'isait  de  calculer  le  prix  de  la  traversée  de  l'Atlantique  en 
paquebot  en  prenant  pour  base  ce  que  coûte  la  traversée  de  la 
Manche  de  France  en  Angleterre.  A  ce  compte,  tous  les  paquebots 
seraient  d'un  bon  marché  exceptionnel,  attendu  que  l'on  ne  jieut, 
pour  un  grand  parcours,  faire  payer  le  mille  de  distance  aussi  cher 
que  pour  im  parcours  microscopique  ;  mais  ce  qui  a  été  surtout 
imprudent  de  la  part  de  l'honorable  sénateur,  c'était  d'apporter 
des  chiffres  faux.  N'avait-il  pas  affirmé  que  le  prix  de  la  tonne 
de  transport  par  mille  était  de  3,8  cent,  en  Amérique  contre  6,1  cent. 
eu  Allemagne  ?  Malheureusement  pour  lui,  deux  conseillers  privés 
de  Prusse,  MM.  Hoff  et  Schwabach,  rentraient  juste  à  ce  moment 
dans  leur  patrie  d'un  voyage  d'enquête  aux  Etats-Unis,  entrepris 
précisément  pour  y  étudier  le  fonctionnement  des  chemins  de  fer. 
En  se  fondant  sur  des  calculs  dans  le  détail  desquels  nous  ne  sau- 
rions entrer  ici,  les  deux  conseillers  allemands  sont  arrivés  à  des 
conclusions  qui  sont  absolument  l'opposé  de  celles  du  sénateur 
lyodge  :  selon  eux,  le  prix  de  la  tonne,  qui  est  de  7,2  cent,  aux 
Etats-l'nis,  n'est  que  de  4,75  cent,  en  Allemagne.  A  peine  le 
sénateur  républicain  avait-il  achevé  son  panég>rique  des  chemins 
de  fer  de  son  pays  dans  le  sens  capitaliste,  que  certains  journaux 
d'-\niérique  publiaient  les  chiffres  les  plus  importants  du  rapport 
des  enquêteurs  prussiens,  et  cette  réplique,  qui  arrivait  si  bien 
à  son  heure  et  qui  "  ])laquait'>  si  bien,  aura  montré  une  fois  de  plus 
avec  quelle  légèreté  on  fait  parfois  de  la  statistique  la  complice 
complaisante  de  ses  désirs.  Heureusement  qu'il  y  a  encore  parfois 
des  juges  à  Berlin.  » 

*     * 


D'ai)rès  une  intormation  de  Stockholm  j)ubliêe  dans  le  Peuple, 
de  Bruxelles,  le  29  mars,  le  gouvernement  suédois  a  présenté 
un  projet  de  loi  concernant  l'adoption  de  fonds  pour  l'achat  de 
chutes  d'eau  que  possèdent  des  j)articuliers  et  qui  devront  être 
utilisées  i>our  les  chemins  de  fer  à  traction  électrique  de  l'Etat. 
En  outre  le  gouvernement  a  proposé  de  l'autoriser  à  acheter  des 
chutes  d'eau  ixjur  une  somme  s'élevant  à  5  millions  de  couromies. 
Ces  chutes  d'eau  sont  jugées  devoir  être  bientôt  nécessaires 
pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  leur  achat  ne 
saurait  être  retardé  sans  préjudice  pour  l'Etat. 
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* 
*       * 


Une  commission  russe,  siégeant  sous  la  présidence  de  M.  Tschist- 
jakow,  délégué  du  ministre  des  finances,  travaille  à  l'élaboration 
d'un  projet  tendant  à  l'établissement  d'un  service  public  d'assu- 
rance sur  la  vie.  La  caractéristique  du  projet  est  que  les  assurés 
garderaient  la  faculté  de  retirer  à  n'importe  quel  moment  et  sans 
perte  sensible  —  on  prévoit  une  perte  de  5  %  —  les  sommes 
versées  par  eux.  L'objet  de  cette  disposition  est  de  pousser  à 
l'épargne  et  à  l'assurance  le  public  des  classes  moyennes. 

C'est  aux  caisses  d'épargne  de  l'Etat  que  serait  annexé  ce  ser- 
vice d'assurance  sur  la  vie  ;  l'administration  des  caisses  d'épargne 
étant  appelée  à  prendre  ainsi  un  très  large  développement,  elle 
serait  détachée  de  la  Banque  d'Etat,  dont  elle  dépend. 

Ce  nouveau  service  d'Etat  ne  fera  concurrence  aux  Compagnies 
privées  d'assurances  sur  la  vie  que  dans  des  limites  assez  étroites  ; 
en  effet  le  maximum  du  capital  assuré  est  fixé  à  5.000  roubles  (i). 


* 
*     * 


Nous  lisons  dans  la  Gazette  de  Francfort  du  10  mars,  l'intéressante 
information  suivante,  envoyée  de  Magdebourg  : 

«  Nous  trouvons  une  preuve  éclatante  de  ce  fait,  que  des  prix 
du  sucre  réduits  ont  pour  conséquence  un  développement  de  la 
consommation  du  sucre,  dans  la  statistique  suivante  relative  à 
la  consommation  de  sucre  par  tête  de  population  dans  ces  der- 
nières   années. 

«  Dans  la  différence  prodigieuse  des  prix  moyens  du  sucre  en 
1902-03  et  1903-04,  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'abaisse- 
ment de  20  %  de  l'impôt  intérieur,  qui  a  suivi  la  suppression 
du  système  des  primes.  La  conséquence  logique  de  ces  chiffres 
est  qu'il  faut  abandonner  purement  et  simplement  tout  impôt 
de  consommation  sur  le  sucre  ;  pir  ce  moyen  le  prix  du  sucre 
baissera,  et  les  stocks  qui  surchargent  le  marché  s'écouleront  ». 

On  rapprochera  utilement  de  ces  constatations  les  remarques 
suivantes  faites  par  M.  J.  Caillaux,  auci.-n  ministre  des  finances, 
dans  un  article  du  Matin,  paru  le  11  octobre  1905  :  «  Les  dégrè- 
vements d'impôts  dévclo]ipèrent  la  consommation  dans  une  telle 
mesure  qu'en  une  année  l'excès  des  stocks  dis])arut.  On  ne  sait 
pas  assez  que  la  nouvelle   législation   rendit    l'immense    service 

(I)  l'rank/urler  Xtitung  du  ii>  riiiirs  1900. 
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de  faire  pas«;er  la  consommation  du  sucre  en  France,  qui  était  en 
moyenne  de  420  millions  de  kilogrammes  par  an,  au  chiffre  de 
641  millions  de  kilogrammes  (année  1903-1904).  On  ne  remarque 
pas  davantage  que  cet  accroissement,  qui  paraît  extraordinaire, 
s'explique  assez  simplement.  La  somme  employée  par  la  consom- 
mation en  acquisition  de  sucre  n'a,  en  effet,  guère  varié.  420  mil- 
lions de  kilogranmies  au  prix  de  i  fr.  10  représentent  une  dépense 
(le  462  millions  de  francs.  641  millions  de  kilogrammes  au  prix 
de  o  fr.  70  corresjxîndent  à  une  dépense  de  448  «lillions  de  francs. 
Le  public  a  donc  constamment  effectué  la  même  part  de  ses  revenus 
à  se  procurer  du  sucTe  ;  mais,  depuis  la  convention  de  Bruxelles, 
avec  une  dépense  un  peu  moindre  il  a  obtenu  des  quantités  supé- 
rieures de  plus  de  50  °q.  En  résumé  l'ac^cord  international  a  eu 
ce  mer\'eilleux  résultat  de  faire  cadeau  au  consommateur  français, 
en  une  seule  année,  de  240  millions  de  kilogrammes  de  sucre. 
De  cette  observation  et  d'observations  analogues,  ou  pourrait 
déduire  une  loi  de  fiscalité  ». 

Pas  d'imi>ôts  de  consommation,  pas  d'impôts  indirects  !  Telle 
est  cette  loi  de  fiscalité.  Les  impôts  de  consommation  restrei- 
1,'nent  —  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  hauts  —  la  consomma- 
tion, et  la  production,  et  la  circulation.  Ils  compriment,  dépri- 
ment, anémient  la  vie.  économique.  Ils  sont,  économiquement  et 
socialement,  un  fléau. 

EdG.\RD  MlI.HAUD. 
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LES    GRÈVES    DE    MINEURS 

Les  Syndicats  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  devaient 
se  réunir  en  Congrès  le  8  avril,  afin  d'examiner  s'il  y  avait  lieu 
de  dénoncer  la  convention  de  novembre  1891,  établie  à  la  suite 
d'une  grève  solutionnée  par  un  arbitrage  de  M.  Alapetite,  préfet 
du  Pas-de-Calais.  Cette  décision  fixait  un  salaire  de  base  de  4  fr.  80, 
calculé  sur  la  moyenne  des  douze  mois  qui  ont  précédé  la  grève 
de  1889,  en  y  ajoutant  une  prime  de  20  %. 

En  avril  1899,  eurent  lieu  les  conférences  d'Arras,  qui  inno- 
vèrent une  échelle  mobile  suivant  les  fluctuations  de  prix  du 
charbon  sur  le  marché,  c'est-à-dire  avec  baisse  du  salaire  quand 
le  prix  du  charbon  baisse,  et  hausse  du  salaire  quand  le  prix  du 
charbon  monte.  Comme  le  prix  du  charbon  monta  continûment, 
la  prime  arriva  par  bonds  successifs  à  40  %.  En  1901,  une  prime 
supplémentaire  de  10  %  fut  consentie  par  les  compagnies,  mais 
en  mai  1902,  celles-ci  se  refusèrent  à  la  maintenir. 

En  octobre  de  la  même  année,  une  grève  éclata  ;  les  minetus 
demandaient  l'élévation  de  la  prime. 

Ne  pouvant  se  mettre  d'accord,  les  représentants  des  deux 
parties  signèrent  un  compromis  se  référant  toujours  atix  «  Con- 
ventions d'Arras  »,  et  remettant  la  solution  du  litige  à  la  décision 
de  deux  arbitres. 

Le  mandat  des  arbitres  était  limité  ;  il  s'agissait  de  vérifier 
sur  des  documents  officiels,  si  la  jîrime  de  30  %  «  était  bien  pro- 
portionnelle aux  prix  actuels  de  la  vente  des  charbons  ».  Les  arbi- 
tres décidèrent  que  la  prime  supplémentaire  ne  pouvait  être 
maintenue  ;  cependant  les  mineurs  obtinrent  une  amélioration 
du  régime  des  pensions. 
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Depuis  cette  époque  jusqu'à  aujourd'hui,  on  a  vécu  sur  le 
régime  de  30  %  de  prime. 

Les  mineurs  affirment  que  la  i)rime  n'est  <iu'uu  tronipc-l'œil 
destiné  à  illusionner  les  travailleurs  sur  les  salaires  réels  qu'ils 
devraient  toucher,  et  ils  fournissent  la  ])reuve  que  l'examen  de 
plus  de  mille  fiches  de  paie  atteste  que.  pour  les  deux  tiers  des 
ouvriers,  le  salaire  n'est  pas  supérieur  à  4  fr.  25  par  jour. 

C'est  dans  cette  situation  d'esprit  qu'étaient  les  mineurs,  lors 
de  la  catastrophe  de  Courrières.  En  présence  de  l'incurie  de  la 
Compagnie,  qui  n'avait  pas  voulu  suspendre  l'extraction,  sacri- 
fiant ainsi,  comme  de  gaieté  de  cœur,  plus  d'un  millier  de  tra- 
vailleurs, un  vent  de  révolte  souffla  sur  les  mineurs,  et  surpre- 
nant les  Conseils  d'administration  des  Syndicats,  mi  mois  avant 
le  Congrès,  la  grève  commença  aux  mines  de  Bourges.  La  catas- 
trophe de  Courrières  préci])itait  les  événements.  / 

A  la  suite  d'une  réunion  de  la  Fédération  syndicale  du  Pas- 
de-Calais,  adhérente  à  la  Confédération  générale  du  Travail,  et 
composée  d'éléments  dissidents  du  syndicat  dont  le  citoyen 
Basiy  est  le  président.  l'ap])el  suivant  avait  été  distribué  dans 
le  bassin  houiller 

Devant  le  deuil  irréparable  qui  nous  éprouve  tous,  il  est  du  devoir 
de  tous  les  travailleurs  de  protester  contre  l'injustice  des  patrons 
qui,  pour  un  travail  au-dessus  de  nos  forces,  et  souvent  dans  des  en- 
droits défectueux  et  sans  air,  nous  donnent  des  salaires  infinies, 
tandis  qu'eux  réalisent  des  bénéfices  scandaleux. 

De\Tons-nous  toujovns  courber  l'échiné  devant  ces  infamies  patro- 
nales ?  Les  mis  en  fournissant  le  travail  vivent  dans  la  misère  noire, 
les  autres,  ne  produisjmt  rien,  vivent  dans  l'opulence.  Eh  bien,  non  ! 
nous  ne  croyons  pas  que  le  jxîuple  sera  toujours  assez  lâche  pour  laisser 
p>erpétuer  tous  ces  crimes  sociaux.  . 

Camarades,  frères  de  mi.sère,  syndiqués  et  non  syndiqués,  vengeons 
nos  camarades  a.ssassinés  ! 

Le  lendemain.  15  mars,  la  grève  jjrenait  une  rapide  extension. 
Au  puits  n''  2  de  Liévin,  sur  1.050,  23  mineurs  seulement  descen- 
daient. 

En  présence  d'un  mouvement  aussi  rapide  qu'imprévu,  les 
Conseils  d'administration  des  trois  syndicats  —  du  Pas-de-Calais, 
du  Nor<l  et  d'Anzin  —  furent  convo<iués  d'urgence  à  la  mairie 
de  Ivcns,  où  ils  se  réunirent  dans  la  soirée  du  15  mars,  sous  la 
présidence  de  Basly. 

Tout  d'abord,  la  conférence  adopta  le  texte  du  manifeste  sui- 
vant : 
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Aux  ouvriers  mineurs, 

Sous  le  coup  du  malheur  qui  frappe  la  population  minière,  en  pré- 
sence de  la  situation  exceptionnellement  prospère  des  charbonnages 
et  de  la  condition  malheureuse  des  travailleurs  du  sous-sol,  les  mem- 
bres des  conseils  d'administration  des  syndicats  de  mineurs  du  Nord, 
d'Anzin  et  du  Pas-de-Calais  ont  décidé,  dans  leur  réunion  d'hier 
jeudi,  de  présenter  immédiatement  aux  Compagnies  un  programme 
de  revendications. 

Une  entrevue  avec  les  directeurs  aura  lieu  aujourd'hui  vendredi 
à  Arras  ;  vous  pouvez  être  certains  que  vos  intérêts  corporatifs  seront 
énergiquement  défendus. 

Nous  vous  demandons  de  conserver,  dans  le  conflit  qui  vient  d'écla- 
ter, le  plus  grand  calme,  et  de  rester  étroitement  unis  autour  du 
drapeau  .syndical. 

Comptez  sur  vos  représentants  pour  faire  triompher  votre  cause. 

Vive  la  République  sociale  !  Vive  le  prolétariat  minier  ! 

Puis,  activant  les  choses  en  raison  de  la  situation,  les  délégués 
avancèrent  la  date  du  Congrès,  primitivement  fixée  au  8  avril,  et 
formulèrent  de  suite  des  revendications  générales,  qui  sont  les 
suivantes  : 

1°  L<e  salaire  servant  de  base  est  identifié  pour  toutes  les  compa- 
gnies à  4  fr.  8o. 

2°  Salaire  d'augmentation  de  1 5  %  sur  la  base  indentifiée  et  la  prime 
actuelle  de  30  %  que  nous  demandons  à  fusionner  avec  la  base. 

30  Répartition  plus  loyale  et  plus  égale  du  travail  et  des  salaires  ; 
il  ne  sera  phis  fait  allusion  dans  ce  cas  ni  pour  l'embauchage,  ni  pour 
la  résidence  dans  les  corons,  à  la  liberté  de  conscience,  aux  questions 
syndicales  et  politiques  ;  il  ne  sera  plus  fait  aucune  de  ces  allusions 
au  travail. 

40  Moyens  de  contrôle  des  salaires. 

50  Moyens  en  vue  de  rendre  impossibles  les  petits  salaires,  d'établir 
une  ba.se  minimum  équitable  correspondant  à  une  journée  de  durée 
exactement  normale. 

6»  Les  galibots  débuteront  à  i  fr.  65,  plus  l'augmentation  de  15  % 
demandée  ;  ils  seront  augmentés  de  35  centimes  tous  les  six  mois. 

7"  Ivcs  veuves  d'ouvriers  tués  et  les  pensionnés  .seront  toujoiu-s 
maintenus  dans  les  corons. 

8"  La  lusion  de  la  prime  actuelle  de  30  %  avec  le  salaire  de  base  et 
la  majoration  de  1 5  %  demandée  .seront  appliquées  à  toutes  les  caté- 
gories d'ouvriers  du  fond  et  du  jour. 

JvC  16  mars,  sur  l'invitation  qui  leur  en  avait  été  faite  par 
M.  Clemenceau,  ministre  de  l'Intéiieur,  les  re])résentaiits  des 
Compagnies  se  réunirent  à  Douai,  et  après  avoir  examiné  les 
demandes  des  mineurs,  les  déclarèrent  inacceptables.  L'exten- 
sion du  mouvement  fut  très  ra])ide,  et  l'on  compta,  dès  les  pre- 
miers jours,  i)lus  de  30.000  grévistes. 
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Les  Conseils  d'administration  des  syndicats  décidèrent  alors 
(le  faire  un  nouveau  Congrès  des  délégués  de  toutes  les  sections 
des  syndicats,  afin  d'arrêter  un  programme  définitif  qui  serait 
soumis  aux  représentants  des  Compagnies,  au  cours  de  l'entrevue 
(jui  devait  avoir  lieu  1^  dimanche  i8  à  Paris,  au  ministère  des 
travaux  publics. 

Cent  cinquante-sept  délégués  étaient  présents. 

I^s  délégués  de  la  section  de  Lens  soutinrent  les  pro])ositions 
suivantes,  que  les  grévistes  résument  jiar  cette  jibrase  lapidaire, 
qui  eut  l>eaucoup  de  succès  parmi  eux  :  «  Huit  heures,  huit  francs  ». 


Salaires  à  14  ans.         i   fr. 

7^  par  jour 

14  ans  \'2  ,1  fr. 

95         — 

15  ans,         2  fr. 

55         — 

15  ans  \2,  2  fr. 

95         — 

16  ans,         3  fr. 

25         — 

16  ans  ^2»  3  fr. 

75         — 

17  ans,        4  fr. 

15         — 

17  ans  V2»  4  fr-  55         — 
i8  ans,         4  fr.  95         — 
Ouvrier  à  la  veine,  à   18  ans,         5  fr.  60 

18  ans   '/2,  6  fr.  40 

19  ans,         7  fr.  20 
19  ans  ".o»  8  fr. 

Remblayeurs.  conducteurs,  moulineurs,  4  fr.  95. 

Racconimotleurs,  6  francs. 

Rocheurs  et  coupeurs  de  murs.  8  francs. 

Veuves.  —  Que  les  veuves  soient  maintenues  (ians  les  corons  et 
fju'elles  reçoivent  du  charlx>n.  les  soins  du  médecin  et  les  médica- 
ments, sans  retenue. 

Ouvriers  du  jour.  —  Que  les  ouvriers  du  jour  soient  augmentés  au 
prorata  de  ceux  du  fond. 

Ces  propositions  furent  rejetées  par  122  voix  contre  29.  Le 
Congrès  aborda  ensuite  la  discussion  des  propositions  élaborées 
j)ar  les  délc'gués  des  syndicats,  et  que  nous  avons  publiées  plus 
haut. 

Aprc's  une  très  sérieus:*  discussion,  le  texte  fut  modifié  et  adopté 
sous  la  forme  ci-dessous,  par  104  voix  contre  57,  et  deux  absten- 
tion-, 

i»  S;ilaire-s.  —  La  proposition  établie  par  le  vSyndicat,  c'est-à-dire 
6  fr.  25  minimmn,  plus  15  %  d'augmentation,  connue  l'a  démontré 
le  citoyen  Sorriaux  à  la  conférence,  ce  qui  amènerait  un  salaire  mini- 
mum de  7,18. 

2"  Dcseente  «les  ouvriers  à  6  heures  du  matin  dans  toutes  les  Com- 
pagnies, et  remonte  à  2  heures. 

Tf  Pensions  de  2  francs  par  jour,  après  2  5  ans  de  service  et  50  ans 
d'âge. 
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40  II  ne  sera  plus  fait  allusion  dans  ces  cas,  ni  pour  l'embauchage 
ni  pour  la  résidence  dans  les  corons,  à  la  liberté  de  conscience,  aux 
questions  syndicales  et  politiques.  Il  ne  sera  plus  fait  aucvme  de  ces 
allusions  au  travail. 

50  Les  galibots  débuteront  à  1,65  plus  l'augmentation  de  15  % 
demandée.  Ils  seront  augmentés  de  0,35  tous  les  six  mois. 

6°  Les  veuves  d'ouvriers  tués  et  tous  les  pensionnés  seront  toujours 
maintenus  dans  les  corons. 

70  Un  salaire  minimum  fixé  selon  les  principes  qui  ont  servi  à  la 
détermination  du  salaire  minimum  de  7,18  sera  appliqué  à  toutes 
les  catégories  d'ouvriers  du  fond  et  du  jour. 

Cette  nouvelle  rédaction  rejette  donc  tout  système  de  prime 
pour  adopter  définitivement  un  salaire  fixe. 

Le  Congrès  élut  ensuite  les  citoyens  dont  les  noms  suivent 
pour  représenter  les  mineurs  à  l'entrevue  av'ec  la  délégation 
patronale  au  ministère  des  Travaux  publics  : 

Basly,  Lamendin,  Cadot,  Evrard,  Beugnet,  Maës,  Moinier, 
Dégréaux,  Sorriaux,  Poiret,  Roussel,  Carlier,  Lekief,  Guibert, 
Dutrannoy,  Cordier,  Tassin,  Pruvost  Henri,  Lemal,  pour  le 
Pas-de-Calais. 

Quatre  délégués  furent  désignés  par  Anzin,  ce  sont  les 
citoyens  Bexant,  Pelliers,  Lefèvre  et  Podevin, 

Les  trois  délégués  du  bassin  du  Nord  sont  les  cito^-ens 
Goniaux,  Gahide  et  Portois. 

Ce  même  jour  s'est  produit  un  événement  important  auquel 
les  ministres  de  la  République  n'avaient  pas  habitué  les  travail- 
leurs en  grève. 

M.  Clemenceau,  mini.stre  de  l'Intérieur,  s'est  rendu  à  Lens 
afin  de  se  rendre  compte  par  lui-même  de  la  situation  et  examiner 
les  mesures  à  prendre. 

Après  une  entrevue  à  la  mairie  de  Lens  avec  Basly,  représentant 
qualifié  du  «  vieux  Syndicat  »,  M.  Clemenceau,  accompagné  seu- 
lement du  commissaire  spécial,  s'est  rendu  à  la  Maison  du  Peuple, 
où  les  membres  de  la  Fédération  syndicale  (C.  G.  T.)  étaient  réunis 
au  nombre  d'environ  deux  mille. 

Aj^rès  s'être  entretenu  avec  les  membres  du  Comité  de  la  grève, 
M,  Clemenceau  a  pénétré  dans  la  salle  des  réunions,  où  il  a  pro- 
noncé l'allocution  suivante  : 

Je  ne  viens  pas  parmi  vous,  pour  prendre  part  à  vos  réunions,  ni 
di.scuter  vos  revendications,  mais  je  viens  comme  membre  du  gou- 
vernement, chargé  de  maintenir  le  lii)rc  exercice  des  droits  des  citoyens. 
Le  droit  à  la  grève  est  un  de  ces  droits,  Sii  légalité  est  pleine  et  entière  ; 
il  vous  .sera  maintenu  dans  toute  sa  plénitude,  aussi  longtemps  que 
vous  respecterez  la  loi. 
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Votre  droit  n'est  aujourd'hui  inférieur  à  celui  de  n'importe  quel 
autre  citoyen,  fût-il  ministre  ou  président  de  la  République. 

Mais  il  y  a  mi  autre  droit  ;  c'est  le  droit  au  travail,  et  laissez-moi 
ri-v;r«.lter  que  l'éducation  des  travailleurs,  qui  n'est  pas  encore  faite 
partout,  le  fasse  trop  souvent  oublier.  C'est  |xmrquoi  je  ne  puis  pas 
ne  pas  envoyer  des  troupes  dans  le  bassin,  la  gendarmerie  étant  in- 
suffisante. 

Des  troupes  vont  ilonc  venir,  mais  elles  ne  sortiront  pas  des  fosses 
et.  pour  la  première  fois  depuis  que  le  droit  à  la  grève  est  recoimu, 
vous  ne  verrez  pas  de  soldats  dans  la  rue.  Au  conseil  des  ministres, 
où  j'ai  été  votre  avocat,  je  n'ai  pas  rencontré,  je  dois  le  dire,  d'op- 
position poiu"  faire  prévaloir  cette  manière  de  voir. 

Mais  je  dois  vous  dire  aus.si  que  si  des  atteintes  à  ce  droit  au  travail, 
si  des  atteintes  à  la  propriété  se  produisaient,  si  lorscpie  dès  la  reprise 
du  travail,  vous  vouliez  empêcher  par  la  force  vos  camarades  de  tra- 
vailler, le  gouvernement  se  verrait  dans  l'obligation  d'intervenir 
énergiquement. 

Resjiectez  donc  les  fosses,  et  respectez  aus.si  la  hberté  du  travail. 
Si  vous  restez  dans  cette  Ugne  de  conduite  vous  aurez  donné  pour  la 
première  fois,  au  monde  du  travail  français,  le  .spectacle  d'une  grève 
au  cours  de  laquelle  l'année  ne  sera  pas  intervenue. 

Montrez-vous  dignes  de  notre  confiance.  Assurez  l'ordre  vous-mêmes, 
en  républicains,  je  vous  en  conjure,  dans  votre  intérêt,  dans  l'intérêt 
même  de  la  patrie  que  nous  voulons  plus  forte  et  plus  juste  afin  que 
s'y  développe  l'idéal  social  que  nous  avons  tous  dans  le  cœur  ! 

Ce  discours  du  ministre  de  l'Intérieur  a  été  très  bien  accueilli 
et,  au  milieu  des  applaudissements,  salué  des  cris  de  «  \'ive  la 

grève  .-. 

*      * 


A  la  suite  de  dissentiments  résultant  d'une  divergence  de  vues 
sur  l'appréciation  de  l'opportunité  de  la  déclaration  de  la  grève 
générale  des  mineurs  en  1902,  une  scission  s'était  produite  dans 
la  Fédération  nationale  des  mineurs. 

La  Confédération  générale  du  Travail  essaya  à  plusieurs  reprises 
de  refaire  l'unité  dans  la  corj^oration  minière,  mais  sans  succès. 

Les  dissidents  mettaient  comme  condition  sine  qua  non  de 
l'unité,  que  les  élus  ijolitiques  devraient  démissionner  de  leurs 
f< nu  lions  syndicales,  dans  le  cas  où  ils  en  occuperaient,  dès  leur 
élection  à  une  fonction  politique  rétribuée,  et  n'être  que  de  simples 
i=-^  '  '-.  ainsi  que  le  citoyen  Bouveri,  député  de  Montccau- 
1<  par  exemple. 

C'était  le  cas  dans  lequel  se  trouvaient  les  citoyens  Basly, 
Président  du  Syndicat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  et  Lamendin, 
secrétaire  général  du  même  syndicat. 
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Les  membres  de  la  Fédération  des  mineurs  se  refusèrent  à 
accepter  cette  clause. 

Ce  fut  alors  qu'avec  les  Syndicats  de  Saône-et-Ivoire  et  une 
partie  des  Syndicats  de  la  Loire  et  du  Pas-de-Calais,  l'Union 
fédérative  des  mineurs,  qui  compte  aujourd'hui  30.000  adhérents, 
fut  fondée  en  face  d2  la  Fédération  nationale. 

A  Lens  surtout,  la  lutte  fut  vive  entre  les  deux  organisations, 
et  même  en  pleine  grève,  malgré  l'utilité  d'une  communauté  de 
vues  dans  la  lutte,  il  n'a  pas  été  possible  de  réaliser  entre  le  «  vieux 
Syndicat  »  (Fédération  nationale  des  mineurs)  et  la  Fédération 
syndicale  (Union  fédérale  des  mineurs)  l'unité  pour  la  lutte. 

C'est  la  Fédération  syndicale,  moins  bien  organisée  peut-être 
mais  composée  d'éléments  plus  actifs,  qui  a  provoqué  et  fait 
surgir  le  conflit  actuel  et  lancé  le  cri  :  «  Huit  heures,  huit  francs.  » 

Au  commencement  de  la  grève,  le  16  mars,  les  membres  de 
ce  syndicat  adressèrent  au  citoyen  Basly,  président  du  «  vieux 
Syndicat  »,  la  lettre  suivante  : 

Citoyen  président. 
Nous  avons  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  la  révmion 
des  mineurs  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  sur  l'initiative  de  la  Fédération 
syndicale,  a  décidé  qu'une  délégation  de  votre  organisation  serait 
invitée  à  se  rendre  à  la  révmion  qui  aura  lieu  ce  soir,  à  huit  heures, 
à  la  Maison  du  Peuple  de  Lens.  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  dé- 
férer à  nos  désirs  dans  le  but  de  provoquer  une  entente  entre  tous  les 
ouvriers  mineurs  de  la  région,  sans  distinction  d'organisation.  Nous 
pensons  qu'il  serait  bon  que  la  délégation  que  vous  accepterez  certai- 
nement de  faire  désigner  se  trouve  au  Ueu  de  la  rémiion  vers  sept 
heures  et  demie,  afin  de  conférer  avec  celle  de  la  Fédération.  On 
peut  évaluer  à  mi  millier  au  moins^  le  nombre  des  camarades  qui 
assistaient  à  notre  réunion  de  ce  matin. 

Il  n'y  fut  fait  aucune  réponse.  I^es  membres  de  la  Fédération 
syndicale  rédigèrent  alors  les  revendications  suivantes  : 

I"  Journée  de  huit  heures  de  la  descente  à  la  remonte  ; 

2"  Suppre.ssiou  du  travail  à  la  tâche  ; 

30  Salaires  par  catégories  ain.si  fixés  :  1°  à  partir  de  19  ans  et  au- 
dessus  :  I  franc  de  l'heure  (les  mineurs  résument  cette  revendication 
dans  la  fornuile  .suivante  :  huit  heures  —  huit  francs)  ;  2°  à  18  ans, 
90  centimes  l'iieure  ;  3"  à  17  ans,  80  centimes  ;  4"  à  16  ans,  70  cen- 
times ;  5"  à  15  ans,  60  centhnes  ;  6"  à  14  ans,  50  centhnes  ;  7"  à  13  ans, 
40  centimes.  Suivant  cette  progression,  le  salaire  varierait  donc  de 
3  fr.  20  par  journée  de  huit  heures  pour  les  galibots  de  treize  ans, 
à  «  francs  pour  les  ouvriers  à  partir  de  19  ans  ; 

4"  Réintégration  de  tous  les  congédiés  dans  leurs  compagnies  res- 
pectives ; 
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1;"  Retraite  de  2  francs  par  jour  après  vingt-cinq  ans  de  travail 
sans  condition  d'âge  ; 

6°  Que  les  pensionnés  soient  maintenus  dans  les  maisons  des  corons 
et  continuent  à  jouir  de  tous  les  avantages  des  ouvriers  en  activité  : 
charbons,  médecins,  secours,  etc..  sans  retenues  ; 

f*  Liberté  de  conscience  absolue  ; 

8"^  Mé<lecins  nommés  par  les  «ouvriers  ; 

9°  Que  les  délégués  mineurs  aient  le  droit  d'arrêter  le  travail 
lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  pour  la  sécurité  des  ouvriers  ; 

loP  Elévation  du  salaire  des  trieuses. 

* 

Le  liimanche  18  mars,  les  délégués  ouvriers  et  patronaux  se 
rencontraient  au  ministère  des  Travaux  publics. 

M^L  Clemenceau,  ministre  de  l'Intérieur,  et  Barthou,  ministre 
des  travaux  ])ublics,  assistaient  à  l'ouverture  de  la  séance. 

En  mettant  les  deux  délégations  en  rapport  l'une  avec  l'autre, 
\L  Barthou  prononça  l'allocution  suivante  : 

Messieurs,  le  gouvernement  de  la  République,  dont  vous  avez  tous 
compris  et  secondé  les  efforts,  vous  souliaite  vme  cordiale  bienvenue. 
L'heure  n'est  pas  aux  discours  inutiles,  mais  aux  actes  nécessaires 
de  conciliation  et  d'entente.  \'os  intérêts  ne  .sont  pas  opposés  ;  ils  sont 
solidaires,  et  vos  droits  sont  égaux  dans  la  Ubre  discussion  qui  va 
s'ouvrir. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  les  uns  et  les  autres  animés  du 
vif  désir  de  ne  pas  ajouter  les  misères  et  les  dangers  d'une  grève  redou- 
table aux  conséquences  de  la  plus  épouvantable  des  catastrophes. 
Le  gouvernement  qui  vous  a  rapprochés  et  réunis  attend  avec  confiance 
le  résultat  de  votre  déhbération. 

\oici  le  procès-\ erbal  officiel  de  l'entrevue  : 

I^e  18  mars  1906,  les  délégués  des  ouvriers  des  ba.ssins  du  Nord  et 
du  Pa.s-de-Calais  et  les  représentants  des  Compagnies  houillères  se 
sont  réunis  au  ministère  des  travaux  publics  à  Paris. 

La  séance  est  ouverte  à  10  h.  .(;.  en  présence  de  M.  le  miui.stre  de 
l'intérieur  et  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  <}ui  souhaite  la 
bienvenue  aux  délégués  des  ouvriers  et  des  Compagnies  et  exprime 
l'esp^iir  qu'ils  travailleront  d'un  couunun  accord  à  a.ssurer  la  paix 
publique. 

Suspendue  à  midi,  reprise  à  2  heures,  la  .séance  s'est  terminée  à 
4  heures. 

Avant  de  commencer  la  discus.sion.  M.  Reimiaux  se  fait  l'interprète 
des  représenUmts  des  Compagnies  en  adreîvsiint  un  .souvenir  énui 
aux  victimes  de  la  catastrophe  et  signale  l'admirable  dévouement 
de  tous  ceux  <juj  ont  cfKjjH-ré  aux  (tjH-rations  de  .sauvetage. 

I<esr<'  vriers  font  alors  connaître  aux  représentants 

des  Cou  .  rata  des  ouvriers. 
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Les  représentants  des  Compagnies,  se  référant  aux  conventions 
d'Arras  et  aux  arbitrages  de  1902,  déclarent  que  rien  dans  la  situation 
actuelle  de  l'industrie  houillère  ne  justifie  un  relèvement  immédiat 
dans  les  salaires  ;  mais,  qu'en  présence  des  douloureux  événements 
qui  viennent  de  se  produire  et  dans  le  but  d'assurer  la  paix  publique, 
les  Compagnies  concèdent  une  majoration  de  dix  pour  cent  sur  les 
salaires  des  ouvriers  du  fond  et  de  cinq  pour  cent  svir  ceux  des  ouvriers 
du  jour. 

Les  salaires  seront  ainsi  rétablis  aux  taux  atteints  pendant  la 
période  où  les  prix  des  charbons  étaient  considérablement  supérieurs 
à  ceux  pratiqués  actuellement. 

Les  Compagnies  offrent  de  proroger  aux  mêmes  conditions,  et  pour 
im.e  nouvelle  période  de  cinq  ans  à  partir  du  i^^  janvier  1906,  les  majo- 
rations de  pensions  accordées  dans  les  conventions  des  5  et  7  novembre 
1902.  Elles  consentent  à  fixer  à  i  fr.  25  le  salaire  journalier  de  début 
des  galibots  au  moment  de  leur  descente  dans  la  mine,  avec  augmen- 
tation de  G  fr.  25  tous  les  six  mois,  plus  la  prime. 

Les  représentants  des  Compagnies  renouvellent  aux  délégués  des 
ouvriers  l'assurance  que  les  instructions  les  plus  formelles  seront 
données  pour  que  la  liberté  d'opinion  des  ouvriers  soit  respectée  et 
que  les  mesures  prises  pour  assurer  une  répartition  des  salaires  aussi 
équitable  que  possible  soient  strictement  observées. 

Les  améliorations  concédées  plus  haut  prendront  cours  à  partir 
du  i^""  avril  prochain,  et  seront  maintenues  jusqu'au  i"  juillet  1908. 

De  condition  expresse,  les  Compagnies  déclarent  que  tous  les  avan- 
tages consentis  plus  haut  sont  subordonnés  à  la  reprise  inunédiate 
du  travail  pour  les  Compagnies  en  grève  et  à  la  non-interruption  dans 
les  autres  Compagnies. 

Les  délégués  ouvriers  déclarent  n'avoir  pas  reçu  mandat  de  traiter 
aux  conditions  consenties  par  les  Compagnies  ;  ils  prennent  acte  de 
leurs  concessions  et  subordonnent  leur  réponse  à  tme  nouvelle  consul- 
tation des  ouvriers  mineurs,  qui  aura  lieu  mardi  à  Lens. 

Les  sections  étaient  donc  convoquées  à  nouveau  à  Lens  pour 
le  mardi  20  mars  afin  de  délibérer  sur  les  propositions  des  com- 
pagnies. 

Délégué  par  le  groupe  socialiste-parlementaire,  le  citoyen  Jean 
Bouvcri,  député  de  Montceau-les-Mines  et  ouvrier  mineur,  était 
arrivé  le  matin  même  à  Lens  dans  le  but  de  mettre  d'accord  les 
deux  fractions  syndicales  qui  S2  combattaient  en  pleine  lutte 
contre  le  capital. 

liouveri  obtient  des  membres  du  «  Vieux  Syndicat  »  l'assu- 
rance qu'ils  ne  sont  pas  opposés  à  l'unité.  Il  se  rend  ensuite  au 
siège  de  la  Fédération  syndicale.  Voici,  d'après  son  discours  (i) 
au  Congrès,  quel  a  été  le  résultat  de  ses  démarches  : 


(n  Hcvcil  Ju  Siii-.t  01  l'etit  Surd,  il  mars  iijoi». 


MOirv-EMENT   SYNDICAL  465 


J 'ai  donc  vu.  ce  malin,  des  représentants  du  syndicat  Broutchoux  : 
ils  ont  tous  déclaré  qu'ils  désiraient  la  fusion. 

Je  leur  ai  demandé  alors  (juclles  étiiient  leurs  conditions.  Ils  ont 
déclaré  d'eux-mêmes  que  le  principal  auteur  de  tous  les  déchirements, 
Broutchoux,  serait  exclu  de  l'organisation  unifiée. 

Je  leur  ai  demandé  encore  ce  qu'ils  feraient  aprè^»  la  fusion  :  nous 
apporterons  nos  registres  et  notre  caisse  ;  en  un  mot,  nous  déposerons 
les  annes  et  nous  viendrons  pour  discuter  avec  vous.  Tout  était  donc 
pour  le  mieux  et  je  m'en  réjouissais. 

Et  alors,  laissez  moi  vous  dire  que  je  partirai  ce  .soir  si  la  fusion 
ne  se  fait  pas  ;  si  vous  décidez  de  la  faire,  je  resterai  avec  vous  et  ferai 
les  conférences  avec  vous. 

De  plus  il  était  décidé  que  des  délégués  seraient  envoyés  au 
Congrès  pour  discuter  au  sujet  des  revendications  des  mineurs. 

En  raison  de  leur  absence  sur  la  proposition  du  délégué  Cadiot, 
il  est  adopté  par  171  voix  contre  4  et  2  abstentions,  un  manifeste 
aux  travailleurs  de  la  mine,  dont  voici  le  texte  : 

Camarades, 

Depuis  qu'mie  épouvantable  catastrophe  est  venue  jeter  le  deuil 
dans  le  monde  des  mineurs  et  depuis  que  les  travailleurs  ont  décidé 
d'exiger  des  Compagnies  une  légitime  amélioration  de  leur  .sort,  le 
bas.sin  houiller  en  général  et  la  ville  de  Lens  en  particuher  offrent  un 
spectacle  nouveau,  dont  nous  avons  le  devoir  de  vous  signaler  la  na- 
ture, le  but  et  le  danger. 

I.^s  délégués  de  votre  syndicat,  régulièrement  mandatés,  entrent 
en  rapport  avec  chaque  section  .syndicale  pour  établir  des  cahiers  de 
revendications  des  travailleurs  :  les  délégués  au  Congrès,  dont  le  passé 
est  fait  de  vingt  a*ns  de  dévouement  patient  à  la  cause  des  mineurs, 
s'efforcent  d'arracher  aux  Compagnies  le  maximiun  d'avantages  en 
votre  faveur. 

Pendant  ce  temps,  des  hommes  s'attachent  à  ameuter  contre  les 
travailleurs  syndiqués  une  foule  d'ouvriers  qu'ils  trompent  par  des 
calomnies  répétées  et  qu'ils  enflanunent  par  des  promesses  violentes 
et  irréalisables. 

Regardez  contre  qui  leurs  discours  sont  prononcés.  Ce  n'est  pas 
contre  les  employeurs  dont  ils  savent  bien  qu'ils  font  le  jeu  ;  ce  n'est 
pas  contre  les  conditions  actuelles  du  travail  dont  ils  ignorent  le  premier 
mot  puisqu'ils  n'ont  jamais  travaillé  à  la  mine. 

C'est  contre  les  militants  du  .syndicat,  (ju'ils  traitent  de  vendus 
parce  cju'iLs  se  refusent  à  abandomier  à  leur  envie  les  fonds  de  la  dé- 
fense ouvrière  et  syndicale  ; 

C'est  contre  If»;  députés  drmt  l'intervention  au  Parlement  vous 
a  valu  d-  lis  de  toutes  .s^jrtes  dans  les  conditions  de  tra- 

vail, les  I  urs.  les  cai.s.ses  de  retraites  et  de  secours,  etc. 

C'est  contre  Utu»  les  délégués  fini,  depxiis  la  grève  de  i.SSf;  et  même 
avant,  ont  été  sans  ce«>.sc  sur  la  brèche  jxmr  l'organisation  des  bouil- 
leurs. 

A  bas  Ifs  dé ft iistiirs  dt-s  ouvrii-rs  iil  r>it  le  résumé  de  1<iir^  .lis- 
cours  ! 
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Et  pour  tenter  d'ameuter  les  travailleurs  du  bassin  contre  leur  syn- 
dicat, ils  accusent  tout  le  monde  d'être  vendu,  eux  qui  ne  travaillent 
jamais  et  dont  on  ignore  les  moyens  d'existence. 

Regardez  maintenant  quels  sont  ces  gens  et  d'où  ils  viennent  ; 
l'un  est  professeur  sans  emploi  ;  l'autre  est  verrier  ;  un  autre  est 
journaliste  anarchiste  ;  le  quatrième  est  anarchiste  aussi  et  voleur 
par-dessus  le  marché. 

Aucvm  n'est  du  bassin  houiller  ;  tous  viennent  de  Paris  ou  d'ailleurs, 
sans  être  appelés  par  personne,  avec  de  l'argent  qui  vient  de  quelqu'un 
pour  semer  la  division  ouvrière. 

Dans  des  réunions  où  tout  le  monde,  mineurs  ou  non,  peut  assister, 
ils  font  voter  des  ordres  du  jour  pour  l'unité  ouvrière  ;  et  cette  unité 
ils  la  préparent  en  jetant  les  insultes  les  plus  perfides  à  l'adresse  de 
ceux  avec  qui  ils  ont  l'air  de  demander  l'union. 

Jugez-en  d'ailleurs  vous-mêmes  :  Ce  matin  mardi,  sur  ime  démarche 
spontanée  du  député  Bouveri,  chargé  par  le  groupe  sociaUste  de  venir 
travailler  à  l'unité,  leur  comité  avait  déclaré  qu'il  enverrait  des  délé- 
gués au  congrès  syndical  pour  soUiciter  ime  entente. 

Et  deux  heures  après,  dans  une  réunion  où  ils  accablaient  d'outrages 
tous  les  membres  du  Congrès,  ils  décidaient  d'envahir  la  mairie  de 
Lens  et  de  violenter  le  Congrès. 

Camarades,  voilà  les  faits. 

Si  vous  n'y  mettez  une  fin,  on  prévoit  trop  le  résultat  de  ces  violences. 
Ce  sont  les  Compagnies  qui  en  profiteront. 

Quant  à  nous,  congrès  du  syndicat,  nous  repoussons  du  pied  les 
injures  qui  partent  de  trop  bas  pour  nous  atteindre. 

Nous  répudions  les  violences  de  ces  vautovurs  de  l'anarchie. 

Nous  déclarons  que  nous  serons  toujours  prêts,  dans  l'intérêt  de 
l'unité  ouvrière,  à  accepter  la  main  tendue  par  de  vrais  travailleurs 
de  la  mine,  débarrassés  des  parasites  du  dehors. 

Et  forts  de  votre  confiance  et  de  la  bonté  de  votre  cause,  nous  con- 
tinuerons dans  le  calme  à  défendre  vos  revendications. 

Et  nous  serons  suffisamment  vengés  de  ces  énergumènes  si  nous 
obtenons  des  compagnies  de  nouvelles  satisfactions  povur  vous. 

Vivent  les  mineurs  ! 

Vive  le  syndicat  ! 

Puis,  après  une  très  longue  discussion,  le  Congrès,  repoussant 
la  proposition  demandant  la  journée  de  huit  heures  avec  un 
salaire  de  huit  francs,  adopte  le  maintien  du  programme  de  Lens, 
c'est-à-dire  des  revendications  adoptées  au  dernier  Congrès,  com- 
portant la  journée  de  7  fr.  18. 

Le  Congrès  décide  qu'il  sera  immédiatement  donné  avis  aux 
compagnies  de  ce  vote  de  l'assemblée,  et  qu'on  demandera  la 
réunion  d'une  nouvelle  conférence  mixte,  et  par  137  voix  contre 
40  et  7  abstentions  sur  177  votants,  il  est  décidé  que  si  les  com- 
])agnies  accordent  cette  nouvelle  c-nlri'vnc  les  délémiés  s'y  ren- 
dront avec  un  mandat  impératif. 

Durant  que  le  Congrès  délibérait  à  l'Uotcl  tic  ville  de  Lens, 
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les  membres  de  la  Fédération  syndicale  décidaient  de  s'y  porter 
en  masse. 

Les  deitx  mille  assistants  quittèrent  alors  la  maison  du  Peuple 
I>our  venir  se  heurter  aux  barrages  de  gendarmerie  et,  comme  il 
était  itiévitable,  des  bagarres  se  produisirent  et  la  gendarmerie 
procéda  à  l'arrestation  de  Broutchoux,  président  de  la  Fédé- 
ration syndicale,  et  de  quatre  de  ses  camarades,  qui  furent  immé- 
diatement transférés  à  Béthune. 

Traduits  en  correctionnelle  le  23  mars,  Broutchoux  fut  con- 
danmé  à  deux  mois  de  prison  et  ses  camarades  à  des  peines  variant 
de  huit  à  \ingt  jours  (U-  ]iris(in  pcnir  r<'1>.nion  à  la  gendarmerie. 


Conformément  aux  décisions  du  Congrès  du  20,  le  citoyen 
Basiy  demanda  aux  délégués  des  compagnies  d'assister  à  une 
nouvelle  entrevue  avec  les  délégués  des  mineurs. 

En  réponse  à  cette  demande,  M.  Reumaux,  directeur  des  mines 
de  I/?ns  et  président  de  la  délégation  des  directeurs  de  mines, 
répondit  par  la  lettre  suivante  : 

Le  22,  mars   1906. 

Monsiftir  Basly.  député  du  Pas-de-Calais, 
Monsieur  le  député, 

La  délégation  patronale  a  reçu  sans  retard  par  mes  soins,  la  commu- 
nication de  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée,  le  21  courant.  C'est 
en  son  nom  que  je  m'empre.ssc  de  vous  répondre. 

Nous  avons,  dès  le  début  de  notre  entrevue  de  dimanche  dernier, 
au  ministère  des  Travaux  publics,  exprimé  le  regret  que  le  travail  ait 
cessé  avant  que  les  Compagnies  eussent  été  saisies  d'aucime  demande. 
.\  l'heure  présente  nous  n'éprouvons  pas  un  moindre  regret  de  voir, 
malgré  les  concessions  faites,  la  grève  se  continuer  au  préjudice  des 
ouvriers  et  des  Compagnies,  au  préjudice  de  l'industrie  française,  au 
seul  bénéfice  de  l'étranger. 

Vous  nous  demandez  si  les  représentants  des  Compagnies  se  pro- 
posent de  provoquer  une  nouvelle  entrevue  rivec  les  délégués  des 
ouvriers  ?  J  "ai  l'honneur  de  vous  faire  cfmnaître  que  telle  n'est  pas  leur 
intention.  Ils  e.stiment  n'avoir  rien  à  ajouter  à  l'exposé  très  complet 
qu'ils  ont  fait  î\  la  délégation  ouvrière  des  rai.sons  cjui  ont,  à  l'heure 
où  la  famille  f)uvrière  des  mines  vient  de  suV)ir  une  si  douloureuse 
éprouve,  déterminé  les  Compagnies  à  porter  immé<Uatement  à  leur 
ne  Umitc  les  avantages  qu'elles  ont  accepté  d'accorder  à  leur 
imel. 

Les  Compagnies  ont  consenti  à  relever  les  salaires  de  i  o  %  |x)ur  les 
ouvriers  du  fond  et  de  5  "o  p<iur  les  ouvriers  du  jour  et  à  les  |K)rter, 
pendant  une  période  de  vingt-.sept  mois  commençant  le  i«'  avril 
prochain,  au  chiffre  le  plus  élevé  cju'ils  dent  jamais  atteint,  en  se 
référant  aux  conventions  d'Arras  et  aux  arbitrages  de  1902. 
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Elles  avaient  cependant  démontré  que  la  situation  présente  de 
l'industrie  houillère  ne  justifie  aucune  augmentation  immédiate  des 
salaires.  Les  prix  de  vente,  en  effet,  malgré  la  hausse  actuelle,  sont 
encore  loin  d'égaler  ceux  de  1902  et,  il  faut  bien  le  rappeler,  les  sa- 
laires n'ont  subi  auciine  réduction  pendant  la  période  de  baisse  qui 
a  suivi  les  arbitrages. 

A  cette  première  et  importante  concession,  les  Compagnies,  sur 
votre  insistance,  en  ont  ajouté  deux  autres  dont  les  ouvriers  n'auront 
pas  manqué  d'apprécier  la  valeur  ;  la  prorogation  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  ans  des  majorations  de  pensions  consenties  en  1902 
et  le  relèvement  indépendant  de  la  prime  qui  viendra  s'y  ajouter. 

Nous  vous  avons  enfin  assviré  à  nouveau  que  les  tâches  sont  étabhes 
avec  la  plus  stricte  équité  et  que  nous  tiendrons  la  main  à  ce  qu'elles 
soient  réparties  entre  les  ouvriers,  sans  distinction  d'opinion,  en  don- 
nant, sans  délai  et  dès  notre  première  entrevue,  satisfaction,  non  totale 
assvirément,  mais  fort  importante,  à  la  plupart  des  demandes  que  vous 
avez  présentées  au  nom  des  ouvriers. 

Nous  avons  voulu  affirmer  une  fois  de  plus  les  sentiments  de  conci- 
hation  qui  nous  animent  et  le  désir  que  nous  avons  de  voir  l'entente 
s'établir  entre  les  Compagnies  et  leur  personnel. 

Accepter  une  nouvelle  entrevue  serait  faire  concevoir  des  espérances 
que  nous  ne  pourrions  pas  réaliser.  Nous  croyons  qu'il  est  plus  loyal 
et  plus  sage  de  le  dire  immédiatement.  Nous  faisons  appel  au  bon  sens 
de  nos  ouvriers,  à  la  sagesse  et  à  l'expérience  de  leurs  représentants, 
et  nous  avons  confiance  qu'ils  ne  voudront  pas,  en  ajoiurnant  la  reprise 
du  travail,  faire  subir  aux  Compagnies  des  pertes  qui  ne  leur  permet- 
traient plus  de  maintenir  les  avantages  conditionnellement  accordés. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  député,  l'assiirance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Signé  :  E.  Reumaux. 

A  cette  date  le  nombre  des  grévistes  dans  le  Nord  et  le  Pas- 
de-Calais  dépassait  65.000,  dont  47.500  pour  ce  dernier  départe- 
ment. 

A  la  suite  de  la  lettre  de  M.  Reumaux,  les  délégués  des  sec- 
tions minières  se  réunissent  à  l'hôtel  de  ville  de  Lens  en  un  nou- 
veau Congrès,  le  dimanche  25  mars,  afin  d'examiner  l'attitude 
à  prendre  en  conséquence  de  la  fin  de  non-recevoir  des  compa- 
gnies. 

Cent  vingt-quatre  délégués  se  rendirent  à  la  convocation. 

Le  Congrès  accepta  d'en  référer  aux  intéressés  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  aux  mineurs,  ])our  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  continuer 
la  grève  ;  par  appel  nominal  et  par  159  voix  et  20  abstentions, 
le  Congrès  décida  de  consulter  les  mineurs  par  voie  de  référendum. 

Le  référendum  fut  fixé  au  mercredi  28  mars  de  dix  heures  du 
matin  à  cinq  heures  du  soir. 

Les  trois  bassins  en  grève  (Pas-de-Calais,  Nord  et  Anzin)  furent 
divisés  en  146  sections  de  vote  présidées  par  le  maire  de  la  com- 
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nnitie.  son  adjoint  ou  ini  conseiller  municipal,  assisté  de  deux 
délégués  de  la  section  syndicale  des  niùieurs. 

Les  ouvriers  de  toutes  nationalités  âgés  de  plus  de  dix-'iuit 
ans,  syndiqués  ou  non,  pouvaient  y  j^rendrc  part. 

Il  fut  distribué  aux  mineurs  un  bulletin  divisé  en  deux  par- 
ties et  ainsi  libellé  : 


TK.WAIl. 


Accepte  les  proposi- 
lions  des  Compagnies. 


GRKVK 

Les  repousse. 


Après  avoir  détaché  l'une  des  deux  parties,  les  ouvriers  la 
remettaient  au  bureau  sous  enveloppe  fermée,  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  les  élections  de  délégués  mineurs. 

Le  vote  des  sections,  concentré  le  jeudi  à  la  mairie  de  Lens, 
donna  les  résultats  suivants  : 

Ouvriers  du  fond 74.453 

Pour  la  grève 32 .  520 

Pour  le  travail 18.074 

Pour  les  Huit-huit 834 

Bulletins  nuls 76 

.\bstentionnistes 8 .  803 

Ces  chiffres  ne  donnent  qu'un  total  de  do.^oy  électeurs.  Il  y 
a  lieu  en  effet  de  déduire  du  total  des  ouvriers  employés,  15  % 
de  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans,  4%  d'employés,  ainsi  que  les 
1.200  victimes  de  la  catastrophe  qui  sont  restées  au  fond  de  la 
mine  de  Courrières,  ce  qui  donne  un  total  de  14.146  individus 
inscrits  sur  les  contrôles  des  compagnies  et  qui  ne  peuvent  être 
considérés  comme  électeurs. 

Ix)rs  du  référendum  fait  en  1902  pour  savoir  si  les  mineurs 
des  bassins  du  Nord  étaient  partisans  de  la  grève  générale,  il 
avait  été  convenu  que  les  abstentions  seraient  comjîtées  dans 
la  majorité  ;  cependant  si  l'on  ajoute  les  8.803  abstentiotmistes 
aux  18.074  suffrages  donnés  au  travail,  on  atteint  le  chiffre  de 
26.877  qui  donne  encore  une  majorité  de  5.643  voix  |X)ur  la  grève. 
Par  bassin,  les  réstiltats  du  vote  furent  les  suivants  : 
Pas-de-Calais  : 

Grève 21 .  913 

Travail 14. 345 

Huit-huit 834 

Abstentionnistes 0 .  395 
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Bassin  d'Anzin  : 

Grève 6 .  113 

Travail i .  491 

Bassin  du  Nord  : 

Grève 4 .  494 

Travail 2 .  130 

Pour  ces  deux  derniers  bassins,  le  nombre  des  abstentionnistes 
fut  de  2.486,  soit  12  %  des  inscrits. 

Les  délégués  des  sections  s'étaient  réunis  ce  même  jour  en 
Congrès,  à  la  mairie  de  Lens,  pour  connaître  les  résultats  du  vote 
et  prendre  les  résolutions  que  comporterait  la  situation. 

Il  était  acquis  par  les  résultats  du  référendum  que  la  grève 
devait  être  continuée  avec  énergie. 

Au  début  de  la  séance  du  Congrès,  il  est  décidé,  en  présence 
des  excès  commis  par  les  gendarmes,  qui,  dans  le  but  d'être 
agréables  aux  compagnies  et  pour  influencer  les  grévistes,  pro- 
cèdent à  des  arrestations  en  masse,  d'adresser  le  télégramme 
suivant  au  ministre  de  l'Intérieur  : 

Clemenceau,  minisire  intérieur,  Paris. 

Congrès  des  délégués  bassins  Nord,  Anzin  et  Pas-de-Calais,  réuni 
aujourd'hui  à  Lens,  me  charge  d'intervenir  auprès  de  vous  pom:  que 
vous  mettiez  fin  aux  excès  de  certaines  brigades  de  gendarmerie  et 
des  pelotons  de  cavaliers  qui  traquent  les  grévistes.  Des  procès-ver- 
baux sont  dressés  pour  cris  de  :  «  Vive  la  grève  !  »  la  nuit,  et  la  force 
publique  favorise  le  racolage  des  ouvriers  dans  les  corons  par  les  po- 
tions et  agents  des  Compagnies. 

Je  vous  prie  instamment  de  doimer  des  ordres  pour  que  pareils 
faits  ne  se  renouvellent  pas  ;  vous  mets  en  garde  contre  les  exagéra- 
tions de  rapports  tendancieux. 

Basly. 

M.  Clemenceau  répondit  par  le  télégramme  suivant  : 

Mon  cher  ami, 
Je  donne  des  instructions  poiu*  que  les  faits  signalés  ne  se  reprodui- 
sent plus.  Clemenceau. 

Afin  d'encourager  les  grévistes  à  la  résistance  et  amener  à  la 
grève  ceux  qui  travaillent  encore,  le  Congrès  décide  de  faire 
atticher  le  manifeste  ci-dessous  : 

Camarades, . 
Par  33,354  voix  contre  13,07.1,  les  ouvriers  (hi  Nord,  d'Anzin  et  du 
Pa.s-de-Caïais  .se  sont  proncjucés  pour  la  grève.  Les  résultats  du  réfé- 
rendum nous  dictent  à  tous  notre  devoir. 
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Le  Congrès  des  délégués  des  trois  bassins  miniers  réunis  à  I^ens 
le  2Q  mars,  adresse  donc  im  pressant  appel  à  tous  ceux  qui  travaillent, 
et  plus  spécialement  aux  ouvriers  de  la  Compagnie  de  Bruay,  pour 
qu'ils  se  joignent  à  leurs  camarades  grévistes,  de  façon  à  assurer  le 
succos  des  revendications  du  prolétariat  minier. 

A  l'heure  présente,  la  reprise  du  travail  serait  considérée  comme  une 
trahison  ;  tous  nous  devons  rester  miis  et  discipUnés  ;  de  la  fusion  de 
toutes  nos  forces,  de  notre  accord,  de  notre  étroite  entente,  résultera 
un  avenir  meilleur  pour  les  exploités  de  la  mine  :  \'ous  ne  devez  rentrejr 
dans  les  fosses  que  victorieux,  et  vous  n'arriverez  à  ce  résultat  qu'en 
vous  groupant  autour  du  drapeau  syndical,  et  en  résistant  énergique- 
ment  à  toutes  les  tentatives  de  pression  et  d'intimidation  des  Com- 
pagnies. 

Tous  debout  pour  les  revendications  ouvrières  !  \^ive  la  grève  ! 
Vive  le  Syntlicat  ! 

On  remarquera  que  le  chiffre  des  partisans  de  la  grève  indiqué 
dans  ce  manifeste  est  sensiblement  plus  élevé  que  les  résultats 
donnés  plu5  haut,  cela  tient  à  une  rectification  de  chiffres  faite 
au  cours  de  la  séance  du  Congrès. 

Après  un  long  échange  de  xnies,  il  est  décidé  de  demander  une 
nouvelle  entrevue  aux  Compagnies  et  d'organiser  fortement  la 
propagande  dans  le  bassin  minier,  puis  le  Congrès  se  sépare  après 
le  vote  de  l'ordre  du  jour  suivant  : 

1.1  s  des  syndicats  des  ba.ssins  du  Nord,  d'Anzin  et  du  Pas- 

de  C  lis  eu  Congrès  à  l'Hôtel-de-Villc  de  Lens,le  29  mars  1906, 

s'inclinant  devant  la  majorité  des  ouvriers  qui  se  sont  prononcés  pour 
la  continuation  de  la  grève,  demandent  aux  Compagnies  de  vouloir 
bien  accepter  ime  nouvelle  entrevue. 

Dans  le  but  de  ne  pas  créer  parmi  les  mineurs  une  division 
qui  ne  pourrait  être  profitable  qu'aux  Compagnies,  la  Fédération 
syndicale  adhérant  '1  In  C  C,  T  ni  itT.-li.r  le  i^r  avril  le  manifeste 
suivant  : 

Camarades  mineurs, 

Dès  le  premier  jour  de  la  grève  des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  la 
Fétlération  syndicale  des  mineurs  s'affirmait  adversaire  résolu  du 
svstème  des  primes.  De  nombreuses  réunions  approuvèrent  la  cam- 
1>  i:jue  menée  par  les  militants  de  la  Fédération  syndicale.  De  s<m  côté, 
le  vieux  sjnidicat  négligeant  de  consulter  les  mineurs,  seuls  intéressés, 
consacrait  le  .système  des  primes  en  demandant  une  augmentation  de 
la  prime  de  15  %.  Les  mineurs  étaient  donc  mis  en  présence  de  deux 
|)r<  .{grammes  de  revendications. 

Pour  faire  cesser  cette  situation,  qui  pouvait  devenir  préjudiciable 
à  notre  cause,  une  coasultation  des  intéressés  était  nécessaire.  Il 
faillit  permettre  aux  ouvriers  mineurs  de  formuler  leur  avis  en  faveur 
lit  1.1  prime  ou  contre  la  prime.  C'est  ix)ur  connaître  cet  avis  que  le 
< oTigrès  de  la  Fédération  syndicale  du  24  mars  décidait  de  proposer  au 
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vieiox  syndicat  l'organisation  en  commun  d'un  référendum.  Le  len- 
demain, le  congrès  du  vieux  syndicat  rejetait  l'offre  de  la  Fédération 
syndicale  et  décidait  d'organiser  seul  le  référendum  avec  le  concours 
du  préfet  du  Pas-de-Calais,  complice  des  Compagnies.  Le  référendum 
a  eu  lieu  mercredi  28  mars. 

Les  mineurs  étaient  invités  par  le  vieux  syndicat  à  se  prononcer 
pour  la  grève  ou  pour  le  travail.  La  grève  signifiait  vme  augmentation 
de  15  %  ;  le  travail  était  l'acceptation  des  10  %  offerts  par  les  Com- 
pagnies ;  32,520  travailleurs  ont  voté  la  grève,  13,074  travailleurs 
ont  voté  la  reprise  du  travail.  Dans  beaucoup  de  salles  de  vote,  les 
organisateurs  du  referendmn  ont  négligé  de  compter  les  bulletins 
portant  huit  heures,  huit  francs,  et,  malgré  les  manoeuvres  et  les  faux 
bruits  répaodus,  près  de  900  mineurs,  répartis  en  quatre  localités, 
ont  acclamé  le  programme  de  huit  heures,  huit  francs  ;  900  ouvriers 
ont  dit  clairement  qu'ils  en  avaient  assez  du  système  des  primes  si 
avantageux  pour  les  Compagnies. 

Devant  le  résultat  du  referendmn,  la  Fédération  syndicale  estime 
qu'il  est  de  son  devoir  de  retirer  son  programme.  Bile  se  réserve, 
dans  vm  avenir  prochain,  de  rappeler  aux  mineurs  que  c'est  seulement 
dans  le  système  du  travail  à  la  journée,  préconisé  pour  la  première  fois 
par  la  Fédération  syndicale,  que  les  ouvriers  mineurs  peuvent  trouver 
des  avantages  réels.  Tout  autre  système  constitue,  aux  yeux  des  mili- 
tants de  la  Fédération  syndicale,  une  duperie  seulement  profitable  aux 
Compagnies.  Mais  l'heure  n'est  plus  aux  exposés  de  progranmies 
revendicatifs.  L'action  seule  est  nécessaire.  L'action  pleine  d'énergie 
et  de  fermeté  s'impose  pour  obtenir  des  Compagnies  de  meilleurs 
salaires  et  le  respect  de  notre  dignité.  C'est  à  la  lutte  que  nous  con- 
vions les  travailleurs  de  la  mine,  et  nous  les  assurons  que  lorsqu'ils 
seront  désabusés  (et  ce  sera  sous  peu)  du  système  des  prunes,  ils 
trouveront  les  militants  de  la  Fédération  syndicale  prêts  à  la  lutte 
pour  la  conquête  d'un  salaire  fixe  et  rémunérateur. 

Si  ce  n'est  là  encore  l'entente  si  désirable  dans  le  prolétariat 
minier,  c'est  tout  au  moins  la  cohésion  dans  la  lutte  et  l'on  ne 
peut  que  louer  les  initiateurs  de  cette  décision  d'avoir  fait  trêve 
aux  déchirements  intimes,  pour  dresser  en  face  des  Compagnies 
étroitement  unies  un  bloc  compact  de  grévistes,  communiant  dans 
la  même  pensée  revendicative. 

* 

Les  Compagnies  avaient  toujours  compté  sur  la  rivalité  qui 
existait  entre  les  syndicats  ])our  vaincre  les  mineurs  à  la  faveur 
de  la  division  ouvrière. 

L'affiche  du  «  jeune  »  syndicat  précipita  les  événements.  Le 
lendemain  2  avril,  au  nom  de  toutes  les  Compagnies,  le  prési- 
dent de  la  délégation,  M.  Rcumaux,  répondit  enfin  à  la  lettre 
que  lui  avait  adressée  le  20  mars,  à  l'issue  du  Congrès,  le  citoyen 
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Basly,  la  fin  de  noii-recevoir  suivante  qui,  en  la  circonstance, 
constitue  une  vraie  déclaration  de  guerre  : 

Lens,  2  avril  1906. 
Monsieur  le  députt 

Au  nom  des  syndicats  de^  i>;i>Miis  «lu  Nord.  d'Auzin  et  du  Pas-de- 
Calais,  vous  demandez  à  la  délégation  patronale  une  nouvelle  entrevue. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  en  réponse  à  votre 
lettre  du  21  mars,  que  les  Compagnies  ne  croient  pas  devoir,  en 
ouvrant  de  nouveaux  jxjurparlers,  éveiller  des  espérances  qu'elles  ne 
pourraient  pas  réaliser  :  elles  ont  ac(?epté  sans  hésitation,  ni  délai, 
l'entrevue  du  16  mars  à  la  préfecture  du  Pas-de-Calais,  celle  du  1 8  mars 
au  ministère  des  Travaux  pubUcs  et  avaient  le  droit  d'espérer  cjue  de 
l'exposé  des  faits  et  d'ime  loyale  discussion  sortirait  un  équitable 
accord  ;  aussi  lorsque  vous  leur  ave/  déclaré  que  le  mandat  impératif 
dont  la  délégation  ouvrière  était  investie  vous  interdisait  de  transiger 
sur  aucim  point,  en  ont-elles  éprouvé  autant  de  surprise  que  de  regret; 
c'est  alors  que,  dans  un  large  esprit  de  conciliation,  dans  une  pensée 
d'apaiiiement  et  dans  le  but  d'amener  une  solution  immédiate  du  conflit, 
elles  ont  .spontanément  offert  les  satisfactions  les  plus  étendues. 
Nous  n'avez  rencontré  chez  elles  ni  esprit  d'intransigeance,  ni  désir 
de  fuir  un  débat. 

Nous  déplorons  que  les  syndicats,  s'incUnant  devant  les  résultats 
discutés  d'une  tx)nsult\tion  improvisée  en  pleine  grève,  se  .soient  pro- 
noncés contre  la  reprise  du  travail.  Mais  nous  voulons  espérer  encore 
(\x\c.    mieux    inspirés,    ils   .se   rendront   compte   de   l'importance  des 
-  qu'ils  ont  obtenus  et  qu'ils  auront  la  sagesse  de  ne  pas 
~.  Compagnies  dans  l'obligation  de  les  retirer. 
\  emllez  agréer,  etc. 

Rkimaix. 

Dès  la  publication  de  ce  factum,  qui  refuse  si  brutalement 
toute  rencontre  entre  les  délégués  des  Compagnies  et  ceux  des 
ouvriers,  le  mouvement  prit  une  extension  considérable  et,  aux 
premiers  jours  d'avril,  le  chômage  était  complet  dans  les  trois 
bassins,  sauf  aux  mines  de  Bruay,  où  les  mineurs  jouissent  déjà 
de  tous  les  avantages  revendiqués  par  tous  les  travailleurs  en 
grève. 

I.^  ministère  s'émut  d'une  telle  situation  et  M.  Sarrien,  pré- 
sident du  Conseil  des  ministres.  inter\'int  auprès  de  M.  Reumaux, 
afin  d'obtenir  que  les  Compagnies  reviennent  sur  leur  décision 
du  2  avril  et  examinent  s'il  ne  leur  serait  pas  jwssible  de  faire 
de  nouvelles  concessions  aux  mineurs  et  en  leur  signalant  un 
terrain  possible  d'entente 

A  cette  démarche  .M.  Kl  um  mx  réjKJudit  par  la  lettre  ci- 
après  : 
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Paris,  le  4  avril  1906. 
Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Vous  nous  avez  écrit  pour  nous  demander,  si,  en  présence  de  la 
grève  qui  se  continue,  s'étend  et  s'aggrave,  les  Compagnies  houillères 
ne  consentiraient  pas  à  faire  un  nouveau  sacrifice  en  faveur  de  la  paix 
publique. 

Vous  nous  avez  indiqué  vos  vues  à  ce  sujet  en  ajoutant  que  si  les 
Compagnies  pouvaient  accepter  ces  indications,  vous  espériez  que  la 
grève  prendrait  fin  ;  vous  nous  avez  déclaré  que  le  gouvernement  qui 
nous  demande  cette  concession,  ferait,  après  l'avoir  obtenue,  tous  ses 
efforts  pour  déterminer  les  ouvriers  à  reprendre  le  travail. 

Vous  avez  formulé  comme  suit  la  proposition  que  vous  nous  priez 
d'examiner  : 

«  Les  Compagnies  ont  consenti  à  relever  de  10%  pour  les  ouvriers 
du  fond  et  de  5  %  pour  les  ouvriers  du  jour  les  primes  qui  s'ajoutent 
au  salaire  de  base  tel  qu'il  a  été  déterminé,  pour  chaque  Compagnie, 
par  les  conventions  d'Arras. 

))  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  du  fond,  ne  serait-il  pas  possible 
de  consolider  la  moitié  de  la  prime  de  40  %  en  fixant  pour  l'avenir 
le  salaire  de  base  de  chaque  Compagnie  à  sa  valeur  primitive  aug- 
mentée de  20  %. 

»  Le  gouvernement  ne  méconnaît  pas  que,  si  l'on  portait  la  prime 
à  20  %  de  cette  nouvelle  valeur  du  salaire  de  base,  le  sacrifice  des  Com- 
pagnies deviendrait  beaucoup  plus  lourd  ;  mais  il  estime  qu'il  serait 
légitime  de  fixer  la  prime  à  16  ou  17  %  du  nouveau  salaire  de  base, 
dans  lequel  on  aurait  ainsi  incorporé  20  %  du  salaire  de  base  arrêté 
par  les  conventions  d'Arras. 

»  Des  mesures  analogues  seraient  prises  pour  les  ouvriers  du  jour.  » 

Nous  nous  sommes  immédiatement  réunis,  en  qualité  de  délégués 
des  Compagnies,  poiu:  examiner  la  proposition  que  vous  nous  sou- 
mettez. 

Répondant  à  la  pensée  du  gouvernement  et  convaincus  que  ses 
efforts  amèneront  les  ouvriers  à  reconnaître  le  désir  de  conciliation 
qui  anime  les  Compagnies,  nous  acceptons  l'incorporation  dans  le  sa- 
aire  de  base  de  20  %  de  la  prime  actuelle  et  nous  ajoutons  à  ce  nouveau 
salaire  de  base  une  prime  de  17  %. 

Des  dispositions  analogues  seront  prises  pour  les  ouvriers  du  jour. 

Les  primes  n'étant  pas  calculées  de  même  dans  les  deux  bassins, 
il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  l'état  de  faire  actuel  pour  régler  équi- 
tablement  l'application  des  mesures  ci-dessus. 

Nous  avons  l'espoir  d'avoir  ainsi  répondu  à  l'appel  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  reprise  du  travail  et  de  la  paix  pubUque,  le  gouvernement 
nous  a  adressé. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  pré.sident  du  Conseil,  l'expression  de 
nos  sentiments  de  haute  considération. 

Au  nom  de  la  délégation  des  Compagnies, 
H.  Rkumaux. 

Voici,  d'après  M.  Reumaux,  quels  avantages  la  décision  dos 
Compagnies  rlonucrait  aux  niitieurs. 
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Après  l'entrevue  de  Paris,  le  salaire  accepté  par  la  délégation 
patronale  était  ainsi  fixé  :  salaire  de  base,  4  fr.  80,  prime  de  40  % 
soit  I  fr.  Q2,  au  total  6  fr.  72.  Les  Compagnies  offrent  maintenant 
de  fusionner  20  %  de  la  prime  du  salaire  de  base.  De  4  fr.  80,  le 
salaire  de  base  deviendrait  donc,  à  l'avenir,  de  4  fr.  80  plus  o  fr.  q6, 
soit  5  fr.  7().  Il  reste  les  autres  20  %  de  la  prime,  que  les  Com])a- 
giiies  offrent  de  donner,  ainsi  qu'elles  s'y  sont  engagées.  Mais 
comme  la  prime  de  40  %  jouait  sur  un  salaire  de  4  fr.  80,  et  que 
20  ?o  jouant  sur  un  salaire  de  5  fr.  76  doivent  être  ramenés  à 
17%,  les  Compagnies  acceptent  de  payer  un  salaire  ainsi  réparti  : 
salaire  de  base,  5  fr.  76,  plus  17  %  de  prime,  au  total  :  6  fr.  74. 
Le  plus  grand  avantage  de  cette  nouvelle  concession,  c'est  que 
le  salaire  de  base  passe  de  4  fr.  80  à  5  fr.  76. 

On  se  rapi>cllc  que  les  revendications  des  mineurs  portent  un 
sahiin-  niiiiinium  de  7  fr.  18. 

LA    CAMPAGNE    DES    HUIT    HEURES 

Conformément  à  la  décision  (i)  du  Congrès  de  Bourges  (sep- 
tembre 1904),  la  Confédération  générale  du  Travail  s'est  préoc- 
cupée très  activement  d'organiser  ]>our  le  r^""  mai  1906  un  intense 
mouvement  en  faveur  de  H  réduction  à  huit  heures  de  la  durée 
de  la  journée  de  travail 

C'est  i>our  fixer  historiqucme-iii  k-s  détails  ne  trin.-  agitation  que 
très  sommairement  nous  allons  indicjuer  la  tactique  employée. 

Au  lendemain  du  Congrès  de  Bourges,  le  Comité  confédéral 
s'est  dessaisi  de  l'organisation  de  l'agitation,  entre  les  mains 
d'une  commission  spéciale  <•  des  huit  heures  »  comi)osée  à  raison 
d'un  délégué  par  fédération  adhérente.  Immédiatement  le  Comité 
se  mit  à  la  besogne.  Suivant  le  mot  de  Guérard.  à  Bourges,  on 
se  préoccupa  surtout  «  d'obséder  »  les  travailleur  indifférents 
avec  la  question  de  la  revendication  des  <(  Huit  heures  ». 

D'abord  le  Comité  constitua  une  caisse  indépendante  qui  devait 
être  alimentée  par  les  cotisations  volontaires  et  par  les  sous- 
criptions des  organisations,  fétlérations  et  syndicats,  ainsi  que 
par  des  dons  personnels. 

La  propagande  commença  par  l'impression  de  l'affiche  sui- 
vante, qui  fut  ftmrnie  gratuitement  au.x  Bourses  du  travail, 
Syndicats  et  Fédérations,  à  rh;rv^;i-  pour  cciix-ci  de  faire  les  frais 
de  timbre  et  d'afficbagc 
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CONFEDERATION  GENERALE  DD  TRAVAIL 


f^OUS  VOULONS 

LA  JOUHNÉK  DE  HUIT  HKUKKS 


Camarades  de  Travail  ! 

La  réduciion  à  huit  heures  de  la  durée  du  travail  est,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  une  des  plus  constantes  préoccupations 
de  la  Classe  Ouvrière.  La  nécessité  de  cette  amélioration  a  été 
démontrée  si  souvent  et  av^ec  une  telle  abondance  de  preuves, 
qu'il  est  inutile  d'insister  longuement  pour  en  faire  apercevoir 
l'urgence. 

La  réduction  de  la  durée  du  Travail  s'impose 

tant  au  point  de  vue  Physique,  que  Moral  et  Social. 

Au  point  de  vue  physique,  il  est  de  toute  évidence  que  les 
longues  journées  surmènent  l'organisme  et  le  prédisposent  à  des 
maladies  nombreuses,  —  au  premier  rang  desquelles  est  la  Tuber- 
culose. Qui  ne  sait  que,  grâce  aux  fatigues  professionnelles,  la 
mortalité  est  plus  considérable  chez  les  prolétaires  que  chez  les 
bourgeois  ? 

Au  point  de  vue  moral,  les  longues  journées  sont  terriblement 
pernicieuses  ;  elles  ravalent  l'Etre  Humain  au  rôle  végétatif  de 
bête  de'  somme,  entravent  l'épanouissement  de  ses  sentiments, 
l'empêchent  de  se  créer  un  intérieur,  d'aimer,  de  penser. 

Puis  encore,  les  longues  journées  prédisposent  à  l'alcoolisme 
qui  aveulit  la  race  et  nous  rend  plus  dociles  à  l'exploitation  capi- 
taliste. 

Au  point  de  vue  social,  la  diminution  de  la  journée  de  travail  a, 
pour  conséquence  immédiate,  l'atténuation  du  chômage,  —  une 
des  plus  hideuses  plaies  qu'engendre  la  production  incohérente, 
sous  le  régime  capitaliste. 

Donc,  il  y  a  intérêt  personnel  et  intérêt  social  —  c'est-à-dire 
INTÉRÊT  DE  SOLIDARrrÊ  —  à  réduire  le  plus  possible  la 
durée  du  travail. 

Kn  effet,  chacun  de  nous,  outre  le  bénéfice  immédiat  et  per- 
sonnel (jui  découle  de  la  réduction  des  heures  de  travail,  a  la 
satisfaction  de  s'associer  à  une  besogne  de  solidarité  :  en  travail- 
lant moins  nous-mêmes,  nous  créons,  pour  nos  frères  sans  travail, 
la  possibilité  d'embauché  à  l'atelier  ou  à  l'usine.  D'autre  part, 
un  iiioiiulif  hibciir  c'lr\f  notre  diL^iiité.  nous  rend  plus  conscients, 
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plus  forts  —  et.  par  conséquent,  plus  aptes  à  défendre  nos  inté- 
rêts s(H:iaiLx  et  préparer  l'émancipation  intégrale. 

Quand  on  est  absorbé  par  un  travail  long  et  pénible,  on  est 
déprimé  matériellement  et  moralement,  et  une  seule  préoccu- 
pation subsiste.  —  celle  de  satisfaire  les  besoins  organiques  : 
manger  ! . . .  dormir  ! . . .  Quant  à  vivre  intellectuellement  et  socia- 
lement, on  est  incapable  de  le  vouloir,  tellement  est  grande  la 
lassitude  physique. 

Ainsi  il  est  de  toute  nécessité  de 

Conquérir  la  Journée   de   Huit  Heures, 

et  aussi  son  corollaire  logi(iuc 

Le   Repos  hebdomadaire. 

Aujourd'hui  encore,  des  corporations  entières,  principalement 
celles  qui  servent  d'intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  con- 
sommateur (Ouvriers  de  l'Alimentation,  Employés,  Coiffeurs, 
Cochers,  Garçons  de  Magasin,  etc.),  etc.,  sont  traitées  en  parias 
et  astreintes  à  fournir  des  journées  de  12  à  15  heures,  souvent 
même  18  heures  de  travail. 

Pour  ces  corporations,  la  Conquête  du  Repos  hebdomadaire 
est  un  acheminement  vers  celle  de  la  journée  de  Huit  heures. 

T. 'une  implique  l'autre  !  Et  c'est  justement  cette  concordance 
inéluctable  qui  solidarise  les  intérêts  de  tous  les  Travailleurs  et 
fait  que  l'intérêt  des  uns  n'est  que  la  répercussion  des  intérêts 
des  autres. 

QUE  FAUT-IL   FAIRE? 

C'e<it  la  question  qui  s'est  posée  au  Congrès  corporatif  de  Bourges. 

Devons-nous,  comme  on  a  eu  trop  tendance  à  le  faire,  continuer 
à  nous  en  reposer  sur  le  bon  vouloir  des  législateurs  ? 

Son  !  De  nous-mêmes  doit  venir  l' amélioration  à  notre  sort  ! 
Les  libertés  ne  se  mendient  pas  :  elles  s'arrachent  de  haute  lutte  ! 

Donc,  en  conclusion,  le  Congres  de  Bourges  décida  d'indiquer 
une  date  (assez  éloignée  pour  que  nous  puissions  tous  tious  mettre 
d'accord),  et  il  a  été  convenu  qu'à  partir  de  cette  date  les  travailleurs 
ne  devront  pas  consentir  à  travailler  plus  de  Huit  Heures.  Les 
Huit  Heures  accomplies,  ils  sortiront  des  ateliers,  des  usines,  aban- 
donncrotU  les  chantiers,  signifiant  ainsi  au  Patron  leur  volonté  de 
n'être  plus  expfnifé-i  nt  aftt-ndant  mieux  -  que  Huit  Heures 
par  jour. 

Comme  de  jUMt .  .i  i.i  irum  imu  m-  ia  j')uiiR'e  ni-  tra\".iil  ne  devra 
pas  corresiwndre  une  réduction  de  salaire,  ni  une  augmentation 
du  prix  des  produits.  Nous  voulons  qtte  l'amélioration  conquise 
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soit  réelle.  Cela  va  dépendre  de  nous.  Pour  qu'elle  le  soit,  il  faut 
qu'elle  comporte  une  réduction  des  privilèges  capitalistes. 
La  date  choisie  est  celle  du  1^^  mai  igo6,  donc 

A  partir  du  /' •  Mai  1906,  nous  ne  ferons  que  8  heures. 

Camarades  !  Il  ne  s'agit  pas  d'attendre  que  d'autres  s'occupent 
de  notre  sort.  C'est  à  chacun  de  nous  d'agir.  L'effort  doit  venir 
d'en  bas,  de  tous,  de  partout  ! 

Agissons  !  Agissons  sans  trêve  ni  répit  !  Faisons  chacun  de  la 
propagande  dans  notre""  milieu  !  Que,  dès  maintenant,  tous  les 
Syndicats  se  préoccupent  d'imposer  la  journée  riiaximum  de 
Huit  Heures  dans  leur  corporation  !  Que  dans  tous  les  centres, 
que  dans  toutes  les  Bourses  du  Travail  se  forment  des  Comités 
d'agitation  pour  les  Huit  Heures  ! . . .  Et,  par  nos  efforts  concor- 
dants et  infatigables,  nous  créerons  un  courant  d'opinion  qui 
brisera  toutes  les  résistances  ! 

Vouloir,  c'est  Pouvoir  ! 

Voulons  donc  la  Journée  de  Huit  Heures...  et  nous  l'aurons  ! 

Mais,  ne  nous  y  trompons  pas  :  la  conquête  de  la  journée  de 
Huit  Heures  n'est  qu'un  acheminement  vers  un  but  plus  gran- 
diose. Ce  que  nous  poursuivons,  c'est  l'abolition  de  l'Exploita- 
tion Humaine.  La  bataille  sociale  ne  peut  finir  que  quand, 
l'Expropriation  Capitaliste  accomplie,  le  Peuple  sera  maître  de 
ses  destinées. 

LE  COMITÉ  CONFÉDÉRAL 

Le  même  texte  fut  imprimé  en  format  prospectus  sur  du  papier 
à  très  bon  marché  et  distribué  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers 
par  centaines  de  milliers  d'exemplaires. 

Pour  marteler  dans  l'esprit  de  tous,  l'idée  de  la  revendication 
des  huit;  heures,  il  fut  édité  une  série  de  papillons  gonnnés  vendus 
à  très  bon  marché,  résumant  les  désirs  du  Prolétariat. 

Voici  quelques-unes  des  formules  éditées  : 

Vouloir  c'est  pouvoir  !  Travailleurs,  voulons  la  journée  de  Huit 
Heures  !  —  L'Exploité  faisant  plus  de  Huit  Heures  s'abrutit  par 
le  travail.  —  Travailleurs,  exigeons  le  Repos  hebdomadaire  et  la 
journée  de  Huit  Heures  !  —  A  partir  du  i*''"  mai  iqoô,  faire  plus 
de  Huit  Heures  sera  trahir  la  cause  ouvriève.  —  Plus  la  journée 
est  courte,  plus  le  salaire  est  élevé.  —  La  journée  de  Huit  Heures, 
c'est  plus  de  liberté.  —  Travailler  au  maximum  Huit  Heures, 
c'est  préparer  la  Grève  générale  expropriatricc.  —  Vouloir  la  journée 
de  8  Heures,  c'est  vouloir  plus  de  bonheur  pour  soi  et  pour  les  siens. 
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i-.i  ,.  irnée  de  Huit  Heures,  c'est  plus  de  repos.  —  La  journée 
de  Huit  Heures,  c'est  plus  de  santé.  —  Travailler  Huit  Heures, 
c'est  défendre  son  salaire.  —  Travailler  Huit  Heures,  c'est  préparer 
i^on  émancipation.  —  Etc. 

La  revendication  du  repos  hebdomadaire  n'était  pas  oubliée, 
d'autres  papillons  disaient  : 

Le  Repos  Hebdomadaire  est  nécessaire.  Nous  le  voulons  !  — 
Patrons,  fermez  le  Dimanche,  sinon  on  vous  sabottera.  —  Le  Repos 
Hebdomadaire,  ou  gare  au  sabottage  !  —  Le  Repos  Hebdomadaitc, 
ou  gare  au  boycottage  !  —  Nous  voulons  un  jour  de  repos  après 
six  jours  de  travail.  —  Etc. 

Des  raillions  et  des  millions  de  ces  papillons  lurcnL  vendus  et 
collés  partout.  Depuis  dix-huit  mois  on  les  trouve  apposés  dans 
les  bourgades  les  plus  reculées.aux  endroits  les  plusapparents.glaces 
de  café,  wagons  de  chemin  de  fer,  tramways,  vitres  de  voitures 
publiques.  Dans  les  ateliers  ils  ornent  les  affiches  réglementant 
le  ser\-icc  intérieur  ou  sont  collés  au  bas  des  affiches  obligatoires 
relatives  à  la  réglementation  du  travail. 

L'idée  des  huit  heures  s'est  imposée  dans  les  masses  ouvrières 
parce  que  l'esprit  des  plus  indifférents  a  été  réellement  obsédé 
par  cette  revendication. 

De  plus,  deux  brochures  d'un  petit  format  très  pratique  (12  x  8), 
r«'.Ht^ées  en  des  termes  très  clairs  et  très  précis,  ont  été  éditées 
vi  npandues  à  profusion.  La  première  :  La  journée  de  huit  ïteures, 
traite  de  la  question  en  général  ;  la  seconde  :  la  journée  de  huit 
lu- lires  dans  le  Bâtiment,  examine  la  question  au  point  de  vue  par- 
ticulicr  de  cette  cor[K>ration. 

Entre  temps,  des  conféicnciers  sillonnaient  toutes  les  régions 
de  la  France,  faisant  plus  d'un  millier  de  conférences,  expliquant 
jusque  dans  les  campagnes  les  plus  reculées  la  nécessité  (Ks  huit 
heures  pour  mettre  fin  au  chômage. 

C'est  là  l'œuvre  de  l'organisation  cenliale.  Les  Fédérations 
adhérentes  n'ont  pas  déi)ensé  une  tnoindre  activité.  Que  ce  soit 
la  Fédération  du  Bâtiment,  celle  de  la  Métallurgie  ou  celle  des 
Mécaniciens,  les  Bijoutiers  ou  les  Peintres,  la  X'oiture,  etc.,  toutes 
en  un  mot  ont  intensifié  leur  jjropagande  de  façon  à  obtenir  pour 
le  i*^""  mai  1906  un  :  coordination  des  cfTorts  i)crmettant  un  résultat 
effectif. 

En  vue  de  l'examen  des  résultats  et  relativement  aux  mesures 
à  prendre,  un  Congrès  des  Fédérations  a  eu  lieu  les  5  et  6  avril, 
11  p  .ri<    V'^.m  verrons  quelles  en  furent  les  décisions. 
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IvES  TYPOS  ET  IvA  JOURNÉE  DE  NEUF  HEURES 

Au  Congrès  de  Lyon  (juin  1905),  la  Fédération  du  Livre,  tout 
en  se  déclarant  absolument  favorable  à  la  réduction  de  la  journée 
de  travail  à  huit  heures,  considéra  que  le  saut  de  dix  heures  à 
huit  était  trop  brutal  et  ne  laissait  aucune  espérance  de  succès. 

Après  un  vote  de  principe  en  faveur  des  huit  heures,  il  fut 
décidé  qu'au  premier  mai  1906  les  typographes  revendiqueraient 
la  journée  de  neuf  heures. 

Dès  lors,  le  Comité  central  de  la  Typographie  se  prépara  très 
sérieusement  à  la  lutte,  et  à  la  résistance  en  cas  d'un  conflit  qui 
ne  pouvait  manquer  de  se  produire.  Par  chacune  des  sections  de 
la  Fédération,  il  fut  adressé  aux  patrons  imprimeurs  de  la  loca- 
lité ou  de  la  région,  une  lettre  leur  demandant  s'ils  étaient  dis- 
posés à  accepter  la  réduction  des  heures  de  travail  sans  réduction 
de  salaire. 

La  Typographie  française  du  i^''  mars  publie  en  leader,  un 
appel  du  Comité  central  :  «  Virile  résolution  »,  qui  nous  dit  com- 
bien les  typos  sont  résolus  à  obtenir  satisfaction  : 

«  Ce  que  nous  tenons  à  dire  aujourd'hui,  déclare  cet  appel, 
c'est  que  partout  les  sections  doivent  se  préparer  à  la  résistance  : 
il  serait  de  la  plus  grave  imprudence  de  s'endormir  dans  une 
confiante  inaction  devant  des  promesses  non  suivies  par  des  actes 
évidents,  par  des  faits. 

»  A  aucun  prix  les  fédérés  ne  doivent  se  laisser  aller  à  une 
espérance  exagérée  et  ralentir  ainsi  leur  active  intervention. 

»  Partout  où  des  promesses,  où  des  déclarations  favorables 
ont  été  faites  par  les  patrons  à  leurs  ouvriers  ou  aux  délégués, 
il  faut  entretenir  les  patrons  dans  cette  intention.  Sous  peu,  des 
indications  seront  adressées  aux  sections  sur  la  besogne  qui  reste 
à  accomplir,  sur  le  mode  d'intervention,  sur  les  attributions  pré-- 
ciscî  de  ceux  qui,  dans  les  sections,  seront  chargés  de  faire  appli- 
quer les  instructions  du  Comité  central  et  de  diriger  le  mouvement 
local  ou  régional. 

»  Nous  avons  les  meilleures  espérances  sur  le  résultat  de  la  cam- 
pagne menée  en  faveur  de  la  journée  de  neuf  heures,  les  rensei- 
gneme-its  qui  nous  parviennent  sont  très  rassurants,  mais  il 
serait  téméraire  de  croire  que  cette  réforme  sera  acceptée  et 
a])i)liquée  partout  sans  combat. 

»  Des  résistances  patronales  se  préparent,  et  au  lieu  de  la 
bataille  au  grand  jour  conmie  nous  le  faisons,  nous  devons  nous 


MOUVEMENT    SYNDICAL  48I 

attendre  à  ce  que  des  menaces  soient  formulées,  que  des  intrigues 
se  trament,  que  des  mesures  dissimulées  soient  prises  contre  nos 
militants,  contre  ceux  qui  ont  le  courage  et  l'énergie  d'accepter 
des  responsabilités.  A  aucim  prix  les  fédérés  ne  devront  laisser 
se  produire  une  mesure  de  représailles  sans  faire  acte  d'énergique 
solidarité  en  faveur  de  l'un  des  nôtres  qui  serait  victime  de  ses 
fonctions. 

»  Nous  rappelons  à  tous  nos  camarades  que  le  Comité  central 
est  résolu  à  les  défendre  coûte  que  coûte,  et  nous  comptons  aussi 
sur  leur  concours  entier,  absolu,  au  moment  venu. 

»  Nous  sommes  dans  la  période  où  il  ne  suffit  plus  de  parler, 
il  faudra  surtout  agir,  et  nous  ^appelons  aux  fédérés  que  si  nous 
sommes  résolus  à  aller  au  combat,  nous  ne  pourrons  le  faire  avec 
resix)ir  du  succès  que  si  le  Comité  central  et  les  fonctionnaires 
des  sections  sont  suivis  par  des  troupes  disciplinées,  par  des 
camarades  non  seulement  convaincus  de  l'importance  de  l'effort 
à  exercer,  mais  fermement  décidés  à  l'accomplir.  » 

Dans  le  même  numéro,  le  citoyen  A.  Hamelin  examine  la  situa- 
tion et  constate  qu'à  Paris,  sur  4.000  patrons  imprimeurs,  402  seu- 
lement se  sont  prononcés  contre  la  constitution  d'mie  commission 
mixte  qui  devait  étudier  la  question-,  -et  sur  ce  nombre  170  se 
sont  déclarés  partisans  de  la  journée  de  neuf  heures,  par  consé- 
quent J.600  patrons  environ  n'ont  pas  fait  connaître  leur  opinion. 
Maintenant,  ajoute  Hamelin,  plus  de  discussion.  C'est  la 
lutte  !  La  Fédération  d'un  côté  et  chaque  patron,  pris  indivi- 
duellement, de  l'autre.  Quelle  différence  dans  les  forces  engagées  ! 
D'un  côté  l'union  ;  de  l'autre  la  discussion,  aiguisée  par  la  con- 
currence acharnée  que  se  fout  les  patrons  pour  s'enlever  le  tra- 
\  ail. 

Qu'ont  donc  à  craindre  les  travailleurs  du  Livre  dans  la  lutte 
(.ntrepri.se  ?  Etre  remplacés.  Par  (jui  ?  Dans  une  grève  partielle, 
il  est  encore  facile  à  un  patron  de  recruter  un  peu  partout  — 
souvent  à  prix  d'or  —  un  personnel  provisoire,  qu'il  mettra  à 
la  jx)rte  le  plus  tôt  possible,  parce  que  mauvais. 

>'  Mais  en  .sera-t-il  de  même  à  la  date  désignée,  au  moment  où 
le  travail  sera  abondant  partout  ?  Non.  Chaque  ville  ne  pourra 
compter  <  -cs  éléments,  puisque  le  mouvement  sera  général. 

»  Par  <  _     lit  nous  avons  raison  d'escompter  le  succès.  Ce 

n'est  qu'une  question  de  volonté.  Partout  où  les  délégués  sont 
allés,  ils  ont  emixirté  l'assuranc?  qu'aucun  de  nos  camarades 
ouvriers  ne  manquera  au  rendez-vous. 

»  Ce  sera  la  première  fois  que  toutes  les  forces  ouvrières  tyjx)- 

3i 
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graphiques  iront  au  combat.  Il  ne  faut  pas  de  défaillance.  Que 
partout  on  continue  à  se  préparer  et  qu'on  se  tienne  prêt  pour 
répoque  qui  sera  indiquée. 

»  Bientôt  il  va  falloir  passer  des  paroles  aux  actes.  Soyons 
unis,  soyons  énergiques,  et  la  période  électorale  législative  ne 
sera  pas  terminée  sans  que  nos  efforts  soient  couronnés  par  la 
victoire. 

»  Travailleurs  du  Livre,  en  avant  !  » 

Dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue  Socialiste  nous  enregis- 
trerons la  situation  de  la  lutte  qui  promet  d'être  intense  et  inté- 
ressante au  point  de  vue  de  la  marche  du  Prolétariat  vers  son 
émancipation. 

E.  Dumas. 
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Mouvement  Coopératif 


Le  magasin  de  gros  des  coopératives  de  France.  —  Chif- 
fres ÉLOQiTENTS.    —    Les    coopératives    et  les  sinistrés 

de    COfRRiÈRES. 

Parmi  les  grandes  nations  européennes,  la  France  restait  la 
seule  qui  ne  possédât  pas  son  magasin  de  gros  pour  les  coopé- 
ratives. Aujourd'hui  cette  lacune  est  comblée,  en  vertu  d'une 
décision  du  Congrès  de  Nantes.  I^s  fédérations  régionales  ont 
constitué  le  magasin  de  gros  ;  d'ici  quelques  mois,  il  va  fonc- 
tionner, et  étant  donné  les  leçons  que  nous  avons  pu  recueillir 
de  nos  camarades  étrangers,  la  réussite  est  certaine.  D'autant 
plus  que  l'accord  unanime  des  délégués  des  fédérations  s'est 
fait  sur  tous  les  points.  Il  ne  reste  plus  qu'à  préparer  le  fonction- 
nement. 

A  ce  sujet,  voici  les  considérants  fonnulés  par  l'administra- 
tion du  magasin  de  gros  dans  la  circulaire  qu'elle  a  envoyée  au^ 
coo])érativcs. 

De  toutes  parts,  le  monde  s'agite  en  vue  de  la  plus  grande 
satisfaction  du  bien-être  de  là  personnalité  humaine  ;  l'évolu- 
tion rapide  du  début  de  ce  siècle  oppose,  d'une  façon  encore  i)lus 
décisive  que  précédemment,  la  classe  bourgeoise  à  celle  des  tra- 
vai'kurs. 

Par  de  jjrodigieux  efforts,  le  Capital  s'est  transformé  cl  de 
plus  en  j)lus  concentré  jxnir  la  plus  grande  exploitation  possible. 
De  là  les  Syndicats  patronaux  pour  la  défense  des  intérêts  col- 
lectif-^   '  •  '1  ))ourgeoisiet  et  également  |X)ur  la  centralisation  de 
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ses  achats,  afin  de  disposer  de  ressources  de  plus  en  plus  consi- 
dérables lui  permettant  d'assouvir  ses  appétits.  I^es  cartels,  les 
trusts,  organisations  gigantesques,  ont  rapidement  amené  l'ac- 
caparement de  toute  une  industrie,  de  tout  un  produit,  qui  est 
ainsi  la  propriété  exclusive  de  quelques- vms.  Ceux-ci  deviennent 
alors  les  rois  économiques  de  tout  un  pays. 

Que  fera  la  classe  ouvrière  devant  ce  problème,  qui  l'asservira 
économiquement  comine  au  temps  des  seigneurs,  si  elle  ne  s'or- 
ganise pas  parallèlement,  afin  d'arrêter  dans  son  essor  cette  force 
du  Capital  de  plus  en  plus  puissant  ? 

Elle  tente  déjà,  par  tous  les  moyens,  d'échapper  à  cette  pré- 
tention des  plus  oppressives.  Elle  s'organise  politiquement  et 
économiquement.  Elle  se  fédéralise  dans  chaque  département 
pour  conquérir  la  direction  politique  par  le  Parti  socialiste  orga- 
nise en  parti  de  classe,  lequel  forme  une  section  de  l'Internationale 
ouvrière.  Elle  s'organise,  dans  ses  Fédérations  nationales  de 
Métiers  et  d'Industries,  groupées  elles-mêmes  dans  la  Confédéra- 
tion Générale  du  Travail,  pour  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels des  travailleurs. 

Depuis  plus  de  trente  années,  elle  s'est  organisée  coopérati- 
vement  dans  toutes  les  régions  de  notre  pa3'S  ;  mais  ce  mouve- 
ment est  éparpillé,  sans  attache  commerciale  centralisant  les 
mêmes  besoins  :  ceci  est  une  condition  de  faiblesse  du  mouve- 
ment coopératif  comparé  à  l'organisation  chaque  jour  plus  gran-. 
dis  santé  du  Capitalisme. 

C'est  pour  cela  que  le  Congrès  des  Coopératives  Socialistes, 
tenu  à  Nantes  en  avril  1905,  et  les  Fédérations  régionales  de 
l'Aube,  des  Ardennes,  de  la  Bretagne,  de  la  Région  Parisienne, 
de  Tours,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord-Ouest,  réunies  le  28  jan- 
vier 1906,  ont  décidé  de  créer,  comme  nos  camarades  coopéra- 
teurs  des  autres  pays,  le  Magasin  de  Gros  des  Coopératives  de 
France.  Depuis  déjà  longtemps,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la 
vSuisse,  l'Ecosse,  le  Danemark  possèdent  de  puissants  Magasins 
de  Gros,  pouvant  lutter  avantageusement  contre  le  commerce 
et  l'organisation  capitaliste  de  ces  pays. 

La  Coopération  ne  peut  être  particulariste  :  elle  est  une  œuvre 
d'évolution  ;  elle  tend  à  la  disparition  d'un  régime  fait  d'anta- 
gonisme ;  elle  doit,  par  l'olTort  de  consommation  d'une  classe 
en  marche  vers  son  émancipation,  hâter  l'heure  de  la  justice 
s()(  ialc  ;  elle  iiiitie  les  travailleurs  à  leurs  propres  besoins,  aux 
échanges  entre  les  diverses  nations  des  produits  nécessaires  à 
leur  ]>ropre  consommation  ;   elle   les  habitue  à  diriger  la  force 
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économique  d'un  pays  par  la  productioti  régularisée  suivant  ses 
besoins,  sans  jeter  le  trouble  dans  la  vie  et  le  travail  et  créer  des 
désaccord^  entre  les  nations.  Elle  établit,  .par  ses  relations  cor- 
diales avçc  les  travailleurs  dv  tous  les  i)ays,  une  entente  empê- 
chant la  dépréciation  du  travail  ])ar  la  cpncurreuce  étrangère  ; 
elle  moralise,  de  par  la  g^^rantie  de  ses  produits  fabriqués  en  toute 
conscience.  comj)arés  à  1^  falsification  des  denrées  du  comtnerce 
amenée  par  ses  Ix'soins  <^le  réclame. 

I^e  Prolétariat,  organisé  dans  ses  propres  besoins,  supprime 
toute  cette  exjiloitation  et  retrouve  les  bénéfices  que,  chaque 
jour,  le  Capital  glane  sur  sa.consonunation. 

Au  trust  capitaliste  opposons  le  trust  ouvrier.  Au  produit 
falsifié  et  sophistiqué  de  i)ar  l'avidité  commerciale,  opposons  le 
produit  naturel.  A  la  cupidiu'-  du  lu'i'ocit.  (U'inonlrons  la  soli- 
darité de-  nos  associations. 

La  transformation  de  la  propriété  individuelle,  chaque  jour 
nous  pouvons  l'accomplir  en  nous  alimentant  dans  nos  boutiques, 
dans  nos  usines  et  dans  nos  fabriques  ;  par  une  expropriation 
rationnelle  et  certaine,  accumulant  une  force  de  consommation 
considérable  que  détient  la  classe  ouvrière,  et  que  chaque  jour 
elle  abandonne  en  la  laissant  à  ses  adversaires. 

Les  C(x>pératives.  groit|)ées  dans  le  Magasin  de  Gros,  concen- 
trent cette  force  qui  i>eut  créer  les  usines  ouvrières  où  les  vic- 
times du  patronat  auront  asile,  et  dont  les  bénéfices  serviront  à 
affranchir  collectivement  notre  classe.  Elles  formeront  les  tra- 
vailleurs pour  l'administration  de  la  cité  de  demain. 

Toutes  les  Coopératives  ouvrières  doivent  venir  au  Magasin 
de  Gros,  ]>our  renforcer  '  économiquement  le  parti  de  transfor- 
mation en  marche  vers  l'humanité  nouvelle. 

Voilà,  coopérateurs  de  toiites  les  régions  de  France,  ce  que 
vous  pouvez  faire.  Les  renseignements  d'autre  part  indiqués, 
vous  démontrent  la  réussite  des  Magasins  de  Gros  dans  chaque 
pays.  Allons-nous  rester;  dahs  l'action  économique,  en  arrière 
des  autres  pays  ?  Non  !  Plus  d'esprit  particulier.  Unissons  nos 
efforts,  unissons  notre  action,  travaillons  à  faire  une  vie  meil- 
leure pour  ceux  qui  noué  succéderont,  et  que  toutes  les  Cooijé- 
ratives  ouvrières  viennent  aiï  Magasin  de'Groè  pour  la  réalisa- 
tion (],■  nos  i(îf-4s  rdininuih^.  ■ 

vvi     i-Aj"»».     ■  u  :^    [MiiMij>t-7>    \-:>i     ->iii\i    iit->    i.iim'.uj.\    «.  <  Mil]  );ir;i  l  lls 

des  oiKTations  des  Magasins  dv  gros  étrangers  dont  nous  donnons 
ci-dessous  le  détail  afin  d'en  démontrer  la  -  puissance. 
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Wholesale  anglais  (à  Manchester) 

ANNÉES  SOCIÉTAIKES  VENTES  BÉNÉFICES 

1864  18.337  1.297.325  7.675 

1865  24.005  3. 019. 850  46.450 

1866  31.080  3.387.225  57-750 

1868  59-349  8.293.600  110.275 

1869  74-737  10.306.000  120.550 

1870  79-245  12.680.425  190.650 

1871  89.880  16,943.350  196.675 

1872  III. 588  18.959.100  277.900 

1873  134-276  28.828.300  355.825 

1874  168.985  40.923.750  517.100 

1875  198.608  49.220.725  688.750 

1876  249.516  56.184.875  824.475 

1877  276.522  67.434.150  729-725 

1878  274.649  '  70.676.300  873.975 

1879  305-161  133.773.900  1.943.075 

1880  361.523  83.492.025  X. 052. 250 

1881  367-973  89.352.375  I. 171. 250 

1882  404.006  100.955.950  I. 241. 450 

1883  483-151  113.672.225  1.197. 125 

1884  459-734  316.884.275  1.362.275 
J885  507-772  119.828.775  1.940.750 

1886  558.104  130.578.475  2.083.100 

1887  604.800  142.830.875  1.628.525 

1888  634.196  155.001.850  2.062.250 

1889  679.336  175. 724. 600  2.539.600 

1890  721.316  185.7-6.825  3.174.475 

1891  751.269  218.660.750  3 -375 -200 

1892  824.-<49  232.522.500  2.463.300 

1893  873.698  238.153.175  2.103.900 

1894  910.104  236.099.450  3.154.800 

1895  930.985  253.547.925  4.819. 150 
i8q6  993-564  277.876.400  3-435-475 

1897  1.053.465  298.003.575  3.389.025 

1898  I. 118. 158  314.368.700  5.781.400 

1899  I. 179. 609  355-309-375  7.156.250 

1900  1.249. 091  401.197.225  7.228.525 

1901  I. 315. 235  441.052.050  7.208.025 

1902  1.392.399  459.928.975  8.409.225 

1903  1.445.099  483-328.550  7.422.600 

1904  1.594. 145  495.229.900  8.329.350 

1905  1.635.527  519.975.000  7.614.^00 

7.162.548.875   108.616.650 


MOUVEMENT   COOPÉRATIF  487 

Wholesale  écossais  (à  Glasgow) 

AKNÉES  VKNTBS  BÊNÉFICSS 


1868 

242.425 

1.200 

1869 

2.027.350 

32.560 

1870 

2.631.225 

60.475 

187 1 

4.066.450 

103-275 

1872 

6.563.250 

135-875 

1873 

9.612.225 

186 . 150 

1874 

10.248.675 

188.825 

1875 

10.754.225 

204.825 

1876 

11.438.225 

220.900 

1877 

14.729.525 

273.125 

1878 

15.014.750 

299.225 

1879 

15/52.425 

374-7^5 

1880 

2t.. 30. 725 

542.125 

I88I 

24.566.150 

599-525 

1882 

27 -513 -700 

580.500 

1883 

31.328.850 

709.150 

1884 

32.508.275 

735-875 

1885 

35 -955 -500 

991.925 

1886 

46 . 428 . 800 

1.259.950 

1887 

45  250. 375 

I. 181.950 

1888 

49.01)6.325 

1.338.450 

1889 

56.844.550 

1.543.900 

1890 

61 . 890 . 025 

1.Q13.625 

I89I 

70 . 700 . 900 

2.227.250 

1892 

77.619.200 

2.400.675 

1893 

78.389.050 

2.227.900 

1894 

76.414.550 

I. 211. 300 

1895 

86.236.525 

3.309-350 

1896 

95 -5^4 -500 

4.364.550 

1897 

110. 146. 350 

2.908.525 

1898 

117.328.250 

4.149.500 

1899 

125.353-725 

5.339.900 

1900 

136.590.775 

5-559-150 

I90I 

142.518.575 

5 -791 -150 

1902 

151 -477 -975 

5-975-025 

1903 

159.887.175 

5.983.050 

1904 

170.031.800 

6.740.025 

2.044.865.100 

70.080.475 
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Grande  Centrale  danoise 

SOCIÉTÉS         VENTES  BÉNÉFICES 


1896 
T897 
1898 
1899 
1900 
I9OI 
1902 
1903 
1904 
IQO5 


374 
456 
523 
601 
681 
792 
852 
950 


5 . 720 . 646 

7-981 -515 
9.601.427 
II. 986. 521 
15.090.649 
18.510.782 
23.T71.356 
27 .  076 .  095 
30.937.647 
35.190.000 

185.266.638 


147 . 624 
219.180 
313-956 
417-532 
473-502 
660.861 
894.839 
1.083.513 
I -413.331 


5.624.338 


ANNÉES 


Union  Coopérative  suisse  (à  Bâle) 

SOCIÉTÉS  VENTES  BÉNÉFICES 


1892 
1895 

i8q4 

1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 


52 
38 
46 

55 
64 

71 
89 

105 
117 
125 
133 
143 
^75 
196 


.  43.- 614 
386.52^ 
572.000 

I- 134- 954 
1-785-675 
2.276.647 
2 . 618 , 000 
3.306.295 
3.657.000 
4  ^176 , 000 
5.003.122 
6.180.000 
7.671.372 

Q. 143.000 


5.843 

563 

18.898 

11.432 
23.362 
38.265 

7.570 
14 . 000 

45-433 
80 . 000 
93-650 


50.954.203 


339-706 
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y^^fagin  de  gros  des  Coopératives  allemandes  (à  Hambourg) 

AKXtSS  SOClUrrÉS  ventes  BÉNÉriCES 

1894  47  676.838  4.281 

1895  59  2.248.438  23.715 


IS96 

61 

4.080.007 

40.265 

i8<)7 

63 

().i95.5o7 

32.213 

1898 

66 

6.973.792 

52.150 

1899 

76 

7.870.088 

54.020 

1900 

102 

9-945-4I7 

78.513 

1901 

188 

18.922.201 

119-455 

190J 

H7 

26 . 960 . 686 

115.291 

190  ; 

265 

33  057. 360 

143.768 

IQ04 

348 

42.411.757 

2520.48 

19<^)5 

47-893Ô45 

207.236.536 

914.119 

Ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  une  véritable  révélation  de  la  puis- 
sance coopérative  ? 

Tous  ceux  qui  s'occupent  de  ce  mouvement  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  ce  n'est  que  par  cette  création  que  le  mouvement 
coopératif  atteindra  son  maximum  de  puissance.  Tout  fait  espé- 
rer que  H  France,  pays  des  gr;!"!!»*^  \i\i-i-<,  tu-  r('>^t(r:i  n.m  <mi  nrrirre 
des  peuples  voisins. 

Disons,  |)our  terminer,  que  les  statuts  cumpreuuent  les  articles 
sui\aiits   : 

Article  premier.  —  lùitrc  les  adhérents  aux  présents  Statuts 
et  ceux  qui  adhéreront  ultérieurement,  les  Sociétés  et  les  Fédé- 
rations appartenant  à  la  Bourse  des  Sociétés  Coopératives  Socia- 
listes de  France,  il  est  formé  une  Société  anonyme,  à  capital 
varlrble,  ayant  jxiur  objet  la  .^réation  de -services  interfédéraux 
d'achat,  de  ])roduction,  d'échange  et  de  crédit,  sous  la  dénomi- 
nation de  :  Magasin  de  Gros  des  Coopératives  de  France. 

Art.  13.  —  I.,es  bénéfices  nets,  dt-duction  faite  des  frais  géné- 
raux, amortissemetits  et  toutes  diarges  spéciales  votées  par  les 
Assemblc'es  générales,  seront  ré^jartis  ainsi  : 

5  iHiUT  cent  au  fonds  de  réserve  lé'gale  ; 

5  pour  cent  à  la  Caisse  de  Solidarité  de  la  Bourse  socialiste  des 
C«x>j)ératives  ; 

40  jxjur  cent  à  un  fonds  de  développement  destiné  à  l'exten- 
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sion  de  la  Société  ou  des  services  fédéraux  ou  interfédéraux  de 
production  ; 

20  pour  cent  à  la  propagande  coopérative  et  socialiste  ; 

10  pour  cent  à  la  disposition  de  TAssemblée  générale  pour  aug- 
menter les  chiffres  ci-dessus  s'ils  étaient  reconnus  insuffisants, 
ou  pour  subventionner  toutes  les  œuvres  de  coopération  socia- 
liste reconnues  particulièrement  intéressantes. 

Ivcs  sommes  attribuées  à  la  Caisse  de  la  solidarité  et  à  la  pro- 
pagande seront  versées  au  Comité  de  la  Bourse  ; 

20  pour  cent  à  répartir  au  prorata  des  achats  de  chaque  Société  ; 
dans  le  cas  où  une  Société  n'aurait  pas  complété  ses  versements 
sur  actions,  cette  répartition  serait  versée  à  son  compte  actions. 

* 

*     * 

La  catastrophe  qui  vient  de  frapper  le  prolétariat  minier  n'at- 
teint pas  seulement  les  familles  des  ensevelis,  meis  elle  touche 
également  les  Sociétés  coopératives  qui  se  sont  constituées  depuis 
quelques  années  en  ce  pays  où  des  petits  commerçants  font  for- 
tune en  dix  ans.  A  Méricourt,  à  Avion,  à  Harnes,  à  Fouquières- 
lès-Lens,  Sallaumines,  Vimy,  Billy-Montigny,  etc.,  dans  toutes 
ces  petites  communes  où  les  corons  succèdent  aux  corons,  des 
noyaux  s'étaient  formés  qui  prospéraient,  et  cette  catastrophe 
va  probablement  leur  porter  un  coup  funeste.  A  elle  seule,  la 
coo])érative  «  la  lyumière  »,  de  Méricourt-Corons,  pays  le  plus 
éprouvé,  perd  les  deux  tiers  de  ses  membres. 

La  Bourse  coopérative  a  ouvert  une  souscription  pour  main- 
tenir ces  sociétés  en  attendant  la  reprise  du  travail.  Actuelle- 
ment la  somme  recueillie  s'élèverait  à  2.000  francs.  Elle  est 
déposée  à  l'Ouvrière  d'Avion,  qui  constituera  un  comité  de  répar- 
tition. 

Le  Magasin  de  gros  anglais  a  voté  une  somme  de  12.500  francs 
en  faveur  des  sinistrés  de  Courrières. 

Xavier  Guillemin. 
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LES    THKATRKS 


M.  Catulle  Mendès  fait  jouer  à  l'Odéou  Glatigny,  drame 
funambulesque  en  5  actes. 

Fils  de  gendarme,  le  jeune  Albert  Glatigny  (i)  rêve  de  devenir 
un  poète  célèbre.  Grisé  par  ses  lectures  et  ses  songeries,  il  trouve 
bien  médiocre  l'existence  qu'il  mène  au  village,  et  bien  indigne 
de  lui  une  intrigue  avec  Emma,  la  receveuse  des  postes.  Passe 
une  troupe  de  comédiens  ambulants  :  séduit  par  la  jolie  chanteuse 
Lizane  (2).  il  se  laisse  emmener.  Mais  son  souhait  réalisé  le  déçoit 
durement  :  Lizane  est  coquette  et  légère.  Et  non  seulement 
(  rlatigny  ne  conquiert  pas  la  gloire,  mais  il  ne  gagne  pas  toujours 
(le  quoi  manger  à  sa  faim. 

La  princesse  d'Elfe  s'intéresse  au  jeune  poète,  lui  promet 
aide  et  protection,  et  lui  donne  une  lîeur  avec  laquelle  il  pourra 
lui  rappeler  sa  promesse. 

Au  j*"  acte,  voilà  dans  une  brasserie  toute  la  Bohème  de  Murger  ; 
\oici,  avec  leurs  folles  grisettes,  les  artistes  et  les  poètes  plus  ou 
moins  géniaux,  sublimes  et  grotesques,  ambitieux  et  ratés.  Au 
milieu  du  charivari  dont  ils  s'enivrent  et  s'étourdissent,  Glatigny 
pleure  la  trahison  de  sa  Lizane.  Elle  l'a  trompé  ;  il  lui  pardotmera 
ses  mensonges  et  sa  duplicité,  car  il  l'aime. 

En  constatant  son  pouvoir  et  la  faiblesse  de  son  amant,  elle 
lui  demande,  quoiqu'elle  le  sache  sans  ressources,  une  somme 
exorbitante,  3.000  francs  !...  Malgré  ses  répugnances,  il  se  les 
procurera  :  n*a-t-il  pas  la  fleur  de  la  princesse  d'Elfe  ? 


(I)  .M.  Tarridc. 
(})  Mlle  Brésil. 
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A  ce  moment  il  doit  paraître  en  scène  et  improviser  une  bal- 
lade :  avec  quelle  joie  d'avoir  reconquis  son  amie  il  célèbre  l'Amour  ! 
c'est  un  chant  de  triomphe.  Mais,  à  travers  les  murs  fragiles 
du  petit  théâtre  forain,  il  croit  entendre  sa  maîtresse  échanger 
de  tendres  paroles  avec  un  rival.  Alors,  sa  ballade  devient  de  plus 
en  plus  douloureuse,  jusqu'à  la  dernière  strophe  où,  ne  pouvant 
plus  douter  de  la  duplicité  de  Lizane,  il  éclate  en  sanglots.  — 
Disons  en  passant  que  cette  scène  est  la  meilleure  de  la  pièce. 

Cependant  Glatigny,  malade,  découragé,  retourne  à  son  vil- 
lage, où  le  précède  une  lettre  à  Emma  (i),  une  merveille  de  poésie 
et  de  délicatesse.  La  receveuse  des  postes,  aimante  et  fidèle,  le 
reçoit,  le  soigne  de  son  mieux,  sans  souci  des  commérages  qui 
pourraient  bien  lui  faire  perdre  sa  place.  Mais  ce  bonheur  tran- 
quille semble  misérable  à  l'ambitieux  ;  il  regrette  sa  vie  passée, 
et  Lizane  qu'il  ne  peut  oublier.  Une  nuit  d'hiver,  en  proie  à  une 
sorte  d'hallucination,  il  sort,  et,  revivant  les  rêves  d'antan,  évoque 
toutes  ses  orgueilleuses  chimères.  Mais,  saisi  par  le  froid,  il  s'abat 
dans  la  neige  et  meurt. 

De  très  beavix  vers  dans  ce  drame  funambulesque  ;  mais,  cela 
ne  suffit  pas  pour  faire  du  bon  théâtre. 

IVIM.  Léo  Marchés  et  Clément  Vantel,  dans  L'Assiette  au  Beurre 
(comédie  en  3  actes  représentée  au  Théâtre  Trianon),  ont  voulu 
montrer  que  les  scrupules  sont  un  bagage  gênant  pour  qui  veut 
aller  très  loin.  Les  convictions  sont  une  faiblesse,  ou  un  tort. 
Pour  l'avantage  de  détenir  l'Assiette  au  Beurre,  on  peut  bien 
faire  quelques  concessions,  telles  que  de  se  parjurer,  trahir  son 
parti,  et,  comme  le  fier  Sicambre,  brûler,  ce  qu'on  avait  adoré, 
et    réciproquement. 

Parce  que  Morcens(2),  le  Ministre  de  l'Intérieur,  a  révoqué  son 
chef  de  cabinet  et  le  préfet  de  Police,  ceux-ci  conspirent  contre 
la  République  navarraise  (République  de  haute  fantaisie). 

En  assistant  au  complot  qui  se  trame,  on  pense  aux  beaux 
jours  du  boulangisme  :  chaque  conjuré  travaille  pour  lui  ou 
les  siens,  jwur  la  restauration  de  la  royauté,  pour  l'empereur 
ou  ])our  le  triomphe  des  idées  humanitaires  et  l'érection  de  la 
cité  nouvelle. 

Ces  conspirateurs  ne  sont  que  de  vulgaires  arrivistes,  réprou- 
vant les  abus  aussi  longtemps  qu'ils  n'en  ])roiîtent  pas  ;  on  par- 


(I I  Mlle  lU-liangcr. 
(j)  M.  Kiimbcrt 
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tage  ce  qu'on  n'a  pas  ;  ce  qu'on  a.  on  le  garde,  n'est-ce  pas  ?  Seuls 
l'anarchiste  Altcnbach  et  son  ami  Marcel  Sandras  sont  sincères. 
Une  feumie  est  mêlée  à  cette  affaire,  une  actrice,  Simone  Antar, 
qui,  aimée  de  Morcens  et  de  Sandras  jîréférera  celui  des  deux 
qui  aura  réussi.  Un  moment.  Morcens  semble  vaincu  ;  la  Répu- 
blique est  renver.sée,  riùui)ire  proclamé  :  mais  Sandras  ne  devien- 
dra pas  l'amant  de  M"«  Antar.  I^e  Ministre  de  l'Intérieur,  mettant 
ses  opinions  au  service  de  son  ambition,  adhère  au  nou\'eau 
régime  et  sera  maintenu  dans  ses  fonctions.  Sandras,  qui  retira 
les  marrons  du  feu,  est  Gros-Jean  comme  devant.  Aussi  n'est-il 
pas  précisément  de  bonne  humeur  :  la  versatilité  de  ses  amis 
l'indigne  :  surtout  la  conduite  de  Simone  l'exaspère.  En  plein 
bal,  il  se  laisse  aller  à  invectiver  les  invités,  leur  criant  très  haut 
son  mépris.  Il  est  arrêté  et,  probablement,  le  laissera-t-on 
longtemps  à  l'ombre  \K)Ut  n'avoir  plus  à  entendre  ses  justes 
récriminations. 

Au  Gymnase,  VEnfaiit  chérie,  4  actes  de  M.  Romain  Goolus, 
est  une  des  pièces  les  plus  touchantes  et  les  plus  osées  qui  soient. 
En  voici  un  rapide  exposé  : 

Les  enfants  de  Julien  Bourneron  (l)  réprouvent  sa  liaison 
avec  M*"*^  Madeleine  Bérieux  et  cherchent  à  la  rompre  :  Gardan, 
le  gendre,  Pierre  Bourneron  (2)  et  sa  femme,  les  Grossnuiller, 
au  nom  d'une  morale  sévère,  et  dans  l'appréhension  du  scandale  ; 
Emilienne  Gardan  (3),  la  Benjamine,  l'enfant  chérie  de  Julien, 
parce  que.  aimant  passionnément  son  père,  elle  est  jalouse. 

Ivcs  enfants  de  Bourneron  veulent  l'enunener  pour  quelques 
semaines  en  Alsace,  où  le  gendre,  Grossnuiller,  a  des  manufac- 
tures. C'est  Kmilicnne  qui  finit  par  décider  son  i>ète  —  bien  à 
contre-cœur  de  part  et  d'autre  :  Bourneron  hésite  à  se  séparer 
de  Madeleine  ;  il  est  i>t«nible  à  Emilienne  de  quitter  Paris  et  son 
amant,  Henri  de  Flavigny  (4). 

(  )n  espérait  que,  loin  de  M'"<'  Bérieux,  Bourneron  l'oublierait 
et  reprendrait  goût  à  la  vie  de  famille  ;  bien,  au  contraire,  l'absence 
ne  fait  qu'aviver  sa  i)assion.  Il  regrette  d'être  venu  en  Alsace. 
Sur  ces  entrefaites  il  apprend  que  Madeleine  est  partie  avec  un 
autre. 

Dans  son  désespoir,  il  reproche  à  ses  enfants,  à  Emilienne  sur- 
tout, d'avoir  organisé  un  complot  pour  lui  voler  son  bonheur. 

(t)  M.  HuRutnei. 

tJ>M.  I> ^ 

i3)  Mme  ,:fiier. 

U)  M.  Il'  jci. 


494  I-A   REVUE   SOCIALISTE 

M™«  Gardan  réussit  à  se  disculper,  elle  accompagne  Son  p^re 
à  Paris  et  charge  Henri  de  Flavigny  de  retrouver  la  fugitive. 

Henri  découvre  Madeleine  aux  environs  de  Fontainebleau 
et  la  ramène  à  son  vieil  amoureux  ;  non  qu'il  espère  la  voir  lâcher 
son  jeune  amant  pour  Bourneron  qu'elle  aime  d'une  affection 
quasi-filiale  ;  mais,  qu'elle  consente  au  moins  à  rester  l'amie  du 
pauvre  désolé  qui  meurt  de  chagrin  de  l'avoir  perdue.  Elle  promet 
de  le  voir  quelquefois,  le  plus  souvent  possible.  Avec  cette  amitié 
et  la  passionnée  tendresse  de  son  enfant  chérie,  la  vieillesse  de 
Bourneron  ne  sera  pas  des  plus  malheureuses. 

La  situation  de  ce  père  et  de  sa  fille  confidents  de  leurs  amours 
illégales  est  plutôt  scabreuse.  Cependant,  étant  donnés  les  carac- 
tères et  les  circonstances,  la  morale  n'est  pas  choquée.  D'abord, 
quelle  morale  ?  Chaque  pays,  chaque  province,  chaque  arrondis- 
sement a  la  sienne.  Vérité  en  deçà  de  telle  rue,  erreur  au  delà. 
Alors,  comment  juger  les  actions  des  hommes  ?  Le  cœur  a  ses 
raisons . . .  Et,  puisque  Bourneron  et  Emilienne  avaient  tout  deviné, 
pouvait-il  la  maudire  ?  pouvait-elle  ne  pas  l'aider  de  tout  son 
cœur  ?  Malgré  leurs  faiblesses,  ils  sont  les  personnages  sympa- 
thiques de  la  pièce.  Tandis  que  les  autres,  pourtant  si  vertueux, 
sont  odieux  de  sécheresse  et  d'intransigeance  ;  peut-être,  inca- 
pables de  beaucoup  souffrir  par  le  cœur,  sont-ils  de  ceux  pour  qui 
les  douleurs  morales  ne  comptent  pas. 

Des  cinq  petites  pièces  qui  figurent  au  programme  de  la  Nou- 
velle-Comédie, je  signalerai  seulement  La  Donation,  de  M.  Jean 
Sarbel,  d'après  une  nouvelle  de  M.  Delord.  Ce  petit  acte  fait  penser 
à  la  Terre,  de  Zola,  et  à  certains  récits  de  Guy  de  Maupassant, 
notamment  à  l'Histoire  d'une  Fille  de  Ferme. 

Le  très  vieux  paysan  Brustaud  (i)  a  fait  donation  de  son  bien 
à  son  fils  Marcellin  et  le  regrette  amèrement,  car  on  le  laisse 
manquer  de  tout.  Tandis  que,  plein  de  rage,  il  déplore  d'être 
privé  à  jamais  de  vin  et  de  tabac,  il  apprend  que  la  donation 
n'est  pas  irrévocable  :  par  exemple,  (ju'il  ait  lui  enfant  de  la 
jeune  servante  que,  pour  économiser  les  gages,  il  a  épousée,  et  la 
donation  serait  annulée.  Or,  la  Brustaude  est  la  maîtresse  de  son 
beau-fils  et  n'osait  avouer  à  son  époux  cacochyme  qu'elle  était 
dans  une  situation  intéressante.  Mais,  ]nusqu'il  veut  absolument 
rentrer  en  iiossession  de  son  bien  et  ne  regarderait  pas  aux  moyens, 
elle  lui  annonce  tiniideniont  la  nouvelle.  T,ui,  sans  se  juger  ridi- 

(I)  M.  Gougct. 
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cule  ni  déshonoré,  ne  cache  pas  sa  joie.  Sa  satisfaction  redouble 
n  apprenant  qu'il  va  redevenir  maître  de  ses  terres,  qu'il  jxîurra 
boire,  priser  et  fumer  tout  son  soûl,  grâce  à  Marccllin...  La  bonne 
farce  !  l'excellente  punition  !... 
C'est  assez  rosse,  et  très  nature. 

Dans  La  Pécheresse  (comédie  en  4  actes  représentée  à  la  Renais- 
sance) ^f.  Jean  Carol  se  demande  s'il  est  juste  de  faire  peser  sur  les 
enfants  les  erreurs  des  parents.  La  vieille  morale  de  l'implacable 
Jehovah  qui,  jusqu'à  la  troisième  génération,  châtiera  les  hommes 
des  fautes  de  leurs  ascendants,  est  d'accord  en  ceci  avec  la 
science,  qui  allègue  les  lois  de  l'atavisme  :  tel  père  tel  fils. 

Diane  d\\iguiUon  (i),  après  avoir  ruiné  quelques-uns  de  ses  plus 
fervents  admirateurs,  s'est  assagie,  et,  sous  le  nom  de  M'"*'  Du- 
chemin.  s'est  retirée  avec  sa  fille  Suzanne  (2)  dans  un  château  de 
Normandie.  Par  .ses  libéralités,  elle  devient  la  Providence  du 
pays.  Le  jeune  Pierre  Baudreuil  (3),  qui  habite  la  ville  voisine 
avec  sa  mère,  et  son  oncle  Dangu  (4),  est  fiancé  à  Suzanne  Duche- 
min,  lors<iu'inter\-ient  un  ami  de  Dai^.^u,  le  baron  Hector  de  la 
Tour-V'illiers  (5).  Ruiné  par  Diane  d'Aiguillon,  il  vient  lui  enjoindre 
de  dévoiler  son  passé  à  la  famille  de  son  futur  gendre  ;  sinon, 
par  amitié  pour  Dangu,  il  S( -a  obligé  de  dénoncer  lui-même 
l'ancienne   courtisane. 

M"»*  Duchemin,  affolée  à  l'idée  de  voir  compromis  le  bonheur 
de  sa  fille,  s'en  remettra  à  l'abbé  Cailletot  (6);  elle  espère  qu'avec 
sa  rude  lK)nhomie  et  son  sens  praticjue  de  la  vie,  le  curé  saura  tout 
arranget.  Et  elle  a  raison  de  compter  sur  lui,  car  il  est  bien  le  plus 
excellent  homme  et  le  plus  fin  matois  qu'on  puisse  voir.  Pour  le 
déjjeindre,  je  ne  puis  mieux  faire  que  d'emprunter  ces  lignes  au 
critique  dramatique  du  Matin,  M.  Guy  Launay  :  «  L'abbé  Cailletot 
est  Normand;  il  est  sincère  et  finaud,  il  n'a  pas  d'ambition  per- 
»  sonnelle  ;  ses  cheveux  sont  blancs,  et  il  mourra  dans  la  petite 
»  vnlle  où  il  est  desservant.  Mais  il  a  besoin  d'argent,  i)our  les 
n  pauvres  et  pour  son  église,  et  il  est  tout  dévoué  à  M""*^  Ducluniin 
»  qui  se  montre  très  généreuse.  Son  intérêt  est  d'ailleurs  d'accord 
»  avec  l'Evangile,  qui  ordonne  de  ])ardonner  aux  pécheurs  dont 
»  le  repentir  est  sincère.  Ainsi,  l'ablK*  Cailletot  devient  l'auxilliaire 


'  I    Mme  Marthe  Brandit. 

<7j  Mlle  Margcl. 

(3i  M.  Ho  j!»cllc 

<4'  ^'    Ar^uillcrc. 

(»  M.  (jcniicr. 

(6)  M.  I.ucicn  Guitry. 
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»  de  celle  qui  fut  Diane  d'Aiguillon  et,  pour  la  défendre,  il  oppose 
»  adroitement  le  morale  évangélique  à  la  morale  mondaine.  » 

Après  quelques  difficultés,  tout  finit  par  un  mariage,  par  devix 
mariages  même  ;  car  non  seulement  Pierre  épousera  Suzanne, 
mais  encore  M™^  Duchemin  deviendra  baronne  de  La  Tour- 
Villiers. 

Avec  Paraître,  que  M.  Maurice  Donnay  a  fait  représenter' à  la 
Comédie-Française,  nous  restons  dans  la  vie  mondaine.  Aux 
intrigues  amoureuses  se  mêlent  des  questions  de  cupidité  et  de 
vanité.  Les  trop  grandes  fortunes  sont  démoralisantes,  non  seu- 
lement à  cause  du  pouvoir  dissolvant  de  l'argent,  mais  encore 
pour  toutes  les  convoitises  qu'il  excite.  En  réalité,  le  bonheur 
d'être  riche  est  moins  fait  des  jouissances  du  luxe  que  du  plaisir 
d'être    jalousé. 

Le  jeune  archimillionnaire  Jean  Raidzell  (i),  victime  d'un 
accident  d'automobile,  a  été  recueilli  et  soigné  chez  les  Marges. 
Il  s'éprend  de  leur  fille  Juliette  (2)  et  l'épouse. 

Ce  mariage  remplit  de  rage  Christiane  (3)  femme  du  député 
Paul  Marges  (4),  le  frère  de  Juliette.  Christiane  souffre  de  n'avoir 
qu'une  honorable  aisance,  tandis  que  sa  belle-sœur  a  une  existence 
somptueuse,  quasi-princière.  Coquette,  ambitieuse  et  peu  scru- 
puleuse, Christiane  deviendra  la  maîtresse  de  Jean  Raidzell  qui, 
après  deux  ans  de  mariage,  s'est  lassé  de  la  simple  et  naïve  Juliette. 
Et  Christiane  pense  à  deux  divorces  qui  lui  permettraient  de 
devenir  Mn^e  Raidzell. 

Toute  la  famille  est  à  Cannes.  La  liaison  de  W^^  Paul  Marges 
avec  son  beau-frère  n'est  un  mystère  pour  personne.  Juliette  en 
souiïre.  Naturellement,  seul  le  mari  trompé  n'était  au  courant  de 
rien. 

Traité  d'époux  complaisant  dans  une  réunion  électorale,  il  arrive 
à  Cannes  pour  frapper  les  coupables.  Juliette  calme  son  frère  et 
parvient  à  disculper  Christiane.  Mais  lorsque  cette  dernière  s'ap- 
proche d'elle  pour  l'embrasser,  elle  ne  peut  se  défendre  d'un 
mouvement  de  dégoût  et  la  rei)ousse.  Paul,  alors,  ne  doute  plus,  et 
prenant  son  revolver,  tue  Jean  Raidzell  à  bout  portant. 

Après  la  détonation  et  les  cris,  il  semble  que  la  pièce  soit  finie. 


(1)  M.  (irand. 
(-')  Mme  Miérat. 
(3i  Mme  Ccrny. 
(41  M.  Maycr 
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M.  Doniiay  a  voulu  un  dcnoueineut  inédit.    Au   dcnuer  acte,   la 
vie,  reprenant  ses  droits,  suit  son  cours. 

Le  meurtre  d'un  homme,  si  riche  soit-il,  ne  saurait  bouleverser 
le  monde  :  aussi  voyons-nous  arriver  un  i)hotographe  qui.  ignorant 
encore  le  drame,  vient  prendre  des  vues  de  la  villa.  I^e  baron 
mange  du  pain,  puisqu'il  a  faim  et  qu'à  cause  de  la  tragique 
aventure,  ou  oublie  de  servir  le  déjeuner. 

Ce  baron  jihilosophe  (i)  n'est  pas  mêlé  directement  à  l'action. 
Mais  il  cause  volontiers  et  donne  son  opinion  sur  les  personnages 
et  sur  leurs  gestes.  Il  juge  les  poupées  et  les  pantins  qui  l'entou- 
rent avec  admirablement  de  bon  sens,  d'ironie  et  d'esprit.  C'est 
à  lui  que  l'auteur  a  prêté  ses  mots  les  plus  heureux  et  ses  meil- 
leures trouvailles.  Et  ce  personnage,  jouant  un  peu  le  rôle  du 
chœur  antique,  mais  très  modenie,  très  parisien  est  lui-même 
une  des  meilleures  trouvailles  de  ^l.  "Maurice  Donnay. 

A  des  titres  di\ers,  plusieurs  petiU^s  jnèces  qui  composent 
le  nouveau  si>ectacle  du  Théâtre  Antoine  sont  remarquables. 

•  '/>  o'my  (humb,  un  acte  traduit  de  l'anglais  et  adapté  par  .M.  Ju- 
iit-n  Sévère,  est  une  curieuse  étude  psycho-physiologique.  Car  la 
pauvre  ]>etite  Amanda  (2),  si  candide  en  sa  perversité,  pourrait 
figurer  parmi  les  cas  intéressants  d'une  clinique  de  maladies 
nerveuses. 

Cette  Amanda,  blanchisseuse,  est  une  enfant  trouvée,  une  mal- 
heureuse  créature    hâve    et    chétive.    Elle    souffre  d'être  bide, 
d'entendre  ses  compagnes  parier  de  leurs  galants,  des  promenades 
(lu'ils  font  ensemble  le  dimanche,  des  petits  présents  qu'elles  en 
reçoivent.  Pour  se  venger  d'être  un  misérable  être  à   qui    nul  ne 
s'intéresse,   elle  ment,   elle  ment  !   Elle  aussi  voudrait  paraître  et 
••tFe  jalousée.  Cette  habitude  de  mentir  est  une  manie  délirante 
'  conmmne  chez  les  dégénérés.  Elle  a  tant  blagué  qu'elle  ne 
-:.  plus  où  est  la  vérité.  Et  elle  est  si  désorientée  qu'on  se  demande 
si  SCS  mensonges  sont  voulus  ou  inconscients.  IClle  parie  surtout 
de  son  soi-disant  fiancé,  Horace  Greensmith,  un  grand  seigneur 
qui  la  comble  de  cadeaux  magnifiques. 
Or,  précisément  ce  Greensnnth  (3)  vient  chercher  une  chemise 
■■'  donna  à  repasser  ;  il  a  plutôt  l'air  d'un  palefrenier  ou  d'un 
<ur  de  journaux  que  d'un  lord.  Mais,  tel  qu'il  est.  il  n'en 
incarne  pas  moins  l'éperdu  rêve  d'amour  de  la  lamentable  blan- 

(II  M.  de  finadj. 
ta)  Mme  Jeanne  Lion. 
43i  .M.  Clerget. 

?2 
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chisseuse.  Emu  et  apitoyé,  il  voudrait  pouvoir  répondre  à  ses 
insinuations  passionnées  ;  mais,  vraiment,  elle  est  trop  vilaine. 
Honteuse  de  s'être  inutilement  offerte,  Amanda  blague,  feignant 
de  s'être  moquée  de  lui.  Mais  Horace  a  compris  ce  caractère 
mystérieux  et  compliqué  ;  avant  de  partir,  il  baise  la  petite  au 
front  ;  à  la  joie  d'Amanda,  on  devine  qu'elle  se  souviendra  pré- 
cieusement de  ce  baiser,  le  seul,  peut-être  de  sa  vie. 

Sévérité,  de  MM.  Léon  Frapié  et  Paul-Louis  Garnier,  est  un 
petit  drame  à  l'usage  des  parents  croquemitaine. 

M.  Mir vallon  (i)  estime  que,  pour  être  respecté  des  enfants, 
il  faut  los  terroriser.  Son  petit  Alb.^rt  (2)  est  vraiment  tyrannisé  ; 
les  prohibitions  les  plus  contradictoires  sont  tellement  multi- 
pliées que  le  pauvre  gosse  est  constamment  puni  par  sa  mère  {3) 
quand  ce  n'est  pas  par  son  père. 

Ivorsque  M.  Mirvallon  a  des  ennuis,  c'est  sur  le  pauvre  petit  gas 
que  retombe  sa  mauvaise  himeur. 

Un  jour  qu'il  a  p'^^riu  3.000  francs,  il  s'irrite  démesurément 
pour  une  légère  désobéissance  et  chasse  son  petit  garçon  comme 
on  chasse  un  mauvais  domestique. 

Alb  îrt,  éperdu,  prend  au  sérieux  les  menaces  de  son  père.  Et, 
sachant  que  celui-n'aime  pas  répéter  les  ordres  une  fois  donnés, 
il  part.  En  traversant  imprudemment  le  passage  à  niveau,  il  est 
écrasé  par  un  train. 

On  joue  encore  deux  petites  comédi-^s,  très  amusantes  :  Depuis 
six  mois,  de  M.  Max  Maurey  ;  et  Vieille  renommée,  de  M.  Alfred 
Athis. 

L'ensemble  du  spectacle  est  excellent. 

Anna  Sée. 


(I)  Anixiric 

(il  M.i.lvicinc  Piiri»el. 

{'il  Mme  van  Durcn. 
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Mah.,.  mil  i  BopiN.  —  Les  Surprises   de   l'École  mixte     (Librairie  Uni- 
verselle). 

Mï**  Bodin  est  une  institutrice  et  une  vraie.  Le  plus  bel  éloge 
qu'on  puisse  faire  de  son  livre,  c'est  qu'il  a  été  vécu  avant  d'avoir 
été  écrit.  C'est  l'histoire  naïve,  fidèle,  parfois  un  peu  grise,  d'une 
année  dans  une  école  de  village.  Garçonnets  et  fillettes,  soumis  à 
la  iftême  discipline,  élevés  côte  à  côte  sur  les  mêmes  bancs,  dans 
le  hameau  de  Briet,  vivent  en  parfait  accord  sous  l'œil  bienveil- 
lant de  «  M'zelle  ».  La  coéducation  fait  ses  preuves.  l/cs  eu  iosités 
malsaines,  l'inquiétude  du  sexe,  s'évanouissent  chez  ces  enfants 
qu'on  ne  sépare  plus  artificiellement  les  uns  des  autres.  La  coédu- 
cation est  chaste.  Les  gens  avertis  le  savaient  déjà;  il  n'était  pas 
inutile  de  le  montrer  aux  ignorants  et  aux  esprits  prévenus. 

L'auteur  cherche  visiblement  à  s'effacer  de  son  œuvre  et  à  laisser 
parler  les  faits.  Son  livre  est  un  document.  Il  en  a  la  précision, 
l'exactitude,  et  il  y  ajoute  le  charme  que  donne  lacomnction  d'un 
éducateur  qui  se  sent  tout  entier  à  sa  tâche.  Quelques  longueurs, 
des  détails  souvent  exquis,  parfois  un  peu  puérils,  mais  une 
impression  forte  et  juste,  le  .sens  de  la  vie  sincère,  et  l'amour  ardent 
de  l'enfance.  En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  jxjur  faire  des  Sur- 
prises de  l'EcoU  mixte  un  ouvrage  à  mettre  dans  les  mains  de  tous 
Ks  institut. iii^  vraimc-nt  laïques.  —    Gu.STAVE  Rodkigi;es. 

l'H'  1  .\.Ni)  Lui.  De  la  situation  faite  à  l'Enseignement  supérieur  en 
France.  (Cahiers  Jl-  la  Qjin/.im.-.  1  vol.  jn-is  Jc  XII  -f-  iJa  n  • 
3  fr.)  .  t  •. 

J'ai  signalé,  dans  le  numéro  de  février,  le  premier  volume  de 
ce  réquisitoire  précis,  éloquent  par  sa  documentation  même. 
I*c  second  volume  est  plus  nourri  encore  que  le  premier. 

Bâlimenls  ;  maisons  d'éludiatUs.  —  Nos  facultés  sont  logc-es  de 
façon  honteuse  et  parfois  vraiment  infâme.Quand  on  a  vu  les  palais 
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universitaires  d'Allemagne,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sen- 
timent d'humiliation  devant  ces  écuries.  Taudis  étroits,  dispersés 
aux  quatre  coins  des  villes,  bibliothèques  indigentes  ;  il  faut  vrai- 
ment que  nos  ministres  n'aient  pas  de  conscience  pour  tolérer  des 
choses  semblables. 

On  devrait  créer  pour  les  étudiants,  des  «  Maisons  »  agréables, 
confortables,  dirigées  par  des  professeurs.  Ce  serait  un  moyen 
d'attirer  chez  nous  la  jeunesse  de  l'étranger. 

Cadre  s;  méthodes;  grades.  —  I^e  système  des  Facultés,  legs  du 
moyen-âge,  ne  répond  plus  à  rien  :  il  devrait  être  remplacé  par  celui 
des  Instituts.  Autant  d'Instituts  que  de  sciences  fondamentales  : 
mathématiques,  physique,  chimie,  biologie,  sociologie  ;  en  annexes, 
des  écoles  spéciales  d'application,  comme  l'école  de  médecine  et 
l'école  de  droit.  Tous  ces  Instituts  rapprochés  feraient  une  grande . 
école  des  hautes  études  qu'édifieraient  à  frais  communs  l'Etat  et 
l'Université,  et  dont  l'emplacement  est  tout  indiqué  au  Quartier 
Latin  sur  quelque  terrain  congréganiste. 

La  tâche  du  professeur  est  triple  :  i°  communiquer,  dans  des 
cours  généraux,  les  résultats  acquis  ;  2°  apprendre  aux  étudiants, 
groupés  en  «  séminaires  »  intimes,  l'usage  de  la  méthode  critique  ; 
30  exposer,  dans  des  cours  ouverts,  les  résultats  des  recherches 
contemporaines,  faites  par  lui  ou  ses  confrères. 

La  licence  est  passée  trop  tôt.  Elle  ne  devrait  être  accordée 
qu'aux  étudiants  assidus  aux  cours,  après  un  minimum  de  trois 
ans  d'études,  des  examens  gradués,  et  la  production  d'un  mémoire 
original. 

Pour  professer  dans  un  lycée  ou  un  collège,  il  faudrait  justifier 
en  outre  d'un  stage  pédagogique,  sérieusement  accompli  dans  une 
ville  de  Faculté.  M.  Lot  n'aime  pas  beaucoup  l'agrégation,  qui  ne 
constate  ni  la  valeur  scientifique  ni  la  valeur  pédagogique  des  can- 
didats. S'il  la  garde,  c'est  à  la  condition  :  1°  de  laisser  au  jury  la 
liberté  d'augmenter  ou  d'amoindrir,  le  cas  échéant,  le  nombre  des 
admis  ;  2"  d'interdire  aux  candidats  de  s'y  présenter  plus  de  deux 
fois  ;  30  d'assurer  à  la  pratique  éprouvée  de  l'enseignement  l'équi- 
valence du  grade  obtenu  au  concours. 

Facullés  de  province.  —  Pour  rendre  la  vie  aux  P'acultés  mori- 
bondes de  ])rovince,  il  propose  de  supprimer  les  rhétoriques  supé- 
rieures, d'exiger  le  diplôme  d'études  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  libre. 

Nos  universités  françaises  ne  sont  pas  trop  nombreuses.  Si 
l'on  en  sui)])riniait  ciuelqucs-unes,  on  engorgerait  Paris  sans  profit 
j)()ur  les  antres  villes  de  province.  Les  Allemands  ont  vingt  et  une 
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Universités  avec  une  population  supérieure  d'un  tiers  :  nous  pou- 
vons en  avoir  quinze. 

Remarques  additionnelles.  —  A  l'École  des  Chartes,  on  ferait 
bien  de  soigner  un  peu  plus  la  préparation  professionnelle  (archi- 
vistique  et  hihliothcconomie),  d'ajouter  à  l'étude  du  moyen-âge 
l'étude  de  l'histoire  moderne,  et  d'obliger  les  élèves  à  suivre  à  la 
Faculté  des  lettres  un  cours  d'histoire  générale. 

Le  niveau  moyen  des  élèves  de  droit  est  lamentable  ;  il  faudrait 
les  faire  j>asser  un  an  par  la  Faculté  des  lettres,  exiger  le  doc- 
torat de  tout  magitsrat,  en  tous  cas,  réduire  le  stage  pour  les 
docteurs. 

Dans  tous  les  examens  de  l'Enseignement  supérieur,  on  devrait 
s'assurer  que  les  étudiants  savent  lire  au  moins  un  texte  scienti. 
fîque  d'une  langue  étrangère.  —  Henri  Guernut. 

Gaston  Chérai    :  Champi-Tortu,  roman  (Ollehdortf). 

-M.  Gaston  Chérau  n'est  pas  un  débutant  :  Champi-Tortu  est 
au  moins  son  quatrième  volume,  mais  c'est  une  production  dont 
ou  peut  dire  qu'elle  est  décisive,  en  ce  sens  qu'elle  révèle  un  maître 
écrivain.  Ses  quatre  cents  pages  compactes  —  nous  sommes  loin 
de  la  «  nouvelle  »  péniblement  tirée  jusqu'à  donner  au  livre,  grâce 
aux  artifices  de  la  composition  et  du  papier,  une  épaisseur  con- 
vennble  —  montrent  que  M.  Chérau  a  beaucoup  à  dire,  et  qu'il 
ne  craint  pas  de  dire  tout.  Tout,  c'est-à-dire  la  vie  d'une  famille 
provinciale  du  Centre,  parmi  les  populations  arriérées  des  Deux- 
Sèvres.  Le  détail  ne  fait  point  défaut.  Mais  je  vous  prie  de  croire 
que  rensend;le  n'est  pas  oublié  :  Champi-Tortu  est  une  belle 
synthèse  sociale,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  nous  touche. 

Il  n'est  pas  superflu,  en  effet,  que,  parallèlement  aux  patientes 
recherches  des  savants  qui  analysent  la  société  contemporaine, 
l'artiste  nous  offre  sa  vision  personnelle.  Pourquoi  le  progrès 
s'attarde-t-il  désespérément  ?  Ix'S  sociologues  nous  disent  :  «  Parce 
que  les  conflits  économiques  l'arrêtent.  »  M.  Gaston  Chérau  nous 
répond  :  •<  Parce  que  M.  Aristide  Chevallier  existe.  » 

Quiconque  a  vécu  dans  un  trou  ixîrdu  de  i)rovdnce  a  vi.iiuii  un 
\'ieux  réactiomiaire,  royaliste,  pieux,  égoïste,  avare,  digne,  ter- 
rible opjîresseur  de  sa  famille,  de  son  entourage,  de  sa  cité  ou  de 
sa  conunune.  M.  Aristide  Chevallier  est  un  de  ces  affreux  bons- 
hommes qui  mènent  un  existence  comblée  d'égards  par  l'im- 
bé-cillité  ou  la  veulerie  des  autres,  existence  qui  recèle  une  série 
de  crimes  contre  la  personne  humaine.  «  XL  Aristide  )>  est  la  ter- 
reur et  l'admiration  de  tout  Forgault.  Il  a  toujours  raison.  Il 
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n'ouvre  la  bouche  que  pour  proférer  des  vérités,  et,  par  un  miracle 
de  méchanceté  sereine,  ces  vérités  sont  toujours  blessantes  pour 
qui  les  entend.  Il  s'exprime  avec  l'autorité  stupide  de  Joseph 
Prudhomme,  mais  d'un  Prudhomme  dont  personne  n'oserait 
soupçonner  le  ridicule.  Il  parle  par  axiomes  parce  qu'il  pense  par 
principes.  L'essentiel  pour  lui,  c'est  a  d'avoir  eu  le  dessus  dans 
une  discussion  ».  Il  a  toujours  le  dessus.  Il  est  vénéré.  Il  ne  rit 
pas  :  «  le  rire  est  l'état  d'être  le  plus  pernicieux  pour  un  person- 
nage considérable  ».  Paraître  triste  et  glacial,  c'est  le  sûr  moyen 
d'imposer  le  respect.  M.  Aristide,  fort  de  ses  rentes,  de  sa  bigo- 
terie et  de  sa  mauvaise  âme,  ne  vit  que  pour  écraser  de  son  moi 
son  prochain. 

Cet  individu  médiocre  et  haïssable  méduse  ceux  qui  vivent 
dans  son  ombre.  Sa  femme  est  sa  première  esclave,  la  plus  sou- 
mise. Son  fils  qui,  quarantenaire,  agonise  phtisique,  n'est  pour 
lui  qu'un  enfant  gênant.  Sa  bru,  un  souffre-douleur  exaspéré 
par  la  torture  continue  qu'il  lui  inflige.  Ses  voisins,  d'humbles 
courtisans,  pourvoyeurs  zélés  de  sa  table,  partenaires  trop  honorés 
de  son  whist.  Ses  concitoyens,  des  serfs  ployés  à  son  inflexible 
domination  de  seigneur  villageois,  bien  rente,  austèrement  hon- 
nête, exemplairement  dévot. 

Personne  réelle,  en  chair,  en  os  et  en  esprit,  M.  Aristide  sym- 
bolise un  type  connu.  Tyranneau  campagnard,  il  a  sur  la  poli- 
tique des  idées  figées,  simplistes  et  agissantes.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  jamais  se  ralliera  à  la  République  :  «  Un  curé  républicain, 
c'est  un  voleur  caissier  d'une  banque.  »  Il  professe  l'horreur  du 
drapeau  tricolore  et  le  mépris  des  pauvres  :  la  moindre  trace  de 
liberté  lui  donne  des  suffocations.  Pour  lui,  le  lycée  national  est 
un  lieu  de  perdition  :  pourtant,  ce  n'est  pas  au  lycée  qu'il  a  fait 
élever  son  fils,  resté  même  après  le  mariage  un  éhonté  coureur 
de  cotillons.  Il  n'empêche  :  l'enseignement  ofl&ciel  est  neutre, 
donc  il  est  abominable.  M.  Aristide  ne  tolère  pas  l'école  laïque, 
assurément.  Il  est  pour  l'Eglise,  et  si  jamais  le  receveur  de  l'en- 
registrement vient  de  Niort  pour  inventorier  les  chandeliers 
sacrés  à  Forgault,  M.  Aristide  ameutera  tout  le  village  et  fera 
tuer  trois  gendarmes  par  les  fidèles,  et  autant  de  fidèles  par  les 
gendarmes,  plutôt  que  de  céder  à  la  loi.  Mais,  en  ce  jour  de  sang, 
M.  Aristide  ne  sortira  pas  de  son  jardin.  Il  ne  voudrait  pas  exposer 
ni  la  vie  ni  la  santé  du  premier  contribuable  de  Forgault.  Son 
devoir  est  de  conserver  à  la  résistance  une  âme. 

La  Résistance  !  Elle  s'incarne  dans  ce  fantoche  vêtu  d'habits 
respectables.   Résistance  à  quoi  ?  Résistance  à  tout.  Résistance 
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à  ce  qui  trouble  la  régularité  de  ses  journées  paresseuses  et  de 
ses  confortables  repas.  Résistance  à  ce  qui  l'étonné,  à  sa  bru  qui 
a  l'audace  de  prendre  des  bains,  de  préférer  des  chapeaux  jeunes 
aux  coiffures  baroques  que  lui  recommandent  les  x-ieilles  daines, 
et,  par-dessus  tout,  d'aimer  la  vie.  Résistance  à  la  vie  tout  entière 
qui  alx)lit  les  coutumes  antiques  et  fortifie  les  usages  bien  adaptés. 
Résistance  de  réacteur  fieffé.  Il  y  eut  sous  Ivouis  XVIII  une 
«  Chambre  introuvable  >>  :  parfait  «  ultra  »,  M.  Aristide  mérite- 
rait le  nom  de  clérical  que  nous  rencontrons  à  tout  bout  de  chemin. 
Ce  sont  les  Aristides  disséminés  dans  les  mille  et  mille  communes 
de  France,  qui  contribuent  le  mieux  à  faire  échec  à  l'élan  de  la 
démocratie. 

De  M.  Aristide  je  dirais  volontiers  qu'il  est  le  M.  Honiais  du 
cléricalisme.  Mais  ce  contraste  ne  suffit  pas  à  le  définir.  Etre 
complexe  et  complet,  M.  Aristide  prcid  sa  place  dans  la  collec- 
tion des  êtres  créés  par  les  grands  observateurs  de  la  vie  moderne. 
Kxhumé  du  fond  des  couches  provinciales,  ce  fossile  demeurera. 
Et  Champi-Tortu  ?  C'est  le  petit-fils  de  M.  Aristide  Cheval- 
lier, un  pau\Te  enfant  chétif,  mal  conformé,  presque  bossu,  un 
peu  «  tortu  »,  que  la  malignité  des  potaches  niortais  accuse  d'être 
un  bâtard,  un  «  champi  »,  parce  que  sa  mère  est  belle.  M.  Gaston 
Chérau  a  peint  les  souffrances  de  ce  malheureux  avec  la  puis- 
sance que  donne  une  sympathie  profondément  clairvoyante  parce 
qu'elle  c*st  profondément  émue.  Ce  petit,  qui  adore  sa  maman 
avec  une  douloureuse  jalousie  d'amant,  suffirait  à  rem])lir  de  sa 
vie  souffreteuse  un  roman  tout  entier.  Ue  même,  l'aventure  pas- 
sionnée de  M""®  Chevallier,  la  bru,  aurait  pu  fournir  la  matière 
d'un  beau  livre.  De  même  encore  la  maladie  lente  du  fils  Cheval- 
lier. Serait-ce  un  reproche  que  d'énoncer  trois  ou  quatre  sujets 
traités  en  im  seul  ouvrage  ?  Oui,  si  chacun  d'eux  ne  se  mêlait 
pas  aux  autres,  avec  la  souplesse  même  des  clio'^es  réelles.  Le 
lien  n'est  pas  artificiel  qui  attache  à  son  grand -i>ère  le  désolant 
Champi.  Cest  un  mouvement  naturel  qui  nous  fait  passer  d'un 
personnage  à  l'autre.  Ou  pHitôt,  en  abordant  im  des  acteurs, 
nous  Sentons  la  perix-tuelle  présence  de  ceux  que  nous  pensions 
.ivoir  quittés.  L'unité  de  l'œuvre  est  solide.  Champi-Tortu  est 
mieux  qu'un  livre  abondant  :  c'est  aussi  un  très  beau  livre.    — 

MaI'RICE   LAfZEL. 

André  Maurkl:  Petites  villes  d'Italie  :  Toscane,  Vénétie 
(Hachctlc;  in-i8,  3  Ir.  .So). 

M.  -André  Maurel  est  un  homme  de  lettres  qui  sait  voyager  et 
un  artiste  qui  excelle  à  conduire  une  enquête.  Ses  promenades 
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dans  les  petites  villes  de  Vénétie  et  de  Toscane  n'ont  pas  eu  pour 
but  unique  la  visite  des  palais  et  la  contemplation  des  peintures  : 
aux  nobles  architectures,  aux  tableaux,  aux  statues,  M.  André 
Maurel  demande  un  secret,  le  secret  de  l'Italie. 

Depuis  les  temps  lointains  où  Guelfes  et  Gibelins  entamèrent 
leurs  luttes   interminables,   l'Italie   s'est   vu   rejeter   du  pape   à 
l'empereur  et  de  l'empereur  au  pape,  au  gré  des  circonstances, 
selon  les  menaces  d'oppression.  Plus  révolutionnaires,  les  Gibe- 
lins   défendirent    les    libertés    civiques  ;    plus    nationalistes,    les 
Guelfes  revendiquèrent  l'indépendance  nationale.  Viendra-t-il  un 
jour  où  ni  Gibelin,  ni  Guelfe,  l'Italie   saura  être  tout  simplement 
italienne  ?  De  nos  jours,  en  effet,  les  deux  tendances  se  mani- 
festent encore  :  le  gibelinisme  de  Victor-Emmanuel  et  d'Hum- 
bert  asservit  naguère  l'Italie  à  l'Allemagne  par  la  Triple- Alliance  ; 
aujourd'hui  le  guelfisme  du  second  Victor-Emmanuel  remet  la 
nation  sous  l'influence  papale.   Demain  «   le   dernier  terme   de 
l'Italie  sera  la  fédération  républicaine  :   ce  sera  le  retour   aux 
âges  d'autrefois,  sous  le  prestige  nominal  de  la  Rome  antique  ». 
Ainsi  l'enquête  de  M.  André  Maurel  conclut  à  un  fédéralisme 
municipal,  à  une  restauration  du  communalisme  du  moyen  âge. 
Telle  est  l'idée  directrice  de  l'ouvrage.  Mais,  ainsi  desséchée, 
elle  résume  imparfaitement  les  pages  colorées,  qui  donnent  au 
lecteur  l'illusion  précieuse  qu'il  erre  sur  le  pavé  de  Vicence  ou 
le  long  des  murs  de  Brescia.  Usez  surtout  l'Agonie.  L'Agonie, 
c'est  Mantoue,  la  patiie  de  Virgile,  à  présent  «  une  ville  aux  rues 
étroites  et  sales  »,  aux  monuments  délabrés,  aux  boutiques  dé- 
garnies et  pauvres  qui  «  semblent  prévoir  une  imminente  catas- 
trophe »,  aux  habitants  fantomatiques  :  «  Cette  ville  paraît  mangée 
des  vers.  Les  innombrables  moustiques  ont  dû  ronger  les  maisons 
minées,  d'autre  part,  par  les  eaux.  Et  rongées  dessus,  mangées 
dessous,   elles  se  penchent  peu  à  peu,   résignées  à  leur  propre 
effondrement.  Elles  s'affaissent  ou  s'effritent.  Elles  coulent  tout 
entières  ou  par  morceaux.  Les  murs  ont  l'air  de  fondre  insen- 
siblement,  et  de   n'avoir  plus  que  l'épaisseur   d'une  feuille  de 
papier.  Le  vent  en  emporte  continûment  les  grains  désagrégés, 
activant  l'oeuvre  des  mites.  »  Et  l'on  garde  l'impression  d'une 
ville    qui,   s'effondrant  peu  à  peu.   biiMitôt  ne   sera  plus   qu'un 
tumulus    pareil    à    celui    que    fouilla,     en    Susiane,    M'»»    Jane 
Diculafoy. 

Sans  se  livrer  aux  fantaisies  métaphysiques  d'un  Barres, 
M.  André  Maurel  pense  ses  sensations.  Vous  voyez  qu'il  est  éga- 
lement cai)ablc  de  peindre  ses  pensées.  _  M.  L. 
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P.  Buisson.  —  Histoire  du  travail  et  des  Traviilieurs  (Librairie  Delagrave). 

Comleiiser  en  cinq  cents  pages  le  récit  du  lent  émergenient 
des  classes  semles  à  la  vie  sociale,  à  resi>érance  de  libé- 
ration intégrale,  est  une  entreprise  hardie.  M.  P.  Brisson  pou- 
vait faire  un  éloquent  discours,  divisé  en  chapitres  corresjionc^'int 
aux  divers  états  de  la  classe  ouvrière  dci)uis  le  xiii'*  siècle  jusqu'à 
celui-ci.  Il  pouvait  encore  fair?  la  .sèche  énuniération  des  trans- 
fonnations  industrielles  et  de  leur  retentissement  sur  la  situation 
des  salariés.  L'une  ou  l'autre  entreprise  eût  absorl^é  les  cinq  cents 
pa^cs  et  fourni  un  livre  intéressant  et  utile.  I/auteur  de  l'His- 
toire du  Travail  et  des  Travailleurs  a  fait  plus  et  mieux.  Il  a  retracé, 
d'une  manière  à  la  fois  objective  et  vivante,  le  développement 
du  travail  industriel.  Invinciblement,  ce  livre  fait  penser  que  sa 
l>lace  est  dans  les  écoles  et  dans  les  lycées.  Et,  pourtant,  il  est 
mieux  et  plus  qu'un  manuel.  Il  prétend  n'être  qu'un  «modeste 
li\  rr  (1-  \iiT'^arisation  ».  Ne  ravalons  pas  les  livres  de  vulga- 
li-  itiou  ;  ii>  sont  les  nécessaires  outils  de  libération  intellectuelle 
de  la  démocratie.  Et  ceux  qui  les  font  clairs,  attachants  et  sûrs, 
cojiune  M.  P.  Brisson,  peuvent  bien  croire  avoir  accompli  une 
tàclu-  mo<,ieste.  Ceux  qui  apprécient  le  profit  que  les  travailleurs 
en  doivent  recueillir  estiment  qu'il  n'est  pas  de  plus  noble  tâche. 

Rien  ne  peut  mieux  donner  courage  et  espoir  aux  prolétaires 
<}ue  la  connaissance  des  servitudes  subies  par  leurs  pères.  Rien 
ne  peut  mieux  non  plus  leur  donner  le  sentiment  exact  de  la 
<  omplexité  industrielle,  économique  et  sociale  du  monde  dans 
u  -,  k1  ils  vivent  et  où  légitimement  ils  aspirent  à  la  souveraineté 
ilu  travail.  I^  livre  de  M.  P.  Brisson  «  où  l'on  ne  trouvera  pas  de 
l)hrases.  mais  des  faits,  des  chiffres,  des  réalités  »,  devrait  être  lu 
et  commenté  dans  toutes  les  Universités  populaires  et  dans  tous 
les  syndicats.  Il  préci.serait  en  désirs  fermes  et  scientifiques  les 
vague»  et  mv'stiques  appels  au  miracle  que  réalisera  l'utopie. 
Il  apprendrait  à  ceux  qui  ne  croient  qu'à,  la  force  du  nombre  et 
des  bras  que  le  prolétariat  ne  sera  émancipé  que  par  son  propre 
vouloir  éclairé,  et  que  le  meilleur  moyen  d'aller  vers  la  réalisation 
de  l'idéal  est  encore  de  coimaître  le  réel  afin  de  pouvoir  agir  sur 
lui.        y..  F. 

Dr  ANoité  DE  Maday.  —  Le  Droit  des  femmes  au  travail 
(Giard  et  Brierc,  cdiuurs). 

Les  thèses  soutenues  par  l'auteur  de  ce  i)etit  li\re  bourré  de 
faits  et  de  documents  sont  'es  suivantes  :  Il  n'est  pas  exact 
historiquement    que    la   fonction   de  la  femme  consiste  unique- 
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ment  en  l'éducation  des  enfants  ;  il  n'est  pas  plus  exact 
que  la  femme  est  essentiellement  une  ménagère  ;  il  est  certain  que 
l'évolution  de  la  famille  et  la  simplification  des  tâches  domestiques 
oblige  la  femme  à  exercer  une  profession  ;  il  est  également  cer- 
tain que  les  conditions  économiques  actuelles  la  forcent  à  gagner 
son  pain  elle-même,  qu'elle  a  été  ainsi  astreinte  à  des  tâches 
industrielles  qui  dépassent  ses  forces  ou  nuisent  à  sa  santé,  mais 
qu'on  peut  lui  éviter  ces  maux  sans  l'éliminer  du  champ  du  tra- 
vail ;  il  est  certain  au  contraire  que,  sans  le  travail  rémunéré, 
la  femme  ne  peut  éviter  des  maux  plus  grands,  misère  et  pros- 
titution, et  qu'en  conséquence  il  faut  faire  à  la  femme,  dans 
la  société,  sa  place  comme  producteur,  reconnaître,  comme  invio- 
lable son  droit  au  travail. 

«  Débarrassons  la  femme  de  l'homme  sur  le  terrain  économique, 
s'écrie  l'auteur,  pour  qu'ils  puissent  s'unir  dans  la  civilisation  )-, 
car  «  la  femme  assujettie  et  sans  travail  est  une  double  entrave 
à  cette  civilisation.  On  ne  peut  qu'approuver  ces  fortes  paroles. 
L'auteur  fait  mieux  que  les  soumettre  à  notre  approbation  ; 
il  force  l'adhésion  du  lecteur  à  ses  thèses  en  retraçant  l'histoire 
du  travail  féminiii  depuis  l'état  primitif,  où  toute  tâche  s'accom- 
plit dans  la  famille  et  sans  aucun  vestige  de  division  du  travail. 
Puis  il  passe  à  la  division  sexuelle  du  travail  dans  la  famille. 
Dans  cette  phase,  la  femme  prend  les  tâches  sédentaires,  tombe 
en  servitude  domestique.  Et  lorsqu' apparaît  la  période  indus- 
trielle, l'ouvrière  qu'est  la  femme  entre  avec  l'homme  dans  la 
manufacture,  après  avoir  été  un  long  temps  le  presque  unique 
artisan  de  la  fabrique  collective  distribuant  le  travail  à  domicile. 

Voilà  le  dur  chemin  par  lequel  lo  femme  marche  à  sa  libération 
sociale.  Ménagère  ou  ouvrière,  parfois,  et  souvent  les  deux  à  la 
fois,  sa  servitude  économique  sous  le  régime  du  salariat  prépare 
sa  libération  domestique.  On  trouvera  dans  le  livre  excellent 
de  M.  de  Maday  une  abondance  de  faits  et  de  statistiques  qui 
constatent  ce  fait  capital,  contre  lequel  ne  prévaudront  pas  les 
objurgations  des  moralistes  professionnels.  —  E.  F. 

Emilk  Gijillaumin.  —  Près  du  sol  (Calmann  Lcvy,  éditeur). 

Avec  sa  sincérité  puissante  et  ]îrenante,  Emile  Guillaumin  nous 
conte  la  simple  histoire  d'une  petite  paysanne  affinée  par  quel- 
ques années  de  pensionnat  et  que  ses  parents  contraignent  d'épouser 
un  riistre  ivrogne,  paillard  et  stupide.  parce  qu'il  a  du  «  bien  ». 
I/C  bonheur  est  i)assé  près  d'elle,  en  la  personne  d'un  jeune  voisin 
pauvre,  inculte  mais  bon  et  sain.  Pour  que  l'inconscience  ne  fasse 
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pas  place  au  remords  dans  l'âme  obscure  de  ses  parents,  la  ])auvre 
petite  Maria  feint  de  s'être  laissé  dxoir  dans  la  rivière  où  elle 
trouve  l'oubli  de  ses  peines. 

Ce  drame  intime,  dans  un  décor  d'idylle,  pose  de  nouveau  la 
question  des  mésalliances  intellectuelles  et  morales.  Guillauniin 
s'est  bien  gardé  de  donner  à  son  œuvre  le  caractère  d'une  thèse, 
et  ainsi  elle  s'im^îcse  irrésistiblement  à  la  conscience.  Nul  des 
personnages  n'est  forcé  ou  dramatisé.  Le  d/ame  naît  de  l'irrcduc- 
tiLlc  diflérence  qui  existe  entre  eux,  des  manières  de  sentir  et  de 
penser  qui  les  emiîècheront  de  se  pénétrer  et  de  s'accorder. 
Pour  le  i>ère  Vaureil,  adiarné  à  cultiver  un  sol  qu'il  aime,  tout 
au  rêve  de  le  léguer  embelli  et  agrandi  à  l'enfant  unique,  quoi 
de  mieux  qu'un  mariage  qui  réunit,  non  deux  âmes,  deux  cœurs, 
mais  deux  doniaines  en  un  seul  ?  Sa  faute  n'est  pas  d'avoir  fait 
instruire  sa  fille,  mais  de  s'être  arrêté  à  mi-chemin  ;  il  ne  devait 
pas  la  ramener  tout  près  du  sol  après  l'en  avoir  éloignée  quelques 
années.  Jacques,  le  paysan  sans  terre,  l'y  eût  fixée  ;  mais  son 
amour  était  trop  respectueux,  et  la  pauvrette  point  encore  assez 
libérée  par  son  mince  savoir  de  pensionnat.  Elle  ne  sait  que  mourir 
avec  discrétion.  —  E.  F. 
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Errata 


Il  s'est  glissé  quelques  erreurs  dans  la  composition  du  poème 
Heure  tragique,  de  notre  ami  Gaston  Luce  (numéro  de  Mars). 
A  la  7C  strophe,  il  faut  lire  :  «  ô  tout-puissants  n.  Daus  le  poème  du 
même  auteur  A  Anatole  France,  le  dernier  vers  de  la  pénultième 
strophe  doit  être  ainsi  rétabli   : 

«  Vers  un  beau  firmament  d'espoir  tout  constellé  »• 

D'autre  part  il  est  évident  que,  dans  le  même  numéro,  le  titre 
de  l'article  de  Xavier  CTui.llemin  est  :  La  Neutralité,  et  non  la 
Mutualité,  en   coopération. 


AoiS 

Nous  prions  nos  amis  d'excuser  le  retard  apporté  à  la  publi- 
cation du  présent  numéro,  et  dû  à  la  grève  des  tj^wgraphes,  à  celle 
des  facteurs,  et  au  déménagement  de  l'administration  et  de  la 
rédaction. 


iaff^çA 


Le  Gérant  :  Koddm'iik  Simon. 


VerMllIe*.  —  Société  Anonyme  de»  Imprimeries  Gérardin. 
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La  Loi  sur  les  Accidents  du  travail 


SON    APPLICATION 


Une  loi  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ou\Tiers  sont  victimes  pendant  leur  travail,  a  été  promulguée  le 
9  avril  1898  ;  elle  n'a  été  appliquée  qu'à  partir  du  i**"  juillet  1899  ; 
puis  elle  a  été  modifiée  une  première  fois  le  22  mars  1902  et  une 
seconde  fois  le  31  mars  1905.  Malgré  ces  modifications  successives, 
elle  laisse  beaucoup  à  désirer  dans  ses  applications,  de  sorte  que 
les  victimes  des  accidents  du  travail  ne  reçoivent  pas  toujours  les 
justes  réparations  qui  leur  sont  dues  et  que  la  loi  leur  promet. 
Aujourd'hui  comme  autrefois,  c'est  encore  le  faible  qui  pâtit  et, 
comme  au  temps  du  bon  La  Fontaine,  «  la  raison  du  plus  fort 
est  toujours  la  meilleure  ». 

Un  médecin  de  Saint-Mandé,  M.  le  D'  Diverneresse,  en  qualité 
de  membre  du  Conseil  d'administration  de  l'Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  du  Concours  médical  et  du  Sou  médical  (i), 
•s'est  consacré  depuis  six  ans  à  l'étude  des  questions  relatives  à 
cette  loi  ;  il  a  acquis,  par  ses  travaux  sur  ce  sujet,  la  plus  grande 
coniTiétence  et  la  plus  incontestable  autorité.  En  190J,  il  a  publié 
un  important  ouvrage  intitulé  :  «  Les  lacunes  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  ».  Ce  livre,  très  copieusement  documenté, 
met  parfaitement  en  lumière  l'exploitation  des  ouvriers  blessés, 


'ij  Le  Sou  médical t%t  uncttuvrededefeoM  professionnelle. lyant  pour  buide  donner 
%on  appui  moral  et  pécuniaire  à  tous  les  médecins  lésés  par  tes  collectivités  financières 
Cl  indnstriellcs. 
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<ïes  médecins  et  même  des  industriels  par  les  Compagnies  d'assu- 
rances ;  il  indique  d'une  manière  précise,  avec  une  foule  de  faits 
à  l'appui,  les  modifications  à  insérer  dans  la  loi  pour  faire  cesser 
ces  abus.  C'est  dans  cet  ouvrage  que  sont  puisés  la  plus  grande 
partie  des  éléments  de  cette  étude.  M.  le  D^  Diverneresse,  en 
dévoilant  courageusement  les  dessous  de  l'application  de  la  loi, 
a  rendu  un  immense  service  à  la  classe  ouvrière,  au  corps  médical 
et  à  la  société  tout  entière,  d'abord  en  contribuant  puissamment 
aux  réformes  de  la  loi,  ensuite  en  éclairant  les  exploités  et  en  les 
mettant  en  garde  contre  la  rapacité  inouie  des  Compagnies 
d'assurances  (i). 

Avant  1848,  quand  un  ouvrier  était  blessé  pendant  son  tra- 
vail, il  ne  pouvait  obtenir  d'indemnité  que  dans  le  cas  où  l'acci- 
dent était  dû  à  la  faute  de  son  patron  ;  c'était  le  régime  du  droit 
cormnun  ;  il  était  souvent  l'origine  d'interminables  procès,  pen- 
dant la  durée  desquels  le  malheureux  ouvrier  dépensait  toutes 
ses  économies  et  était  bientôt  réduit  à  la  plus  noire  misère  ;  il 
finissait  souvent  par  accepter  la  maigre  indemnité  qui  lui  était 
offerte  et  dont  les  hommes  d'affaires  s'attribuaient  parfois  la  plus 
large  part. 

Mais  quand  il  était  prouvé  que  l'accident  n'était  pas  imputable 
au  patron,  l'ouvrier  n'avait  aucun  droit.  On  devine  les  terribles 
conséquences  qui  résultaient  pour  lui  et  sa  famille  d'un  pareil 
abandon. 

La  loi  nouvelle  constitue  donc  un  véritable  progrès  et,  quoi- 
qu'insufiîsante,  elle  fait  disparaître  en  partie  cette  criante  injus- 
tice, puisqu'elle  consacre  la  légitimité  des  revendications  de 
l'ouvrier  blessé,  même  quand  aucune  faute  ne  peut  être  attribuée 
au  patron. 

Le  principe  sur  lequel  elle  se  base  est  le  risque  professionnel  ; 
la  prospérité  d'une  industrie  est  le  résultat  de  la  coopération  du 
capital  et  du  travail, du  patron  et  de  l'ouvrier;  le  dommage  qu'une 
blessure  cause  fortuitement  à  cette  association  doit  être  supporté 
par  les  deux  parties  qui  la  constituent,  quelle  que  soit  la  cause  de 
la  blessure. 


(I)  M,  le  D'  Diverneresse  et  MM.  les  Docteurs  mcnibrcs  du  conseil  d'administration 
du  Concourt  médical  ont  eu  robligcaricc  de  me  communiquer,  pour  cet  article,  des 
documents  tr.it  précieux  ci  je  suis  heureux  de  leur  en  exprimer  ici  tous  mes  remercie- 
ments. 


LA   IX)I    SUR    LES  ACCIDENTS   DU   TRAVAIL  5X5 

Ce  principe  serait  équitable  s'il  y  avait  réellement  association 
entre  le  patron  et  l'ouvrier  ;  il  y  a  bien  coopération  vers  un  but 
commun  qui  est  la  prospérité  de  l'industrie  exploitée,  mais  il 
n'y  a  pas  association  ;  l'ouvrier,  en  eiïet,  ne  participe  pas  aux 
l>énérices  obtenus  ;  le  patron  seul  profite  de  ces  bénéfices,  or  dans 
toute  association  véritable  il  doit  y  avoir,  entre  les  deux  parties, 
partage  égal  aussi  bien  des  dommages  que  des  bénéfices.  On  force 
l'ouvrier  à  partager,  dans  une  certaine  mesure,  les  frais  du  dom- 
mage industriel  occasionné  par  sa  blessure,  mais  il  n'est  pas  du 
tout  question  de  lui  faire  partager  aussi  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise que  son  travail  rend  florissante. 

En  réalité,  il  n'existe  qu'une  coopération  momentanée  entre  le 
patron  et  l'ouvTier  ;  ce  dernier  ne  gagne  qu'un  salaire  suffisant 
pour  ne  pas  mourir  de  faim,  il  reste  tout  à  fait  étranger  à  la  for- 
tune croissante  de  son  patron  et,  quand  prend  fin  le  contrat  qui 
le  lie,  il  est  toujours  aussi  pauvre  qu'auparavant. 

La  loi,  en  faisant  supporter  aux  deux  parties  le  dommage  d'un 
accident  de  travail,  est  donc  insuffisante  et  ne  s'appuie  pas  sur  un 
principe  de  justice  absolue. 

Lorsque  la  machine  d'im  industriel  se  brise,  il  la  fait  réparer  à 
ses  frais  et  jamais  il  ne  lui  Nnendrait  à  l'idée  de  contester  le  paie- 
ment de  cette  réparation.  L'ouvrier  qui  loue  sa  force  musculaire, 
peut  être  considéré,  tant  quMl  est  au  service  d'tm  chef  d'entreprise, 
comme  un  outil  humain,  comme  une  machine  entre  les  mains  de 
son  patron  ;  si,  comme  l'outil  matériel,  il  se  détériore,  il  se  blesse 
pendant  le  travail  imposé,  n'est-il  pas  juste  que  ce  soit  le  patron 
qui  paie  aussi  les  frais  occasionnés  par  cet  accident,  qui  nourrisse 
le  blessé  pendant  la  durée  de  son  chômage  forcé,  et  qui  supporte  en 
un  mot  toutes  les  conséquences  de  ce  dommage  fortuit  et  invo- 
lontaire fait  dans  son  ser\  ice  à  l'instrument  de  sa  fortune  ? 

Tel  est  le  véritable  principe  dont  aurait  dû  s'inspirer  le  légis- 
lateur. La  nouvelle  loi  hésite  à  appliquer  un  principe  aussi  nette- 
ment équitable  ;  on  sent  qu'elle  craint  de  mécontenter  le  capital 
en  accordant  à  l'ouvrier  la  réparation  complète  et  intégrale  du 
préjudice  qui  lui  est  causé  ;  aussi  n'a-t-elle  qu'un  caractère  tran- 
sactionnel, qu'un  caractère  forfaitaire  :  le  patron  paiera  à  l'ouvrier 
la  moitié  seu'ement  de  son  salaire  pendant  le  temps  que  durera 
la  guérison  de  sa  blessure  ;  quant  à  l'autre  moitié  de  la  sonuue, 
l'ouvrier  en  sera  privé  et  cela  au  moment  même  où  il  en  aurait 
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le  plus  grand  besoin  ;  s'il  a  des  économies  en  vue  de  sa  vieillesse, 
il  se  trouvera  dans  l'obligation  de  les  dépenser.  En  outre,  cette  loi^ 
incomplète  est  loin  d'être  correctement  appliquée  ;  nous  parlerons 
tout  à  l'heure  du  rouage  parasitaire  qui  s'interpose  entre  le  patron 
et  l'ouvrier,  rouage  dont  l'effet  désastreux  est  de  diminuer,  sou- 
vent dans  de  fortes  proportions,  les  bienfaits  parcimonieux  de  la 
nouvelle  loi. 

S'il  résulte  de  l'accident  mie  incapacité  de  travail  absolue  et 
permanente,  on  donnera  au  blessé  une  rente  égale  aux  deux  tiers 
de  son  salaire  annuel  ;  et  si  l'incapacité  permanente  n'est  que  par- 
tielle, c'est-à-dire  s'il  lui  est  encore  possible  de  travailler,  la  rente 
sera  égale  à  «  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait 
subir  au  salaire  ». 

Les  cas  heureusement  rares  d'incapacité  absolue  et  perma- 
nente ne  laissent  généralement  aucun  doute  ;  l'appréciation  en  est 
ordinairement  facile  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  l'inca- 
pacité permanente  n'est  que  partielle.  Comment  apprécier  exac- 
tement la  réduction  de  la  valeur  industrielle  de  l'ouvrier  estropié  ? 
Il  ne  s'agit  pas  d'une  mensuration  mathématique,  d'une  quantité 
dosable,  il  s'agit  d'une  appréciation  qui  ne  se  mesure  pas  maté- 
riellement et  qu'il  faut  cependant  traduire  par  des  chiiîres.  Aussi 
les  opinions  peuvent-elles  diiïérer  très  sensiblement  ;  de  là  ma- 
tière à  procès,  comme  autrefois  sous  le  régime  du  droit  commun. 

Tous  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi  que  pour  les 
frais  funéraires,  c'est  le  chef  d'entreprise  qui  les  supportera  : 
sur  ce  point  la  loi  est  formelle,  elle  n'admet  aucune  exception. 
Elle  a  voulu  aussi  respecter  la  liberté  de  confiance  de  l'ouvrier  ; 
aujourd'hui,  grâce  aux  améliorations  apportées,  elle  s'exprime  net- 
tement à  ce  sujet  :  «  la  victime  peut  toujours  faire  choix  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien  ».  Mais  si  le  blessé  choisit  lui-même 
son  médecin,  les  honoraires  dus  par  le  patron,  seront  réglés,  en 
cas  de  contestation,  conformément  à  un  tarif  établi  par  arrêté 
du  Ministre  du  commerce,  et  si  les  frais  dépassent  ce  tarif,  le  blessé 
sera  seul  responsable  du  surplus.  Cette  disposition  introduite  dans 
la  loi  en  1905,  tranche  bien  des  difficultés  ;  mais  pour  l'obtenir,  il 
a  fallu  deux  remaniements  successifs. 

Viennent  ensuite  tous  les  détails  réglant  les  bases  sur  lesquelles 
doivent  être  établies  les  indcnmités  à  payer,  puis  la  déclaration 
de  raccident.  les  enquêtes  à  faire,  les  expertises  ordonnées  et  toutes 
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les  questions  de  procédure.  Nous  parlerons  incidemment  de  ces 
détails  à  mesure  qu'il  sera  question  des  applications  de  la  loi  et 
nous  mettrons  en  lumière  les  procédés  employés  pour  la  tourner. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui, après  les  mo<lifications  qu'elle  a  subies  et  malgré  ses  imper- 
fections, est  un  soutien  pour  l'ouvrier  blessé  et  lui  permet  au 
moins  de  ne  pas  mourir  de  faim  après  un  accident  ;  c'est  un  ache- 
minement vers  la  justice  complète. 

Si  le  chef  d'entreprise  était  directement  en  rajjport  avec  l'ou- 
vrier, ce  dernier,  dans  la  plupart  des  cas,  bénéficierait  largement 
des  avantages  de  la  loi  ;  beaucoup  de  patrons,  surtout  dans  les 
petites  et  moyennes  entreprises,  connaissent  leurs  hommes,  sont 
attachés  à  eux  depuis  longtemps,  les  estiment  et,  non  seulement 
ils  se  soumettraient  sans  hésitation  aux  charges  qui  leur  incom- 
bent, mais  souvent  aussi  ne  resteraient  pas  insensibles  à  la  situa- 
tion des  familles  frappées  par  l'accident  du  père  ;  ils  donneraient 
libre  cours  à  leurs  sentiments  naturels  d'humanité  et  l'ouvrier  et 
sa  famille  en  ressentiraient  souvent  les  heureuses  conséquences. 

Malheureusement  entre  le  patron  et  l'ouvrier  vient  se  i)laccr 
ce  rouage  néfaste,  dont  il  a  été  question  plus  haut  ;  c'est  un  mur 
de  glace  qui  supprime  toute  velléité  de  sentiment,  toute  idée  de 
bienveillance,  toute  tendance  à  la  sympathie  ;  cet  obstacle  c'est 
le  coflfre-fort  des  Compagnies  d'assurances,  ha  loi  n'obligeant  pas 
les  chefs  d'entreprise  à  prendre  individuellement  les  blessés  à  leur 
charge,  les  Compagnies  qui,  moyennant  des  primes  payées  réguliè- 
rement, assuraient  déjà  les  patrons  contre  les  accidents  dus  à  leur 
faute,  les  déchargent  encore  aujourd'hui  de  leurs  devoirs  légaux 
et  se  substituent  à  eux  vis-à-Ws  des  blessés.  Le  patron  paie  et 
ferme  les  yeux,  car  la  Compagnie  par  son  contrat  l'oblige  à  se 
.lésintéresser  complètement  de  son  ouvrier  ;  il  ne  doit  jîlus  s'occuper 
de  lui,  il  ne  doit  i)lus  le  connaître. 

La  responsabilité  des  patrons  ayant  été  étendue,  les  Compa- 
gnies ont  en  conséquence  augmenté  leurs  primes,  malgré  cette 
augmentation  proportionnelle,  elles  ne  cessent  cependant  de  se 
plaindre  et  de  crier  bien  haut  qu'elles  ne  pourront  suffire  aux 
dépenses  nouvelles  et  qu'elles  courent  à  leur  ruine. 

En  examinant  de  près  les  comptes  des  Compagnie,  il  e>L  facile 
de  s'assurer  que  ces  plaintes  sont  loin  d'être  fondées,  et  que  loin 
de  courir  à  la  ruine,  la  plupart  d'entre  elles  marchent  vers  la  for- 
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tune  ;  entrons  dans  quelques  détails  et  voyons  quelle  est  leur  situa- 
tion véritable. 

LES    COMPAGNIES    d'ASSURANCES 

lye  Bulletin  financier  des  Assurances  (i8,  rue  Saint-Marc)  nous 
apprend  (i)  que  onze  Compagnies  françaises  ont  en  caisse  en  iqoo, 
42  millions  de  primes  dont  elles  ont  retiré  un  bénéfice  de  23  mil- 
lions, c'est-à-dire  55  %.  I^es  Compagnies  étrangères,  de  leur  côté, 
ont  en  caisse  aussi  une  somme  d'environ  42  millions,  avec  23  mil- 
lions de  bénéfice  ;  ce  qui  fait  avec  les  23  millions  des  Compagnies 
françaises,  un  total  de  46  millions  de  bénéfices  prélevés  sur  l'in- 
dustrie française  et  sur  les  blessés  du  travail.  D'après  les  tableaux 
publiés  dans  le  Bulletin  financier  des  assurances,  l'action  de  la 
Préservatrice,  par  exemple,  qui  valait  490  francs  en  1885  et 
1.500  francs  en  1895,  vaut  1.950  francs  le  31  décembre  1901, 
après  la  loi.  Comme  il  n'y  a  que  250  francs  de  versés  par  action 
et  que  le  dividende  en  1901  a  été  de  80  francs,  il  en  résulte  que 
le  capital  versé  rapporte  26  %.  «  Entre  les  26  %  payés  au  capital 
versé  et  les  55  %  de  bénéfice,  il  y  a  un  écart  de  29  %  employés  à 
payer  les  très  gros  appointements  des  directeurs  et  à  augmenter 
les  fonds  de  réserve  )>.  Pour  les  autres  Compagnies,  il  en  est  à  peu 
près  de  même. 

Malgré  la  loi  sur  les  accidents,  la  Préservatrice  vaut  2.000  francs 
en  1904  et  3.000  francs  en  1906  ;  V Urbaine  et  la  Seine,  qui  valait 
440  francs  en  1901,  monte  à  520  en  1904  ;  la  Prévoyance,  qui  valait 
650  francs  en  1897,  vaut  2.000  francs  en  1901.  La  plupart  des  ac- 
tions des  Compagnies  ont  augmenté  de  valeur  ;  si  quelques-unes 
ont  baissé,  cela  tient  à  des  causes  de  mauvaise  gestion. 

Connaissant  ces  bénéfices  considérables,  un  certain  nombre  de 
chefs  d'entreprise  ont  fondé  entre  eux  des  Syndicats  de  garantie  ; 
quoique  ces  sociétés  exigent  des  primes  moins  élevées,  leurs  béné- 
fices sont  plus  grands  ;  n'ayant  pas  de  gros  traitements  à  payer, 
leurs  dépenses  sont  plus  réduites.  Ainsi  un  syndicat,  qui  a  deux 
millions  de  recettes,  dépense  pour  subvenir  à  ses  frais  53.087  francs; 
une  Compagnie,  qui  reçoit  4  millions,  et  qui  ne  devrait  avoir  comme 
frais  généraux  que  deux  fois  53.807  francs,  c'est-à-dire  107.614  fr., 
dépense  au  contraire  440.000  francs,  Le  syndicat,  avec  ses  deux 

(t)  Ltslacunet  dt  la  loi  sur  Iti  accidents  du  travail,  page  34  (D'  Diverneresse). 


LA   LOI    SUR   LES  ACCIDENTS   DU   TRAVAIL  519 

millions  de  recettes,  n'a  que  56.841  francs  de  frais  de  traitement".  ; 
la  Compagnie,  pour  ses  quatre  millions,  en  a  558.120  ;  de  plus, 
elle  compte  299.914  francs  de  divers  «  argent  de  poche  probable- 
ment »,  dit  M.  le  D""  Divemeresse.  Il  en  résulte  que  le  syndicat, 
toujours  avec  ses  deux  millions,  réalise  fK>o  mille  francs  de  béné- 
fice, tandis  que  la  Compagnie,  avec  ses  quatre  millions,  n'en  fait 
que  568.000. 

Les  récriminations  des  Compagnies  contre  la  loi  n'ont  pour  but 
que  de  masquer  leurs  bénéfices  et  les  a\antages  qu'en  retirent  les 
patrons.  Dans  certains  cas,  en  efïet,  la  loi  est  très  avantageuse 
pour  eux.  Supposons,  par  exemple,  un  ouvrier  gagnant  2.400  francs 
et  atteint  d'une  incapacité  permanente  totale,  à  la  suite  d'un 
accident  dû  à  la  négligence  du  chef  d'entreprise.  Avant  la  loi. 
cet  ou\Tier  aurait  touché  d'abord  mie  indemnité  pour  son  infir- 
mité, ensuite  une  rente  d'environ  2.400  francs,  somme  permet- 
tant à  la  famille  de  xnvre.  D'après  la  loi  nouvelle,  l'incapacité  de 
travail  étant  complète,  il  ne  touchera  qu'une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  2.400  francs  soit  1.600  francs.  C'est  donc  800  francs 
d'économie  pour  le  patron  ou  l'assureur. 

On  objectera  sans  doute  que  les  chiffres  cités  plus  haut  sont 
basés  sur  le  bénéfice  total  des  Compagnies,  qui  assurent  en  même 
temps  sur  l'incendie  et  sur  la  vie  et  que,  pour  la  partie  assurance- 
accidents  elles  sont  en  déficit.  Cependant  les  s5Midicats  de  garantie 
qui  n'assurent  que  les  accidents  du  travail  et  dont  les  primes  sont 
moins  élevées  font  de  très  bonnes  affaires  et  sont  en  prospérité. 

Il  existe  dans  le  Journal  officiel  du  25  mars  1906  un  document 
qui  rend  compte  des  résultats  financiers  de  l'assurance-accidents 
du  travail.  Il  contient  une  vingtaine  de  pages  de  considérations 
et  de  chiffres.  C'est  le  rapport  annuel  du  contrôle  ministériel  sur 
les  opérations  des  Compagnies  d'assurances.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  nous  en  rapporter  à  ce  document. 

Dans  le  dernier  chapitre  intitulé  «  Résultats  généraux  »,  le  rap- 
porteur réunit  les  données  qui  s'appliquent  aux  années  1901, 
1902  et  1903.  Les  chiffres  indiqués  sont  les  suivants  : 

j9  Salaires  assurés  par  toutes  les  Compagnies 

1901.  —  2.828.498.832  fr.     \ 

1902.  —  2.949.882.941  fr.     \     en   augmentatioti    <(»n'if:i!it... 
1903-  —  3.056.854.767  fr.     \ 
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2°  Total  des  primes  ou  cotisations 

1901.  —       52.451438  fr.     \ 

1902.  —       54.048.626  fr.     \     ea   augmentation  constante. 
1903-  —       59-874-899  fr-     ) 

30  Règlement  des  sinistres 

(Indemnités  journalières,  capitaux  constitutifs  des  rentes,  ré- 
serves complémentaires,  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
frais  funéraires  réunis.) 

1901.  —  43.525.140  fr. 

1902.  —  49.670.079  fr. 

1903.  —  46.313.476  fr. 

Dans  le  coût  des  sinistres  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
entrent  pour  les  sommes  suivantes  :  ^ 


I90I.  — 

5.416.892  fr.     \ 

1902.  — 

6.464.425  fr.     \     à  peu  près  ilio^  d« 

1903.  — 

6.640.404  fr.     j 

40  Frais  de  gestion 

I90I.  — 

11.831.836  fr.     \ 

1902.  — 

11.921.915  fr.     \     2/10®  de  la  prime. 

1903.  — 

I347I-545  fr-     ) 

5"  Frais  judiciaires 

I90I.  — 

1.609. 137  fr.     \ 

1902.  — 

2-572.397  fr.     >     1/20*^  de  la  prime. 

1903.  — 

2.236.897  fr.     ) 

La  somme  des  dépenses  (règlement  des  sinistres,  frais  de  gestion 
et  frais  judiciaires),  dépasse  un  peu  chaque  année  le  total  des 
primes  ;  il  y  a  donc  eu  en  effet  déficit.  Mais  ce  déficit  global,  pro- 
venant en  partie  de  la  mauvaise  gestion  de  certaines  Compagnies, 
a  été  causé  surtout  par  la  concurrence  qu'elles  se  faisaient  entre 
elles  au  début,  en  exagérant  le  rabais  des  primes.  Le  ministre  l'a 
du  reste  affirmé  en  ces  termes  :  «  Il  n'est  cependant  pas  excessif 
d'en  conclure  moins  à  l'aggravation  du  coût  des  sinistres  qu'à 
rinsuflftsance  initiale  des  primes  ». 
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Depuis  cette  époque  (1903),  les  primes  ont  été  relevées  et  au- 
jourd'hui le  déficit  n'existe  plus  ;  au  contraire,  la  situation  est 
excellente  ;  elle  sera  publiée  en  sou  temps. 

On  voit  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  prennent 
qu'un  dixième  de  la  prime  :  «  tout  le  corps  médical  français  est 
rémunéré  avec  cela  ;  ainsi  que  les  pharmaciens  et  hôpitaux,  et  on 
crie  sur  leurs  exigences  »  (i). 

A  côté  de  cela,  les  traitements  et  les  dépenses  des  assureurs  eux- 
mêmes  qbsorbetit  deux  dixièmes  de  cette  même  prime  ;  quand  on 
sait  comment  est  faite  la  répartition  de  ces  grosses  sonmies,  il 
n'est  pas  difficile  de  dire  dans  quel  chapitre  on  pourrait  réaliser 
des  économies. 

I^  budget  des  frais  judiciaires  atteint  la  moitié  de  celui  des 
frais  médicaux,  pharmaceutiques,  hospitaliers,  etc.  On  sait 
d'après  cela  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  caractère  de  philanthropie  et 
de  protection  sociale  que  les  Compagnies  veulent  donner  à  leurs 
administrations. 

Ce  rapide  et  impartial  examen  des  chiffres  ministériels,  ainsi 
que  la  constatation  des  cotes  qu'atteignent  en  Bourse  les  actions 
des  Compagnies  d'assurances,  nous  apprend  ce  qu'il  faut  penser 
de  leurs  plaintes. 

Pourquoi  donc,  dit  M.  le  D""  Diverneresse,  ces  cris,  ces  protes- 
tations, cette  révolte  contre  une  loi  qui  fait  gagner  beaucoup 
d'argent  aux  Compagnies  d'assurances,  qui  permet  à  un  malheureux 
blessé  de  ne  plus  aller  mendier  au  coin  d'un  pont  ?  Les  chefs 
d'entreprise  qui  autrefois,  en  vingt  ans,  gagnaient  assez  pour  vivre 
largement  de  leurs  rentes,  à  quarante-cinq  ans,  travailleront 
deux  ou  trois  ans  de  plus.  Voilà  toute  l'étendue  du  sacrifice.  Les 
modestes  médecins  d'ouvriers  travaillent  jusqu'à  leur  mort  et 
n'amassent  pas  de  rentes  pour  leur  famille,  qu'ils  laissent  le  plus 
souvent  dans  la  gêne. 

Cette  loi  n'est  que  la  mise  en  pratique,  bien  timidement  en- 
core, du  sentiment  de  la  '•  Fraternité  «.  Depuis  trente-cinq  ans, 
la  République  française  se  contente  d'écrire  ce  mot  sur  ses  monu- 
ments. Par  contre,  cette  FraUrnité  est  pratiquée  depuis  1884 
par  les  industriels  sujets  de  l'empereur  d'Allemagne  ;  depuis  1887, 
par  les  sujets  de  l'empereur  d'Autriche  ;  depuis  1894  par  le  roi 

(t)  Concourt  médical^  (i  aTril  1906. 
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de  Norvège  ;  depuis  1897  dans  le  royaume  britannique  et  depuis 
1898,  par  le  roi  d'Italie. 

))  De  sorte  que  pour  défendre  le  principe  de  cette  loi,  point  n'est 
besoin  d'être  un  collectiviste,  un  socialiste,  puisque  des  Parle- 
ments monarchiques  l'ont  voté.  »  (i) 

Il  est  intéressant  de  savoir  par  qui  sont  administrées  les  Com- 
pagnies d'assurances  et  quelle  garantie  morale  elles  peuvent  donner 
à  la  classe  ouvrière.  Prenons  quelques  exem-ples  : 

lyC   Conseil   d'administration   de  la   Compagnie   d'assurances- 
accidents  la  Providence  est  ainsi  composé  (2)  : 
De  Vergés,  président.  Comte  de  IvUçay. 

A.  Bartoloni,  ancien   député.  Comte  de  Bagneux. 

Comte  de  Laubespin.  De  Monplanet. 

Marquis  de  Lévis-Mirepoix.  Comte  de  Béthune. 

G.  de  Bousquet.  Henri  Reuzon,  directeur. 

Baron  de  Barante.  A.   Burin  des  Roziers,   sous- 

De  Lavergne  de  Cerval.  directeur. 

Comte  de  Miramon-Fargue. 

La  composition  du  Conseil  de  la  Compagnie  d'assurances-acci- 
dents le  Patrimoine  est  la  suivante  : 
D'Artois  de  Bourneville,  pré-  Anatole  de  Sessevalle. 

sident.  Vicomte  de  Garcin  ieSarnage. 

Comte  de  Lévis-Mirepoix.  Georges  de  Lafontaine. 

De  Lacombe,  ancien  député.  De  Thieret  de  Gu>i;on,  direc- 

Quatre-Solz  de  Marolles.  teur  général. 

Sebastien  de  Neuville. 

Les  particules  et  les  titres  de  noblesse  sont  soulignés.  Tous  les 
Conseils  de  toutes  les  Compagnies  à  primes  fixes  ont  une  compo- 
sition analogue.  En  outre,  au  Ministère  du  Commerce,  M.  Paulei, 
directeur  du  service  de  la  prévoyance  sociale,  est  le  gendre  de 
M.  de  Laboulaye,  ancien  ambassadeur  de  France  près  du  Pape  (3). 
Cette  alliance  avec  la  noblesse,  laquelle  compose  la  majorité 
dans  les  Conseils  d'administration  des  Compagnies  à  primes  fixes, 
leur  donne  une  certaine  influence  au  ministère,  et  cette  puissance 
morale  vient  encore  s'ajouter  à  leur  puissance  financière. 

(1)  f.e»  lacunes  da  la  loi,  paifc  6i. 

(a)  KtU'tc  Ju  rapport  de  la  (Commission  sénatoriale  à  propos  des   modifications  à  la 
loi  sur  Ic^  accidents  du  travail  (D'  Divcrncressc). 
(  )  Voir  le  Tout-Paris. 
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Il  est  facile  maintenant  de  prévoir  de  quel  côté  penchera  la 
balance,  si  et'  sera  du  côté  du  capital  et  de  la  noblesse,  ou  du  côté 
du  travail  et  de  la  classe  ou\Tière.  «  Nous  comprenons  maintenant 
pourquoi  certaines  propositions  font  si  bon  marché  de  l'égalité 
dans  les  moyens  de  défense  dans  le  patron  et  le  blessé,  et  pour- 
quoi certains  droits  de  l'homme  les  plus  essentiels  sont  si  auda- 
cieusement  violés  »  (i). 

Chaque  administrateur  reçoit  à  chaque  séance  un  jeton  de  pré- 
sence, qui  représente  une  certaine  somme  ;  une  autre  somme, 
égale  à  lo  %  des  bénéfices  bruts  de  l'aimée,  est  partagée  entre 
chacun  d'eux  ;  le  président  touche  en  plus  un  fixe  minimum  de 
50.000  francs  ;  il  a  en  outre  à  sa  disposition  une  automobile  de 
40.000  francs,  pour  ses  transports  aux  bureaux  de  la  Compagnie 
ou  au  Ministère  du  commerce.  En  vérité,  chacun  des  bénéficiaires 
touche  un  total  d'environ  150  à  200.000  francs  par  an,  dîme  pré- 
levée sur  les  industriels,  les  blessés  et  les  médecins.  C'est  ce  qui 
explique  j>ourquoi  les  Compagnies  réalisent  des  bénéfices  nets 
beaucoup  plus  faibles  que  les  Syndicats  d'assurances. 

Ces  comtes  et  ces  barons,  si  grassement  rétribués,  prétendaient, 
avant  la  dernière  modification  de  la  loi,  que  si  l'on  paN'ait  le  demi- 
salaire  de  l'ouvrier  dès  le  premier  jour  de  l'accident  (au  lieu  du 
cmquième  d'après  l'ancien  texte),  et  que  si,  au  lieu  de  l'indemnité 
de  l'assistance  médicale  gratuite,  on  accordait  au  médecin  le  mo- 
deste honoraire  du  tarif  ouvrier,  c'en  était  fait  de  l'industrie  fran- 
çaise et  des  Compagnies  d'assurances  î 

PRESSION    DES   COMPAGNIES    SUR   LES  OUVRIERS 

I^es  Compagnies  d'assurances,  dont  nous  venons  de  contrôler 
les  richesses  et  de  constater  la  générosité  exagérée  envers  leurs 
propres  membres,  c'est-à-dire  envers  elles-mêmes,  sont  loin  d'être 
aussi  larges  quand  il  s'agit  des  autres.  Le  dommage,  cau.sé  pendant 
le  travail  à  la  machine  humaine  louée  par  l'indu.striel,  ne  ix)uvant 
être  apprécié  et  réparé  que  par  un  médecin,  ce  dernier  est  abso- 
lument indispensable  à  l'application  de  la  loi  ;  il  est  la  che\nlle 
ouvTière  de  son  fonctionnement,  la  pierre  angulaire  sur  laquelle 
tout  repose.  On  serait  tenté  de  croire  a  priori  qu'il  devrait  être 

(I)  Etude  du  rapport  de  U  CommiMîon  sénatoriale  (D'  Direroeiesse). 
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bien  traité  par  la  Compagnie,  qu'elle  devrait,  par  des  honoraires 
convenables  et  par  des  procédés  corrects,  se  rattacher  et  s'en  faire 
un  précieux  collaborateur.  Il  n'en  est  rien  ;  sa  rapacité  s'étend 
jusque  sur  les  maigres  émoluments  légitimement  dus  à  ce  travail- 
leur modeste  et  elle  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à 
réaliser  sur  lui  des  économies  mal  comprises.  Elle  spécule  à  la  fois 
sur  la  pauvreté  du  médecin,  sur  son  indifférence  vis-à-vis  de  ses 
propres  intérêts  et  surtout  sur  son  dévouement  naturel.  Elle 
arrive  ainsi,  ou  bien  à  domestiquer  certains  membres  d'un  corps 
dont  la  dignité  est  l'un  des  principaux  attributs,  ou  bien  à  se  faire 
des  ennemis,  à  se  faire  juger  comme  elle  le  mérite  et  à  indisposer 
contre  elle  des  gens  dont  l'avis  impartial  est  à  tout  moment  néces- 
saire. 

Les  accidents  du  travail  étant  nombreux,  la  Compagnie,  par 
mesure  d'économie,  traite  à  forfait  avec  ses  médecins  :  elle  leur 
octroie,  par  exemple,  8  francs  par  sinistre  constaté  et  soigné. 
Aussitôt  qu'elle  est  avertie  d'un  accident,  elle  envoie  immédiate- 
ment l'un  de  ses  médecins,  qui  examine  le  blessé,  le  soigne  et 
établit  le  certificat  initia'.  Que  le  médecin  ait  à  faire,  pour  les 
soins  nécessités  par  la  blessure,  5,  10  ou  20  visites,  ou  bien  qu'il 
n'en  fasse  qu'une  seule,  c'est  toujours  le  même  prix,  8  francs. 
L'inconvénient  de  ce  forfait  saute  aux  yeux,  si  le  cas  exige  plusieurs 
visites  ou  pansements,  le  médecin  de  la  Compagnie  n'hésite  pas  : 
il  envoie  son  malade  à  l'hôpital  ;  de  cette  manière,  il  s'est  débar- 
rassé d'un  travail  gratuit,  il  a  dégagé  sa  responsabilité  et  a  gagné 
ses  8  francs.  En  outre,  connue  l'hôpital  ne  coûte  rien  ou 
presque  rien,  il  a  satisfait  la  généreuse  Compagnie  qui  le  paie  si 
bien. 

La  Compagnie  a  encore  un  avantage  à  envoyer  à  l'hôpital  ; 
là,  en  effet,  le  blessé  est  isolé,  il  ne  peut  recevoir  les  mauvais 
conseils  du  médecin  de  famille,  qui  lui  apprendrait  qu'il  a  droit 
à  telle  indemnité,  à  tel  chiffre  de  rente  à  la  suite  de  son  accident  ; 
là,  enfin,  les  certificats  de  guérison,  de  consolidation  sont  souvent 
mal  rédigés  ou  incomplets  ;  ce  qui  n'est  jamais  à  l'avantage  du 
blessé.  Aussi  la  Compagnie  fait-elle  croire  à  l'ouvrier  qu'elle  a  le 
droit  de  l'envoyer  à  l'hôpital,  «  où  les  chirurgiens  soignent  et  opè- 
rent .i)our  17  centimes  })ar  jour  et  par  malade  »  (voir  :  Les  abus  de 
r hospitalisation,  par  le  D""  Thierry,  chirurgien  des  hôpitaux).  Il 
eu  résulte  (iiie,  malgré  les  fortes  primes  payées  par  les  patrons, 
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les  blessés  se  trouvent  soignés  aux  frais  des  contribuables  ;  total, 
46  millions  de  bénéfices  par  an  pour  les  Compagnies. 

Mais  l'article  4  de  la  loi  accorde  à  l'ouvrier  la  liberté  de  confiance, 
c'est-à-dire  le  droit  de'se  faire  soigner  par  le  médecin  de  son  choix 
qui  lui  inspirera  le  plus  de  confiance,  en  un  mot  par  son  médecin 
habituel  ;  en  même  temps,  il  oblige  le  patron,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  la  Compagnie  qui  s'est  substituée  à  lui,  à  payer  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Or,  beaucoup  d'ouvriers  connaissent  leurs  droits  et  refusent  de 
se  laisser  mener  ;  ils  veulent  choisir  leur  médecin  ;  le  médecin 
choisi  n'envoie  le  blessé  à  l'hôpital  que  très  rarement,  dans  les 
cas  exceptionnellement  graves  ;  habituellement,  il  le  soigne  à  do- 
micile. Ce  procédé  ne  fait  pas  l'affaire  des  Compagnies  ;  aussi 
mettent-elles  tout  en  œuvre  pour  empêcher  les  blessés  d'exercer 
leur  droit. 

Elles  emploient  d'abord  l'intimidation  et  ont  eu  recours  à  une 
série  de  mensonges.  Elles  faisaient  remettre  par  les  patrons  aux 
ouvriers  blessés  des  bulletins  sur  lesquels  on  lit  que,  si  le  blessé 
ne  se  rend  pas  chez  le  médecin  de  la  Compagnie,  ou  ne  se  fait  pas 
soigner  par  lui,  il  perdra  tout  droit  à  son  indemnité. 

La  Prévoyance,  par  exemple,  doimait  à  cet  ordre  illégal  une 
forme  telle  qu'il  semblait  être  un  extrait  de  la  loi  : 

«  La  Prévoyattce.  —  Service  médical.  —  Extraits  du  règlement 
relatif  aux  accidents 

»  Art.  6.  —  Tout  blessé  en  état  de  marcher  doit  se  rendre  à 
l'heure  des  consultations  chez  le  médecin  qui  lui  est  indiqué 
autant  de  fois  qu'il  le  juge  utile. 

»  lyC  blessé  qui  refuse  de  se  rendre  aux  eoiuocations  du  méde- 
cin, ou  de  se  conformer  à  ses  prescriptions,  ou  qui  refuse  de  se 
laisser  visiter  par  lui  ou  le  délégué  du  patron,  n'a  droit  à  aucune 
indemnité.  » 

Voici  encore  ce  qu'on  pourrait  lire  sur  d'autres  bulletins  : 

«  L' Abeille-accidents  : 

«  Avis  ai*x  blessés.  —  Pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  le  blessé 
doit  se  rendre  chez  le  médecin  aux  jour  et  heure  indiqués  par 
ce  dernier,  et  à  chaque  visite  faire  viser  ce  bulletin.  —  Il  n'a  pas 
droit  à  l'indemnité,  s'il  ne  produit  pas  ce  bulletin  v-isé  pas  le  mé- 
decin. » 
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«  L'Espérance,  de  Bruxelles  : 

«  Nota.  —  Tout  blessé  qui  sans  motif  très  sérieux,  ne  se  rend 
pas  à  la  visite  à  la  date  assignée  par  le  médecin,  est  considéré 
comme  guéri  et  son  indemnité  cesse  à  partir  de  ce  jour.  » 

«  L'industrie  française,  rue  des  Pyramides  : 

K  Nota.  —  Si  le  blessé  ne  se  présente  pas  au  jour  à  lui  désigné, 
la  guérison  est  constatée  d'office.  » 

Le  Soleil  sécurUé  s'exprime  dans  les  mêmes  termes. 
Le  Patrimoine  : 

((  Pour  toucher  des  acomptes,  le  blessé  devra  faire  viser  cette 
carte  par  le  médecin  de  la  Compagnie  et  se  présenter  au  siège  social, 
de  dix  heures  à  onze  heures  et  demie.  »  (i) 

Ces  instructions  et  ces  menaces  destinées  aux  ouvriers,  ont 
été  copiées  par  les  Compagnies  dans  les  lois  étrangères.  Elles 
avaient  même  réussi  à  les  faire  passer  dans  la  loi  française  et  à 
faire  voter  par  le  Sénat,  en  1895,  ce  qui  suit  : 

«  Art.  5.  —  Si  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin, 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  pourront  dépasser  cent 
francs  et  le  chef  d'entreprise  pourra  à  tout  instant  la  faire  visiter 
par  un  médecin  de  son  choix.  » 

Mais  en  1898,  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  refusé  d'insérer 
dans  la  loi  nouvelle  cet  article  attentatoire  à  l'inviolabilité  du 
domicile  et  à  la  liberté  de  confiance  de  l'ouvrier.  Et  c'est  malgré 
cette  décision  des  deux  Chambres  que  les  Compagnies  veulent 
imposer  leur  volonté  aux  ouvriers  en  les  menaçant  de  ne  pas  les 
payer  !  Les  Compagnies  d'assurances  forment  entre  elles  mie 
sorte  de  syndicat,  où  les  directeurs  se  réunissent  tous  les  mois  ; 
là,  ils  discutent  sur  les  procédés  à  employer  pour  tourner  la  loi 
et  pour  terroriser  les  patrons,  les  blessés  et  les  médecins. 

Les  Compagnies  font  croire  aux  patrons  que,  d'après  les  contrats 
passés  avec  elles,  ils  sont  tenus  d'obliger  les  blessés  à  se  livrer 
aux  médecins  qu'elles  leur  désignent,  c'est-à-dire  à  violer  la  loi. 
Si  le  patroh  n'obéit  pas,  s'il  laisse  l'ouvrier  choisir  son  médecin, 
elles  le  menacent  de  résilier  sa  police  et  de  le  signaler  au  syndicat 
des  assureurs.  I^es  patrons  effrayés  de  cette  perspective,  se  servent 
de  leur  autorité  pour  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés 

(I)  M.  \e  0'  DivernercskC  lirnt  à  In  dis>posill:>n  des  intéressés  les  originaux  et  les 
photogmphick  di*  cet  ducumcnis  et  de  beaucoup  d'autres  de  ce  genre. 
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et  vont  même  parfois  jusqu'à  menacer  leurs  ouvriers  de  les  ren- 
voyer, s'ils  ne  choisissent  pas  le  médecin  de  la  Compagnie  et  s'ils 
ne  se  rendent  pas  chez  lui. 

Les  procédés  suivants  ont  même  été  mis  en  usage. 

La  Compagnie  des  Tramwa>-s-Sud  (qui  constitue  un  patron) 
a  jK>ussé  l'audace  jusqu'à  défendre  à  un  médecin  choisi  par  un 
blessé  de  continuer  ses  soins  à  ce  blessé  sous  peine  de  ne  pas  rece- 
voir d'honoraires.  Voici  la  lettre  de  cette  Compagnie  : 

t«  Monsieur  le  Docteur, 
n  Nous  vous  avisons  que  s'il  vous  convenait  de  continuer  à 
donner  des  soins  à  certains  agents  de  notre  personnel,  ce  ne  pour- 
rait être  que  comme  médecin  particulier  et  que  notre  Compagnie 
déclinerait  de  la  façon  la  plus  absolue  la  responsabilité  du  paie- 
ment des  honoraires  qui  pourraient  vous  être  dus  de  ce  chef. 
»  Recevez,  etc. . . 

«  Le  directeur  :  E.  » 

Le  malade  étant  un  blessé  du  travail,  tout  le  monde  sait  que  le 
patron  (ici  la  Compagnie)  est  légalement  responsable  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Le  médecin  ainsi  averti,  conscient 
de  ses  droits,  a  quand  même  continué  ses  soins.  La  Compagnie 
met  alors  ses  menaces  à  exécution  ;  elle  refuse  tout  paiement  ; 
elle  se  laisse  assigner  par  lui  ;  se  jette  dans  la  procédure,  épuise 
toutes  les  juridictions  et  lui  fait  dépenser  en  frais  de  justice  des 
sommes  sui>érieures  aux  honoraires  qu'il  réclame.  Elle  sait  bien 
qu'elle  perdra,  mais  n'est-ce  pas  avec  l'argent  de  ses  actionnaires 
qu'elle  plaide  ?  Elle  espère  ainsi  dégoûter  à  tout  jamais  le  médecin 
de  soigner  à  l'avenir  des  blessés  du  travail. 

Pour  que  l'ouvrier,  de  son  côté,  n'ait  plus  l'idée  de  faire  appeler, 
comme  la  loi  le  lui  permet,  un  autre  médecin  que  celui  de  la  Com- 
pagnie, elle  refuse  de  lui  payer  l'indemnité  de  demi-salaire  à  laquelle 
il  a  droit.  L'ouvrier  se  voit  alors  dans  l'obligation  d'assigner  son 
patron.  Le  patron  montre  au  juge  de  paix  le  certificat  de  guérison 
signé  par  le  médecin  de  la  Compagnie  ;  le  blessé,  à  son  tour,  pro- 
duit le  certificat  de  son  médecin,  certificat  attestant  qu'il  est  inca- 
pable de  reprendre  son  travail.  Pour  trancher  le  difïérend  le  juge 
de  paix  nomme  un  mé<lccin  expert. 

Après  un  certain  temps,  pendant  lequel  l'ouvrier  et  sa  famille 
sont  restés  sans  argent,  le  médecin  expert  déjxjse  son  rapport,  et 
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le  juge  de  paix,  qui  ne  peut  admettre  que  le  refus  d'obéir  à  un  mé- 
decin de  la  Compagnie  entraîne,  contrairement  à  la  loi,  la  perte  du 
droit  à  l'indemnité,  condamne  le  patron  à  payer. 

Iv'afïaire  a  duré  plus  d'un  mois,  et,  dès  le  lendemain,  le  blessé, 
heureux  de  son  succès,  se  présente  à  la  Compagnie  pour  toucher  ce 
qui  lui  est  dû  d'arriéré. 

"Voici  ce  que  lui  répond  la  Compagnie  (i)  : 

«  Tu  n'as  pas  voulu  obéir  à  mon  médecin,  je  ne  te  paierai  que 
lorsqu'on  m'aura  fait  signifier  le  jugement,  c'est-à-dire  dans 
trois  semaines.  »  —  «  Mais,  monsieur,  répond  le  blessé,  je  dois  de 
l'argent  à  tous  mes  fournisseurs,  je  n'ai  plus  le  sou  ;  ma  famille 
va  mourir  de  faim.  »  —  «  Tant  pis  pour  toi,  ça  t'apprendra  à  déso- 
béir à  mes  médecins  et  à  te  faire  soigner  par  les  médecins  de  ton 
choix.  )) 

Ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé.  M.  le  D^"  de  Grissac,  d'Argenteuil, 
cite  aussi  un  cas  analogue. 

Heureusement,  dans  la  dernière  modification  de  la  loi,  on  a 
réussi  à  obtenir  que  des  pénalités  soient  édictées  contre  tous  ces 
abus.  L'article  30,  dans  l'un  de  ses  paragraphes,  rend  passible  d'une 
amende  de  16  à  300  francs  et  en  cas  de  récidive  dans  l'année,  d'une 
amende  de  500  à  2.000  francs  «  toute  personne  qui,  soit  par  menace 
de  renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues 
en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter 
atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ». 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  dispositions  pénales  aient  mis  mi 
terme  aux  menaces  et  aux  pressions  habituelles  ;  il  en  est  résulté 
seulement  qu'elles  ne  s'étalent  plus  au  grand  jour  ou  par  écrit  ; 
on  est  contraint  de  les  faire  de  vive  voix,  discrètement,  sournoise- 
ment, en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  tomber 
sous  l'application  de  la  loi. 

Le  propriétaire  d'une  vache  malade,  assuré  à  une  Compagnie, 
est  libre  de  choisir  le  vétérinaire  qui  lui  convient  et  les  Compagnies, 
qui  n'imposent  pas  de  vétérinaire  aux  bestiaux  malades,  veulent 
imposer  un  médecin  à  l'ouvrier  blessé  ! 

Le  mécontentement  du  corps  médical  envers  les  assureurs  et 
envers  certaines  administrations,  a  été  porté  au  plus  haut  degré. 


(I)  '<onvcrs  ition  de  lu  victime  d'un  accident  du  travail   avec  M.  le  D'    l)ivcrner«.ssc. 
(Voir:  Lacunes  de  la  loi,  page  39). 
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Le  caractère  humanitaire  dç  la  profession  de  médecin  ne  permet 
pas  à  ses  membres  de  se  mettre  en  grève,  mais  je  suis  autorisé  à 
affirmer  que  les  principaux  groupements  médicaux  (l'Union  des 
Syndicats  médicaux,  le  Concours  médical,  le  Sou  nUdical,  etc.) 
sont  tout  disposés  à  soutenir  lîécuniairement  et  moralement  les 
grévistes  qui  demanderaient  dans  leurs  revendications  l'abolition 
de  tous  les  services  médicaux  et  le  libre  choix  absolu  du  médecin. 
En  somme,  les  Compagnies  ne  cessent  de  faire  tous  leurs  elïorts 
pour  que  le  blessé  reçoive  les  soins  du  médecin  qui  leur  est  attaché, 
nous  avons  vu  que,  payé  à  forfait,  8  francs  par  sinistre,  celui-ci 
a  tout  avantage  à  envoyer  l'ouvrier  à  l'hôpital,  quand  sa  blessure 
nécessite  quelques  \isites  et,  pour  une  Compagnie,  un  blessé  à 
l'hôpital  est  tout  bénéfice. 

l'hopitai. 

Con\-ient-il  mieux  qu'un  ouvrier  soit  soigné  à  l'hôpital  ou  dans 
sa  famille  ? 

Remarquons  d'abord  qu'à  ce  point  de  vue,  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  un  malade  et  un  blessé. 

Un  malade  a  besoin  de  soins  continus,  potion  à  donner  aux 
heures,  boissons  diverses,  ventouses,  bains,  etc.  Le  médecin  écrit 
ou  explique  verbalement  ses  prescriptions,  ce  qu'il  faut  faire  en 
son  absence.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  malade  ait  auprès  de 
lui  une  personne  suffisamment  intelligente  pour  mettre  en  pratique 
l'ordonnance  et  les  conseils  du  médecin,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
toujours,  loin  de  là  ;  d'autant  plus  que  souvent  la  femme  de  l'ou- 
vrier travaille  ;  si  elle  cesse  de  travailler  pour  soigner  son  mari, 
son  faible  salaire,  si  utile  à  ce  moment,  fera  défaut  et  la  misère 
en  sera  la  conséquence  ;  or,  dans  la  classe  ouvrière,  on  ne  peut 
penser  à  faire  la  dépense  d'une  garde.  Dans  les  cas  de  ce  genre, 
il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter,  l'hôpital  est  nécessaire. 

Quand  il  s'agit  d'un  blessé,  au  contraire,  c'est  le  médecin  qui 
fait  tout  ;  quand  il  a  terminé  le  pansement  et  qu'il  est  parti,  il 
n'y  a  pour  ainsi  dire  plus  rien  à  faire  ;  jK-rsonne  ne  doit  toucher  au 
pansement  ;  les  soins  con.s^-cutifs  sont  peu  de  chose  :  l'hôpital  tst 
donc  inutile. 

Il  faut  maintenant  distinguer  entre  les  accidents  très  graves, 
les  accidents  légers  et  ceux  de  moyenne  gravité. 

34 
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iP  Tous  les  accidents  très  graves  doivent  être  soignés  à  l'hô- 
pital. Ce  sont,  en  général,  les  fractures  des  membres  avec  écrase- 
ment, les  fractures  du  crâne  ou  de  la  colonne  vertébrale,  les  plaies 
pénétrantes  de  la  poitrine,  du  ventre,  du  foie,  de  la  vessie,  etc. 

Mais  ces  accidents  sont  rares  ;  les  statistiques  nous  apprennent 
que  sur  4.585  accidents  il  y  a  eu  57  morts,  6  incapacités  perma- 
nentes totales  et  137  incapacités  permanentes  partielles.  Soit 
pour  i.ooo  accidents,  10  morts,  30  incapacités  partielles  perma- 
nentes et  2  incapacités  totales  permanentes. 

En  considérant  comme  très  graves  tous  les  accidents  qui  entraî- 
nent une  incapacité  permanente  partielle  ou  totale,  on  voit  que  sur 
100  accidents,  il  y  en  a  eu  à  peine  6  (5  incapacités  et  i  mort)  qui 
nécessitent  le  transport  du  blessé  à  Thôpital. 

2°  Tous  les  accidents  légers,  tous  ceux  qui  permettent  au  blessé 
de  marcher  et  de  sortir  seront  certainement  bien  mieux  soignés 
à  domicile  par  le  médecin  du  blessé  qu'à  l'hôpital  ou  dans  les  dis- 
pensaires des  Compagnies  d'assurances. 

En  effet,  le  chirurgien  de  l'hôpital  a  à  peine  le  temps  de  prati- 
quer lui-même  toutes  les  opérations  difficiles  ;  les  internes  sont 
surchargés  par  les  opérations  courantes  de  moyenne  gravité  ; 
de  sorte  que  les  accidents  légers  sont  soignés  par  les  externes  ou 
les  stagiaires,  souvent  même  par  de  simples  infirmiers,  soit  à  l'hô- 
pital, soit  dans  les  dispensaires  de  Compagnie.  Or  un  médecin  de 
quartier,  souvent  très  expérimenté,  est  certainement  bien  plus 
capable  pour  soigner  une  blessure  légère  qu'un  externe,  qu'un 
stagiaire  ou  qu'un  infirmier.  Il  est  même  puéril  de  poser  la  ques- 
tion. 

En  outre,  un  blessé,  en  se  faisant  soigner  par  le  médecin  de 
quartier,  ne  court  pas  les  risques  de  rapporter,  de  l'hôpital  ou  des 
salles  de  consultations  encombrées,  des  germes  de  maladies  con- 
tagieuses. 

Quant  au  nombre  des  blessures  légères,  M.  le  D""  Rémy  lui- 
même,  chirurgien  de  Compagnie  d'assurances,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine,  nous  apprend,  dans  ses  conférences 
aux  médecins  de  Compagnies,  qu'elles  forment  70  %  du  total 
des  accidents  du  travail. 

3"  Puist^ue  les  cas  très  graves  représentent  5  %  des  accidents 
du  travail,  et  les  cas  légers  70  %,  il  reste  25  %  pour  les  accidents 
de  inoyetiiie  gravité.  Ces  accidents  nécessitent  généralement  dt^ 
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o|)érations  qui,  sans  être  très  difficiles,  peuvent  parfois  embar- 
rasser le  médecin  ordinaire  de  l'ouvrier,  surtout  si  le  logement  de 
ce  dernier  parait  insuffisant. 

En  ce  qui  concerne  l'embarras  possible  du  médecin  ordinaire, 
sa  conduite  doit  être  celle  qu'il  tient  en  pareil  cas  pour  son  client, 
I^etit  commerçant  ou  bourgeois,  qui  ne  peut  se  faire  opérer  par 
un  chirurgien  célèbre  et  qui  vte  peut  cependant  aller  à  l'hôpital. 
Il  a])pellera  à  son  aide  un  chirurgien  peu  coiuiu,  mais  très  suffisant 
ix)ur  la  circonstance,  qui  opérera  au  tarif  ouvrier  ;  ensuite  le  mé- 
decin ordinaire  continuera  les  pansements  et  les  soins  consécutifs. 
Aujourd'hui  la  chirurgie  n'est  plus  comme  autrefois  le  monopole 
de  quelques  personnalités  ;  on  trouve  partout  de  bons  chirurgiens, 
il  n'y  a  que  l'embarras  du  choix. 

Quant  au  logement  de  l'ouvrier,  dans  la  plupart  des  cas  il  ne 
doit  pas  être  un  obstacle  à  l'opération  ;  il  est  très  facile  de  rendre 
ime  simple  chambre  chirurgicalement  propre,  en  tendant  sur  les 
murs  et  sur  le  parquet  des  draps  sortant  de  la  lessive.  Il  y  a  quel- 
ques années,  à  Saint-Denis,  j'ai  assisté  un  chirurgien  qui  a  opéré 
d'une  énorme  hernie,  un  marinier  dans  sa  demeure  même,  c'est- 
à-dire  dans  son  bateau  ;  une  salle  d'opération  très  propre  avait  été 
improvisée  dans  la  vaste  péniche,  au  moyen  de  draps  tendus 
sur  les  parois  et  sur  le  plancher  ;  la  guérison  de  l'opéré  a  été  très 
rapide. 

L'ouvrier  atteint  d'une  blessure  de  moyenne  gravité  sera  donc 
mieux  soigné  chez  lui  qu'à  l'hôpital,  où  il  ne  serait  opéré  que  par 
un  interne  jeune  et  sans  expérience  ;  de  plus,  le  chirurgien,  qui 
du  reste  autrefois  a  été  interne,  a,  ainsi  que  le  médecin  traitant, 
une  réputation  à  soutenir,  ou  une  clientèle  à  étendre  ;  à  l'hôpital, 
l'interne  sans  responsabilité  n'a  pas  ce  stimulant  et  les  soins  des 
infirmiers  ne  vaudront  i:un:iis  l<s  i)rtr:iuli()iis  afTi-otm-iisis  dis  ]ia- 
rents  et  des  amis. 

Il  n'y  a  que  les  ouvriers  dont  les  logements  sont  insalubres  et 
très  fK'tits,  ou  les  célibataires  en  garni  qu'il  faut  absolument  en- 
voyer à  l'hôpital,  même  pour  les  accidents  légers  ;  mais  ils  doivent 
en  sortir  aussitôt  qu'ils  peuvent  se  lever  et  marcher.  Les  salles 
d'hôpitaux,  en  effet,  avec  leur  encombrement  de  brancards  et 
les  sept  mètres  culx'S  d'air  (ju'elles  donnent  au  lieu  des  quarante 
nécessaires,  ne  sont  pas  plus  salubres  que  les  mauvais  logements 
d'ouvriers  à  cause  des  dangers  de  contagion. 
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Ecoutons  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  le  professeur  Debove,  aujour- 
d'hui doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  dans  une  clinique 
faite  à  Beaujon  et  publiée  dans  le  Monde  médical  de  juillet  1901  : 

«  Parlons  de  la  tuberculose  contractée  à  l'hôpital.  Aux  malheu- 
reux qui  viennent  s'y  faire  soigner  pour  des  maladies  fort  diverses, 
nous  promettons  la  santé  et  un  adoucissement  à  leurs  maux  ; 
mais  ils  sortent  souvent  de  nos  salles  infectés  et  emportant  le  germe 
d'une  tuberculose. 

»  On  met  pêle-mêle  dans  nos  salles  des  sujets  tuberculeux  et 
des  sujets  indemnes,  ce  qui  les  expose  à  la  contagion.  Cette  conta- 
gion peut  être  directe  par  les  crachats  ou  indirecte  par  l'intermé- 
diaire des  objets  mobiliers.  Une  série  d'expériences  que  le  D''  J.. . 
et  moi  avons  entreprises,  vous  en  donnera  la  preuve.  Nous  avons 
lavé  le  dessus  de  diverses  tables  de  nuit  et  recueilli  le  liquide  de 
lavage,  avec  lequel  nous  avons  inoculé  des  cochons  d'Inde.  Ceux-ci 
sont  morts  de  tuberculose  dans  une  très  forte  proportion,  plus  de 
la  moitié. 

»  Remarquez  que  nous  avons  choisi  pour  nos  expériences  des 
tables  de  nuit  de  malades  non  tuberculeux.  Ainsi  voilà  de  pauvres 
gens  hospitalisés  pour  des  affections  très  diverses,  à  qui  on  avait 
donné  des  tables  de  nuit  propres  en  apparence,  et  qui,  pour  peu 
qu'ils  y  posassent  soit  leur  pain,  soit  quelque  objet  d'usage  intime, 
étaient  exposés  à  être  infectés  de  tuberculose. 

»  Cette  contagion,  me  direz-vous,  ne  se  produirait  pas  si  nos 
hôpitaux  étaient  véritablement  propres.  Sans  doute,  mais  en  fait, 
ils  sont  d'une  saleté  telle  qu'on  y  redoute,  comme  une  humilia- 
tion nationale,  la  visite  d'un  étranger.  Le  cube  d'air  y  est  insuffi- 
sant, ils  sont  encombrés  de  brancards. 

»  Je  n'exagère  rien  et  mon  indignation  n'est  nullement  factice  ; 
il  suffit  de  regarder  autour  de  vous  pour  vous  en  convaincre.  » 

La  même  opinion  a  été  exprimée  par  M.  Rémy,  professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  par  M.  le  D""  Bernachi,  direc- 
teur de  l'Institut  médical  à  Milan,  par  M.  le  conseiller  municipal 
Rendu,  et  par  le  président  du  Conseil  d'administration  du  Syn- 
dicat de  garantie  des  Entrepreneurs  ;  tous  s'accordent  à  recon- 
naître et  à  déclarer  que  l'hôpital  présente  des  dangers  de  contagion 
et  (ju'cn  général,  les  soins  (jui  y  sont  donnés  ne  valent  pas  les 
soins  à  domicile. 

Au  point  de  vue  social,  il  est  également  plus  avantageux  que 
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l'ouvrier  se  fasse  soigner  chez  lui.  T'ne  blessure  qui  oblige  à  garder 
le  lit  n'est  pas  une  maladie  et  la  présence  du  chef  de  famille  à  la 
maison  est  toujours  utile.  Si  c'est  la  femme  qui  est  à  l'hôpital, 
l'ouvrier  en  rentrant,  trouvant  sa  maison  \nde,  s'empresse  d'aller 
au  cabaret.  I^  médecin  de  quartier  qui  soigne  le  blessé,  hii  donne 
des  conseils,  l'empêche  de  tomber  entre  les  mains  des  hommes 
d'affaires  et  lui  établit  scrupuleusement  ses  certificats  ;  tandis 
qu'à  l'hôpital  on  ne  lui  donne  que  des  certificats  succincts  et  sou- 
vent insuffisants.  M.  le  D""  Rémy  lui-même,  chirurgien  de  Com- 
pagnies d'assurances,  «.attire  l'attention  des  assureurs  sur  les  certi- 
ficats émanant  des  hôpitaux,  qui  sont  souvent  établis  négligem- 
ment. »  (Conférence  du  25  janvier  1902.) 

De  plus,  le  médecin  choisi  par  l'ouvrier  peut  l'accompagner 
chez  le  médecin  expert  et  soutenir  ses  intérêts,  comme  l'avocat 
accompagne  un  accusé  devant  le  juge  d'instruction.  Cet  appui 
précieux  manque  au  blessé  venant  de  l'hôpital  ou  soigné  par  le 
médecin  de  l'assurance,  lequel  ne  peut  se  faire  le  défenseur  du  blessé 
contre  la  Compagnie  qui  le  paie,  sans  risquer  de  se  voir  aussitôt 
remercié. 

Enfin  les  devoirs  de  solidarité  sociale  doivent  empêcher  la 
victime  d'un- accident  du  travail  d'aller  occuper  à  l'hôpital  le 
lit  d'un  indigent.  L'ouvrier  blessé  n'est  pas  un  indigent  ;  il  reçoit 
une  indemnité  ;  les  soins  dont  il  a  besoin  lui  sont  légalement  dus 
et,  s'il  se  laisse  hospitaliser,  non  seulement  il  fait  faire  ainsi  des 
économies  inutiles  à  une  riche  Compagnie  d'assurances,  mais 
encore  il  prend  xui  lit  destiné  à  un  de  ses  camarades  indigent, 
blessé  en  dehors  de  son  travail  et  qui  risque  de  se  voir  refuser  l'en- 
trée de  l'hôpital  faute  de  place.  Or  les  blessés  du  travail  occupent 
environ  le  tiers  des  places  dans  les  hôpitaux,  qui  par  destination 
ne  devraient  admettre  que  des  indigents,  et  leur  départ,  en  faisant 
disparaître  l'encombrement,  améliorerait  l)eaucoup  les  conditions 
des  malades  pauvres  et  des  nécessiteux. 

HUMANITÉ   DES   COMPAGNIES 

I^s  Compagnies  tl'assurances  ont  tn-s  grand  soin  des  blessés 
qui  leur  sont  confiés  et  qui  sont  soignés  par  leurs  médecins  ;  elles 
les  envoient  dans  des  maisons  de  santé  confortables,  qui  ne  lais- 
sent rien  à  désirer  et  où  rien  n'est  épargné  pour  leur  guérison 
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rapide.  Un  ouvrier,  soigné  dans  un  établissement  de  ce  genre 
se  félicitait  d'y  avoir  été  transporté  ;  il  comparait  avec  satisfaction 
les  bons  soins  dont  il  était  l'objet  et  l'état  confortable  de  la  maison, 
avec  le  peu  de  complaisance  des  infirmiers  de  l'Assistance  publique, 
et  les  bâtiments  délabrés  de  la  Pitié  ou  de  Cochin. 

Mais  voilà  qu'à  son  départ  on  lui  refuse  catégoriquement  le 
certificat  qu'il  demandait  pour  constater  son  infirmité  et  obtenir 
la  rente  qui  lui  était  due  ! 

C'est  que  dans  cet  hôpital  libre,  alimenté  surtout  par  les  Com- 
pagnies d'assurances,  on  ne  pouvait  lui  donner  des  armes  destinées 
à  plaider  contre  les  meilleurs  clients  de  la  maison. 

«  Ceux  qui  se  laissent  transporter  dans  ces  maisons  (i)  n'ont 
pas  à  craindre  d'être  mal  soignés  —  ils  ne  le  seront  d'ailleurs  pas 
mieux  qu'à  l'hôpital  —  mais  ils  risquent  d'être  mis  en  état  d'infé- 
riorité s'ils  ont  à  plaider  pour  obtenir  leur  indemnité.  On  va  voir 
comment. 

«  A  la  suite  d'une  chute  ou  d'un  choc,  un  homme  urine  du  saïig 
pendant  trois  ou  quatre  jours  ;  il  a  certainement  une  lésion  du 
rein,  blessure  grave,  qui  peut  à  longue  échéance  compromettre 
sa  santé  et  entraîne  sans  conteste  une  indemnité.  Mais  plusieurs 
semaines  après,  l'émission  sanguine  étant  arrêtée,  il  deviendra 
très  difficile,  sinon  impossible  de  diagnostiquer  la  blessure.  La 
déclaration  du  médecin  traitant  sera  seule  décisive  et  on  comprend 
tout  l'intérêt  que  peuvent  avoir  les  Compagnies  à  faire  soigner 
les  malades  par  des  praticiens  qui  ne  parlent  pas. 

))  C'est  pour  cela  que  les  assureurs  s'entendent  avec  certaines 
maisons  de  santé  et  qu'ils  étudient,  en  ce  moment,  la  création 
d'hôpitaux. 

»  Eh  bien,  je  ne  saurais  trop  conseiller  aux  ouvriers  de  se  méfier 
de  ces  hôpitaux  où  l'on  tentera  de  les  attirer  par  des  allures  ai- 
mables et  des  propos  engageants.  Peut-être  y  seront-ils  mieux  nour- 
ris qu'à  l'hôpital  public.  Mais  en  fin  de  compte,  ils  paieront  cher 
les  bonnes  paroles  qu'on  leur  aura  prodiguées.  » 

Les  médecins  qui  soignent  les  blessés  dans  ces  maisons  sont  des 
médecins  de  Compagnie  et,  aussi  bien  là  qu'ailleurs,  dans  la  crainte 
de  perdre  leur  place,  ils  refusent  à  l'ouvrier  le  certificat  d'incapa- 
cité destiné  à  revendiquer  ses  droits.  Un  médecin  de  Compagnie 

(I)  Voir  l'art.  d'A.  Lcfèvrc  dans  la  Ptlite  République  du  i5  avril  igo3. 
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se  mettrait,  en  elïet,  dans  un  bien  mauvais  cas  s'il  accordait  à  un 
blessé  le  moyen  de  se  faire  payer  une  rente  par  cette  même  Com- 
pagnie dont  il  est  l'agent. 

D'autres  fois,  ces  médecins  établissent  des  certificats  incomplets, 
au  moyen  desquels  on  serait  tenté  de  mettre  sur  le  compte  d'une 
autre  maladie  les  conséquences  certaines  de  l'accident. 

Ainsi  un  ouvrier  se  blesse  et  meurt  quelques  jours  après  d'un 
accès  de  delirium  ircmcus.  Le  médecin  aux  ordres  de  la  Compagnie 
constate  simplement  qu'il  est  mort  de  delirium  Ircmcus  ;  il  s'abs- 
tient d'ajouter,  ce  que  savent  tous  les  médecins,  que  chez  un 
alcoolique,  une  blessure  provoque  un  accès  de  delirium  qui  peut 
entraîner  la  mort  et  que,  sans  la  blessure,  l'accès  mortel  n'aurait 
pas  eu  lieu. 

C'est  avec  des  certificats  de  ce  genre  que  «  les  employés  du 
contentieux  de  certaines  Compagnies  se  rendent  au  domicile  du 
blessé  ou  dans  les  couloirs  du  Palais  de  justice  le  jour  de  l'appel  en 
conciliation.  Ils  montrent  ces  certificats  aux  ouvriers  en  leur  di- 
sant :  «  Voyez,  voilà  le  certificat  du  médecin  ;  il  ne  signale  rien  de 
bien  grave  ;  vous  n'avez  donc  rien  à  espérer.  Ce  n'est  pas  la  peine 
d'aller  dans  le  cabinet  du  juge  conciliateur.  Je  prends  sur  moi 
de  vous  offrir  500  francs,  et  encore  je  ne  suis  pas  sûr  que  la  Com- 
pagnie ratifie  mon  offre  ».  Parfois  l'ouvrier  accepte.  Je  suis  con- 
vaincu que  les  médecins  qui  ont  fait  ces  certificats  ne  se  doutent 
pas  de  l'usage  qu'on  en  fait.  Ils  l'ignorent,  comme  je  l'ignorais 
jusqu'au  jour  où  j'ai  vu  faire  cette  vilaine  cuisine  d'assureurs 
dans  les  couloirs  du  Palais  de  justice,  où  il  faut  aller  pour  se  rendre 
compte  de  ces  dessous.  »  (i) 

L'humanité  des  Compagnies  d'a&surances  s'arrête  là  où  com- 
mence leur  intérêt  pécuniaire  majeur  ;  elles  entourent  le. blessé  de 
soins  peu  coûteux,  mais  elles  donnent  des  ordres  pour  qu'il  soit 
privé  du  certificat  qui  les  obligerait  à  payer  une  rente,  charge  beau- 
coup plus  lourde  que  des  soins  passagers. 

D'ailleurs  les  grandes  Compagnies  industrielles  ne  sont  pas  ten- 
dres non  plus  pour  leurs  ou  vriers.  Nous  sommes  encore  sous  le  coup 
de  l'émotion  produite  par  la  catastroi)he  de  Courrières  ;  tout  le 
monde  a  appris  avec  indignation  qu'après  l'explosion,  la  Compagnie 
avait^ait  murer  certaines  galeries  pour  sauver  la  mine,  condamnant 

(i)  La  lacuntt  dt  U  loi,  page  5o,  D'  l>ivcrncrcsc. 
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ainsi  à  une  mort  certaine  les  mineurs  encore  vivants.  Toujours  le 
capital  avant  tout.  Périssent  les  mineurs,  pourvu  que  la  mine  soit 
sauvée. 

Il  existe  même  des  Compagnies  d'assurances  d'une  immoralité 
scandaleuse.  Dans  le  numéro  du  15  mars  1903  des  Archives  de 
thérapeutique,  on  signale  une  Compagnie  qui  a  imaginé  l'assurance 
sur  la  mortalité  des  enfants  en  bas  âge.  Moyennant  une  prime  mi- 
nime, l'assuré  touche  vingt  francs  quand  l'enfant  meurt  avant 
un  an,  25  francs  s'il  meurt  de  un  à  deux,  etc.  Ces  assurances  im- 
morales se  sont  propagées  dans  le  département  du  Nord  ;  la  con- 
séquence en  a  été  naturellement  une  augmentation  dans  la  morta- 
lité infantile. 

Une  autre  Compagnie  assure  les  jeunes  mariés  et  s'engage  à 
ce  que  le  ménage  n'ait  pas  d'enfants  pendant  2,  3  ou  5  ans  ;  tous 
les  mois  un  médecin  passe  dans  le  ménage. . .  (voir  la  Médecine 
internationale  illustrée,  n°  3,  mars  1906,  page  103).  Heureusement 
la  loi  arme  la  justice  pour  combattre  une  aussi  profonde  immora- 
lité. 

IvCS  Compagnies  d'assurances-accidents,  qui  sont  des  sociétés 
financières  et  non  philanthropiques,  ont  souvent  intérêt  à  faire 
opérer  les  blessés  malgré  les  risques  de  mort  (1).  M.  Mirman,  en 
parlant  d'elles  à  propos  des  accidents  du  travail,  s'est  exprimé  en 
ces  termes  à  la  Chambre  des  députés  : 

«  J'ai  sur  les  sentiments  charitables  des  Compagnies  d'assurances 
la  même  opinion  que  M.  Poulain  ;  ce  sont  des  êtres  collectifs, 
qui  n'ont  pas  plus  de  cœur  qu'un  coiïre-fort.  Mais,  heureusement, 
messieurs,  une  Compagnie  d'assurances  a  un  intérêt  essentiel 
"à  ce  que  l'ouvrier  soit  soigné  et  guéri.  La  Compagnie  fera  faire 
une  opération  quand  elle  sera  justifiée,  non  parce  qu'elle  aime 
l'ouvrier,  mais  parce  qu'elle  a  un  intérêt  iinancicr  majeur  à  ce 
qu'il  soit  bien  soigné,  à  ce  qu'il  soit  guéri.  » 

Voici,  par  exemple,  un  cas  qui  montre  bien  de  quel  côté  se  trouve 
l'intérêt  de  la  Compagnie.  Un  ouvrier  gagnant  2.400  francs,  perd 
un  œil  dans  un  accident.  vSi  on  lui  fait  l'énucléation  de  l'œil  perdu, 
il  est  à  peu  près  certain  qu'il  conservera  l'autre  ;  mais  si  l'opéra- 
tion n'est  pas  faite,  il  deviendra  aveugle  par  propagation  de  la 
névrite  de  l'œil  malade  à  l'œil  sain. 

(il  I .es  lacunes  de  la  loi.  p.i>;c  .(i. 
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Or,  en  perdant  un  œil,  d'après  la  jurisprudence,  l'ouvrier  perd 
le  tiers  de  la  valeur  de  son  salaire,  soit  800  francs,  et  la  Compa- 
gnie lui  de\Ta  une  rente  égale  à  la  moitié  de  ce  chiffre  soit  400  fr. 
Mais,  si  par  la  suite,  comme  conséquence  de  son  accident,  il  de- 
xnent  aveugle,  elle  lui  devra  les  deux  tiers  de  son  salaire,  c'est-à-dire 
1.600  francs  de  rente.  Elle  a  donc  tout  intérêt  à  faire  opérer  le 
blessé,  puisqu'alors  il  ne  deviendra  pas  aveugle  et  qu'elle  ne  paiera 
que  400  francs  au  lieu  de  1.600.  En  outre,  si  le  malade  meurt  sous 
le  chloroforme,  ou  des  suites  de  l'opération,  elle  ne  de\Ta  plus  à 
la  veuve  de  l'ouvrier  que  20%  du  salaire,  soit  480  francs,  et  si  l'ou- 
vrier est  célibataire,  elle  ne  devra  plus  rien  à  personne. 

\*oilà  pourquoi  les  Compagnies  engagent  les  chirurgiens  à  agir 
dans  tous  les  cas  où  une  opération  est  indiquée  et  pourquoi  elles 
les  engagent  aussi  à  exercer  une  pression  sur  les  ouvriers  récalci- 
trants. On  s'explique  pourquoi  l'un  des  principaux  médecins  de 
Compagnie  n'a  pas  craint,  dans  ses  conférences,  de  donner  le  con- 
seil à  .ses  confrères  d'opérer  malgré  la  résistance  du  blessé. 

1  )ans  une  revue  médico-légale,  on  leur  indique  même,  pour  dé- 
couvrir les  simulateurs,  un  procédé  qui  rappelle  les  tortures  du 
moyen-âge.  Le  résultat  de  ce  procédé  est  celui-ci  :  «  Quelquefois  il 
(le  blessé)  se  sauve  en  hurlant  de  rage  et  de'  douleur  »  (i). 

En  tout  cas,  l'intérêt  des  Compagnies  est  qu'il  faut  toujours 
employer  un  traitement  intensif.  «  Il  faut,  dit  M.  le  D'"  Diverne- 
resse  (2),  guérir  le  blessé  rapidement,  au  prix  de  n'importe  quelles 
douleurs,  et  au  risque  de  le  tuer.  Il  ne  faut  pas  qu'il  reste  infirme, 
car  oiî  paye  une  rente  :  il  faut  que  le  chirurgien  rende  un  cadavre 
ou  une  personne  guérie,  car  dans  r:in  on  rnntri-  rn<;.  nu  ne  ]inye 
pas  de  rente.  » 

On  se  demande  ce  qui  se  passerait  si  on  laissait  les  Comjiagnies 
s'emparer  des  blessés  du  travail,  établir  des  hôpitaux  à  elles, 
avec  des  médecins  choisis  par  elles  et  dont  les  actes  échaiipcraient 
à  tout  contrôle  ! 

Pour  mettre  un  terme  à  tous  ces  abus,  il  sullirait  fl  ajouter  à  la 
loi  un  article  interdisant  aux  Compagnies  et  aux  chefs  d'entreprise 
de  faire  soigner  les  blessés  du  travail  par  des  médecins  à  leur  solde 
ou  désignés  par  eux,  sauf  dans  les  vingt-quatre  premières  heures 

(Il  Recueil   spécial  de*   accideni«    du   travail,   directeurs  Villctard    de  Pruniércs  et 
docteur  C^harles  Rcmy,    n*  24,  août  1902.  page  toi. 
(t)  l^t  Lacunta  de  la  loi.  p»f^t  4I. 
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qui  suivent  Taccident.  L,es  Compagnies  d'assurances  ou  les  patrons 
(grandes  industries,  grandes  administrations)  ne  doivent  avoir  des 
médecins  que  pour  contrôler  la  légitimité  des  dépenses  qu'on  leur 
impose  ;  mais  comme  c'est  la  santé  et  la  vie  de  l'ouvrier  qui  sont 
en  jeu,  c'est  lui  qui  doit  avoir  le  droit  de  choisir  l'homme  qui  tient 
entre  ses  mains  cette  vie  et  cette  santé  ;  «  à  celui  qui  paie  le  con- 
trôle ;  à  celui  qui  souffre,  le  choix  d'un  médecin  ». 

Il  serait  nécessaire  aussi  de  récuser  comme  expert  tout  médecin 
attaché,  non  seulement  à  l'entreprise  ou  à  la  société  d'assurances 
à  laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié,  mais  encore  à  une  société 
d'assurances  quelconque.  Les  médecins  de  Compagnie  ne  jouissent 
pas  d'une  indépendance  suffisante  pour  remplir  le  rôle  d'expert, 
ni  même  pour  établir  des  certificats  d'accidents  ;  ils  ne  peuvent 
as  non  plus  donner  aux  blessés  des  soins  suffisants,  à  cause  de 
la  modicité  des  honoraires  qui  leur  sont  accordés. 

Je  viens  de  donner  un  aperçu  de  la  manière  dont  est  actuelle- 
ment appliquée  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  j'avais  donc 
raison  de  dire  qu'entre  le  patron  et  l'ouvrier  vient  se  greffer  un 
élément  qui  compromet  gravement  les  bienfaits  de  cette  loi  de 
justice  sociale.  Pour  atteindre  le  but  visé  par  le  législateur,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  supprimer  les  Compagnies  d'assurances  ; 
mais  il  est  de  toute  évidence  qu'il  y  a  là  d'importants  progrès  à 
réaliser.  Au  lieu  de  rester  un  obstacle  à  l'application  équitable 
de  la  loi,  il  faut  que  l'assurance  se  transforme,  pour  le  patron,  en 
un  intermédiaire  économique  et  consciencieux,  et,  pour  l'ouvrier, 
en  un  instrument  de  bienveillante  justice. 

La  classe  ouvrière,  qui  par  le  mécanisme  des  associations  et 
des  syndicats,  acquiert  de  jour  en  jour  une  plus  grande  puissance, 
et  les  groupements  médicaux,  qui  par  la  valeur  morale  de  leurs 
membres,  prennent  une  autorité  de  plus  en  plus  forte,  arriveront 
certainement,  instruits  par  l'expérience,  à  éclairer  complètement  les 
pouvoirs  publics  sur  toutes  les  réformes  à  accomplir,  et  à  obtenir 
du  Parlement  une  loi  qui  ne  laissera  rien  à  désirer. 

Dr  G.  Ollivier. 
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La    Chaîne    d'Union 

DIALOGUE    EN    I    ACTE,    EN   VERS 


PERSONNAGES  : 

UN  VIEILLARD,  symbolisant  le  Passé  ; 
UN  OUVRIER,  travailleur  manuel  ; 
UN  ETUDIANT,  travailleur  intellectuel.  . 

FIGURANTS  : 

Un  Conventionnel  (1793)  ; 

Un  Combattant  de  Février  (1830)  ; 

Un  Insurgé  de  Juin  (1848)  ; 

Un  Garde  National  de  la  Commune  (1871). 


\ 


la  scène  se  passe  n'importe  où.  dans  n'importe  quel  décor.  Au  lever  du  rideau,  un 
Ouvrier  en  costume  de  travail,  bras  nus,  tablier  de  cuir,  discute  assez  vivement  avec 
un  Htudiant.  en  redingote  tlotiantc,  chapeau  mou  ou  béret,  l'air  pâle  :  type  connu  de 
l'intellectuel. 

l'ouvrier,  (avec  un  geste  de  dénégation) 
Non,  notre  sort  n'est  pas  meilleur  que  jadis... 

l'étudiant 

Est-il  pire  ? 
l'ouvrier 
i'eut-ctre... 

l'étudiant 
Cependant,  l'Histoire . . . 

l'ouvrier  (dédaigneux). 

Elle  fait  rire 
Ou  pleurer,  ton  Histoire...  Elle  parle  de  quoi  ? 
Elle  est  faite  par  qui  ?  Des  bavards,  comme  toi, 
Qui  s'esclaflfent  devant  les  immenses  tueries. 
Qui  chantent  l'Hosanna  sur  des  galanteries 
Royales,  qui  s'en  vont,  colportant  à  gogo 
Des  calembours  de  ducs,  des  prêches  de  cagots. 
Des  récits  illustrés  d'images  mensongères  : 
—  I«es  chevaliers  errants,...  les  joutes  meurtrières,... 
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Le  geste  criminel  du  vase  de  Soissons, . . . 

Le  lion  de  Pépin  le  Bref,...  les  fiers  blasons,... 

La  phrase  de  François  Premier  :  «  Femme  varie,...  » 

Frasques  du  Béarnais, . . .  luxure  inassouvie 

Du  Roi-Soleil...  Bergers  dorés  de  Trianon.  — 

Le  tout,  entremêlé  des  fracas  du  canon, 

De  chants  lascifs,  d'odeur  de  sang  qui  coule  et  fume, 

De  lueurs  des  bûchers  qu'un  Espagnol  allume, 

D'obscurité,  de  vol,  de  cynisme,  d'horreur  ! . . . 

C'est  ton  Histoire,  ça  ! . . . 

{Lentement,  en  accentuant  toutes  les  phrases.) 

Mais  moi,  le  travailleur, 
Le  paysan,  l'ouvrier,  le  serf,  l'ancien  esclave. 
Le  paria,...  celui  qu'on  moleste  et  qu'on  brave. 
Qui,  dès  l'enfance,  a  pour  jouet  un  établi,... 
Qui  n'est  bon  qu'à  mourir  lorsqu'il  est  affaibli,... 
Moi,  l'ilote  éternel,...  moi,  le  noir  prolétaire, 
Qui,  de  tous  temps,  courbé  sous  le  joug,  vers  la  terre 
Trime,  sème  et  produis, . . .  moi,  qui  de  mes  deux  mains, 
Ai  fait  surgir  du  sol  les  monuments  humains  : 
Pagodes,  forts,  palais,  temples,  tours,  pyramides. 
Cathédrales,  tombeaux,  cités  :  —  preuves  spleiidides 
De  mon  effort  persévérant  !...  Que  suis-je,  moi  ? 
Rien  !...  pas  plus  aujourd'hui  qu'hier,...  et  chaque  loi 
Nouvelle,  qui,  dit-on,  favorise  ma  classe. 
En  application  n'est  qu'un  leurre . . . 

{Avec  découragement,  puis  s' animant  graduellement, 
jusqu'à  la  colère.) 

Je  chasse 
Désormais  de  mon  cœur  tout  rêve  d'avenir..." 
Je  suis  las  d'espérer  ;  je  suis  las  de  souffrir, 
Las  d'être  marchepied,  pressoir,  cheval,  machine. 
Las  d'avoir  des  enfants  flétris  dès  l'origine 
Et  voués  à  la  mort  par  l'excès  de  travail 
Et  le  manque  de  pain  ! . . .  Je  veux  le  gouvernail 
A  mon  tour,  pour  penser,  flétris  dès  l'origine 
Et  voués  à  la  mort  par  l'excès  de  travail 
ICt  le  manque  de  ])ain  ! . . .  Je  veux  le  gouvernail 
A  mon  tour,  pour  penser,  pour  jouir,  pour  comprendre, 
Avoir  le  temps  d'aimer,  avoir  le  temps  d'attendre, 
Et  vivre  comme  un  homme  et  non  comme  un  forçat  ! . . . 
Et  ce  désir,  voi-s-tu,  —  fallût-il  qu'il  poussât 
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Le  monde  tout  entier  dans  un  sanglant  abîme  !  — . 

Est  si  puissant,  si  fort,  si  vrai,  si  légitime 

Que  rien  n'empêchera  qu'il  ne  soit  exhaussé  ! . . . 

l'étudiant  {simplement) 
Je  le  souhaite  aussi,  camarade  ! . . . 

l'ouvrier  {croyant  à  une  raillerie) 
Insensé  ! 
Imposteur  !...  Montre-moi  tes  mains  ?...  Blanches  et  pures  : 
Pas  de  cals,  pas  de  durillons,  pas  de  gerçures  : 
Des  doigts  d'aristocrate  ou  d'abbé  muscadin  ! . . . 
A  d'autres,  mon  garçon  !...   File  !.,.mon  bulletin 
Désormais,  n'élira  qu'un  copain  de  misère... 

{L'ouvrier  fait  mine  de  s'éloigner.) 

l'étudiant  {avec  calme.) 
C'est  être,  un  moment,  fou,  que  d'entrer  en  colère  : 

{L'ouvrier  se  retourne.) 
Tu  ne  saurais  nier  qu'ils  soient  des  travailleurs 
Tout  comme  toi,  les  écrivains,  les  professeurs. 
Les  savants,  ouvriers  de  la  Pensée  ardente, 
Qui  font,  —  comme,  au  matin,  la  clarté  fécondante,  — 
Eclore  le  progrès  sur  nos  champs  de  douleurs  ! . . . 

l'ouvrier 
J'ai  trop  souffert  des  faux  bonshommes,  des  rhéteurs, 
Des  démagogues,  qui,  la  bouche  mielleuse, 
Promettent  des  faveurs  à  tous,  la  vie  heureuse 
A  chacun,...  mais  qui  sont,  après  l'élection, 
Frappés  d'une  soudaine  indisposition  : 
L'Oubli  ! . . .  et  cependant,  avec  mansuétude, 
J'ai  fait  crédit  :  Pourquoi  ?...   Confiance,  habitude, 
Timidité,  mollesse  ou  bonté...   C'est  fini! 

l'étudiant  {avec  une  pointe  d'ironie) 
Demain,  comme  aujourd'hui,  conmie  hier,  pauvre  ami, 
Tu  seras  l'éternel  dindon,  le  sot  qu'on  gruge, 
Car  ce  sont  les  mots  seuls  que  tu  comprends  et  juge. 
Non  les  actes...  Tu  te  nourris  d'illusions  : 
Tu  vis  à  la  merci  des  déclarations 
Qui  flattent  ton  orgueil  :  —  Tu  pèches  par  la  base... 
Malgré  tes  beaux  projets,  tes  fureurs,  ton  emphase 
Tes  voix,  tes  syndicats,... 

{Scandant  pour  attirer  l'attention.) 

Tant  que  tu  trimeras 
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Douze  heures  au  travail,  —  tant  que  tu  goberas 

Tous  les  jours  ton  vin  blanc,  —  tant  que,  dans  ton  ménage. 

Ta  femme  n'aura  pas  son  rang,  —  que  le  chômage, 

Iva  vieillesse,  —  le  mal,  —  la  haine  d'un  patron 

Pourront  te  dérober  ton  pain  journalier...,  non 

Tu  ne  briseras  pas  la  chaîne  qui  t'entrave  ! 

{Après  un  temps  d'arrêt.) 
Ignorance  ! . . .  C'est  toi  seule  qui  fais  l'esclave  ! . . , 
Toi  seule,  qui  l'aveugles,  au  point  que,  dans  Moscou 
La  Rouge,  les  moujiks  s'ameutaient  contre  nous 
Qui  combattions  pour  leur  donner  l'Indépendance  ! . . . 
Toi  seule  qui  permets  que,  dans  leur  impudence. 
Sous  le  couvert  de  noms  choisis  habilement  : 
«  Patriotisme,  —  Foi,  —  Liberté,  —  Jugement  !  » 
Les  oppresseurs  et  leurs  valets,  —  policiers  louches. 
Journalistes-pantins,  Députés-scaramouches, 
Confesseurs  élégants,  Robins  aux  doigts  crochus. 
Ministres  dépouillés  ou  Proconsuls  déchus. 
Histrions  du  Drapeau,  Pitres  de  la  Tribune, 
Aient  conçu  le  projet,  pour  fixer  la  fortune. 
De  provoquer  le  doute  en  nos  esprits  troublés 
Et,  de  dissocier  nos  faisceaux  assemblés, 
Pour  les  mieux  écraser  les  uns  après  les  autres 

{Se  rapprochant  de  l'ouvrier.) 
Nous  devons  suspecter  tous  deux  ces  bons  apôtres, 
Et  moi,  par  l'esprit,  toi,  par  le  bras  vigoureux, 
Déchirer  le  filet  qui  se  tend  ténébreux 

Autour  de  nous Crois- moi,  réfléchis,  camarade  : 

Il  en  est  temps  encore  : . . .  demain,  la  mascarade 
Peut  être  triomphante  et  ou  flétrie..., 

i/oiiVRiEU  {sceptique) 

A  quoi  bon  ? 
vSuivons  notre  chemin  tous  les  deux  :  ta  raison 
Te  guide  :  —  moi  je  suis  mes  rancœurs  et  ma  haine  : 
Nous  nous  retrouverons  ailleurs 

l'étudiant  {avec  amertume) 

Dans   une  chaîne  ! 

l'ouvrier 
Nous  la  ferons  sauter,  alors... 

l'étudiant 

Le  i)ouri()iis-n()US?    • 
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Agir  trop  tôt,  agir  trop  tard  •  actes  de  fous  ! 

Il  n'est  pour  chaque  effort  qu'une  heure  qui  soit  bonne  : 

Et  les  gestes  sont  vains,  si  rien  ne  coordonne 

Leur  puissance,  leur  nombre,  ou  leur  but... 

l'ouvrier  {comme  se  parlant  à  lui-même) 

C'est  cela 
Qui  nous  manque  en  effet  à  nous  deux 

l'étudiant 

Oui,  voilà 
La  lacune  :  —  entre  moi,  cerveau  bouillant  qui  pense, 
Et  toi,  muscle  brutal,  qui  martèles  en  cadence 
Sur  l'enclume  du  Temps,  les  tables  du  Futur, 
Il  faudrait  un  chaînon,  un  anneau  ferme  et  sûr 
De  Concorde,  d'Amour,  de  Volonté  tenace 
Qui  subsiste  au-dessus  des  siècles, . . .  qui  dépasse 
Les  factices  poteaux  des  frontières, . . .  qui  soit 
Une  incarnation  de  la  Paix  et  du  Droit  ! 

l'ouvrier 
Ah  !  Ce  serait  trop  beau  ! . . .  cela  ne  peut  pas  être . . . 

l'étudiant  {avec  regret) 
C'est  un  rêve  et  ce  n'est  qu'un  rêve,  hélas  ! 

UNE  VOIX  {gravement  du  dehors) 

Peut-être  ! 

Un  Vicill«rd  apparaît.  Cheveux  et  longue  barbe  blanche,  un  bandeau  doré  sur  le 
front.  Coïtiime  flottant  tout  blanc  semblable  A  celui  des  Childécns  antiques.  Autour 
du  cou  un  large  f.iban  bleu  brodé  d'or  où  pend  une  équerrc.  Une  canne  haute  dans 
la  main  droite.  Fixé  aux  épaules,  en  arriére,  manteau  lïottant.  L'air  grave  et  doux  à 
la  fois. 

l'Étudiant  {surpris) 
Qui  es-tu  donc,  vieillard  ? 

LE   VIEILL.\RD 
Celui  dont  vous  parliez  : 
Le  chaînon  fort  que  de  vos  vœux  vous  appeliez 


L  OUVRIER 
1  •)]]    nom  ' 

Je  n'eu  ai  pas.. . 

l'étudiant 

Ton  âge  .' 

LE  vieillard 

Moins  encore. 
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I,  ETUDIANT 


Ton  essence  ? 


LE  VIEILLARD 
Un  £y::.jole 

l'ouvrier 

Et  ton  but  ? 

LE   VIEILLARD 

Une    aurore  ! 

{Les  deux  interlocuteurs  se  regardent  étonnés...   Avec 
c:.'.me,  le  vieillard  continue  ) 

Ne  cherchez  pas,  amis. . .  vous  ne  pouvez  savoir  ! 
Comme  l'astre  qui  luit  au  milieu  du  ciel  noir 
Mystérieusement,  échappe  à  vos  mesures, 
J'émerge,  à  votre  appel,  des  profondeurs  obscures 
Des  siècles  écoulés...  Qui  je  suis  ?...  Le  Passé  ! 

{A  l'ouvrier,  qui  fait  un  signe  de  mécontentement.) 
Non,  le  Passé  fatal,  sinistre,  éclaboussé 
De  sang,  auréolé  de  honte  et  de  misère, 
Qui,  sous  sa  loi  d'airain,  fit  iléchir  tout  entière 
L'Humanité, . . .  Passé  mauvais  et  ténébreux 
Que  tu  maudi::. ..  non,  non...  mon  ami,  je  vaux  mieux 
Vois  !  Je  n'ai  dans  mes  mains  nulle  arme  impérieuse  : 
Je  revêts  pour  remplir  ma  tâche  harmonieuse 
Iv'armure  Patience  et  le  glaive  Raison  ! . . , 
Je  repousse  Haine,  Peur,  Colère,  Trahison  :  — 
On  me  poursuit,  parfois  :  j'échappe  insaisissable  ! 
On  me  proscrit  :  je  pars,  puis  reviens,  inlassable 
Toujours  plus  décidé,  plus  ardent  et  plus  fort  : 
Je  suis  l'Esprit  critique,  enfant  du  Libre  Effort  ! 

[Lentement.) 
—  Je  naquis,  m'a-t-on  dit,  dans  l'Orient  magique, 
Sur  les  bords  enchantés  du  grand  fleuve  arabique 
Qui  baignait  Babylone,  Uhr,  Chilmad,  Sippara, 
Et  j'y  fis  mon  premier  travail,  qui  sépara 
Du  Chaos  infécond,  la  Forme  et  la  Lumière  !... 
Puis  je  partis  ;...  dès  lors,  j'ai  parcouru  la  terre 
ivn  tous  sens,  des  plateaux  rigoureux  du  Pamir 
Aux  rives  du  Brésil,  du  zénith  au  nadir. , ., 
Temps  lointains!...  J'ai  connu  Korsabad,  Tyr  la  sage, 
Mein])his,  Thèbcs,  Karnak,  Jérusalem,  Carthage, 
Ecbataiie,  Ilion,  Suzc,  Persépolis... 
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Cités  qui  n'êtes  plus,  Palais  ensevelis, 
Peuples  tunuiltucux  rentrés  dans  le  silence, 
J'ai  vécu  vos  destins,  souffert  votre  souffrance  ; 
Je  vous  ai  vus  grandir  et,  dans  l'enivrement 
Du  triomphe,  oublier  que  le  seul  monument 
Impérissable  est  la  pensée  avant-courrière  ! . , . 

—  Aussi,  mon  souvenir  fouille  en  votre  iK)ussière. . . 
(Uu  w ornent  de  silence.  Le  vieillard  pense  et  revit  son 

l'ouvrier 
Es- tu  mort  ou  vivant  ? 

l'étudiant 

Fantôme  ou  vision  ? 
LE  VIEILLARD  {avec  force) 
Jl-  suis  celui  (jui  fait  tomber  l'Illusion, 
Qui  démolit  tout  dogme,  éteint  toute  croyance. 
Sans  merci,  ni  repos,  attaque  l'ignorance 
Et  veux,  sur  le  travail,  instaurer  l'Equité  ! 
«  Toujours  plus  de  lumière  et  plus  de  vérité  !  » 
Ai-je  crié  :  Ma  voix  a  plané  sur  le  Monde  : 
Mes  soldats  sont  nombreux  :  ma  semence  féconde 
Germe  en  épis  touffus  des  sillons  épuisés... 

{S' adressant  alternativement  à  l'ouvrier  et  à  l'étudiant.) 

—  Esope  m'emprunta  ses  mots  les  jîlus  osés  : 

—  J'ai  soutenu,  pendant  leur  superbe  agonie, 
Socrate  et  Phocion  :  —  Contre  la  tyrannie 
D'Hippias,  j'ai  dressé  le  bras  d'Harmodios  !... 

—  J'ai  suscité  Brutus  l'Ancien,  ce  pur  héros  ; 
I/es  (îracques,  ces  vengeurs  de  la  jilèbe  avilie  ; 
Spartacus,  devant  qui  frissonna  l'Italie... 

—  J'ai  créé  le  plus  grand  de  tous  les  Révoltés  : 
Celui  «pii  parcourait  les  bourgs  et  les  cités 

En  disant  :  "  Méprisez  la  force  et  la  richesse  : 
Aimez-vous  !  Tout  est  vain,  sauf  amour  et  sagesse  ! . . . 

—  I^es  prêtres,  pour  cela,  me  l'ont  crucifié... 
Ayant  détruit  son  corps,  ils  ont,  sans  i)itié, 
Volé  son  nom,  masqué  de  ses  i)ures  maximes 
I^urs  désirs  monstrueux,  leurs  appétits  intimes. 
Et,  vingt  siècles  dura  it,  au  nom  du  Clirist  clém-nt. 
Tué,  brûlé,  proscrit  impitoyablement  '     . 

—  I/Ors,  j'ai  dû  me  cacher...  je  ne  sort;iis  de  l'ombre 
Que  pour  pleurer  mes  morts. . .  Autour  du  gibet  sombre 

3b 
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D'Anne  Dubourg,  je  fus  rôder...  j'ai  défendu 

Galilée,  Kepler  et  Vésale...  j'ai  dû 

Voir,  dans  les  tourbillons  des  bûchers  fanatiques 

Succomber  tour  à  tour  mes  enfants  héroïques 

La  Barre,  Giordano  Bruno,  Michel  Servet, 

Cazalla,  San  Roman,  Huss,  Etienne  Dolet 

Et  tant  d'autres  encor,  que  leurs  plaintes  funèbres 

Grondant  comme  un  tocsin  au  milieu  des  ténèbres, 

Firent  fléchir  leur  juge  et  trembler  leur  bourreau  : 

Fanatisme,  Ignorance  ! . . . 

{Avec  une  explosion  d'enthousiasme). 

—  Oh  !  que  ce  jour  fut  b,eau. 
Où  sortant  librement  de  mes  retraites  sûres, 

—  lyOges  des  Francs-Maçons,  ventes,  huttes,  masures 
Des  Charbonniers,  caveaux  obscurs  du  Tribunal 
Wehmique,  —  dans  l'azur  d'un  matin  triomphal. 
Guidé  par  Diderot,  Beaumarchais  et  Voltaire, 

J'ai  lancé,  frémissant,  aux  maîtres  de  la  terre 
Mon  orgueilleux  défi,  pour  de  nouveaux  combats  ! 
[Levant  le  bras  d'un  geste  évocateur). 

—  Près  de  moi,  surgissez,  ô  mes  derniers  soldats  ! 

—    On  voit   apparaître   un   Conventionnel,  iiabit   â  la  française,    chapeau  à  plumes 
tricolores,  la  poitrine  barrée  du  cordon  bleu,  qui  se  p'acc  à  la  droite  du  vieillard  (i). 

Toi,  Conventionnel  qui  fis  Quatre-vingt-treize 
Et  fièrement,  sculptas,  en  la  pleine  cimaise 
Du  monument  humain,  les  principes  des  Droits 

Des  citoyens,  sois  fier  et  béni  !   Tous  les  Rois 

Ont  en  vain,  contre  toi,  coalisé  leur  haine  : 

Tu  parais  !  —  Comme,  au  vent  que  l'ouragan  déchaîne, 

Se  dispersent  craintifs  les  oiseaux  éperdus, 

Dans  les  champs  de  Valmy,  Jemmapes  et  Fleurus, 

Au  choc  impétueux  des  ardents  volontaires, 

S'eiïondrèrent  les  lourds  bataillons  mercenaires 

Des  Tyrans Par  ta  foi,  vers  ton  rêve  emporté. 

Le  monde  put  danser  sous  l'arbre  Liberté  ! 

Tu  te  montras,  parfois,  implacable  et  farouche 

Mais,  qui  peut  mesurer,  lorsqu'un  danger  débouche 
Brusquement,  l'eiïort  sûr  qu'il  lui  faudra  fournir  ? 

—  Plus  le  mal  est  profond,  plus  le  fer  doit  ouvrir  ! 


(i)  On  peut  iiu  cours  de  la  reprtîscniaiion  de  ce  dialogue,  remplacer  l'upparition  de 
ccH  quatre  figurants  symboliques  par  la  projection  photographique  sur  écran  situé 
iiit  liitiil  (l<-  1.1  si'L-rio,  di!  viit-s  M-  r.'i|iportanl  aux  époquc*s  indiquées. 
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-    Un  second  personnage  apparaît  qui   se  placi  à  In  gauche  du  vieillard.   C'est  un 
combaitant  de  Février  i»3o.  Bras  nus.  lusii  au  p«iinR.  (icharpc  bleue  déchirée. 

Toi,  fils,  ton  action  fut  de  courte  durée  : 
Tu  brisas  en  trois  jours  la  puissance  abhorrée 
Qui,  par  la  volonté  des  princes  ennemis, 
Menaçait  d'attenter  à  tous  les  droits  at(|iiis  : 
Sols  loué  ! 

L'n  truisiêmc  personnage  se  place  â  droite  du  Conventionnel.  Cest  un  démocrate 
insurgé  de  Jun  i8»8.  Echarpe  bleue  sur  .sa  blouse  d'ouvrier.  A  la  main  un?  liampc 
soutenant  un  drapeau  rouge  déchiqueté. 

Toi,  lutteur  de  la  classe  ouvrière, 
O  combattant  de  Juin,  qui  sur  la  forte  pierre 
Du  travail  collectif  et  du  bonheur  égal 
Voulus  édifier  ton  ordre  social. 
Et  succombas,  martyr  d'un  rêve  grandiose, 
Sois  loué!...   Les  vainqueurs  ont  une  apothéose 
Qui  les  enivre  et  qui  les  aveugle  à  la  fois  : 
Mais  les  vaincus,  pour  eux,  ont  d'indomptables  voix, 
Qu'on  ne  peut  étouffer  et  qui,  dans  le  Silence, 
Pénètrent  lentement  l'humaine  conscience 

Un  quatrième  personn.ige  apparaît  et  se  pUce  à  la  gauche  d>  soldat  de  Février 
C'est  un  garde  national  de  ia  Commune  i87r.  Las.  noir.  sale,  sabre  au  côté,  large 
écharpe  rouge  sous  son  ceinturon  —  toujours  le  ruban  bleu   en  écharpe. 

Salut,  soldat  aigri  par  les  mois  de  douleur 
Et  de  luttes  ! . . .   Trochu  méprisa  ta  valeur 
Et  Chambord  menaça  ta  jeune  République  : 

Tu  t'insurgeas  ! Ce  fut  la  semaine  héroïque 

Et  sanglante,  oii  les  tiens  tombèrent  par  milliers 

Dormez,  humbles  héros  ! 

(S' adressant  aux  quatre  personnages). 

Le  temps  justicier 
Fera  sortir  un  jour  de  l'Histoire  obscurcie 
L'enchaînement  secret  de  l'effort  qui  nous  lie 
Et  montrera  comment,  par  des  chemins  divers, 
Malgré  des  temps  d'arrêt  et  malgré  des  revers, 
Nous  suivons  tous,  ô  mes  amis,  la  même  route  !... 

l'ouvrier     (ironiqut) 
Oui,  le  passé  fut  beau mais  le  présent j'en  doute  ! 

LE  VIEILLARD  (énergique) 
Toujours  l'âme  est  vaillante  et  le  devoir  rempli  ! 

l'étt'Diant  (avec  une  pointe  de  dédain) 
Vous  semblez  épuisés  du  travail  accompli 
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LE   VIEILLARD 
L'ignorance  vous  rend  tous  les  deux  pessimistes  : 

—  Mes  bons  lutteurs  du  jour  ce  sont  les  pacifistes, 
Ceux  qui  vont  un  rameau  d'olivier  dans  la  main 
Par  tous  pays,  disant  les  espoirs  de  demain. 
Qui,  planant  au-dessus  des  peuples  et  des  races, 
Veulent  pour  l'avenir  des  pactes  efficaces 

Contre  l'iniquité,  les  préjugés  brutaux, 
Les  orgueilleux  désirs  des  empereurs,  les  Faux 
D'Ems,  les  emballements  des  mauvais  patriotes, 
Qui,  libérant  l'esprit  de  frayeurs  idiotes, 
Guident  l'homme,  affranchi  de  sa  captivité. 
Vers  ce  but  éternel  et  grand  :  Fraternité  ! 

l'ouvrier  {ébranlé) 
Comptes-tu  supprimer  notre  lot  de  misère  ? 
LE  VIEILLARD  {affirmatif) 

Sans  doute, lentement  : Pas  en  un  jour  ! La  Terre 

*  N'a  pas,  dans  l'Univers,  apparu  brusquement  : 

—  Tout  naît,  tout  évolue  et  tout  est  mouvement  : 
Les  obstacles  humains,  ce  sont  des  murs  de  sable 
Que  le  Titan-Progrès,  en  sa  marche  inlassable 
Effrite  sous  ses  pas  sans  même  s'en  douter 

—  Qui  se  laisse  effrayer,  s'arrête, ...  et  s'arrêter 
Trop  longtemps,  sur  un  seuil  de  paisible  demeure. 
C'est  s'enfouir  vivant,  c'est  mourir  avant  l'heure  ! . . . 

—  Peur,  Scepticisme,  Doute,  égoïste  Calcul 
Engendrent  un  enfant  néfaste  :  le  Recul, 

Dont  je  veux  étouffer,  en  tous  lieux,  la  semence  ! . . . 

—  Pénible  est  le  combat  :  souvent,  il  recommence  : 
Mes  ennemis,  lutteurs  entraînés  et  pervers 
Parent  habilement  coups  droits,  bottes,  revers  : 
Ils  ont  l'agilité  de  très  vieux  acrobates  : 

Ils  prennent  tour  à  tour  des  masques  disparates  : 

Tantôt  Napoléon,  Henri  Cinq,  Boulanger, 

Le  Pontife  romain  ;  ...  —  tantôt  c'est  un  dinger 

Imaginaire  d'où  sort  l'Antisémitisme;... 

Péril  exagéré  qui  fait  le  Chauvinisme,... 

Dividendes  en  baisst, . . .  intrigues  de  boursiers, . . . 

Desseins  inavoués  de  traitants  négriers... 

A])])étits  monstrueux, . . .   ign()l)les  habitudes. . . 

Toutes  les  saletés,  toutes  les  turpitudes 

Qui  Se  terrent  datis  l'ombre  et  craignent  la  Raison  ! 
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{Avec  majesté). 

—  Comme  si  le  Soleil,  qui  monte  à  l'horizon 
Inondant  de  clartés  le  sol  et  les  esi)aces, 
Pouvait  être  voilé  par  les  volutes  basses 

Que  déroulent  les  feux  d'herbes  des  laboureurs  ! . . . 

{Aux  deux  interlocuteurs). 
Sur  ma  route,  Venez,  ô  jeunes  travailleurs. . . 

i/ÉTrDiANT  {après  un  moment  d'hésitation). 
Un  mot...  N'as-tu  jamais  souffert  de  cœurs  perfides  ? 

LE  VIEILLARD  {simplement) 
Combien  d'hommes  pourraient  être  des  Aristides  ?... 

{Après  un  court  instant  de  réflexion  douloureuse). 
Certes,  ceux  que  j'aimais,  quelquefois  m'ont  trahi  : 
Mais  qu'importe  :...  Pour  eux  la  honte  !  —  A  moi  l'oubli  ! 

—  Ceux  dont  j'ai  le  plus  peur,  ce  sont  les  faux  disciples, 
Qui.  mal  débarrassés  des  empreintes  multiples 

De  leur  enfance,  ont  cru  s'ék'vcr  jusqu'à  moi, 
Et  n'ont  pu  réussir,  —  en  toute  bonne  foi  — 
Qu'à  tenter  d'im])lanter  en  la  libre-pensée 
Le  sectarisme  abject  et  la  terreur  ])assée. . . 

—  Ils  ne  sont  pas  des  miens,  ô  mes  amis  ! . . .  Ceux-là, 
Quel  que  soit  leur  habit,  sont  fils  de  Loyola  ! . . . 

—  Si  je  devais,  poussé  par  leur  troupe  égarée. 
Arrêter  en  son  vol  la  Vérité  sacrée. 

Imposer,  eti  mon  nom,  de  saints  comnuuukincuts. 
Et  tomber  à  mon  tour  dans  les  vieux  errements 
Que  j'ai  tant  combattus, 

{Se  tournant  vers  l'étudiant). 

Mieux  vaudrait  que  ta  bombe, 
Révolté,  m'entraînât  à  jamais  dans  la  tombe  ! 

{Désignant  du  doigt  les  figurants). 

—  Non,  non Tout  le  passé  répond  de  l'avenir.! 

Je  poursuivrai  mon  but,  dignement,  sans  faiblir. 
L'œil  fixé  sur  la  pâle  étoile  scintillante 

De  l'esiKiir,  assuré  que  l'heure  triomphante 
Sonnera  sans  tarder,...  ignorant  des  fossés 
Devant  moi,  par  la  hain«-  '»"  1'   'l''t.if  .  r...i<,'.w 

{Un  t^mps  d'arrêt). 
Mais,  si,  dt'senchanté  je  rejette  dans  l'ombre 
Les  mots.  Divinité,  Dogme,  Religion, 
Si  je  rends  l'au-delà  plus  iiLsondable  et  sombra, 


550  LA  REVUE   SOCIALISTE 


C'est  que  mon  œil  perçant,  par-dessus  Thorizon, 

Voit  poindre,  lentement,  souriante  et  sereine, 

Des  siècles  transformés  la  sublime  clarté, 

C'est  que  mon  âme  entend  cette  clameur  lointaine  : 

«  Place  au  culte  nouveau  qui  luit  :  l'Humanité  !  » 

{Temps  d'arrêt  —  s'adressant  aux  interlocuteurs)  : 
Vous  disiez  :  u  entre  toi  {montrant  l'étudiant), 

Cerveau  bouillant  qui  pense, 
«  Ht  toi  {montrant  l'ouvrier), 

Muscle  brutal  qui  martèle  en  cadence 
«  Sur  l'enclume  du  Temps,  les  tables  du  Futur 
«  Il  faudrait  un  chaînon,  un  anneau  ferme  et  sûr 
«  De  concorde,  d'Amour,  de  Volonté  tenace, 
«  Qui  subsiste  au-dessus  des  siècles  qui  dépasse 
«  Les  factices  poteaux  des  frontières,  qui  soit 
«  Un  symbole  vivant  de  la  Paix  et  du  Droit  !  » 

{Ouvrant  largement  ses  bras). 
—  Me  voici  ! 

l'ouvrier 

{S' avançant  résolument  vers   lui   et  prenant  sa  main 
gauche). 

L'espérance  à  mon  dépit  succède  : 
Tu  me  plais,  je  te  suis  ! 

LE  vieillard  {à  l'étudiant  qui  demeure  pensif) 
Toi? 

l'étudiant  {avec  feu  et  prenant  sa  main  droite) 

Moi  ? Je  te  précède  ! 

A  ce  moment  le  vieillard  forme  la  chaîne  d'union  entre  l'étudiant  et   l'ouvrier.  Les 
fiiçurants  symboliques  saluent  joycusemen:  cette  vision  d'avenir. 


RIDEAU 
Angers,  26  janvier  igo6. 


Dr   BaROT-FoRLIÈRE. 
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Radicalisme  et  Propriété 


(I) 


Objet  du  droit  (^Suiit). 

Aussi  bien  ne  saurait-il  y  avoir  oppression  que  des  minorités  ; 
en  d'autres  termes,  l'oppression  n'est  possible  que  par  un  indi- 
vidu ou  une  caste.  Outre  que  l'histoire  n'offre  pas  mi  seul  exemple 
de  majorité  tyrannique,  il  suffit  d'analyser  la  nature  de  l'oppres- 
sion pour  percer  à  jour  l'inanité  du  raisonnemennt  par  lequel 
certains  voudraient  à  l'avance  jeter  la  défaveur  sur  la  démocra- 
tisation du  jX)uvoir.  De  quelque  manière  que  l'on  explique  l'ori- 
gine de  la  propriété,  le  premier  soin  de  la  classe  nantie  fut  de  la 
mettre  sous  l'égida  de  l'Etat.  Mais  la  force  représentée  par  l'Etat 
eût  été  peu  de  chose,  sans  l'ignorance  de  ceux  qu'il  s'agissait  de 
pressurer.  Une  collectivité  tout  entière  consciente  ne  saurait  être 
tyrannisée.  Autrement  en  est-il  lorsqu'une  partie  seulement  de 
la  nation  a  les  yeux  grands  ouverts.  Pour  l'asservir,  les  nantis 
se  servent  de  la  portion  enténébrée,  qui  devient  ainsi  leur  auxi- 
liaire le  plus  sûr  en  constituant  la  force  publique.  Cette  force 
publique,  ce  fut  le  chef-d'œuvre  des  satisfaits  de  la  î)rendre  panni 
les  opprimés,  que  l'on  intéressa  ainsi  à  la  conservation  du  statu 
quo.  D'où  il  résulte  que  la  t>'rainiie  implique,  dans  une  large 
mesure,  la  complicité  des  tyrannisés,  laquelle,  de  son  côté,  est 
due  à  l'ignorance  de  ceux-ci.  Mais  sup}X)Scz  les  masses  surgies 
enfin  à  la  claire  \âsîon  de  leurs  intérêts  i)olitiques,  elles  se  trou- 
veront de  ce  fait  seul  haussées  dans  la  lumière  et  la  vie  au  niveau 
des  privilégiés.  Ne   pas  confondre   avec   l'hypothèse  contraire, 
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dans  laquelle  les  masses,  restées  imbéciles,  rabaisseraient  à  leur 
niveau  les  élites  actuelles.  Tout  le  nœud  de  la  question  est  là. 
Avant  la  Révolution,  les  nobles  faisaient  peser  le  mépris  d'un 
joug  égal  sur  le  peuple  et  la  bourgeoisie.  Quand  celle-ci  se  fut 
émancipée,  tout  ce  qu'elle  put  faire,  en  dépit  de  ses  convoitises 
et  de  ses  appétits,  ce  fut  de  s'installer  à  côté  de  la  noblesse, 
de  se  juxtaposer  à  elle.  Sans  doute,  par  le  fait  de  la  participation 
de  la  bourgeoisie  aux  privilèges  féodaux,  demeurés  à  peu  près 
les  mêmes  sous  des  noms  différents,  la  part  des  nobles  s'est  bien 
trouvée  quelque  peu  réduite.  Mais,  au  banquet  de  la  vie,  il  y  a 
place  pour  tous  ;  l'important  serait  que  les  premiers  arrivés 
n'eussent  pas  la  prétention  d'y  être  seuls  assis. 

En  vain,  par  conséquent,  ceux  qui  jusqu'ici  furent  les  privi- 
légiés se  plaindraient-ils  de  l'oppression  devant  résulter  pour 
eux  de  l'avènement  prochain  de  la  démocratie  :  pour  s'assurer 
un  traitement  équitable,  il  leur  suffira  de  se  rallier  à  la  majorité  ; 
tandis  que,  jusqu'à  présent,  la  majorité,  en  se  ralliant  à  eux, 
ne  fit  que  s'enfoncer  davantage  dans  la  servitude.  Que  si,  dans 
la  société  ainsi  régénérée,  il  y  avait  encore  une  majorité  et 
une  minorité,  la  première  représentant  le  droit,  la  seconde  ne 
saurait  exister  qu'en  complète  félonie  du  devoir;  les  hommes 
d'équité  en  prendraient  facilement  leur  parti.  En  vain  donc 
prétendrait-on,  comme  on  l'a  fait  déjà,  que  le  pouvoir  étant  de 
sa  nature  oppresseur,  il  ne  servirait  à  rien  de  le  démocratiser,  et 
que  ce  serait  seulement  une  tyrannie  substituée  à  une   autre. 

Quant  à  la  minorité  représentative,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  elle  répond  à  la  minorité  véritable,  celle  des  privilégiés,  ou 
bien,  par  un  intolérable  contresens,  elle  est  l'expression  de  la 
classe  la  plus  nombreuse,  celle  des  spoliés.  Dans  le  premier  cas, 
elle  ne  saurait  se  plaindre  d'être  opprimée,  puisque,  comme 
nous  le  voyons  de  nos  jours  dans  les  Chambres  françaises,  ses 
connnettants  n'en  continuent  pas  moins  à  être  en  possession  des 
privilèges;  dans  le  second,  notre  thèse  n'en  est  que  fortifiée,  puis- 
(ju'une  pareille  minorité  corresjioiid  à  la  majorité  économique, 
celle  des  spoliés,  et  par  conséquent,  ici  encore,  c'est  la  minorité 
qui  opprime,  la  majorité  qui  est  opprimée.  En  règle  générale, 
(juoi  qu'il  en  soit,  la  tyrannie  n'est  possible  que  là  où  une  partie 
(les  opprimés  peut  être,  par  une  minorité  de  satisfaits,  opposée 
les  armes  à  la  main  à  l'autre  partie.  Actuellement,  si,  en  Russie, 
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une  poignée  de  scélérats,  —  sept  en  tout,  paraît-il,  —  dont  l'cni- 
I>ereur  est  le  prisonnier,  peut  tenir  en  échec  une  population  de 
120  millions  d'hommes,  c'est  que  3  millions  d'inconscients,  dont 
23  régiments  de  cosaques,  sont  à  leur  disciétion. 

De  tout  cela,  néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  la 
tyrannie  du  nombre  soit  une  expression  vide  de  sens.  vSeulement, 
cette  tyraimie  ne  saurait  exister  qu'entre  les  membres  d'une  même 
classe.  C'est  ainsi,  comme  nous  le  \errons  plus  tard,  que  les  radi- 
caux, dont  la  situation,  pour  la  plupart  du  moins,  n'est  pas  meil- 
leure, si  même  elle  n'est  pire,  que  celle  des  prolétaires  propre- 
ment dits,  maintiennent  ces  derniers  asservis  au  profit  du  ca})ital. 
Et  cela  laisse  intacte  notre  assertion  :  à  savoir  qu'il  n'y  a  d'op- 
pression que  par  les  minorités.  En  effet,  de  ce  que,  dans  la  classe 
des  déshérités,  la  fraction  la  plus  nombreuse  empêche  l'autre 
de  s'énnnciper,  nul  ne  saurait  conclure  que  ce  n'est  pas  encore  la 
minorité,  les  privilégiés,  qui  en  bénéficie.  Au  contraire,  le  jour 
où  la  majorité  véritable,  les  spoliés  actuels,  serait  au  pouvoir, 
elle  n'opprimerait  pas  les  prixnlégiés  ;  tout  ce  qu'elle  pourrait 
faire  serait  de  les  ramener  au  droit  commun.  Or  cela,  dans  aucun 
pays  du  monde,  n'a  jamais,  que  je  sache,  été  considéré  comme 
tuie   tyrannie. 

Ix>rsque  c'est  la  majorité  réelle  qui  fait  la  loi,  chaque  individu 
se  sent  atteint  de  la  moindre  violation  tentée  contre  celle-ci  par 
le  pouvoir.  Au  contraire,  lorsque,  comme  aujourd'hui,  grâce  à 
l'inconscience  des  masses,  le  législateur  n'est  que  le  représen- 
tant de  la  minorité,  chaque  infraction  semble  à  celle-ci  un  gain 
légitime  sur  le  droit.  Quant  à  la  loi  faite  par  la  majorité  —  mais 
une  majorité  consciente  —  elle  serait  évidemment  adéquate  à 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre.  Si,  alors,  quelques-uns  expri- 
maient des  prétentions  opposées  à  cet  intérêt  du  plus  grand 
nombre,  ce  ne  iM)urrait  être  que  par  inconscience  ou  par  égoisme 
et,  dans  un  cas  connue  dans  l'autre,  il  n'y  aurait  aucun  compte 
à  tenir  de  leurs  réclamations.  Autrement  en  est-il  lorsque  la  loi 
est  faite  par  une  minorité  ou,  ce  qui  revient  au  même.  i)ar  une 
majorité  inconsciente  ;  la  loi  alors  ne  vise  que  l'intérêt  d'une  oli- 
garchie de  privilégié»  et,  par  conséquent,  il  y  a  oppression.  Mais 
plus,  grâce  à  la  diffusion  des  lumières,  la  majorité  deviendra 
con.sciente  :  en  d'autres  termes,  plus  active  sera  la  ])énétration 
des  spoliés  dans  les  conseils  iniblit-s,  plus  la  loi  se  rapprochera  de 
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la  justice.  Que  vient-on,  dès  lors,  nous  parler  de  la  tyrannie 
comme  devant  résulter  de  la  propriété  collectiviste  ?  Le  seul 
œ.oyen,  pour  l'individu,  d'opprimer  ses  semblables,  c'est  la  pro- 
priété privée,  au  service  de  laquelle,  par  une  contradiction  révol- 
tante, l'Etat  n'hésite  jamais  à  mettre  toutes  les  forces  du  pays, 
prétendant  ainsi  défendre  une  fraction  de  la  fortune  publique. 
C'est  là  subordonner  l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier. 

En  tout  cas,  quand  on  parle  de  tyrannie,  il  faudrait  s'entendre  : 
si,  en  politique  et  dans  une  classe  donnée,  celle  des  travailleurs 
par  exemple,  la  majorité  inconsciente  peut  opprimer  la  mino- 
rité, et  la  livrer  pieds  et  poings  liés  à  ses  ennemis,  dans  le  domaine 
économique,  il  ne  peut  y  avoir  d'oppression  véritable  que  par 
et  pour  la  minorité  privilégiée.  Le  jour  où  la  majorité  se  serait 
emparée  de  la  propriété  totale,  tout  ce  qu'elle  pourrait  faire 
serait  d'assurer  à  chacun  la  totalité  de  ses  droits.  Et  comme, 
alors,  il  n'y  aurait  plus  ni  privilégiés,  ni  déshérités,  il  n'y  aurait 
plus  d'oppression. 

Voilà  donc  deux  choses  complètement  démontrées  :  la  pre- 
mière, que  le  droit  naturel,  se  résorbant  dans  le  droit  social,  se 
confond  avec  l'idéal  juridique  et  moral  qui,  puisqu'il  ne  p2Ut 
exister  que  dans  la  société,  fait  des  fondements  de  cette  dernière 
ceux  du  droit  lui-même;  la  seconde,  que  la  seule  propriété  pou- 
vant être  l'objet  de  ce  droit,  c'est  la  propriété  des  moyens  de 
consommation  ;  l'appropriation  des  instruments  de  production 
n'étant,  et  ne  pouvant  être,  qu'un  fait  d'accaparement  et  d'usur- 
pation. vSi  le  droit  naturel  existait,  dans  le  sens  du  moins  que  le 
vulgaire  attache  à  cette  expression,  il  impliquerait,  il  n'exclu- 
rait pas  en  tout  cas  la  possession  des  objets  matériels  fournis 
])ar  la  nature  :  champs,  lacs,  forêts,  etc.  Si,  au  contraire,  le  droit 
naturel,  dans  la  sphère  morale  qu'habite  l'honune,  n'est  autre 
chose  que  le  droit  social,  il  ne  confère  à  l'individu  aucun  titre 
à  cette  possession.  Le  droit  social,  en  effet,  ne  saurait  avoir  pour 
mesure  un  objet  matériel,  dont  l'appropriation,  justement,  est 
un  danger  pour  l'existence  de  la  société.  Aussi  bien,  sous  peine 
de  récompenser  les  individus  de  ses  propres  bienfaits,  celle-ci 
ne  jjeut  mettre  à  leur  actif  qu'une  seule  chose  :  les  objets  néces- 
saires à  l'entretien  de  leur  existence,  par  conséquent  les  objets  de 
consommation.  Quant  à  la  propriété  des  moyens  de  production, 
elle  est  le  prolongement  jusqu'au  sein  de  notre  civilisation  d'un 
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ordre  de  choses  qui,  sans  autre  raison  d'être  qu'une  certaine 
antériorité  logique,  est  la  surviv'ance  de  l'empirisme  qui,  en 
dehors  de  toute  donnée  scientifique,  présida  à  la  formation  des 
peuplades  primitives,  la  seule  époque  où  l'individu  ait  pu  s'ap- 
proprier ce  qui  l'entourait  sans  l'assentiment  d'autres  individus. 

Son  ardent  désir  de  propriété  \icnt  à  l'homme  de  son  extrême 
besoin  de  lil)erté.  Malheureusement,  si  ce  besoin  est  chez  lui 
incontestable,  ce  qui  ne  l'est  pas  moins  c'est  l'inanité  des  efforts 
qu'il  a  faits  jusqu'ici  pour  le  satisfaire.  D'ailleurs,  c'est  seule- 
metit  dans  la  société  véritable  qu'existera  la  propriété  indivi- 
duelle. Or,  cette  dernière  ne  peut  être  réalisée  que  par  la  trans- 
fomiatiou  de  la  pro])riété  actuelle,  et,  d'ores  et  déjà,  cette  trans- 
formatioii  est  imposée  par  le  mouvement  historique  et  le  pro- 
grès. Inutile  de  rechercher,  par  conséquent,  comme  on  l'a  fait 
si  longtemps,  en  des  discussions  oiseuses,  quelle  fut  l'origine  de 
la  propriété.  Le  droit  de  propriété  ne  découle  nullement  de  la 
manière  dont  celle-ci  est  acquise.  L'indi\-idu,  homme  ou  nation,  n'a 
de  droits  qu'autant  que  ses  congénères  se  reconnaissent  à  eux- 
mêmes  des  devoirs  envers  lui.  Et  à  quelle  époque  chacun  se 
reconnaît-il  des  devoirs  ?  A  l'épociue  où,  la  phase  d'appropria- 
tion violente  paraissant  terminée,  chacun  se  rend  compte  que 
le  seul  moyen,  pour  lui,  de  vivre  en  paix,  est  de  respecter  les 
résultats  obtenus  par  les  autres.  Tant  que  la  Russie,  l'Autriche, 
l'Allemagne  se  reconnurent  des  devoirs  envers  la  Pologne,  celle-ci 
put  conserver  sa  nationalité  ;  le  jour  où  il  en  fut  autrement,  la 
Pologne  succomba  sous  la  force.  Il  importerait  donc  peu  que  la 
propriété  vînt  du  mérite,  jjuiscjue  sa  sanction  suprême  reste  la 
force.  La  propriété  est  le  résultat  de  la  force  individuelle,  ratifié 
par  la  force  de  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  le  méconnaître. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  toutefois,  que  les  nations  ainsi  opprimées, 
pas  plus  que  les  hotnmes  victimes  de  l'état  social  actuel,  doivent 
renoncer  à  toute  revendication,  détourner  leurs  regards  du  haut 
idéal  de  justice  noyé  encore  dans  les  brouillards  de  l'avenir, 
adopter,  en  signe  de  désespérance,  la  langue  définitive  des  vain- 
cus, bannir,  par  exemple,  de  leurs  jK-nsées  et  de  k-urs  discours, 
les  expressions  par  lesquelles  s'évoque  l'humanité  de  demain. 
Il  imiKjrte,  au  contraire,  de  conserver  toute  cette  terminologie 
de  la  Salente  future,  ne  fût-ce  que  pour  —  comme  parle  Jaurès  — 
faire  «  à  l'avenir  des  appels  qui  seront  peut-être  entendus  ».  Telle 
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la  jeune  épouse,  sur  le  point  de  devenir  inèf'"  'harme  son  attente 
en  bégayant  les  mots  que  seule  elle  saura  discerner,  dans  le  ga- 
zouillis de  son  enfant,  telle  notre  société  encore  à  demi  barbare 
s'essaye  à  des  expressions  qui  formeront  le  langage  de  la  société 
véritable.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  dans  la  langue  nombre  de  termes 
que  l'on  aurait  tort  de  proscrire,  sous  prétexte  que  n'existent 
pas  encore  les  faits  correspondant  aux  idées  qu'ils  évoquent. 
Aussi  bien  avons-nous  coutume  de  juger  du  degré  de  civilisation 
d'un  peuple  sur  la  part  qu'il  fait  à  ces  idées  et  pouvons-nous 
d'autant  plus  attendre  de  leur  action  que  les  masses  populaires 
s'en  éprennent  et  s'en  pénètrent  chaque  jour  davantage.  Or, 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  de  réserver  une  place  défini- 
tive à  celles  qu'expriment  les  mots  <(  droit  naturel  »  et  «  droit 
social  )),  sans  oublier  celui  de  «  propriété  individuelle  ».  Chez  les 
anciens,  la  terre  était  la  propriété  de  la  république  ;  en  Asie,  elle 
était  celle  du  despote  ;  au  moyen  âge,  elle  devient  celle  du  suze- 
rain. Avec  le  progrès  des  idées  de  liberté,  l'affranchissement  de 
l'homme  empoite  celui  des  choses;  Bientôt  il  est  déclaré  pro- 
priétaire de  sa  terre,  indépendamment  de  la  république,  du  des- 
pote, du  suzerain.  «  I^c  jour  où  on  lui  a  rendu  l'usage  de  ses  facultés, 
la  propriété  s'est  individualisée  davantage  ;  elle  est  devenue  plus 
propre  à  l'individu  lui-même,  c'est-à-dire  plus  propriété  qu'elle 
n'était  ».  (Ad.  Thiers.)  Tel  est  le  stade  auquel  nous  sommes  par- 
venus. Encore  un  pas  dans  la  voie  de  l'émancipation,  et  nous 
arriverons  à  la  propriété  véritablement  individuelle,  celle  des 
moyens  de  consommation. 

F!n  tout  cas,  il  suffît,  j'espère,  de  présenter  ainsi  les  choses  pour 
faire  comprendre  aux  plus  rebelles  que  les  A'éritables  réaction- 
naires, en  l'espèce,  ce  sont  les  radicaux,  qui,  cramponnés  à  la 
propriété  individuelle  basée  sur  les  instruments  de  production, 
en  sont  réduits  à  rééditer  les  sophisuies  à  l'aide  desquels  les  con- 
servateurs avérés  ont  tenu  si  longtemps  le  peuple  asservi. 

Autrement  en  est-il  avec  la  propriété  individuelle  telle  que  nous 
la  concevons,  c'est-à-dire  basée  sur  les  moyens  de  consommation. 
I*ar  cela  même  que  l'individu  doit,  sous  peine  de  disparaître, 
satisfaire  certains  besoins,  il  ne  saurait  lui  être  contesté,  par  aucun 
système,  un  certain  droit  exclusif,  individuel,  sur  les  objets  des- 
tinés à  sa  consommation.  Ivt  c'est  ce  droit  que,  dans  la  propor- 
tion où  le  citoyie  se  sera  acquitté  de  ses  devoirs  envers  elle, 
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devra  lui  assurer  la  société,  si  elle  veut  elle-même  finir  par  léaliser 
l'idéal  qui  lui  est  propre.  Mais  le  droit  individuel  sur  les  objets 
de  coiisonunation  ti'iniplique  nullement  la  jiropriété  privée  des 
instruments  de  production  ;  on  peut  môme  dire  qu'au  point  de 
vue  social,  il  l'exclut  radicalement.  Comment,  en  eftet,  la  société 
assurerait-elle  à  chaque  citoyen  la  rémunération  adéquate  de 
son  effort,  si  les  objets  dans  lesquels  il  l'incorpore  appartien- 
nent à  d'autres  citoyens  ?  Au  contraire,  si  le  capital  tout  entier 
appartient  à  la  collectivité,  rien  ne  sera  plus  facile  à  cette  der- 
nière (jue  d?  faire  participer  chacun  à  la  répartition  des  produits, 
dans  la  mesure  où  il  aura  préalablement  Ivii-même  participé  à  la 
production. 

En  résumé,  la  propriété  individuelle,  telle  que  la  conçoivent  les 
Collecti\istes,  est  uti  droit  social  ;  sous  la  forme  où  la  revandiquent 
les  radicaux,  elle  serait  un  droit  naturel.  Mais  le  droit  naturel 
n'étant  qu'une  fiction,  la  société  qui  l'a  pris  pour  base  ne  peut  être 
qu'une  pseudo-société.  Quant  au  droit  social,  s'il  n'existe  pas 
encore,  on  peut  dire  qu'il  est  en  puissance  dans  la  civilisation 
telle  qu?  nous  la  faisons. 

Kt  voilà  résolue  la  cjnestion  que  nous  avons  posée  en  commen- 
çant :  la  seule  propriété  qui,  dans  une  société  véritable,  puisse 
être  l'objet  du  droit,  c'est  la  ])ropriété  des  moyens  de  consom- 
mation. 

Sachons  maintenant  quel  en  est  le  sujet. 

Sujet  du  droit. 

I^e  premier  concept  qu'évŒjuc  la  question  de  propriété,  c'est 
celui  de  la  valeur.  Si  les  choses  susceptibles  d'appropriation 
n'avaient  pas  de  valeur,  nul  ne  s'en  soucierait  ;  et  chacun  aurait 
pour,  elles  le  regard  indifférent  que,  dans  les  j)laines  de  rAfri(jue, 
jette  le  voyageur  sur  ces  monceaux  de  picrrcs,re!ites  de  civilisations 
disparues,  qtti  n'ont  même  pas  conservé  l'architecture  d'une  ruine. 
'  )r  on  appelle  "  valeur  »  tout  ce  qui,  fourni  par  la  nature  ou  pro- 
tluit  de  l'industrie,  est  susceptible  .r.ni/iw.t.r  !  ,  ^  ;,.  humaine 
en  quelque  mesure  que  ce  soit. 

Maintenant,  il  y  a  deux  sortes  de  valeurs  :  les  valeurs  d'échange 
et  les  valeurs  d'usage.  On  appelle  «  valeur  d'échange  »  tout  objet 
d'utilité  (jui  peut  être  échangé  contre  d'autres  objets,  selon  un 
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certain  rapport  déterminé;  c  valeur  d'usage  »,  tout  objet  d'utilité 
soustrait  au  mouvement  de  la  production,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
sa  provenance  :  don  de  la  nature,  ou  produit  de  l'industrie  hu- 
maine. 

Toutefois,  comme  don  de  la  nature  à  l'bomme,  un  objet  peut 
avoir  une  valeur  d'usage  — telle  la  grenade  qu2  le  voyageur  altéré 
ramasse  dans  le  désert  —  il  n'a  pas  de  valeur  d'échange.  Ce  n'est 
que  dans  la  société,  «  avec  leur  apparition  sur  le  marché,  avec 
leur  offre  à  l'échange,  c'est-à-dire  leur  utilité  sociale,  que  naît 
dans  les  choses  pour  la  première  fois  la  valeur  d'échange,  la 
faculté  de  l'équivalence  ».  (G.  Platon.)  Mais  un  fait  qu'il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  la  valeur  d'échange 
n'apparaît  dans  l'objet  sur  le  marché  que  s'il  est  reconnu  utilité 
sociale.  D'autre  part,  seules  remplissent  cette  condition  les  choses 
dans  lesquelles  est  cristallisée  une  somme  de  travail  humain.  Tout 
objet  non  revêtu  de  ce  caractère  ne  sera  pas  demandé  sur  le 
marché,  il  n'aura  pas  de  valeur  d'échange.  Et  voilà  comment, 
avec  le  travail,  avec  l'échange,  avec  la  société  en  un  mot,  est  né 
le  monde  moral,  habitat  définitif  de  l'homme,  fruit  de  son  intelli- 
gence, car  le  sceptre  qu'il  tient  dans  sa  main,  c'est  lui-même  qui 
l'a  forgé  ;  quant  à  la  matière  brute,  elle  n'a  que  la  valeur  d'un 
support  pour  sa  personne  et  son  travail.  En  tout  cas,  du  moment 
où  il  fut  passé  de  l'animalité  à  la  société,  seuls  revêtirent  pour 
lui  une  valeur  sociale  les  objets  sur  lesqiiels  il  retrouvait  la  marque 
de  son  intelligence,  et  seuls,  par  conséquent,  ils  purent  donner 
lieu  à  ce  qu'on  appelle  l'échange. 

Or,  des  esprits  superficiels  devaient  conclure  que  l'échange 
n'est  pas  seulement  le  fait  à  l'occasion  duquel  se  manifeste  la 
valeur,  mais  qu'il  en  est  la  source.  Aussi  bien  existe- t-il  deux 
conceptions  de  la  valeur,  selon  le  point  de  vue,  objectif  ou  sub- 
jectif, sous  lequel  on  la  considère. 

D'après  l'économie  classique,  la  genèse  de  la  x^aleur  traverse 
deux  périodes,  dominées,  du  reste,  l'ime  et  l'autre,  par  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Dès  qu'apparaissent  sur  le  marché  les 
objets  d'utilité,  il  s'établit  pour  chaque  catégorie  d'entre  eux 
uu  i)rix  moyen,  le  cours,  au-dessous  duquel  nul  ne  saurait  espérer 
les  obtenir.  Dans  ces  conditions,  au  chef  d'industrie  ayant  acheté 
au  cours  tous  les  éléments  de  sa  fabrication,  il  restera,  après  leur 
mise  en  œuvre,  la  valeur  des  objets  produits,  moins  :  i°  le  coû 
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des  matières  premières  ;  2°  l'usure  du  matériel  (ateliers,  machines, 
etc.)  ;  T^  l'intérêt  du  capital  ;  4°  le  salaire  de  direction  ;  5°  le  salaire 
du  travail,  c'est-à-dire  rien.  Heureusement,  le  profit  que  lui  refusa 
la  période  de  production,  il  va  le  trouver  dans  celle  de  l'échange 
—  la  vente  à  l'acquéreur  —  sur  lequel  il  prélèvera,  toujours  con- 
formément au  mécanisme  de  la  loi  en  question,  un  bénéfice  en 
raison  directe  de  la  rareté  de  la  marchandise  et  de  l'intensité  de 
la  demande.  Et  ainsi,  pour  les  économistes,  l'importance  du  ser\àce 
rendu  par  un  homme  transmettant  à  un  autre  homme  un  objet 
d'utilité  détermine  pour  cet  objet  la  mesure  exacte  de  sa  valeur. 
D'où  l'aphorisme  de  Bastiat  :  «  La  valeur,  c'est  l'appréciation  des 
services  rendus.  »  Or  c'est  là  ce  qu'on  peut  appeller  la  conception 
subjective  de  la  valeur.  Sophisme,  par  conséquent,  répliquent 
du  point  de  vue  objectif  les  disciples  de  Ricardo  et  de  K.  Marx, 
dont  nous  sommes.  Que  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  exerce 
une  influence  sur  le  prix  d'un  objet  d'utilité,  nul  n'en  doute  ;  mais 
cela  ne  nous  apprend  rien  sur  l'origine  de  sa  valeur.  Car  vienne 
un  moment  où  l'offre  et  la  demande  se  balancent  exactement 
autour  de  lui,  voilà,  du  coup,  annulée  leur  action  modificatrice 
sur  son  prix.  Cela  ne  veut  pas  dire,  toutefois,  que,  désormais,  cet 
objet  se  donnera  pour  rien.  Mais,  en  l'absence  de  circonstances 
capables  de  le  faire  osciller  au-dessus  ou  au-dessous  de  sa  valeur 
réelle,  son  prix  correspondra,  de  toute  évidence,  exactement  à 
celle-ci.  Mais  quelle  est  la  source  de  cette  valeur-prix  ? 

Ce  ne  saurait  être,  avons-nous  dit,  l'échange,  sous  quelque  aspect, 
d'ailleurs,  qu'on  l'envisage.  Un  homme  achète  du  cuivre  pour 
i.ooo  francs.  Séance  tenante,  regrettant  son  acquisition,  il  trouve 
à  le  céder  pour  la  même  somme.  vS'il  concluait  marché,  il  y 
aurait  échange,  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Mais,  avant  qu'il  ne 
se  décide,  un  tiers  acheteur  se  présente,  qui  lui  en  offre  1.200  francs. 
S'il  traitait,  il  y  aurait  échange  générateur  de  bcnéficrs  mais 
sans  qu'ici  non  plus,  dans  cette  ojK'ration,  la  marchandise  ait 
absorbé  la  moindre  valeur  en  sus  de  celle  qu'elle  contenait.  Ce- 
pendant, il  ne  traite  pas  ;  une  idée  lui  est  venue  :  il  gardera  son 
cuivre  et  le  transformera  lui-même  en  ustensiles  qu'il  vendra  aux 
amateurs.  Sans  doute,  il  n'ignore  pas  que  le  processus  de  la  vente 
étant,  comme  celui  de  l'achat  —  ainsi  qu'il  vient  d'en  faire  l'ex- 
périence —  déterminé  j^ar  le  cours,  tout  ce  qu'il  pourra  esiKTer 
des  éléments  matériels  par  lui  utilisés,  c'est  qu'ils  se  retrouveront 
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sans  perte  peut-être,  mais  aussi  sans  augmentation,  dans  la  valeur 
d'échange  du  produit.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  y  avoir 
incorporé  son  travail,  il  vendra  son  cuivre  plus  cher  qu'il  ne  l'a 
acheté.  La  différence  en  plus  par  lui  recueillie  à  cette  occasion 
prendra  un  autre  nom  :  le  giiin.  Or  le  gain  lui-même  n'est  que  le 
résultat  de  la  troisième  forme  de  l'échange  :  la  vente  directe 
par  le  producteur  du  fruit  de  son  travail;  et  le  gain,  comme  nous 
le  verrons  plus  tard,  représente  exactement  l'entretien  du  pro- 
ducteur, sans  le  moindre  profit. 

Par  conséquent,  sous  quelque  forme  qu'on  l'envisage,  l'échange 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  valeurs  égales  et,  dès  lors,  un  homme 
pourrait  passer  sa  vie  à  faire  des  échanges,  sans  ajouter  aux 
objets  sur  lesquels  il  opère  un  centime  de  valeur.  vSans  doute, 
en  achetant  certaines  marchandises  au-dessous  de  ce  qu'elles  valent, 
en  les  revendant  au-dessus,  il  pourra  réaliser  de  très  jolis  béné- 
fices ;  mais,  au  point  de  vue  général,  au  point  de  vue  social,  il 
n'aura  communiqué  à  ces  marchandises  aucune  plus-value. 

Or  qu'est-ce  donc  que  la  plus-value  ? 

Au  point  de  vue  objectif,  c'est-à-dire  d'une  façon  absolue,  le 
mot  «  plus-value  »  est  un  mot  vide  de  sens,  en  tant  qu'il  expri- 
merait la  naissance,  dans  une  chose,  d'une  valeur  que  n'y  aurait 
mise  ni  la  main  de  l'homme,  ainsi  que,  selon  nous,  seule  elle  peut 
le  faire,  ni  celle  de  la  nature,  comme  aimeraient  tant  à  le  faire 
admettre  nos  adversaires.  Mais,  au  point  de  vue  subjectif,  c'est 
une  tout  autre  affaire  ;  les  cas  n'étant  pas  rares  de  gens  qui  tirent 
d'une  chose  ce  qui  n'y  a  été  mis  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  ceux 
qui  la  possédaient  avant  eux.  En  tout  cas,  ce  qui  caractérise  la 
plus-value,  c'est  l'apparition  dans  un  objet  ou  marchandise  de 
toute  valeur  en  sus  et  en  dehors  des  sacrifices  consentis  pour  les 
produire  par  leur  détenteur,  individu  ou  collectivité.  Sans  la  plus- 
value,  en  d'autres  termes,  si,  depuis  l'origine  des  sociétés, les  choses 
destinées  à  la  reproduction  n'eussent  restitué,  sous  une  forme 
plus  ou  moins  modifiée,  que  la  somme  des  valeurs  dépensées 
pour  la  confection  des  objets  d'utilité,  le  patrimoine  de  l'huma- 
nité serait  exactement  aujourd'hui  ce  qu'il  était  à  l'origine  de 
la  civilisation.  Heureusement,  n'entrent  pas  dans  la  production 
(jne  les  cinq  facteurs  énoncés  plus  haut  dans  l'cxjjosé  que  nous 
avons  fait  de  la  manière  dont  nos  adversaires  expliquent  la  nais- 
sance de  la  valeur.  Il  existe  un  sixième  facteur,  non  énoncé  celui-là, 
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le  travail,  lequel  échappe  par  sa  nature  même  aux  conditions  écono- 
miques qui  régissent  tout  le  reste.  S'il  a,  lui  aussi,  sa  valeur  déter- 
minée par  l'état  du  marché,  il  offre  cette  particularité  «  d'être 
une  valeur  qui  se  vend  elle-même  et  (jui,  esclave  de  pressants 
besoins,  peut  par  là  même  se  céder  au-dessous  de  sa  valeur  ». 
Et  c'est  à  la  seule  différence  entre  cette  valeur  et  le  salaire  à 
elle  attribué  qu'est  due  l'apparition,  dans  l'objet  produit,  d'un 
excédent,  c'est-à-dire  d'une  valeur  nouvelle,  n'ayant  rien  coûté, 
celle-là,  à  l'industriel. 

D'où  les  quatre  conclusions  que  voici  :  i«  comme  don  de  la  natuie 
à  l'homme,  la  chose  peut  avoir  une  valeur  d'usage,  elle  n'a  pas  de 
valeur  d'échange  ;  J*  c'est  seulement  dans  la  société,  avec  leur 
offre  à  l'échange,  c'est-à-dire  leur  utilité  sociale,  que  naît  dans 
les  choses  la  valeur  d'échange  ;  3"  cette  valeur  correspond  exacte- 
ment à  la  portion  de  son  travail  non  payée  à  l'ouvrier  ;  401a  richesse 
totale  actuelle  de  l'humanité  n'a  pas  eu  d'autre  source. 
Tâchons  de  voir  les  choses  d'un  peu  près. 
Nous  avons  laissé  notre  acheteur  de  cuivre  tout  disposé  à  fabri- 
quer avec  ce  métal  des  ustensiles.  Mais,  quand  il  s'agit  de  passer 
à  l'exécution,  il  se  heurte  à  des  difficultés  qu'il  n'avait  pas  pré- 
vues et  dont  la  principale  est  l'absence  du  matériel  nécessaire. 
Par  bonheur,  il  trouve  un  capitaliste  qui  met  à  sa  disposition, 
comme  outillage  et  matières  premières,  ce  qu'il  faut  pour  ins- 
taller un  atelier.  Aussitôt,  et  par  le  fait  seul  cju'il  va  employer 
des  ouvriers,  apparaît  pour  lui  la  possibilité  de  plus-value,  c'est- 
à-dire  de  valeur  en  sus,  dont  il  pourra  profiter  sans  l'avoir  lui-même 
payée.  Sans  i>erdre  une  minute,  il  demande  100  ouvriers  à  3  francs 
par  jour.  Il  s'en  présente  i.ooo.  Si  la  loi  de  l'olïreet  de  la  demande 
était  aussi  absolue  que  le  prétendent  les  économistes,  si  par  consé- 
quent elle  dominait  le  travail  comme  tout  le  reste,  ce  n'est  plus 
3  francs  que  notre  industriel  devrait  offrir  à  ces  i.ooo  candidats 
au  travail  ;  mais  3  x  loo  :  i.ooo  =  30  centimes.  Du    moment, 
donc,  où  ce  prix  de  3  francs  a  été  par  lui  établi  dès  avant  toute 
entrée  en  négcxriations,  c'est  qu'à  notre  époque  et  jusqu'à  nouvel 
ordre,  ce  prix  est  considéré  comme  le  mininmm   indispensable 
à  l'ouvrier  |x>ur  maintenir  sa  force  de  travail.  Si  l'ouvrier  pouvait 
vivre  avec  2  francs,  l'employeur   se    garderait    bien   de   lui    en 
donner  3,   puisque,   dans  l'innombrable  armée  des  sans-travail, 
il  n'aurait  qu'à  puiser  pour  obtenir  la  main-d'œuvre  à  un  prix 
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moins  élevé.  En  tout  cas,  ce  que  peut  prétendre  payer  le  salaire, 
ce  n'est  pas  le  travail,  puisque  le  contrat  de  louage  a  précédé 
toute  exécution  de  ce  dernier,  mais  bien  simplement  la  force  de 
travail.  De  fait,  la  valeur  totale  du  travailleur  ne  comprend 
pas  seulement  sa  force  musculaire  ou  intellectuelle,  mais  aussi 
son  éducation  technique,  et,  dans  le  propre  intérêt  du  progrès 
général,  la  possibilité  de  sa  reproduction  familiale,  etc.  Mais,  sous 
l'aiguillon  du  besoin  et  la  pression  de  la  concurrence  artificielle- 
ment développée,  il  se  voit,  la  plupart  du  temps,  contraint  d'é- 
changer sa  valeur  totale  pour  le  prix  des  subsistances  strictement 
indispensables  à  son  existence.  Puis,  comme  le  même  aiguillon 
et  la  même  pression  ont  agi  sur  les  générations  précédentes  d'ou- 
vriers successivement  employés  à  la  construction  des  ateliers  et 
machines,  à  l'extraction  des  matières  premières  et  à  leur  trans- 
formation en  cuivre,  la  conclusion  est  que,  seul,  le  travail  salarié 
peut  être  source  de  plus-value. 

En  conséquence,  de  même  que,  dans  ces  conditions,  le  temps 
social  est  de  toute  évidence,  la  moyenne  de  temps  normalement 
nécessaire,  dans  une  période  donnée  de  la  civilisation,  pour  établir 
un  objet  d'utilité  pris  comme  type,  la  valeur  sociale  dudit  objet 
sera  mesurée  par  la  quantité  de  ce  temps  (cumtdée  avec  celle  des 
matières  premières)  employé  à  sa  confection.  Puis  comme,  d'autre 
part,  la  valeur  de  ces  matières  premières  correspond  non  moins 
nécessairement  à  une  somme  de  temps  social,  et,  finalement,  à  la 
quantité  de  nourriture,  génératrice  de  force,  consommée  par  le 
travailleur,  il  en  résulte  que  la  mesure  de  la  valeur,  c'est  le  travail 
humain. 

Et  ainsi,  dans  la  société,  la  seule  chose  qui  soit  susceptible  de 
recevoir  une  récompense  —  que  cette  dernière  soit  attribuée 
par  la  société  elle-même  ou  par  un  industriel  —  c'est  le  travail  ; 
et  cela  sous  une  forme  unique  :  la  propriété  des  moyens  de  consom- 
mation. Sans  doute,  cette  expression  «  les  moyens  de  consom- 
mation »  n'a  rien  d'absolu.  Si,  .sous  le  régime  capitaliste,  elle 
représente  à  peine  le  minimum  des  subsistances  indispensables 
pour  emi)êcher  le  Iravailleur  de  mourir,  dans  la  société  véri- 
table, ce  minimum  pourrait  être  relativement  très  élevé.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  ([u'alors  comme  aujourd'hui,  comme  toujours, 
la  .s«-ule  récompense  du  travail  a  été,  est,  et  sera,  le  strict  nécessaire 
des  moyens  de  consommation,  rien  de  plus.  lyC  moyen,  dans  ces 
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conditions,  de  devenir  propriétaire  et  surtout  capitaliste  ?  Le  pre- 
mier qui  défricha  un  champ  put  bien  retirer  de  lui,  sous  une  forme 
ou  une  autre,  et  encore  grâce  à  l'état  social  lui  permettant  l'é- 
change,   l'équivalent    du   travail    qu'il   y   avait   incorporé,    mais 
Fans  aucune  plus-value,  c'est-à-dire  sans  apparition  miraculeuse 
d'une  valeur  qu'il  n'y  avait  pas  mise  ;  la  rémunération,  par  ses 
semblables,  du  producteur  de  valeurs  d'échange  n'ayant  jamais 
correspondu,   pour   chaque   période   considérée,  qu'au   minimum 
de  subsistances  indispensables  au  soutien  de  l'existence  humaine. 
Par  conséquent:  en  rationnant  le  producteur,  industriel  et  société  ne 
font  qu'imiter  la  nature  :  c'est  le  nécessaire  seulement  que  la  nature 
accorde  à  l'homme  en  échange  de  son  travail.  Que  l'on  suppose 
au  sein  d'un  groupe  ethnique  primitif  tous  les  individus  en  pos- 
session chacun  de  leur  modeste  instrument  de  travail   :   petits 
cultivateurs,  petits  artisans,  petits  producteurs  de  toute  sorte. 
Aussitôt,  pour  chaque  catégorie  de  produits,  s'établit  un   prix 
social,  lequel,  de  toute  évidence,  correspond  exactement  au  mini- 
mum de  subsistances  indispensables  à  la  vie,  le  gain  de  chacun 
déterminant  celui  qu'il  consentira  à  payer  aux  autres.  Où  d'ail- 
leurs  prendrait-il   les  éléments  d'une   plus  grande   générosité    ? 
Nul  ne  donne  ce  qu'il  n'a  pas.  Et  il  en  sera  ainsi  tant  que  cette 
population  n'aura  pas  franchi  le  stade,  pour  ainsi  dire  amorphe, 
où  nous  la  considérons.  Mais  en  elle,  un  mouvement  se  décèle. 
La  formation  d'ateliers  primitifs,  le  groupement  des  travailleurs, 
la  division  du  travail  font  leur  première  apparition.  C'est  la  coopé- 
ration ;  la  production  collective  succédant  à  la  production  par- 
cellaire.   La    plus-value   est    née,  l'individu,  dans    l'organisation 
nouvelle,  produisant  plus  qu'il  ne  consonune.  Du  coup,  le  niveau 
social,  bénéficiaire  de  cette  plus-value,  se  trouve  élevé,  emportant 
avec  lui  dans  son  ascension  progressive  également  tous  les  citoyens, 
mais  sans  assurer  à  aucun  la  moindre  préémin:'nce  économique. 
Est-ce  tout  ?  Non.  \'^oici  que  surgit  tui  ordre  de  choses  nouveau. 
C'est  le  capitalisme  :  quelques  hommes  s'emparaut  de  la  phis-vilue 
créée  par  l'efTort  de  tous.  Celle-ci  ne  diminue  i)as.  mais  elle  devii-nt 
le   priviK«ge  d'une  classe,   qu'elle  emporte   bien   avec  elle  dans 
remp>Téc  de  toutes  les  félicités,  mais  an  laissant  cette  fois  au 
fo.id  de  la  géhenne  sociale  hs  auteurs  mêmes  de  la  prospérité 
et  de  la  richesse  nouvelles. 
Et  cependant,  si  nous  blâmons  les  capitalistes,  ce  n'est  pas  tant 
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de  dépouiller  le  producteur  que  de  confisquer  pour  eux  seuls 
tout  le  fruit  de  son  travail.  Dans  une  société  véritable,  du  moins 
à  ses  débuts,  une  fois  opérés  les  prélèvements  nécessaires  au 
fonctionnement  de  l'administration,  il  est  bien  probable  que  le 
producteur  ne  mangerait  pas  des  ortolans  ;  mais  du  moins,  s'il 
était  réduit  à  la  portion  congrue,  il  aurait  conscience  de  ne  pas 
être  spolié. 

En  attendant,  le  patron,  aujourd'hui,  qu'il  paye  en  nature  ou 
en  argent,  n'accorde  au  travailleur,  de  même,  du  reste,  qu'à  toute 
autre  bête  de  somme,  cheval,  bœuf,  âne  ou  mulet,  que  le  mini- 
mum des  choses  indispensables  à  sa  vie.  D'autre  part,  ce  minimum 
est  toujours  le  plus  bas  possible,  déterminé  qu'il  est,  en  tout  ordre 
dé  production  comme  en  chaque  catégorie  de  travailleurs,  par 
la  concurrence,  tant  naturelle  qu'artificiellement  développée. 
Sans  doute,  il  y  a  des  cas  où  l'employeur  semble  donner  plus 
que  le  nécessaire;  par  exemple,  lorsqu'il  pa^'^e  l'employé  de  bureau 
plus  que  l'ouvrier  proprement  dit,  de  même  qu'il  semble  mieux 
nourrir  les  chevaux  de  son  carrosse  que  ceux  qui  traînent  ses 
camions.  C'est  une  simple  illusion.  Ici  comme  là,  là  comme  ici, 
sa  main  parcimonieuse  n'abandonne  que  le  strict  néce.ssaire, 
selon  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  ses  bêtes  de  somme, 
quadrupèdes  ou  bipèdes.  Et  à  la  fin  de  l'année,  chevavix  de  carrosse 
et  chevaux  de  trait,  ouvriers  et  employés,  bêtes  et  gens,  sont 
au  même  point,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  vécu,  et  c'est  tout. 

Et  ainsi,  nos  contradictaurs  sont  acculés  au  dilemme  suivant  : 
ou  bien  il  en  a  toujours  été  ainsi,  et,  dès  lors,  jamais,  par  son  tra- 
vail, un  homme  n'a  pu  acquérir  une  parcelle  de  capital  ;  ou  bien 
il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  c'est-à-dire  la  nature  n'a  pas 
fait  d'un  côté  des  employeurs,  de  l'autre  des  ouvriers,  et,  dans 
ce  cas,  il  fut  une  époque  où  certains  arrivèrent  à  la  fortune  en 
dehors  du  travail  et,  par  conséquent,  en  s'appropriant  les  ins- 
truments de  production.  Ce  ne  sont  pas  là  précisément  les  conclu- 
sions de  ceux  qui  voudraient  faire  de  la  propriété  un  droit  naturel. 
Ajoutons  (|u'en  fût-il  ainsi,  cela  n'expliquerait  toujours  pas  com- 
ment ses  détenteurs  sont  devenus  capitalistes.  Nous  avons  vu 
par  l'exemple  de  notre  homme  acheteur  de  cuivre  la  manière  dont 
la  chose  s'est  faite. 

En  conséquence,  la  propriété  privée  des  instruments  de  pro- 
duction et  des  marchandises  n'est,  selon  le  mot  de  Fr.  Nietzsche, 
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que  le  «  détour  »  à  l'aide  duquel  leur  détenteur  soutire  à  l'ouvrier 
des  bras  ou  du  cerveau  du  travail  qu'il  ne  lui  paiera  pas.  De  l'ins- 
tant où  il  met  en  œuvre  sa  force  de  travail,  ledit  ouvrier  incorpore 
à  CCS  marchandises  une  certaine  valeur  en  sus  de  celle  que  leui 
avaient  déjà  conférée  les  ouvriers  par  les  mains  desquels  elles 
étaient  passées  auparavant  (extraction  des  matières  premières,  etc.), 
cumulée  avec  la  valeur  qu'avaient  eiix-mcmcs  ces  éléments 
par  le  fait  seul  qu'ils  se  trouvaient  faire  partie  d'une  organisation 
sociale.  Mais,  comme  l'ouvrier  ne  reçoit  que  le  prix  de  sa  force 
(s'il  réclamait  davantage,  il  serait  vraiment  trop  facile  au  patron 
de  le  remplacer,  grâce  à  l'effroyable  concurrence  qui  sévit  parmi 
les  candidats  au  travail),  l'ouvrier  se  trouve  frustré  de  celui  de 
son  instruction  technique. 

Si  décisive,  toutefois,  que  paraisse  cette  argumentation,  on 
aurait  tort  de  croire  que  les  économistes  rendent  les  armes.  Pour 
eux,  ils  en  sont  restés  à  la  conception  de  l'échange,  source  de  toute 
valeur.  Et  invinciblement,  en  leur  esprit,  une  comparaison  s'é- 
voque qui  leitr  est  chère.  \'oyez  ce  sauvage  rencontrant  au  fond 
du  désert  un  autre  sauvage  et  échangeant  avec  lui  un  arc  contre 
une  poignée  de  flèches.  Quelle  est  ici  la  mesure  de  la  valeur  ? 
Evidemment,  réj^ondent-ils,  c'est  le  désir  ou,  si  l'on  veut,  l'in- 
tensité du  besoin. 

Telle  est,  en  effet,  parmi  des  sauvages,  la  seule  norme  de  leurs 
actes.  On  ne  saurait  s'étonner  qu'elle  soit  restée  celle  de  nos 
fameux  économistes  ;  elle  est  à  leur  taille.  Mais,  d.-ms  une  société 
organisée,  le  lïesohi  (ou  le  désir),  s'il  peut  bien  être  parfois  la  mesure 
du  prix,  ne  saurait  être  celle  de  la  valeur.  Autrement,  avant  de 
délivrer  un  demi-kilogramme  de  pain,  le  boulanger  devrait  soigneu- 
sement s'enquérir  du  noml)re  d'heures  qui  s'est  écoulé  depuis 
le  dernier  repas  pris  par  son  client,  afin  de  lui  vendre  sa  marchan- 
dise d'autant  plus  cher  cju'il  aurait  plus  faim.  Le  pain,  non  plus 
que  tout  autre  prcnluit  s<K.ial,  n'est  pas  tombé  du  ciel;  il  est  le 
résultat  à  travers  les  âges  d'un  long  effort  dont  l'intensité,  cumulée 
avec  tous  les  autres  facteurs  ayant  concouru  à  sa  fabrication, 
détermine  son  prix  de  revient,  ce  qui  explique  les  variations  de 
Son  prix  de  vente,  suivant  les  phases  de  sa  pr<xluction.  D'autre 
part,  nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  que  tous  les 
facteurs  en  question  se  réduisent  au  travail  humain.  Et  voilà 
pourquoi  le  l)ou1:umcr.  convaincu  «jue  les  ol  jets  d'utilité  rnifcr- 
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ment  une  valeur  sociale  intrinsèque,  indépendante  du  besoin 
ou  de  l'absence  de  besoin  chez  celui  qui  désire  s'en  rendre  acqué- 
reur, vendra  le  demi-kilogramme  de  pain  20  centimes,  indifférem- 
ment, à  l'homme  qui  vient  de  faire  un  excellent  repas  ou  à  celui 
qui  n'a  pas  mangé  depuis  huit  jours.  Libre  à  certains  snobs  de 
le  payer  20  francs,  comme  d'autres  pourront  trouver  préférable 
de  ne  pas  le  payer  du  tout,  comme  Jacob  contraignit  Esaû  à 
lui  céder  son  droit  d'aînesse  pour  un  plat  de  lentilles.  Mais  ce 
n'est  pas  là  une  opération  sociale  ;  c'est  une  opération  de  brigan- 
dage, que  devait  nécessairement  ratifier  l'afïreux  youpin  Jéhovah, 
digne  de  devenir  par  la  suite  le  Dieu  des  chrétiens,  sans  avoir 
rien  à  envier  à  l'Unculunculu  des  Zoulous,  tant  il  est  vrai,  selon 
la  parole  de  Schiller,  que  l'homme,  toujours,  se  dépeint  dans  ses 
dieux. 

Et  voilà  comment,  tandis  qu'au  sein  d'une  société  véritable, 
la  valeur  serait  déterminée  de  toute  évidence  par  les  éléments 
qui  concourent  à  la  former,  dans  la  nôtre,  elle  dépend  de  la  volonté 
des  plus  forts.  C'est  l'arbitraire  et  la  tyrannie  des  hommes,  subs- 
titués à  l'administration  des  choses.  Ainsi,  toujours,  dis-je, 
avec  les  économistes,  c'est  le  point  de  vue  subjectif  l'emportant 
sur  l'objectif,  la  fiction  prenant  la  place  de  la  réalité;  par  consé- 
quent, la  valeur  d'usage  confondue  avec  la  valeur  d'échang?, 
la  notion  de  prix  identifiée  avec  la  notion  de  valeur.  Iv'argumen- 
tation  sur  laquelle  on  se  fonde  est  inepte,  sans  doute  ;  mais  le 
but  qu'on  se  propose  est  encore  plus  scélérat.  Il  s'agit  de  créer 
ime  société  d'iniquité  basée  sur  la  lutte,  le  vol,  l'exploitation 
des  simples.  Et  voilà  pourquoi  on  fait  appel  à  tous  les  artifices 
de  la  métaphysique. 

En  somme,  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que 
le  produit  de  la  conquête  est  ce  qu'on  appelle  la  propriété  ;  celui 
du  travail  collectif,  le  capital  ;  enfin  celui  du  travail  individuel, 
qui,  nous  l'avons  démontré,  représente  exactement  l'entretien  du 
producteur,  se  nomme  le  gain.  Puis,  comme,  ainsi  qu'on  a  pu 
s'en  rendre  compte,  le  bénéfice  est  la  différence  en  plus  recueillie 
au  cours  du  procès  d'échange  par  celui  qui  vend  un  objet  plus 
cher  qu'il  ne  lui  a  coûté,  que  la  plus-value  est  la  valeur  du  surtra- 
vail arraché  à  l'ouvrier,  abstraction  faite  de  la  direction  qu'elle 
prend  :  caisse  de  la  collectivité  ou  coffre-fort  d'im  individu,  auquel 
cas.  elle  rc-vrt  le  nom  de  profit,  voilà  établie  toute  la  hiérarchie 
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des  valeurs  :  la  propriété  appartient  à  l'Etat,  le  capital  et  la 
plus-vallée  à  l'ensemble  des  travailleurs,  le  gain  à  l'ouvrier.  Quant 
au  bénéfice  et  au  profit,  ce  sont  deux  euphémismes  pour  exprimer 
deux  modes  d'escroquerie  perpétrés,  le  premier  par  le  commerçant, 
le  second  par  l'industriel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  nous,  la  source  de  toute  valeur,  c'est 
le  travail  ;  et  le  travail  ne  donne  à  l'individu  d'antre  droit  que 
le  droit  à  la  propriété  des  moyens  de  consommation. 

Mais  il  est  temps  de  dire  quel  est,  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  production,  le  rôle  de  ce  même  travail.  Et  d'al)ord,  ici  se  place 
luie  distinction  qui,  en  l'espèce,  est  capitale.  Comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  on  a  coutume  d'appliquer  le  nom  de  «  moyens  de 
production  »,  sans  autre  épithète,  indifféremment,  à  ceux  de  ces 
moyens  qui  sont  la  création  du  travail  :  machines,  ateliers,  usines, 
même,  et  à  celui  qui,  loin  de  se  confondre  avec  eux,  forme  leur 
substratum  à  tous  :  '  la  terre.  Et  c'est  pour  avoir  accepté  avec 
confiance  cette  donnée  que  nombre  d'économistes  et  d'écrivains, 
entre  autres  Marx  et  Bernstein,  par  la  logique  même  de  leur  rai- 
sonnement, se  sont  trouvés  entraînés  dans  le  piège,  pourtant 
grossier,  qui  leur  était  tendu.  Que  les  machines,  ateliers,  usines, 
mines  même,  entrent  dans  le  cycle  capitaliste,  pour,  finalement, 
le  progrès  de  la  technique  étant  épuisé,  aboutir  au  monopole 
dans  chacune  des  branches  où  foiicrionne  ce  matériel,  on  ne 
saurait  s'en  étonner.  ^lais,  pour  faire  entrer  dans  ce  cycle  la  terre 
au  même  titre  que  tout  le  reste,  il  faut  violer  la  nature  même  des 
choses.  «  Les  peuples  nomades,  dit  Marx,  développent  les  premiers 
la  forme  argent,  parce  que  tout  leur  bien  et  tout  leur  avoir  se 
trouve  sous  la  forme  mobilière  et  par  conséquent  immédiatement 
aliénable...  ;  il  n'en  a  jamais  été  ainsi  du  sol.  Une  telle  idée  ne  pou- 
vait naître  que  dans  ime  société  bourgeoise  déjà  développée.  Elle 
date  du  dernier  tiers  du  xviii'"  siècle,  et  sa  réalisation  n'a  été 
essayée  sur  une  grande  échelle,  par  toute  une  nation,  qu'un  siècle 
plus  tard,  dans  la  Révolution  de  89  en  France.  »  Quant  au  motif 
qui  inspira  la  bourgeoisie  en  cette  circonstance,  il  n'est  pas  diflîcile 
à  démêler.  Pour  elle,  il  s'agissait,  à  tout  prix,  de  prolonger  l'ère 
du  mercantilisme  et,  pour  cela,  de  jeter  dans  la  circulation  capi- 
taliste les  choses  les  plus  réfractaires  au  mouvement  qu'elle  im- 
plifMi..   ,1.  ii\  r.r  ];,  patric  clle-mênie,  s'il  le  fallait,  le  sol  national, 
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à  la  spéculation  et  à  l'agio  cosmopolites.  Et  en  le  lançant  dans  cette 
voie,  l'engeance  domestiquée  de  ses  sophiste  sa  admirablement  servi 
vSon  but,  qui  est  de  transformer  le  problème  de  la  justice,  essen- 
tiellement national,  en  un  problème  mondial  et  même  planétaire, 
qu'à  force  d'expédients  et  de  subterfuges,  on  espère  bien  rendre 
à  jamais  insoluble.  Mais,  si  ces  gens-là  sont  dans  leur  rôle  en 
posant  le  problème  dans  des  termes  que  réprouvent  à  la  fois  la 
raison  et  l'intérêt  national,  cela  ne  veut  pas  dire  que  leurs  adver- 
saires soient  obligés  d'admettre  comme  axiome  un  principe  abs- 
trait, destiné  à  prolonger  arbitrairement  au  delà  des  limites 
nécessaires  le  processus  de  concentration.  Le  collectivisme  est, 
et  ne  saurait  être,  que  l'aboutissement  final  de  l'évolution  capita- 
liste. Cela  ne  signifie  pas  que  l'on  ait  le  droit  d'élargir  indéfini- 
ment le  cercle  où  elle  doit  s'opérer.  Or,  dans  le  domaine  industriel 
comme  dans  celui  du  commerce  et  de  la  finance,  la  concentration 
devant  résulter  du  mouvement  normal  des  choses  est  à  la  veille 
d'être  réalisée.  Dans  le  domaine  de  l'agriculture,  elle  se  heurte 
à  une  antinomie  :  l'intelligence  de  l'homme  n'a  pas  à  faire  ce  qui 
a  été  fait  par  la  nature,  la  concentration  terrienne  étant  aussi  vieille 
que  la  terre  elle-même.  Sans  doute,  d'une  façon  absolue,  la  concen- 
tration terrienne,  comprise  et  voulue  à  l'instar  de  l'autre,  n'est 
pas  chose  impossible.  Mais  la  chaste  Pénélope  avait,  elle  aussi, 
le  droit  de  refaire  le  lendemain  la  toile  qu'elle  avait  tissée  la  veille; 
seulement,  avant  de  procéder  à  ce  nouveau  travail,  elle  passait 
la  nuit  à  détruire  tout  vestige  de  celui  qu'elle  avait  fait  le  jour. 
Nous  qui  n'avons  pas  les  mêmes  raisons  que  l'épouse  d'Uh'Sse 
d'ajourner  pour  la  démocratie  ceux  qui,  avec  une  exacte  compré- 
hension des  choses,  prétendent  à  la  direction  de  ses  destinées, 
nous  n'éprouvons  aucun  goût  pour  les  chinoiseries  à  l'aide  des- 
quelles ses  exploiteurs  actuels  s'efforcent  de  prolonger,  au  détri- 
ment de  la  comnmnauté,  leur  propre  domination. 

Au  surplus,  rien  ne  prouve  que  soit  désirable,  dans  le  sens  où 
l'entendraient  les  capitalistes,  la  concentration  do'it  on  parle.  «  Ce 
sont,  dit  Pline  l'Ancien,  les  grands  domaines  qui  perdirent  l'Ita- 
lie. »  Bien  qu'après  les  dissertations  auxquelles  se  sont  livrés 
déjà  partisans  ou  adversaires  de  la  petite  propriété,  la  question 
reste  entière,  il  n'est  pas  défendu  de  penser  que,  contrairement 
à  ce  (jui  se  passe  dans  l'industrie,  le  progrès  de  l'agriculture  est 
lié  H  \u\i-  division  i)lus  grande  de  Ui  terre.  Cela,  du  reste,  ne  change 
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rien  à  notre  th<>se.  En  effet,  c'est  seulement  par  une  abstraction,  une 
vue  de  l'esprit,  que  le  concept- de  division  jjeut  être  appliqué  à  la 
terre.  Il  n'est  pas  plus  possible,  avec  elle,  de  constituer  la  pro- 
priété indi\'iduelle  qu'il  n'est  }X)Ssible  au  citoyen,  dans  un  pays 
donné,  de  renfenner  entre  d'étanches  cloisons  la  portion  d'air 
atmosphérique  à  laquelle  il  croit  avoir  droit.  Sans  doute,  les  pro- 
duits de  la  terre,  sans  en  excepter  les  maisons  —  la  i^roj^ricté 
bâtie  —  peuvent,  au  moyen  de  l'argent  j)ris  comme  dénominateur 
comimm,  être  entraînés  dans  le  cycle  de  la  concentration  capi- 
taliste. Mais  la  terre  est  réfractaire  à  ce  mouvement.  La  terre, 
c'est  la  nature  ;  et  c'est  seulement  par  une  fiction  qu'on  l'a  assi- 
milée aux  produits  que  l'homme  peut  en  extraire.  La  terre  n'est 
pas  le  fruit  du  travail  ;  elle  est  le  fruit  de  la  conquête,  soit  sur 
les  obstacles  naturels,  soit  sur  les  ennemis  extérieurs,  et,  par  con- 
séquent, elle  a])partient  à  tous  les  citoyens.  En  tout  cas.  le  terme 
de  comparaison  fait  défaut  qui  permette  d'établir  une  mesure 
d'échange  entre  elle  et  les  produits  du  travail,  et,  partant,  la 
rende  transmissible. 

Peut-être  répondra-t-on  qu'à  ce  compte  on  en  jieut  dire  autant 
de  tous  les  objets  dans  lesquels  l'homme  incorpore  son  travail, 
puisque,  tous,  évidemment,  ils  lui  sont  fournis  par  la  nature. 
Il  y  a  là  une  distinction  à  faire.  T 'n  hotnme  coupe  un  baliveau  dans 
la  forêt  ;  il  le  transforme  en  béquille  qu'il  vend  à  un  paraly- 
tique. Or  la  fonction  de  la  bétpiille  est  de  soutenir  bs  pas  chan- 
celants du  malade  ;  et  cette  fonction  lui  vient  de  l'intelligence. 
Avec  la  terre,  rien  de  pareil  :  sa  fonction,  qui  est  de  nourrir  les 
plantes,  elle  ne  la  doit  à  personne.  Dans  la  i>ériode  de  l'animalité, 
l'homme  -niange  l'herbe  du  steppe.  Avec  l'apparition,  en  lui,  de 
l'intelligence,  naquit  sa  faculté  de  travail,  donc  le  monde  tnoral, 
donc  le  monde  social.  De  ce  jour,  seuls  eurent  pour  lui  une  valeur, 
les  objets  portant  la  marcjne  de  son  intelligence.  Qu'il  vende  la 
somme  de  travail  i)ar  lui  incorijorée  dans  un  chani]).  rien  de  plus 
logi(|ue  ;  quant  à  la  terre  elle-même,  elle  ne  lui  appartient  pas. 
C'est  donc  par  un  véritable  contresens  que  l'on  a  fait  d'elle  un 
objet    d'écliangé. 

Et  ici  trouve  sa  place  l'exemple  classique  de  l'oasis.  Voici  im 
homme  égaré  dans  le  désert.  Rencontrant  une  oasis  admirable- 
ment fertile,  il  s'y  installe  et  se  met  à  la  cultiver.  Est-il  jjroprié- 
taire  ?  Non.  S\ir\ii'niu-  t-n   i-fl'c  1    iiti    iihis    fort    (\\\i-   lui    riui  l'iv- 
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puise.  Quel  recours  notre  colon  aura-t-il  contre  Tenvabisseur  ? 
Aucun.  Mais,  au  lieu  de  cela,  c'est  la  société  qui  arrive  jusqu'à 
lui  et  l'entoure.  Que  va-t-il  se  passer  ?  De  trois  choses  l'une  :  ou 
bien  la  société  dépossédera  notre  homme  purement  et  simplement, 
c'est  la  loi  de  la  guerre  dans  sa  brutalité  ;  ou  bien  elle  le  confir- 
mera dans  sa  possession  :  c'est  la  loi  bourgeoise  du  premier  occu- 
pant ;  la  société  qui  l'applique  viola  les  droits  de  tous  ses  mem- 
bres ;  en  effet,  par  le  fait  qu'il  a  découvert  l'oasis,  le  colon  ne  l'a 
pas  créée  ;  la  société  l'aurait  aussi  bien  trouvée  que  lui,  puisque 
le  seul  mouvement  de  sa  propre  expansion  l'a  portée  dans  ces 
parages  ;  par  conséquent,  la  récompense  ainsi  attribuée  dépasse 
le  mérite.  Heureusement,  il  y  a  une  troisième  solution  :  elle  con- 
siste, pour  la  société,  tout  en  mettant  la  main  sur  l'oasis,  à  indem- 
niser le  colon  de  tout  le  travail  qu'il  y  a  incorporé  :  clôtures,  cana- 
lisations, amé]  ioi  ations  de  toute  sorte.  Cette  fois,  c'est  la  loi 
sociale.  Certes,  en  l'occurrence,  le  vainqueur  fait  preuve  d'une  cer- 
taine générosité,  puisqu'il  traite  le  vaincu  comme  s'il  faisait 
partie  de  la  société  ;  mais  il  n'en  proclame  que  plus  haut  le  principe 
qui  sert  de  règle  à  celle-ci  :  la  récompense  du  travail. 

Il  fut  un  temps  où  l'homme  lui-même  était  une  marchandise  ; 
il  se  vendait  à  l'égal  d'une  table,  d'un  lit  ou  d'une  cuvette.  C'était 
une  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ;  la  vente  de  la  terre  est  une 
atteinte  à  la  liberté  de  tons.  Avec  son  ordinaire  hypocrisie,  la 
bourgeoisie  a  aboli  la  servitude  individuelle  ;  elle  lui  a  substitué 
la  servitude  générale.  A  ce  point  de  vue,  d'ailleurs,  que  la  concen- 
tration capitaliste  soit  terminée  ou  sur  le  point  de  l'être,  ou  à 
peine  commencée,  peu  importe.  Tant  qu'elle  se  confondra  avec 
la  possession  des  instruments  de  production,  la  propriété  sera 
la  négation  de  la  liberté,  non  seulement  pour  ceux  qui  en  sont 
dépourvus,  mais  souvent  aussi  pour  ceux  qui  la  possèdent.  Et  telle 
est  ici  encore  la  vengeance  desréalicés  sur  les  fictions.  En  vain  par 
des  lignes  de  démarcation  arbitraire,  chaque  peuple  a-t-il  délimité 
la  région  de  la  terre  qu'il  s'est  appropriée  :  la  terre  ne  sait  rien 
de  toute  cette  métaphysique.  De  même  elle  ignore  ces  autres 
lignes  de  démarcatiou  non  moins  arbitraires  par  lesquelles,  dans 
un  pays  donné,  les  individus  se  partagent  sa  superficie.  Tout  cela, 
d'ailleurs,  conquête,  partage,  la  terre  elle-même,  est  le  produit 
moral,  créé,  de  la  force.  Or  seuls  les  fruits  du  travail  font  partie 
du  inonde  comme  nous  l'avons  vu,  par  l'intelligence.  vSans  doute. 
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de  ces  fruits  on  ne  saurait  excepter  ceux  que  l'homme  recuei/le 
(le  la  culture  de  la  terre  ;  mais  la  terre  n'est  pas  un  fruit. 

La  question  ne  se  p<«e  donc  pas  de  savoir  si.  oui  ou  non,  la 
concentration  est  terminée  dans  le  domaine  de  la  propriété  fon- 
cière, mais  simplement  si  elle  peut  l'être  davantage.  Et  nous 
répondons  catégoriquement  :  Non  !  Comment  en  serait-il  autre- 
ment, d'ailleurs,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  la  propriété 
foncière  a  toujours  été  collective,  quelle  que  soit  l'époque  où  on 
la  considère  :  communisme  du  début,  féodalité,  industrialisme  ? 

Kt  cette  constatation  n'est  nullement  ébranlée,  d'iuie  éixjque 
à  une  autre,  par  le  morcellement  plus  actif  de  la  propriété  et  la 
nuiltiplication  des  propriétaires  cultivateurs.  Dans  une  région, 
par  exemple,  contenant  i  million  d'hectares  de  terre  cultivable, 
que  cette  superficie  soit  divisée  en  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  main.s.  le  total  est  de  i  million  d'hectares,  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  Mais,  dans  l'industrie,  où  les  progrès  de  la  technique,  le 
nombre  des  machines  peuvent  croître,  pour  ainsi  dire,  à  l'infini, 
la  concentration  capitaliste  n'est  une  réalité  que  lorsque  le  cycle 
de  la  concurrence  ])araît  définitivement  clos.  Conformément 
aux  lois  qui  régissent  toute  matière,  la  concurrence  est,  dans  les 
sociétés  humaines,  comme  ailleurs,  l'âme  et  le  principal  facteur 
du  progrès  ;  chaque  être,  sous  son  aiguillon,  pour  vivre  et  se 
perpétuer,  s'eflforçant  de  se  surpasser,  de  remporter  la  palme  de  la 
suprématie.  Et  tout  cet  effort  se  traduit,  naturellement,  dans 
la  technique,  par  une  concentration  toujours  proportionnelle  aux 
progrès  réalisés.  Néanmoins,  pour  étendu  qu'il  soit,  le  champ 
du  progrès  n'est  pas  illimité  ;  il  a  des  bornes  dans  celles  de  la  nature 
elle-même.  Par  conséquent,  là  où  finit  le  progrès,  là  doit  finir  la 
conairrence.  Or  la  susjîension  de  cette  loi,  susj^ension  qui  ne  peut 
être  ordonnée  que  par  l'Etat,  s'ap])elle  le  mono|x)le.  Aussi  bien, 
dans  l'industrie,  le  monoiK)le  est-il  le  résultat,  le  courojuiement, 
la  récomi)ense  de  l'effort  ;  mais,  dans  l'agriculture,  résultat,  cou- 
ronnement, récompense  ont  précédé  l'effort.  De  quelque  façon, 
eti  effet,  que  l'on  explique  l'origine  de  l'Etat,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  il  a  partagé  la  terre  entre  im  certain  nombre  de  privilégiés, 
ou  bien  il  en  a  consacré  la  ix)ssession  aux  mains  de  ceux  qui.  les 
premiers,  s'en  emparèrent.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la 
lutte,  ici,  prit  fin  avant  d'avoir  conunencé.  On  jK'Ut  donc  dire 
qu'alors  l'Etat  a  trahi  sa  mission,  coiiinu-  il  la  Irahit  d»-  tios  îours 
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en  concédant  à  des  particuliers  des  monopoles,  fruit  de  la  pro- 
tection et  de  la  collaboration  communes.  Par  conséquent,  lors- 
qu'il voudra  inaugurer  l'ère  de  la  justice,  il  lui  suffira  de  mettre 
simplement  la  main  sur  tous  les  monopoles,  c'est-à-dire  non  seule- 
ment sur  ceux  qu'aura  réalisés  le  mouvement  de  la  technique, 
mais  sur  le  plus  ancien  de  tous,  puisqu'il  a  précédé  l'homme 
lui-même,  la  propriété  terrienne.  En  tout  cas  attendre  que 
soit  réalisée  la  concentration  de  cette  propriété  équivaut  à 
attendre  que  soit  né  un  homme  déjà  plus  que  centenaire.  Il  pour- 
rait répondre  qu'à  son  âge,  la  tombe,  pour  lui,  est  plus  proche 
que  le  berceau. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  la  concentration  terrienne  est 
terminée,  puisqu'elle  l'est  depuis  l'origine  de  la  civilisation,  et  que 
tout  ce  qu'elle  a  pu  faire,  depuis  lôrs,  à  travers  ses  transformations 
multiples,  les  mutations  dont  elle  a  été  l'objet,  c'a  été,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  de  tourner  dans  un  cercle  vici^irx 
et  non  toujours  favorable.  Qu'entend-on,  au  surplus,  par  «  con- 
centration terrienne  »  ?  S'agit-il  du  territoire  de  la  France  pro- 
prement dit,  ou  bien  faut-il  eticore  faire  entrer  dans  la  conception 
celui  de  ses  colonies  ?  Les  capitalistes  et  les  radicaux,  naturel- 
lement, opteront  pour  cette  dernière  hypothèse,  ce  qui  leur  per- 
mettra  éternellement,    aux   uns   et    aux    autres,    d'ajourner   les 
solutions  que  ces  derniers  se  disent  tout  prêts  à  réaliser.  Aussi 
bien,  à  cette  occasion,  entonnent-ils  eux-mêmes  un  péan  en  l'hon- 
neur du  travail  générateur  et  créateur  de  toute  richesse.  Or  le 
travail  n'est  pas  le  dieu  qui  crée  ;  c'est  le  démiurge  qui  organise 
et,  par  conséquent,  il  n'a  droit  qu'aux  fruits  de  cette  organisation. 
Prétendre  que  la  ])ropriété  terrienne  peut  être  acquise  connue  toute 
autre,  c'est  confondre  les  moyens  de  production  av^ec  les  moyens 
de  consommation."  vSans  doute,  c'est  avec  raison  que  l'on  donne 
aux  machines,  par  exemple,  le  nom  de  «  moyens  de  production  »  ; 
mais,  au  même  titre  que  les  objets  d'utilité  qui  en  sortent,  elles 
sf)nt  elles-mêmes  le  produit  du  travail  humain.  Kn  conséquence, 
que  les  machines  suivent  l'ascension   de  la  technique  qui,   sur 
ses  ailes  d'acier,  emporte  l'hounne  toujours  plus  haut  vers  le 
zénith  de  ses  destinées,  tien  n'est  pliis  logique.  Mais  la  technique 
est  la  création  de  l'homme,  la  terre  est  celle  de  la  nature. 

C'est  donc  ])ar  un  pur  contresens  que  l'on  a  voulu  faire  de  la 
])ropriété  terrictuie  le  «  prolongement  de  la  personnilité  humaine  ». 
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Seul  prolonge  la  personnalité  de  l'individu  ce  qui  est  véritable- 
ment le  rc'sultat  de  son  travail.  «  L'homme,  dit  Ad.  Tliiers,  est 
propriétaire  de  lui-même,  par  conséquent  de  ses  facultés  et,  par 
suite,  du  pro<luit  de  ses  facultés.  »  Soit  !  mais  le  fait  d'incorporer 
du  travail  dans  un  objet  n'a  jamais  rendu  personne  propriétaire 
de  cet  objet.  Autrement,  le  tailleur  à  qui  je  confie  quelques  mètres 
de  drap  pour  le  transformer  en  habit  à  mon  usage,  pourrait,  sa 
tâche  terminée,  endosser  purement  et  simplement  l'habit  et  s'en 
déclarer  définitif  jx)ssesseur.  Seulement,  ce  serait  là  transporter 
dans  le  domaine  de  la  société  les  mœurs  de  la  force,  les  seules  ou 
à  peu  près  qui  aient  présidé  à  la  formation  des  nationalités.  Pour 
que  je  devienne,  moi,  légitime  propriétaire  du  drap  qu^  j'ai  confié 
au  tailleur,  jx)ur  que  j'aie  le  droit  de  l'emporter  du  magasin  où 
je  l'ai  acheté,  il  a  fallu  autre  chose  que  l'emploi  de  la  violence  : 
j'ai  dû  verser  au  marchand  une  certaine  somme,  représenta- 
tive d'un  quantum  de  travail  social.  Sans  doute,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  travail  ait  été  exécuté  par  moi  ;  le  marché  n'est 
pas  moins  valable  si  c'est  grâce  au  travail  d'autrui  —  de  mes 
ouvriers  par  exemple  —  que  j'ai  pu  me  trouver  détenteur  de 
l'argent  nécessaire  à  mon  emplette.  Mais,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  seul  le  travail  humain  me  donne  droit  à  la  posses- 
sion des  objets  produits  par  le  travail  humain. 

D'ailleurs,  ceux  qui  veulent  voir  dans,  la  propriété  la  récom- 
I>cnse  du  travail  devraient  bien  nous  dire  comment  les  choses 
se  sont  passées  au  début.  Une  récompense  suppose  ad  moins 
deux  personnes,  dont  l'une  la  mérite,  l'autre  l'accorde  ;  dont 
l'une  se  crée  des  droits  que  l'autre  reconnaît  et  consacre.  Mais 
c'est  déjà  le  contrat  ;  or  les  pseudo-sociétés  actuelles  commen- 
cèrent par  l'autorité,  c'est-à-dire  la  force.  On  ne  saisit  pas  dès 
lors  pourquoi  ceux  qui,  disposant  de  la  force,  jxîuvaient  s'em- 
parer purement  et  simplement  de  la  propriété,  se  seraient  ci  us 
obligés  de  la  mériter  par  leur  travail. 

On  le  voit  donc,  de  tous  les  moyens  de  production,  la  terre 
est  le  seul  qui,  par  sa  nature,  échappe  à  la  loi  de  concentration 
capitaliste.  Tous  les  autres  moyens  de  production  :  ateliers,  usines, 
madiines,  sont  des  résultats  du  travail  humain.  vSi  les  collecti- 
vistes en  revendiquent  la  socialisation,  c'est  dans  la  mesure  des 
]X)ssibilités,  dans  la  mesure,  par  conséquent,  où  elles  ont  accompli 
artificiellement  une  concentration  jusqu'à  un  certain  point  sem- 
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blable  à  celle  que  la  terre  possède  de  par  l'essence  même  des 
choses.  En  tout  cas,  si  centralisée  que  Ton  suppose  une  branche 
d'industrie  parvenue  au  monopole,  elle  ne  saurait  l'être  davan- 
tage que  la  propriété  terrienne  ;  autrement,  il  faudrait  admettre 
que  les  décrets  des  hommes  sont  supérieurs  à  ceux  de  la  nature. 
Pouiquoi,  dans  ces  conditions,  ce  que  l'on  déclare  logique  tant 
qu'il  s'agit  de  toute  autre  richesse,  cesse-t-il  de  l'être  quand 
il  s'agit  de  la  terre  ? 

Il  y  a  plus  :  dans  l'industrie,  comme  l'a  démontré  K.  Marx, 
la  machine  —  et  par  ce  mot  on  peut  entendre  non  seulement  les 
produits  de  la  technique,  mais  les  ateliers,  les  matières  premières 
et  jusqu'au  capital  —  la  machine,  dis-je,  ne  fait,  au  cours  entier 
de  sa  durée,  que  rembourser  à  son  possesseur  l'argent  que  lui 
a  coûté  la  somme  de  travail  emmagasiné  en  elle  :  travail  déjà 
payé,  travail  mort,  par  conséquent,  et  incapable,  dès  lors,  de 
produire  la  moindre  plus-value.  Or,  envisagée  sous  ce  rapport, 
la  terre,  elle  aussi,  est  une  machine,  laquelle  ne  restitue  au  labou- 
reur que  la  valeur  du  travail  humain  incorporé  en  elle  ;  mais, 
de  plus,  elle  contient  une  force  évolutive  puissante,  ne  devant  rien 
à  l'homme,  antérieure  et  supérieure  à  son  génie.  De  la  machine 
industrielle,  l'homme  ne  retire  que  ce  qu'il  y  a  mis  ;  de  la  terre, 
en  supposant  même  qu'il  la  cultive  seul,  il  retire  un  boni  qui 
n'est  pas  la  plus-value  proprement  dite,  car  la  plus-value  implique 
l'exploitation  du  travail  d'autrui,  mais  un  gain  qui,  pour  être 
légitimé,  n'en  suppose  pas  moins  la  préexistence  d'un  capital. 
Or  le  capital,  dans  l'industrie,  ne  peut  être  que  le  résultat  du 
travail  commun  ;  dans  l'agriculture,  il  est  celui  de  la  conquête 
commune.  Le  premier  fait  ])artie  de  l'organisation  morale,  le 
second  est  du  domaine  de  la  force  ;  il  no  saurait  donc,  à  aucun 
titre,  être  le  fruit  du  travail,  ni  par  conséquent  être  entraîné 
dans  le  cycle  de  la  concentration.  Et  les  conclusions  se  pressent 
ici  sous  la  plume.  Je  n'en  retiendrai  qu'une  :  l'injustice  que 
coninK't  l'industriel,  en  ne  payant  pas  à  sa  valeur  réelle  le  tra- 
vailleur, le  cultivateur  la  reproduit  envers  la  terre.  Tout  cela, 
du  reste,  le  travailleur,  la  terre,  c'est  la  force.  Sans  doute,  les 
l)r()duits  de  la  force  peuvent  entrer  dans  le  monde  'moral,  lequel 
apj)artient  à  l'organisation  ;  (^uant  à  la  force  elle-même,  elle 
appartient  au  créateur,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  à  la  nation. 

J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'on  aurait  tort  d'appliquer  à 
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l'agriculture  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  terre.  Dans  toute 
industrie,  on  dit  que  la  concentration  capitaliste  est  achevée 
lorsque  les  éléments  qui  la  constituent  ont  fini  par  devenir  la 
propriété  de  quelques-uns.  Or  l'agriculture  est  une  industrie 
comme  toutes  les  autres,  mais  l'agricultare  n'est  pas  la  terre. 
Sup|X)sons  donc,  en  elle,  la  concentration  totalement  réalisée, 
la  question  resterait  entière.  Seuls,  en  effet,  peuvent  être  en- 
traînés dans  le  cycle  capitaliste  les  produits  du  travail.  Mais 
la  terre  n'est  pas  le  produit  du  travail.  Le  jour,  par  conséquent, 
où  l'immense  outillage  de  l'agricullure  serait  —  conune  dans 
l'industrie  des  sucres,  par  exemple  —  aux  mains  de  cinq  ou  six 
individus,  le  seul  titre  auquel  pourraient  prétendre  ces  derniers, 
c'est  le  titre  de  fermiers  de  la  nation.  Quand  donc,  au  point  de 
vue  agricole,  nous  parlons  de  concentration  terrienne,  cela  ne 
signifie  pas  nécessairement  que  la  superficie  entière  du  territoire 
doive  finir  par  appartenir  à  quelques  propriétaires.  Pour 
qu'existe  cette  concentration,  il  suffît  que  les  produits  de  la  terre 
—  en  réalité  produits  du  travail  —  entrent  comme  tous  les 
autres  dans  le  tourbillon  qui  emporte  et  réalise  proprement  le 
monde  moral.  Mais  c'était  là  chose  faite  bien  avant  l'apparition 
des  machines  représentant  le  matériel  de  l'agriculture  intensive. 
Et  par  conséquent,  lorsque  celle-ci  aura  atteint  le  culmen  de 
son  développement  possible,  elle  pourra  bien,  parla  centralisation 
en  quelques  mains  des  éléments  qui  la  composent,  accélérer  le 
mouvement  qui  constitue  le  cycle  capitaliste,  la  terre  assistera 
impassible  et  sans  rien  y  comprendre  à  cette  apothéose  de 
l'intelligence,   à   laquelle  elle  est  complètement  étrangère. 

Et  ainsi,  voilà,  espérons-nous,  démontrée  notre  thèse.  Une 
seule  cliose  peut  engendrer  la  propriété  de  la  terre  :  la  force. 
La  comiuéte  tenninée,  l'unique  moyen  |>our  l'individu  d'obtenir 
à  son  tour  la  propriété,  c'est  le  travail.  Toutefois,  le  fait,  par 
lui,  d'incorporer  son  travail  dans  un  champ  ne  saurait  le  rendre 
propriétaire  de  ce  dernier.  S'il  le  devient,  c'est  grâce  à  la  félonie 
de  l'Etat  complice.  Dans  une  société  véritable,  où  l'Etat  serait 
l'incarnation  de  tous  et  non  d'une  minorité  de  privilégiés,  tout 
ce  que  l'individu  pourrait  par  son  travail  tirer  du  champ  confié 
à  ses  soins  :  hcrlw.  céréales  jxnir  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
troupeaux,  la  laine  de  ceux-ci  pour  se  faire  des  vêtements,  le 
lin  et  le  chanNTe  pour  se  procurer  du  linge»  tout  cela,  défalca- 
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tion  faite  des  prélèvements  dus  à  l'Etat,  serait  sa  légitime  pro- 
priété. Quant  à  la  terre  elle-même,  elle  reste  la  propriété  de  la 
collectivité  qui  l'a  conquise. 

On  le  voit  donc,  c'est  pour  avoir  admis  comme  principe  un 
simple  paradoxe,  dû  de  toutes  pièces  à  la  sophistique  bourgeoise, 
que  Marx  et  Bernstein  se  sont  trouvés  en  conflit.  Or,  une  fois 
écartée  du  débat  la  question  terrienne  que  l'on  y  avait  frau- 
duleusement introduite,  le  problème,  se  trouvant  réduit  à  ses 
véritables  termes,  n'est  plus  qu'un  point  de  statistique  facile  à 
élucider.  Oui  ou  non,  dans  l'industrie,  le  commerce,  la  finance, 
les  moyens  de  transport,  la  concentration  capitalist.^-  est-elle 
réalisée  ou  sur  le  point  de  l'être  ?  Poser  la  question,  c'est  l'avoir 
suffisamment  résolue.  S'il  existe  encore  de  grandes  entreprises 
où  la  concentration  semble  hésitante,  c'est  par  suite  de  l'inter- 
vention modératrice  de  l'Etat  qui,  sous  l'inspiration  des  radicatix, 
pèse  de  tout  son  poids  pour  la  rendre  impossible.  Le  jour  où 
l'Etat  le  voudrait,  d'un  simple  coup  de  pouce,  il  ferait  trébucher 
la  balance.  Peu  importe,  par  suite,  que  çà  et  là,  d'une  façon 
sporadique,  quelques  grands  domaines  se  morcèlent,  s'effritent, 
s'éparpillent  au  profit  du  paysan.  Cela  ne  change  rien  à  nos 
conclusions  qui,  au  point  où  nous  en  sommes  arrivés,  peuvent 
se  formuler  comme  suit  : 

I"  En  dehors  de  la  société,  il  peut  bien  y  avoir  des  besoins, 
des  aspirations,  il  n'y  a  pas  de  droits  ; 

2°  La  seule  propriété  qui  puisse  être  consacrée  par  la  société, 
c'est  la  propriété  des  moyens  de  consommation  ; 

30  La  seule  chose  qui  puisse  donner  à  l'individu  des  droits  à 
cette  propriété,  c'est  le  travail  ; 

4*^  Et  ainsi,  de  même  que  la  propriété  des  moyens  de  consom- 
mation est  Vohjet  du  droit,  le  travail  en  est  le  sujet. 

Par  conséquent,  toute  propriété  fondée  sur  les  moyens  de 
production,  de  quelque  nom  qu'on  la  désigne  :  propriété  capi- 
taliste ou  propriété  individuelle,  est  im  contresens,  et  c'est  seu- 
lement par  une  équivoque  qu'elle  peut  être  maintenue  au  pro- 
gramme d'un  parti  politique. 

L'équivoque  radicale. 

Toutefois,  en  parlant  d'équivoque,  nous  n'avons  pas  en  vue 
la  confusion  faite  par  les  radicaux  entre  les  deux  modes  de  pro- 
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priété  tels  que  nous  venons  de  les  décrire.  A  la  rigueur,  ils  pour- 
raient ré|X)ndre  qu'ils  n'avaient  pas,  jusqu'ici,  envisagé  la  ques- 
tion sous  cet  aspect.  Mais,  même  en  maintenant  le  débat  sur  le 
terrain  de  l'appropriation  matérielle  des  moyens  de  production, 
nous  avons  le  droit  de  considérer  la  plupart  d'entre  eux  comme 
des  candidats  à  la  propriété  capitaliste,  et  c'est  de  cela  que  nous 
leur  faisons  reproche.  Mais,  d'abord,  pour  éviter  tout  malentendu, 
commençons  par  définir  les  termes  dont  nous  nous  servons.  Nous 
avons  déjà  dit  ce  que  l'on  entend  actuellement  par  l'expression  : 
*  propriété  individuelle  ». 

Tout  ce  que  peut  produire  cette  propriété  —  cela  résulte  de 
sa  définition  même  —  est  ce  qu'on  appelle  les  «  moyens  de  con- 
sommation M  :  aliments,  meubles,  vêtements,  etc.,  en  tm  mot, 
ce  qui  est  strictement  indispensable  à  la  vie  de  l'individu.  Quant 
à  la  propriété  capitaliste,  ce  qui  la  caractérise,  c'est  la  possibi- 
lité, pour  celui  qui  la  possède,  d'exploiter  le  travail  des  autres. 
Or  cette  exploitation  implique  la  mainmise  préalable  sur  les 
moyens  de  production  :  mines,  domaines  agricoles,  usines,  etc., 
dans  lesquels  le  travailleur,  pour  vivre,  devra  incorporer  une 
certaine  quantité  de  travail.  Cependant,  la  propriété  n'est  pas  néces 
sairement  ou  individuelle  ou  capitaliste  ;  elle  peut  participera  la 
fois  de  ces  deux  caractères.  Le  petit  artisan,  le  petit  cultivateur, 
qui  emploient  des  salariés  et  travaillent  eux-mêmes,  sont,  en 
même  temps,  des  salariés  et  des  capitalistes  :  des  salariés,  car 
tout  ce  que  peut  attendre  le  travailleur  de  l'emploi  de  .ses  forces, 
c'est  le  minimum  de  subsistances  nécessaires  à  leur  renouvelle- 
ment ;  des  capitalistes,  car  le  propre  du  capital  est  de  produire 
un  certain  revenu  en  dehors  du  travail  de  son  possesseur.  A  une 
telle  propriété,  donc,  convient  éminemment  un  autre  nom  :  celui 
de«propriété  mixte»,  qui  la  distingue  totalement  de  la  propriété 
individuelle,  tout  en  lais.sant  toutefois  dans  une  pénombre  dis- 
crète ses  tendances  vers  la  propriété  capitaliste,  le  seul  côté, 
d'ailleurs,  par  où  clic  soit  chère  aux  radicaux.  Kt  ce  mode  de 
propriété  constitue  lui-même  un  péril  pour  la  liberté,  le  citoyen 
qtii  en  est  déjxiurvxi  dépendant  forcément  de  celui  qui  la  possède. 

Mais  l'équivoque  résultant  de  cette  dualité  permet  aux  leaders 
radicaux  d'explic^uer  aux  socialistes  qu'ils  sont,  eux  aussi,  pour 
la  propriété  individuelle,  l'Etat  dont  on  leur  reproche  d'être 
partisans  devant  se  borner  à  créer  l'atmosphère  de  liberté  où, 
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dans  le  déroulement  normal  des  choses,  en  l'absence,  par  consé- 
quent, de  toute  intervention  du  pouvoir,  soit  pour  favoriser, 
soit  pour  opprimer,  finira  par  s'établir  l'équilibre  désiré.  Puis, 
se  tournant  vers  leurs  électeurs,  les  mêmes  hommes  proclament 
sacré,  intangible,  le  principe  de  propriété,  auquel  ils  se  gardent 
bien  alors  de  tracer  des  bornes.  Il  est  donc  difficile  de  savoir  dans 
quelle  mesure  les  radicaux  font  la  guerre  au  capital,  dans  quelle 
mesure,  par  conséquent,  conformément  aux  termes  mêmes  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  ils  sont  répu- 
blicains. 

En  bon  français,  si  je  ne  m'abuse,  quoiqu'il  vienne  du  latin 
{r es  publica),\ç^  xaot  «république  »  signifie  la  chose  de  tous,  les 
richesses  que  renferme  la  nation  mises  au  service  de  tous  les  ci- 
toyens sans  exception  aucime.  Avec  certains  de  nos  républicains, 
nous  assistons  donc  à  ce  spectacle  paradoxal  :  un  homme,  chaud 
partisan  de  la  chose  de  tous,  mais  admettant  fort  bien  q  le  cette 
chose  de  tous  soit  la  propriété  de  quelques-uns...  dont  il  est,  natu- 
rellement. 

Pour  les  républicains  véritables,  la  propriété  est,  comme  tout 
le  reste,  soumise  aux  lois  de  l'évolution.  De  ce  que  telle  forme 
de  propriété  a  pu  naître  et  grandir  dans  les  monarchies,  on  n'en 
saurait  conclure  qu'elle  doive  également  convenir  à  nos  démo- 
craties modernes.  I^a  monarchie  est  un  régime  où  une  poignée 
de  privilégiés  revêt  un  homme  de  l'autorité  souveraine  pour  gou- 
verner en  sa  personne  et  s'approprier,  par  toutes  les  forces  que 
le  pouvoir  met  à  leur  disposition,  la  substance  entière  de  la  nation. 
La  république,  quand  elle  sera  une  réalité,  se  reconnaîtra  aux 
caractères  suivants  :  tous  les  citoyens  formant  une  association 
véritable  où  chacun  aura  des  droits  égaux  et  n'admettra  d'autre 
autorité  que  la  volonté  générale  librement  exprimée  ;  l'intérêt 
de  la  patrie,  l'égalité  légale,  la  justice  et  le  droit  proclamés  prin- 
cipes inviolables  ;  enfin  et  surtout,  comme  fondement  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  le  domaine  public  devenu  le  patrimoine  de  tous 
les  membres  du  corps  social,  sans  distinction  de  classe.  Or,  dans 
cette  conception  républicaine  de  la  propriété,  parmi  ceux  mêmes 
qui,  à  l'heure  actuelle,  se  croient  le  mieux  libérés  du  préjugé  et 
<le  la  tradition  monarchiciues,  il  y  a  des  nuances,  des  degrés.  Si 
tous  les  radicaux  poussaient  à  fond  la  logique  du  principe,  ils 
seraient  tous  socialistes,  c'est-à-dire  républicains  complets  ;  mais 
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les  uns  sont  pour  le  monoj)olc  du  gaz,  d'autres  pour  le  retour  à 
la  nation  d'une  partie  deschemins  de  fer,  des  mines,  de  la  Banque 
de  France,  des  assurances,  d'autres  enfin  pour  la  socialisation 
de  toutes  ces  richesses.  Quanta  la  socialisation  de  la  propriété 
privée,  nul  ne  veut  en  entendre  parler.  Nous  avons  donc,  avec 
les  radicaux,  des  sixièmes,  des  cinquièmes,  des  quarts  de  répu- 
t)licains  ;  mais  de  répulJicains  dignes  de  ce  nom,  pas  trace.  On 
se  demande,  dans  ces  conditions,  quelles  prétentions  scientifiques 
jjeut  élever  un  système  politique,  livré  à  de  telles  divergences. 
Le  seul  point  où  soient  tous  d'accord  ses  adeptes,  c'est  le  principe 
d'hérédité  :  l'enfant  qui  vient  de  naître,  qui,  par  conséquent,  n'a 
encore  rien  produit,  à  la  seule  condition  d'être  issu  de  parents, 
fils  eux-mêmes  du  priWlège,  est  déjà  possesseur  d'une  propriété 
individuelle.  Pour  nous  —  et  nous  mettons  nos  adversaires  au 
défi  de  nous  contredire  valablement  —  la  propriété  individuelle 
est  la  propriété  produite  directement  par  l'individu,  résultat  de 
son  initiative  propre,  sur  laquelle,  dès  lors,  nul  ne  saurait  légiti- 
mement élever  la  moindre  prétention. 

Mais  de  la  sorte  aussi  se  trouve  réhabilité  le  principe  de  la 
propriété,  sans  laquelle,  comme  l'ont  si  bien  déclaré  les  hommes 
de  la  Révolution,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  liberté,  ni,  par  conséquent, 
sûreté  ou  résistance  à  l'oppression.  De  deux  choses  l'une,  eu 
effet  :  ou  bien  les  auteurs  de  la  Déclaration  voulaient  la  propriété 
pour  eux  seuls  et  leurs  amis,  ou  ils  la  voulaient  pour  tous  les 
citoyens.  Dans  le  premier  cas,  ils  .seraient  jugés,  et  leurs  noms 
ne  mériteraient  pas  même  de  vivre  dans  la  mémoire  des  hommes.  Dans 
le  second,  ils  auraient  parlé  pour  ne  rien  dire.  Déjà,  en  efïet, 
à  réi)oque  de  la  Constituante,  étant  donné  le  caractère  collectif 
revêtu  par  les  instruments  de  protluction,  il  ne  restait  d'autre 
moyen  de  rendre  la  propriété  accessible  à  tous  que  sous  la  forme 
que  nous  indiquons.  Car  si,  d'un  côté,  l'homme  ayant  droit  d'être 
libre  ne  i)eut  l'être  sans  la  propriété,  si,  de  l'autre,  la  propriété 
est  devenue  le  monopole  de  <iuelques-uns,  il  est  évident  que  le 
citoyen  ne  saurait  y  participer  que  sous  la  forme  où  elle  est  désor- 
mais appropriable,  c'est-à-dire  sous  la  forme  collective.  De  quelle 
autre  manière,  d'ailleurs,  la  nation  jKiurrait-elle  mettre  en  valeur 
ce  patrimoine  ?  Serait-ce  en  le  partageant  entre  les  travailleurs  ? 
Ce  serait  là  renouveler  les  abus  que  l'on  prétendait  supprimer.  Par 
conséquent,  chaque  fois  que,  dans  l'état  actuel  de  l'industrie, 
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il  est  question  de  mettre  à  la  disposition  de  l'ouvrier  les  moyens 
de  travail,  «  ce  n'est  pas  de  l'ouvrier  isolé  qu'il  s'agit,  mais  de 
l'ouvrier  associé,  de  l'ouvrier  conçu  comme  partie  de  l'organisme 
producteur,  ou  plutôt  de  l'organisme  producteur  lui-même.  lyC 
jour  où  l'on  voudra  réellement  la  liberté  pour  tous,  on  devra 
faire  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  au  service  de  ces  moyens  et 
de  leurs  possesseurs  aient  ces  moyens  à  leur  service  ».  (G.  Pla- 
ton.) En  dehors  de  cette  solution,  nous  attendrons  qu'on  nous 
indique  une  autre  manière  —  susceptible  d'application  scien- 
tifique —  pour  mettre  dans  les  mêmes  mains  les  instruments 
de  production  et  la  force  de  tiavail. 

En  tout  cas,  tant  que  le  principe  de  propriété  se  confondra 
avec  la  possession  des  moyens  de  production,  nul  ne  saurait  dire 
ni  où  commence  la  propriété  individuelle,  ni  où  elle  finit.  En 
somme,  la  propriété  chère  aux  radicaux  n'est  ni  la  propriété 
capitaliste,  puisque,  à  les  entendre,  ils  ne  la  possèdent  pas,  ni 
la  propriété  individuelle,  puisque,  pour  la  plupatc,  ils  en  ont  dépassé 
le  stade,  mais  la  propriété  mixte  ;  et  elle  leur  est  chère  dans  la 
proportion  exacte  où  ils  espèrent  devenir  capitalistes.  C'est  donc 
par  une  véritable  équivoque  qu'en  pleine  période  de  concentra- 
tion, ils  parlent  de  propriété  individuelle.  Cinquante  ans,  ils 
ont  cabotine  autour  de  la  question  de  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  en  faisant  des  vœux  pour  qu'elle  n'aboutisse  pas. 
Cinquante  autres  années  peut-être,  et  avec  la  même  bonne  foi, 
ils  cabotineront  —  ils  s'y  préparent  du  moins  —  autour  de  l'abo- 
lition du  capital.  Et,  pendant  ce  temps,  un  à  un,  les  malheureux 
qui  les  suivent  se  verront  expropriés,  rejetés  dans  le  prolétariat. 

En  veut-on  un  exemple  ?  Afin  de  ne  prêter  le  flanc  à  aucune  déné- 
gation, nous  l'emprunterons  non  à  l'un  des  faits  dont  s'accom- 
pagne la  concentration  capitaliste,  mais  à  un  phénomène  naturel, 
auquel,  par  conséquent,  la  volonté  humaine  est  étrangère.  Trans- 
portez-vous par  la  pensée  en  Bourgogne  ou  au  Médoc,  dans  les 
régions  sur  lesquelles,  après  1870,  s'abattit  le  fléau  du  phylloxéra. 
Que  s'est-il  passé  ?  Là  il  y  avait,  depuis  de  longues  générations, 
des  familles  enrichies  de  père  en  fils  par  la  production  de  la  vigne 
en  pleine  prospérité.  Soudain,  apparut  le  terrible  insecte.  D'abord, 
on  lutta.  Vains  efforts  :  à  mesure  qu'il  les  reconstituait,  le  vigne- 
ron voyait  les  ceps  se  dessécher  sous  le  suçoir  du  microscopique 
puceron.  C'était  la  ruine  ;  le  patrimoine  entier  des  ancêtres  som- 
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brant   dans  l'abîme.    Puis  vint   le   moment  où   il   fallut  vendre. 
Quels  furent  les  nouveaux  acquéreurs  ?  Les  artisans  :  le  menuisier, 
le  bottier,  le  tailleur,  le  charron,  le  boulanger,  qui,  venus  dans 
le  pays  «  avec  un  sabot  et  un  soulier  »,  avaient,  à  la  faveur  de 
la  prospérité  générale,  amassé  un  petit  pécule.  Quant  aux  anciens 
propriétaires,  il  ne  leur  resta  qu'à  émigrer  vers  les  grandes  villes 
où.  sans  aptitudes,  sans  préparation,  dans  les  conditions  les  plus 
défectueuses,  par  conséquent,  ils  sont  en  train  de  devenir  menui- 
siers, bottiers,  charrons,  etc.  Et  voilà  le  cercle  vicieux,  l'atmos- 
phère de  mensonge  et  d'hypocrisie  créée  par  ceux  qui  veulent 
prolonger  au  delà  des  bornes  que  comporte  la  nature  des  choses, 
l'ère  du  capitalisme.  C'est  ainsi,  dis-je,  que,   des  siècles  durant, 
semblable  à  un  cheval  de  manège,  le  travail  pourrait  tourner 
dans  la  même  piste,  sans  que  le  progrès  ait   fait  un  seul  pas. 
Mais  les  leaders  radicaux  ne  s'émeuvent  pas  de  si  peu  ;  pour 
avoir  changé  de  nom,  leurs  électeurs  sont  toujours  là,  et  le  fief 
dont  ils  sont  toujours-  les  siuerains  n'est  pas  près  de  glisser  au 
collectivisme,  la  chose  du  monde  qu'ils  abhorrent  le  plus.  Oui; 
mais  qui  dira  les  souffrances  qui  servent  de  rançon  au  mandat 
(ju'ils  détiennent  ?  Eh  bien,  c'est  de  cette  somme  de  souffrances 
que,   dès  aujourd'hui,  les   radicaux   pourraient   faire  l'économie, 
si    l'intérêt   général    était    vraiment   le    but   qu'ils   poursuivent. 
Certes,  cela  ne  veut  pas  dire  —  et  personne  n'en  aura  même 
l'idée  —  que  les  détenteurs  actuels  de  la  propriété  devraient 
hic  et  nunc,  comme  les  seigneurs  dans  la  nuit  du  4-Août,se  dépouiller 
de  leurs  privilèges.  Aussi  bien  faut-il  avoir  besoin  de  déformer 
l'histoire    pour    prétendre    attribuer    au    désintéresseraetit    des 
féodaux  l'enthousiasme  avec  lequel,  dans  cette  luiit  historique, 
îls  déposèrent  leurs  titres  et  leurs  apanages  sur  l'autel  de  la  patrie. 
C'est  à  la  lueur  de  l'incendie  dévorant  leurs  châteaux,  au  bruit 
du  canon  menaçant  leurs  personnes,  qu'ils  se  résignèrent  à  ce 
geste  plus  dramatique  que  généreux.   D'ailleurs,   le  peui)le  n'a 
pas  besoin  de  cadeaux  ;    avec    le    bulletin    de    vote,   il    ixjssède 
;  outil  non  seulement  de  sa  délivrance,  mais  celui  de  toutes  les 

i  1  li  faudrait  seulement,  c'est  qu'il  ne  soit  pas  trompé  par 
ceux  qui  se  disent  ses  meilleurs  amis.  Que  les  radicaux  riches 
ces.sent  de  faire  croire  aux  radicaux  qui  ne  le  sont  pas  que  leur 
cause  est  la  même,  qu'ils  ont  iKutr  ennemis  conuuuns  les  socia- 
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listes,  on  ne  leur  demande  rien  de  plus.  Mais  autre  chose  est  béné- 
ficier d'un  état  social  que  l'on   n'a  pas  créé,   auquel  des  préfé- 
rences personnelles  ne  pourraient  rien  changer,  pour  le  moment 
du  moins,  autre  chose  se  déclarer  hostile  à  toute  transformation, 
se  mettre  entravers  du  progrès. Il  y  a,dis-je,  une  grande  différence 
entre  l'homme  qui,  pénétré  des  doctrines  de  l'évolution,  sait  assou- 
plir sa  conduite  au  rythme  qui  est  la  loi  du  progrès  et  celui  qui 
s'en  va  clamant  qu'il  faut  par  tous  les  moyens  empêcher  ce  dernier 
d'aboutir.  Sans  doute,  est  inéluctable  le  mouvement  qui,  de  nos 
jours,  entraîne  la  propriété  vers  sa  nationalisation.  Il  n'en  est  pas 
toutefois,  de  ce  mouvement  comme  de  celui  qui  emporte  notre  globe 
à  travers  les  espaces  célestes.  Qu'avec  Galilée  on  affirme  le  phé- 
nomène, ou  qu'avec  l'inepte  Bible  des  juifs  et  des  chrétiens,  on 
le  nie,  la  terre  n'en  continue  pas  moins  sa  route,  parfaitement 
indifférente  aux  dénégations  des  uns,  aux  affirmations  des  autres. 
Mais  la  transformation,  dont  nous  parlons  ici,  comme  tout  ce 
qui  est  du  monde  moral,  peut  être  accélérée  ou  ralentie  par  la 
volonté  de  l'homme.  «  Lors  même,  dit  K.  Marx,  qu'une  société 
est  arrivée  à  découvrir  la  piste  de  la  loi  naturelle  qui  préside 
à  son  mouvement,  elle  ne  peut  dépasser  d'un  saut  ni  abolir  par 
des  décrets  les  phases  de  son  développement  naturel  ;  mais  elle 
peut  abréger  la  période  de  gestation  et  adoucir  les  maux  de  leur 
enfantement.  «  Eh  bien,  c'est  à  cela  que  nous  convions  les  chefs 
des  radicaux.  I.e  jour  où  ils  s'inspireraient  des  faits  et  non  de 
principes  préétablis,  il  leur  apparaîtrait  que  la  propriété  indivi- 
duelle telle  qu'ils  la  conçoivent  a  tous  les  défauts  de  la  propriété 
capitaliste,   sans  en  avoir  les  avantages,   puisqu'elle  fait  peser 
un  joug  pour  ainsi  dire  égal  sur  ceux  qui  la  possèdent  et  sur  ceux 
qui  en  sont  dépourvus.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien 
la  petite  propriété,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  est  un  leurre, 
ou  elle  est  une  réalité.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  une  injure,  et 
la  plus  sanglante  que  l'on  puisse  faire,  à  des  citoyens  qui,  se  croyant 
en   j)ossession   de  la   liberté,   en   détiennent   seulement   l'ombre. 
Si  elle  est  une  réalité,  comme,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans 
un  instant,  elle  fait  de  tous  ses  détenteurs    —  et    sans    qu'ils 
puissent  à  ce  sujet  conserver  la'  niointlre  illusion  —  autant  d'es- 
claves, nous  arrivons  à  la  conclusion  énoncée  plus  haut  que  le 
cycle  de  la  concentration  capitaliste  est  terminé.  Et  c'est  pour 
prolonger  le  règne  de  l'argent  au  delà  des  limites  nécessaires  que 
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les  radicaux  riches  se    fout    les   protagonistes    aussi    grotesques 
qu'h\*pocrites  du  système  économique  auquel  il  sert  de  base. 

Kt,  en  agissant  ainsi,  ils  servent  seulement  les  intérêts  de  la 
classe  capitaliste,  de  quelque  parti  que  se  réclament  ses  membres. 
Leur  terreur  à  tous  serait  que  le  travailleur  des  cliamps  ne  s'unît 
à  son  frère  des  villes  dans  un  effort  de  libération  commune.  Aussi, 
l'émancipation  de  l'un  devant  entraîner  celle  de  l'autre,  il  s'agit, 
par  l'asservissement  prolongé  du  traxailleur  agricole,  d'assurer 
celui  de  l'ouvrier  industriel.  Sans  doute,  si  par  la  concentration 
totale  réalisée,  ils  pouvaient  espérer  courber  définitivement  le 
travailleur  des  champs  et  celui  de  la  ville  sous  un  joug  égal,  celui 
de  l'esclavage  antique,  ils  se  htàteraicnt  d'en  précipiter  l'allure  ; 
mais  voilà  :  aujourd'hui,  le  peuple  commence  à  voir  clair  :  et  il  se 
pourrait  qu'une  fois  opérée,  leur  fusion  dans  la  communauté 
d'une  égale  et  évidente  prolétarisation,  ses  diverses  catégories 
donnassent  aux  maîtres  actuels  une  leçon  dont  ils  garderaient 
souvenir.  Aussi  a-t-on  estimé  plus  habile  de  faire  accroire  à  l'ou- 
vrier industriel  que  son  salaire  est  la  rémunération  exacte  de  son 
travail,  la  plus-value  étant  une  invention  des  socialistes  ;  au 
petit  agriculteur  que  son  grotesque  patrimoine  fait  de  lui  un  pro- 
priétaire. Et  c'est  pour  |>crpétuer  son  illusion  que  ces  faux  amis 
du  lalx)ureur  ont  pris  comme  mot  d'ordre  jusqu'ici  de  lui  laisser 
son  ombre  de  cabane,  son  soupçon  de  champ,  son  simulacre  de 
charrue,  son  fantôme  de  carriole,  son  spectre  de  cheval,  dont  il  est 
propriétaire  à  j)eu  près  comme  le  forçat  est  propriétaire  du  boulet 
qu'il  traîne.  Et  pour  conserver  son  patrimoine,  ce  générateur  de 
sa  misère,  cet  artisan  de  son  esclavage,  il  n'est  pas  de  sacrifice 
auquel  celui-ci  ne  soit  prêt,  du  moment  où,  même  le  ventre  creux 
et  la  Ixmrse  vide,  il  peut  rêver  qu'il  réunit  à  son  champ  tout  le 
domaine  du  seigneur  voisin,  procréer  dans  la  fringale  des  scrofu- 
leux  et  des  rachitiques.  On  ne  saurait  croire  l'effet  magique  que 
produit  sur  certains  cerveaux  de  microcéphales  ce  mot  caba- 
listique :  «  Propriétaire  !  »  Mais  si  les  pauvres  hères  que  l'on  amène 
ainsi  à  prêter  les  mains  à  leur  propre  m>'stification  sont  à  la 
::  1"  ur  excusables,  les  leaders  radicaux  dont  nous  parlons,  et  qui 
-  1  «ut  à  quoi  s'en  tenir,  le  sont  beaucoup  moins  en  propageant 
de  toutes  leurs  forces  le  fétichisme  de  la  propriété  individuelle, 
basée  sur  la  possession  par  chaque  citoyen  des  instruments  de 

prodiwti'i" 


584  LA  REVUE   SOCIALISTE 


Encore  si  en  agissant  de  la  sorte  les  leaders  radicaux  pouvaient 
espérer  favoriser  la  prospérité  du  pays,  ils  seraient  non  seule- 
ment excusables,  mais  dignes  de  tous  les  éloges.  Malheureusement, 
avec  de  telles  visées,  ils  feraient  preuve  d'une  singulière  incon- 
science. Dans  un  pays  donné,  seules  luttent  avec  avantage  contre 
la  concurrence  des  puissances  rivales  les  industries  parvenues 
au  monopole  ou  sur  le  point  d'y  atteindre.  Par  conséquent,  entra- 
ver la  concentration  sur  certains  points,  la  nier  sur  ceux  où  elle 
est  déjà  réalisée,  c'est  au  premier  chef  faire  œuvre  antinationale. 
Il  est  vrai  que  c'est  en  même  temps  servir  admirablement  les 
intérêts  des  seuls  véritables  sans-patrie,  les  capitalistes.  Certes, 
nous  n'oserions  dire  qu'il  n'existe  pas  des  radicaux  sincères  ;  mais 
nous  ne  saurions  tout  de  même  donner  ce  titre  aux  plus  dévoués 
comme  avix  plus  louches  serviteurs   du   capitalisme. 

Sans  doute,  il  est  permis  de  penser  avec  eux  que  les  choses 
iraient  beaucoup  mieux  si  chaque  membre  du  corps  social  pouvait 
mettre  directement  en  valeur  des  instruments  de  travail  cons- 
tituant son  exclusive  propriété.  Mais  cette  conception  a  un  tout 
petit  défaut  :  c'est  qu'elle  retarde  d'environ  quatre  ou  cinq  cents 
ans,  pas  davantage.  Excellente  au  xv^  siècle,  dans  une  période 
de  production  parcellaire,  il  faut,  pour  vouloir  l'appliquer  à  une 
période  de  production  coopérative,  se  faire  une  singulière  idée 
de  la  loi  d'évolution.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  la  faute  des  collec- 
tivistes si  le  milieu  économique  actuel  ne  se  prête  plus  à  cette 
diffusion  de  la  propriété  ;  on  ne  crée  pas  les  phénomènes  parce  qu'on 
les  constate.  Or,  avant  Ivamarck  et  Darwin,  on  pouvait  croire 
àla  possibilité  de  substituer  aux  réalités  de  l'ambiance  des  concep- 
tions aprioristes.  Depuis,  la  science  sociale,  connue  toute  autre, 
consiste  à  adapter  la  situation  des  individus  au  mouvement  qui 
fait  l'histoire.  Le  progrès  ne  reflue  pas.  Semper  altius  (toujours 
plus  haut),  telle  est  sa  devise.  «  A  revenir  en  arrière  du  capitalisme, 
il  n'y  a  pas  de  développement,  de  progrès,  de  civilisation;  au  delà, 
peut-être.  En  tout  cas,  aucun  jjarti,  qui  veut  s'assurer  l'avenir, 
ne  doit  s'arrêter  au-dessous  du  niveau  de  la  production  que  le 
cai)italisnie  a  atteint.  vSi  hi  démocratie  socialiste  tient  à  conserver 
sa  mission  historique,  si  elle  tient  à  être  un  parti  de  i)rogrès,  elle 
devra  se  garder  de  pactiser  avec  les  classes  notoirement  décadentes, 
comme  les  petits  industriels,  les  industriels  travaillant  à  domi- 
cile, les  artisans  et  les  autres  groupes  dont  l'existence  est  liée  à 
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celle  de  la  petite  indxistrie.  »  (  Werner  Sombart.)  On  ne  saurait 
donc  s'étonner  de  voir  les  collectivistes  en  complet  accord  sur  ce 
point  avec  les  capitalistes.  Tout  ce  qu'ils  reprochent  à  ces  derniers, 
c'est  de  ne  pas  faire  au  jjeuple  une  plus  large  part  dans  les  pro- 
duits du  travail.  Mais,  je  le  répète,  la  conception  capitaliste  de  la 
plus  grande  prosi)érité  est  absolument  juste.  Voici  une  usine  appar- 
tenant à  cinquante  actionnaires,  auxquels  elle  sert  des  dividendes 
mirifiques  ;  partagez-la  entre  eux  en  cinquante  petites  usines, 
avant  un  an,  elles  auront  toutes  fait  faillite.  D'ailleurs,  en  dehors 
des  causes  intimes  de  ruine  dues  à  leur  propre  faiblesse,  il  y  en  a 
une  autre  qui.  pour  venir  du  dehors,  ne  leur  serait  pas  moins  fatale. 
En  sa  qualité  de  fauteur  et  de  protagoniste  du  progrès,  l'Etat 
ne  manque  jamais  —  on  peut  même  dire  que  c'est  pour  lui  un 
devoir  —  de  mettre  la  force  publique  au  service  des  grosses  entre- 
prises. Ainsi  l'exige,  paraît-il,  le  souci,  qui  est  nécessairement  le 
sien,  de  la  prospérité  générale.  Il  en  résulte  que  toute  industrie 
où  l'Etat  n'intervient  pas  est  vouée  à  la  mort,  puisqu'elle  se 
heurte  nécessairement  à  celles  où  l'Etat  intervient.  Vx  voilà  com- 
ment, parmi  les  radicaux  qui  ])réconisent  la  propriété  indivi- 
'luelle,  si,  à  la  rigueur,  on  peut  admettre  que  quelques-uns  sont 
dui)es  de  leurs  propres  illusions,  les  autres, paifaitement  conscients, 
sont  plus  dévoués  à  la  domination  capitaliste  que  les  cai)italistes 
oux-mêmes.  Que  parlent-ils  dès  lors  de  liberté  ?  La  propriété  privée 
des  instruments  de  production  et  la  liberté  sont  deux  concepts 
qui    s'excluent. 

Toutefois,  il  serait  peut-être  excessif  de  rendre  les  capitalistes 
radicaux  seuls  responsables  des  maux  dont  nous  soufïrons  ;  leur 
action  serait  moins  nuisible,  s'ils  n'avaient  chez  leurs  propres 
(lui)es  le  plus  méprisable  des  alliés  :  l'orgueil.  Sans  doute,  il 
ne  dépend  pas  de  l'individu  d'être  né  avec  une  intelligence  trans- 
cendante ;  sans  doute  encore,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  trouver 
l'occasion  ou  la  jjossibilité  d'acquérir  les  lumières  que  lui  refuse 
l'ambiance.  Mais  il  y  a  une  inconscience  voulue,  un  parti  pris 
d'être  tromiK'.la  volonté  arrêtée  d'être  du])e.  et  c'est  à  cela  (|ue  nous 
faisons  la  guérie.  En  tout  le  reste,  l'honnne  le  plus  inculte,  le 
plus  illettré,  fait  preuve  parfois  d'une  sagacité,  d'une  finesse 
madrée,  d'une  perspicacité  qui  déconcertent  ;  le  dernier  des 
paysans,  lorsque  son  intérêt  immédiat  est  en  jeu,  rendrait  des  points 
à  l'homme  le  plus  éclairé.  Mais  dans  le  domaine  i>olitique,  le 
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vertige  de  la  possession,  la  joie  d'écraser  les  autres  lui  font  perdre 
le  sens  des  réalités.  Au  lieu  de  s'inspirer  de  son  intérêt,  norme 
unique,  en  tout  autre  cas,  de  la  moindre  de  ses  actions,  c'est 
l'orgueil,  un  orgueil  de  mauvaise  foi  vis-à-vis  de  lui-même,  qui  le 
dirige!  Voyez,  en  période  d'élections,  se  hâter  aux  tunes,  à  moitié 
nus,  l'estomac  vide,  ces  groupes  d'ouvriers  des  champs,  guenilleux 
et  faméliques.  C'est  pour  le  candidat  des  riches,  leur  ennemi  de 
classe,  qu'ils  vont  voter.  vSongez  donc  !  s'ils  votaient  pour  le  can- 
didat des  pauvres,  ce  serait  avouer  qu'ils  sont  pauvres  eux-mêmes, 
souscrire  de  leur  propre  main  à  leur  propre  et  irrémédiable 
déchéance...  Comment  s'étonner,  dans  ces  conditions,  que  soit  si 
lente  l'émancipation  du  prolétariat,  paralysée  qu'elle  est  par  ce 
poids  mort,  l'énorme  masse  des  inconscients  et  des  orgueilleux 
qu'elle  doit  traîner  après  elle  ?  C'est,  en  effet,  grâce  à  cette  incon- 
science, grâce  à  cet  orgueil,  qu'il  est  si  commode  au  porte-parole 
des  satisfaits  de  faire  prendre  aux  miséreux  l'ombre  pour  la  proie, 
des  vessies  pour  des  lanternes.  Puis,  lorsque  arrive  le  candidat 
qui,  lui,  a  des  intérêts  identiques  à  ceux  des  spoliés,  le  siège  de 
ces  derniers  est  fait  :  l'homme  riche  ayant  prononcé,  il  ne  reste 
qu'à  lui  emboîter  le  pas,  car  celui-là  ne  saurait  se  tromper.  Et 
en  effet,  il  ne  s'est  pas  trompé,  soyez-en  sûr  :  il  a  tout  uniment 
attelé  à  son  char  les  bêtes  de  somme  dont  ont  besoin  les  maîtres 
qu'il  sert. 

Et  voilà  comment  on  assiste  à  ce  phénomène  stupéfiant  que 
la  minorité  économique,  celle  des  privilégiés,  a  au  Parlement  la 
majorité  numérique,  tandis  que  la  majorité  économique,  celle 
des  prolétaires,  est  représentée  par  une  poignée  d'élus.  Le  jour 
où  le  peuple,  enfin  éclairé,  déléguerait  aux  assemblées  des  hommes 
pris  dans  son  sein,  cette  contradiction  aurait  \'écu,  et  la  majorité 
parlementaire  (ou  politique)  correspondrait  cette  fois  exacte- 
ment à  la  majorité  économique,  au  lieu  qu'à  l'heure  actuelle, 
les  spoliés  sont  les  meilleurs  soutiens  d'un  ordre  social  qu'ils 
auraient  tout  intérêt  à  détruire.  Le  despotisme  lui-même,  par- 
tout où  il  a  pu  s'établir,  n'y  est  parvenu  qu'autant  que  la  satis- 
faction des  intérêts  par  lui  incarnés  parut  à  la  majorité  des  oppri- 
més la  condition  du  sulut  comnmn.  Et  ainsi  se  succédèrent  toutes 
les  oligarchies  dirigeantes.  Par  le  fait  ([u'un  lionnne,  une  famille, 
un  parti,  posséda  hi  prescjue  totalité  des  richesses  dans  une  nation, 
k'S  inconscifiils.  (|ui  roniiciit  la  majeure  partie  de  cette  dernière, 
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furent  facilement  amenés  à  confondre  la  cause  de  tous  avec  celle 
des  privilégiés.  Et  pour  surprendre  le  vote  de  gens  jouissant 
d'une  pareille  mentalité,  la  tactique  des  nantis  est  toujours  la 
même  :  il  s'agit  de  leur  faire  croire  que  la  petite  propriété  est 
sœur  de  la  grande,  tandis  que,  pour  quiconque  ne  cherche  pas 
A  se  faire  illusion  par  des  raisonnements  captieux,  elle  est  seule- 
ment son  esclave.  Or,  ici,  je  ne  puis  résister  au  désir  de  citer, 
d'après  G.  Devillc,  les  paroles  mêmes,  décisives  en  la  matière, 
d'un  grand  propriétaire  foncier,  qui  a  pris  soin  de  nous  fournir 
un  de  nos  meilleurs  arguments  : 

«  I/accession  de  l'ouvrier  à  la  petite  propriété,  dit  M.  h-  de 
Mandat-Grancey,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  lui  donner  un  revenu 
qui,  ajouté  à  son  salaire,  lui  aurait  procuré  l'aisance.  C'est  le  salaire 
nu  contraire  qui  a  baissé  de  telle  sorte  qu'ajouté  à  son  revenu, 
il  forme  l'appoint  strictement  nécessaire  pour  le  faire  vivre.  Le 
coupeur  de  bois  auquel  je  donne  trente  sols,  je  ne  pourrais  pas  lui 
en  donner  quarante,  parce  que,  tous  mes  voisins  ne  lui  en  donnant 
que  trente,  mes  i)rix  de  vente  seraient  insuffisants  pour  me  couvrir 
de  l'augmentation  de  ma  déîxîuse  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  je  ne  lui  paye  pas  ce  que  vaut  son  travail,  puisque  le 
salaire  doit  nourrir  l'ouvrier  et  qu'il  ne  peut  pas  vivre  en  ne  gagnant 
que  trente  sols.  Et,  en  réalité,  ce  n'est  pas  lui  qui  jouit  de  son 
capital,  c'est  moi  —  puisque  c'est  uniquement  parce  qu'il  a  ce 
ca])ital  que  je  puis  ne  le  payer  que  trente  sols.  » 

(>r,  le  princii>e  ici  formulé  au  sujet  du  coupeur  de  bois,  petit 
propriétaire,  étendez-le  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas, 
et  vous  verrez  ce  que  devient  le  dogme  de  «  la  liberté  par  la  pro- 
priété ».  D'ailleurs,  employer  au  rabais  le  petit  propriétaire  n'est 
pas  la  Seule  ressource  qu'ait  le  grand  de  r()i)primer.  tout  en  lui 
laissant  ses  illusions.  Nombreux  sont  les  autres  expédients  qu'il 
met  en  œuvre  pour  cela  avec  un  cynisme  qui  n'a  d'égal  que  l'en- 
train avec  lequel  les  exploités  se  prêtent  à  la  mystification,  de 
comparable  que  leur  ardeur  à  se  ruer  dans  la  servitude,  en  se 
persuadant  à  eux-mêmes  que  leur  liberté  reste  entière.  Je  pour- 
rais en  citer  par  leur  nom  de  ces  fameux  propriétaires  de  l'Yonne, 
du  Nivernais,  des  Charentcs,  lesquels,  jKjur  faire  face  aux  quoti- 
diennes circonstances  qui  exigent  la  présence  de  l'argent,  n'ont 
en  main,  du  commencement  à  la  fin  de  l'année,  d'autre  numéraire 
que  celui  qtie  l<'"r  «Inîinc  l'.-Vssistance  publiqtK-  '1'    T'iri^    |)our 
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un,  deux,  jusqu'à  trois  nourrissons,  que  leur  ménagère  doit 
soigner  comme  siens,  pour  éviter  la  faillite.  Dans  un  village  des 
environs  d'Auxerre,  composé  de  80  feux,  il  y  avait,  en  août  dernier, 
63  orphelins  se  trouvant  dans  ce  cas,  répartis  entre  31  familles. 
Et  ces  familles  sont  les  plus  aisées  de  l'endroit;  on  peut  juger  des 
autres.  Mais,  chez  ces  gens-là,  voyez-vous,  si  forte  est  la  passion 
de  la  propriété,  que,  même  au  bagne,  ils  se  déclareraient  proprié- 
taires du  boulet  rivé  à  leurs  chevilles.  Le  boulet,  ici,  dans  le  bagne 
social  que  nous  a  fait  le  capitalisme,  c'est  le  misérable  lopin  de 
terre  qui  les  possède  eux-mêmes  bien  plus  qu'ils  ne  le  possèdent, 
dont  ils  sont  les  esclaves  aussi  grotesques  que  peu  intéressants. 
L'orgueil  !  c'est  l'orgueil,  dis-je,  qui  nous  fait  ces  générations 
d'impulsifs  et  de  monomanes,  auxquels  la  réalité  prépare  des 
tortures  telles  que,  même  si  nous  avions  besoin  de  vengeance, 
nous  serions  les  premiers  à  la  trouver  trop  complète. 

En  tout  cas,  à  l'heure  actuelle,  étant  donnée  l'extrême  diffusion 
des  lumières,  sans  parler  des  autres  pays,  le  nôtre  ne  saurait  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  de  ses  propres  souffrances.  Maître  de  ses 
destinées,  il  ne  peut  évidemment  avoir  d'autre  sort  que  celui  qu'il 
lui  plaît  de  se  faire.  C'est  donc  sa  faute  si,  tandis  que  le  pouvoir 
recteur  devrait  être  l'expression  adéquate  de  la  .situation  écono- 
mique, il  est  le  reflet  de  la  situation  politique  ;  d'une  conception 
artificielle,  par  conséquent,  sans  base  aucune  dans  la  réalit^ 
des  choses.  Donnez  la  parole  aux  êtres  matériels  ;  faites  voter  la 
cabane  du  prolétaire,  son  ombre  de  champ,  son  spectre  de 
cheval,  son  fantôme  d'échoppe,  son  simulacre  de  magasin,  son 
semblant  d'atelier,  et  demain,  les  réalités  économiques  se  seront 
fait  jour,  et  demain,  se  sera  écroulé  sans  retour  le  régime  de 
mensonge  et  de  fiction  qui  nous  écrase.  Ce  serait,  selon  le  vœu 
d'Auguste  Comte,  l'administration  des  choses  substituée  à  la 
fantaisie  et  à  la  tyrannie  des  hommes. 

vSans  doute,  les  malheureux  dont  nous  parlons  conviennent 
très  bien  que  le  rôle  historique  de  la  bourgeoisie  est  terminé  ; 
que  sa  domination  e.st  une  survivance  et  qu'il  serait  grand  temps 
qu'elle  di.sparût.  Mais,  dès  que  vous  voulez  toucher  aux  piliers 
sur  lesquels  repose  l'édifice  vermoulu  (armée,  magistrature,  clergé), 
ils  se  jettent  entre  vous  et  ceux  dont  ils  se  disent  les  irréductibles 
ennemis,  baisant  leurs  fers  et  su])])liant  qu'on  en  aggrave  le  poids 
sur  leurs  épaules  décharnées.  vSottise  et  microcéphalie  ! 
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Un  écrivain.  P.  de  Cassagnac,  je  crois,  a  dit  :  «  A  partir  de  cin- 
quante mille  francs  et  au-dessus,  un  homme  est  conservateur  ;  au- 
dessous,  il  est,  à  divers  degrés,  radical  ;  enfin,  avec  deux  mille 
francs  et  au-dessous,  il  est  socialiste.  »  Quel  dommage  que  cette 
proposition  soit  exacte  seulement  dans  deux  de  ses  termes,  ceux 
qui  concernent  les  conservateurs  et  les  radicaux  !  Combien  de 
I)auvrcs  diables  n'ayant  pas  deux  mille  francs,  pas  même  deux 
mille  Centimes  bien  à  eux,  et  qui  sont  les  meilleurs  soutiens  d'un 
ordre  social  qu'ils  auraient  tout  intérêt  à  renverser  !  Le  jour  où 
ils  seraient  devenus  conscients,  comme  ils  sont  le  nombre,  ils 
seraient  la  force  ;  et,  grâce  au  bulletin  de  vote,  au  lieu  de  subir  la 
loi,  ils  la  feraient  :  ce  n'est  pas  la  même  chose. 

Ainsi  donc,  partout  et  toujours,  l'émancipation  intellectuelle 
précède  l'émancipation  économique.  C'est  grâce  à  leur  incons- 
cience politique  que  les  prolétaires  n'ont  qu'une  place  dérisoire 
dans  l'organisation  sociale.  Et  cependant,  si  produire  est  bien, 
la  répartition  des  produits  n'est  pas  étrangère  à  la  paix  publique. 
Avant  1789,  la  féodalité  tenait  courbés  sous  une  même  tyrannie 
le  peuple  et  la  bourgeoisie.  En  vain  cette  dernière  avait-elle  mis 
la  main  déjà  sur  la  ])lus  grande  partie  de  la  fortune  nationale  ; 
au  point  de  vue  politique,  elle  ne  comptait  guère  plus  que  le 
I)euple,  et,  si  elle  eut  attendu  que  les  nobles  la  déclarassent 
majeure,  elle  attendrait  encore.  De  même,  rien,  jamais,  ne  sera 
fait  pour  le  peuple  que  ce  qui  sera  fait  par  le  peuple,  et  par  le 
peuple  conscient  ;  car;  tant  qu'il  confondra  ses  intérêts  avec 
ceux  du  capital,  il  travaillera  pour  ses  oppresseurs  en  croyant 
travailler  pour  lui-même.  Il  n'a  d'ailleurs  qu'un  seul  moyen 
de  prouver  qu'il  est  digne  du  pouvoir,  c'est  de  s'en  emparer. 
J usque-là,  ses  ennemis  ne  seront  que  trop  fondés  à  dire  qu'il  n'est 
pas  mûr  pour  la  lib<*rté.  En  politi()ue,  aussi  bien,  la  pire  des  fautes 
est  d'émanciper  des  mineurs;  il  n'est  pas  d'usage  —  ce  serait  un 
crime  contre  la  civilisation  —  de  faire  le  l>onhcur  des  gens  sans 
eux  et  surtout  malgré  eux.  Etant  données  l'indolence  riaturelle 
«le  l'homme,  son  horreur  du  travail,  l'individu  .se  désintéresserait 
de  tout  effort,  et  toute  l'organisation  sociale  croulerait. 

n  L'affranchissement  du  peuple  ne  sera  pas  l'œuvre  des  farceurs, 
des  charlatans,  des  aigrefins,  auxquels  il  remet  bêtement  H  charge 
de  travailler  iKîur  lui,  et  qui  le  vendent  à  beaux  deniers  comptants. 

c  L'affranchissement  du  peuple  sera  réalisé  par  lui-même,  quand 
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il  décidera  de  n'être  plus  l'instrument  de  ses  propres  ennemis  et 
i 'artisan  de  sa  propre  servitude.  »  (Urbain  Cohier.) 

Quant  à  l'avènement  du  dictateur  que  K.  Marx  prévoit  comme 
pouvant,  à  la  rigueur,  être  l'instrument  de  la  totale  émancipation 
des  masses,  il  suivra,  s'il  surgit  jamais,  la  prise  de  possession 
par  le  peuple  de  la  fortune  publique  et  par  conséquent  son  avène- 
ment à  la  conscience  totale,  il  ne  les  précédera  pas.  Chaque  forme 
de  gouvernement  résulte  d'une  forme  économique,  et  celle-ci 
d'une  conception  intellectuelle.  Tant  que  le  fils  ne  naîtra  pas 
avant  le  père,  seuls  les  inconscients  attendront  de  l'Etat  ce  qu'ils 
ne  devraient  attendre  que  d'eux-mêmes.  De  quoi  se  plaindrait-on, 
d'ailleurs  ?  Si,  en  politique,  on  n'a  droit  qu'à  ce  que  l'on  prend, 
les  nantis  n'abandonnent  jamais  que  ce  qu'on  leur  arrache. 
L'histoire  est  là  tout  entière  pour  affirmer  la  vérité  de  cet  apho- 
risme :  la  tactique  constante  des  heureux  du  monde  a  été  de 
n'accorder  aux  spoliés  une  apparence  de  justice  que  lorsque, 
la  lumière  s'étant  enfin  ouvert  un  chemin  dans  le  cerveau  du 
peuple,  il  a  sommé  ses  maîtres  de  s'exécuter.  Mais  pour  cela, 
l'union  est  nécessaire  entre  tous  les  opprimés.  De  bonne  heure, 
les  nantis  comprirent  que  la  meilleure  garantie  de  leurs  privilèges 
serait  la  division  exacerbée  et  entretenue  dans  les  masses.  Diviser 
pour  régner  est  un  principe  dont  l'application  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps.  A  l'intérieur,  ils  opposèrent  les  travailleurs  des  champs 
à  ceux  des  villes  ;  à  l'extérieur,  les  haines  de  race  leur  fournissaient 
un  moyen  tout  trouvé  de  jeter  les  prolétaires  les  uns  contre  les 
autres.  Et  les  choses  se  perpétuèrent  ainsi,  éternisant  l'oppres- 
sion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'obstacle  le  plus  insurmontable  à  la  réali- 
sation de  la  justice  ne  vient  pas  des  capitalistes,  qui,  eux,  sont 
dans  leur  rôle  de  parasites,  mais  du  tas  de  pauvres  hères  pour  qui 
c'est  un  besoin  d'être  trompés.  Aussi  bien,  pour  y  parvenir,  les 
sophistes  n'ont-ils  à  se  mettre  en  frais  ni  d'éloquence  ni  d'ima- 
gination. Ecoutez  l'un  d'eux,  M.  Paul  Deschancl,  jetant  à  la  vile 
multitude,  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre,  le  dédain  d'une 
phraséologie  qui  ne  se  donne  même  pas  la  peine  d'êtie  logique  : 

«  M.  Jaurès  a  dit  :  «  Eu  régime  socialiste,  la  nation  devient  le 
»  pr()])riétaire  de  tous  les  capitaux,  mines,  usines,  tenes,  maisons. 
»  Elle  les  délègue  sous  des  cotuiitions  détcrniinéts  à  des  indi- 
»  vidus  ou  à  des  groupes  d'individus.  » 
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«  M,  Jules  Guesde  a  dit  :  «  Kn  régime  socialiste,  le  propriétaire 
u  n'est  plus  qu'un  usufruitier.  Ni  la  propriété  individuelle  ni 
»  la  propriété  collective  niêine  ne  peuvent  se  justifier.  » 

Et  M.  Deschanel  aj(>ute  : 

«  I^  jour  où  nos  8.500.000  propriétaires  de  terres,  nos  10  niil- 
i>  lions  de  propriétaires  de  valeurs  mobilières  sauraient  bien  qu'eu 
M  régime  socialiste  ils  ne  seraient  plus  jjropriétaires,  au  setis  du 
»>  code  civil  et  de  la  dévolution  française,  mais  que  la  propriété 
M  ne  serait  plus  qu'une  délégation  du  pouvoir,  un  démembrement 
»  de  la  souveraineté,  ce  jour-là,  la  France  commencerait  à  voter 
)i  en  connaissance  de  cause.  » 

Eb  bien,  c'est  également  notre  avis.  Le  jour  où  les  cinq  sixièmes 
au  moins  de  ces  prétendus  ou  soi-disant  privilégiés  se  seraient 
rendu  comjjte  du  degré  où  ils  sont  dupes  des  mystificateurs  qui 
leur  font  croire  que  leurs  intérêts  se  confondent  avec  ceux  des 
capitalistes,  oui,  ce  jour-là,  la  France  commenceriit  à  voter  en 
comiaissance  de  cause.  Kt  quelle  singulière  audace  ne  faut-il  pas 
à  ces  mystificateurs  pour  appeler  propriétaires  le  petit  boutiquier 
qui,  à  force  de  privations,  a  pu  acheter  à  crédit  une  valeur  que 
très  j)robablement,  comme  je  le  disais  plus  haut,  il  ne  pourra 
jamais  entièrement  lilwrer  ;  l'employé  à  r.8oo  francs  qui,  aux 
abords  d'une  grande  ville,  se  rend  acquéreur  de  quelques  mètres 
carrés  de  terrain  où  il  ira  le  dimanche  passer  l'après-midi  avec 
sa  famille  !  Il  est  vrai  qu'à  ce  titre,  il  figure  sur  le  cadastre,  et  cela 
suffit  aux  statisticiens  genre  Deschanel  et  ttUti  quatUi,  pour  faire 
leur  petite  cuisine  et  créer  l'équivoque  dont  ils  ont  besoin.  Or,  à  ce 
compte,  je  suis  moi-même  propriétaire.  Mais  c'est  là,  par  exemple, 
une  chose  dont  je  ne  me  serais  jamais  douté  si  l'ex-président 
de  la  Chambre  ne  me  l'avait  révélée.  Seulement,  le  jour  où  les 
b  à  7  millions  des  propriétaires  fonciers  qui  Sfmt  dans  n-on  cas, 
c'est-à-dire  qui  font  vivre  la  propriété  bien  plus  qu'ils  n'en 
vivent,  où  les  8  à  9  millions  de  porteurs  de  valeurs  mobilières 
qui  sont  dans  le  cas  du  petit  boutiquier  dont  j?  parlais  tout  à 
l'heure  y  verront  aussi  clair  que  moi.  les  sophismes  de  M.  Des- 
chanel et  de  sa  bande  auront  vécu  :  et  ces  soi-disant  privilégiés, 
au  lieu  de  voter  avec  les  radicaux,  voteront  avec  les  socialistes. 

Mais  que  veut  donc  dire  M.  Deschanel  lorsqu'il  déclare  qu'en 
régime  socialiste  la  propriété  ne  serait  plus  qu'un  démenibrement 
de  la  soiiveraineté  ?  Nous  avons  indiqué  plus  haut  le  seul  mode 
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de  propriété  auquel  puisse  s'appliquer  cette  critique  :  c'est  la  pro- 
priété privée  qui,  par  sa  nature  même,  capitaliste  ou  individuelle, 
est  un  fragment  de  l'Etat.  Une  telle  propriété,  en  effet,  faisant 
partie  intégrante  du  domaine  national,  c'est  par  une  simple  fiction 
qu'elle  est  déléguée  à  des  particuliers  et,  dans  l'apothéose  où  il 
place  ces  derniers,  on  peut  dire  de  l'Etat  qu'il  les  récompense  de 
ses  propres  bienfaits.  Mais,  si  la  propriété  ainsi  comprise  est  sans 
aucun  doute  un  démembrement  de  la  souveraineté,  on  se  de- 
mande à  quel  titre  il  en  pourrait  être  dit  autant  de  la  propriété 
collectiviste.  De  ce  que,  comme  la  chose  est  vraisemblable,  la 
nation  partagerait  en  cantons,  entre  des  groupes  producteurs, 
la  totalité  de  son  domaine,  on  ne  voit  pas  en  quoi  cela  porterait 
atteinte  à  son  droit  d'entière  et  exclusive  propriété.  Il  est  vrai 
qu'étant  donnée  la  nature  des  cerveaux  auxquels  sont  destinées 
de  pareilles  déclarations,  point  n'est  besoin  d'y  regarder  de  si  près 
en  ce  qui  concerne  la  qualité  des  arguments.  Pour  les  sophistes, 
il  s'agit  seulement  de  produire  un  effet  ;  cet  effet  produit,  la  cause 
est  gagnée. 

Jamais  l'on  a  porté  à  ce  degré  le  mépris  des  autres,  jamais 
l'on  n'est  descendu  si  bas  dans  l'irrespect  de  soi-même. 

J.  Walter-Jourde. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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Les  Rapaces 


S'il  m'était  permis  de  citer  mi  proverbe  trivial  à  propos  de  mon 
excellente  collaboratrice  M'i«  Sée.  je  dirais  que  c'est  toujours  le  cor- 
donnier qm  est  le  plus  mal  chaussé.  Elle  rend  compte  ici,  nos  lecteurs 
savent  avec  quel  talent,  des  pièces  nouvelles  qui  ont  un  caractère 
social.  Auteur  dramatique  elle-même.  M"«^  Sée  fait  jouer  les  Rapaces 
au  Nouveau-Théâtre.  Je  me  promettais  le  très  grand  plaisir  d'en  rendre 
compte  :  ma  mauvaise  santé  en  a  décidé  autrement  en  m'obligeant  à 
garder  la  chambre  le  jour  où  se  doimait  la  première  et,  pour  cette 
foLs.  unique  représentation. 

N'en  pouvant  plus  utilement  donner  le  compte  rendu,  juscju'au 
moment  où  un  tliéâtre  régulier  montera  les  Rapaces,  et  d'ailleurs 
e.stimant  que  la  pièce  de  M"^  .Sée  mérite  mieux  que  des  éloges,  qui, 
à  cette  place,  pourraient  être  suspects  de  complaisance,  ou  des  cri- 
tiques qu'on  pourrait  croire  atténuées  par  l'esprit  de  camaraderie  et 
dont  certains  inféreraient  que  les  Rapaces  ne  .sont  pas  de  bon  théâtre, 
je  suis  persuadé  que  le  meilleur  compte  rendu  qui  puisse  en  être  fait 
c'est  de  placx^r  sous  les  yeux  du  lecteur  le  premier  acte  de  ce  drame 
où  l'avarice,  cette  maladie  de  vieille.s.se,  se  développe  au  quatrième 
en  foli-!  criminelle.  —  E.  F. 


PREMIER    ACTE 

«  Je  pleurai  la  perte  de  mon  argent 
»  comme  on  pleure  la  mort  d'un  fils 
»  unique.  »  (LKSAGE.) 

Dans  la  chambre  de  Petiroir.  une  chambre  à  tout  faire,  meublée  de  ces 
choses  démodées,  crasseuses,  poussiéreuses  qui  semblent  avoir  été 
toujours  vieilles  et  laides.  Quand  s'ouvre  la  pnrtr  du  IdhiI.  nu  nhfrntit 
une  petite  antichambre  obscure  et  misérable 

Petiroir,  vt'lu  d'une  robe  de  chambre  fort  sale,  est  assis  (icuiu  ics  n-ite/s  de 
son  déjeuner.  Ambroisie  entre  et  enlève  les  couverts  :  une  assiette, 
un  verre,  une  fourchette  posés  au  coin  d'une  table  sur  un  vieux 
journal. 

3S 
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Scène  I 
PETIROIR,  AMBROISIE 

Ambroisie.  —  On  gèle  ici. 

Petiroir,  criant  comme  lorsqu'on  parle  à  un  sourd.  —  Oui, 
c'est  vrai  ;  on  gèle.  (//  frissonne.) 

Ambroisie.  —  Y  a  de  quoi  prendre  du  mal;  il  fait  si  froid 
que  la  fumée  vous  sort  de  la  bouche.  {Elle  souffle.) 

Petiroir.  —  Il  fait  un  froid  de  loup...  Je  grelotte  !  (//  se  recro- 
queville sur  lui-même.) 

Ambroisie.  —  Je  vais  allumer  un  petit  feu. 

Petiroir.  —  Du  feu  ! ...  Y  penses-tu  ? 

Ambroisie.  —  Mais  oui,  j'y  pense...  Et  pourquoi  pas  ?... 

Petiroir.  —  Le  combustible  ne  sert  pas  indéfiniment.  Quand 
il  n'y  en  a  plus,  il  n'y  en  a  plus,  il  faut  en  acheter  :  avec  quel 
argent    ? 

Ambroisie.  —  Avec  le  vôtre,  pardi  ! 

Petiroir,  lotissant.  —  Avec  le  mien  !...  Est-ce  que  j'en  ai  ?... 
Toujours  dépenser  de  l'argent  ! . . .  Comme  si  ça  ne  coûtait  rien  ! 

Ambroisie.  —  Ça  vaut  mieux  que  de  prendre  froid  ;  faudra 
que  j'vous  soigne  ensuite. 

Petiroir.  —  Voyons,  Ambroisie,  ce  n'est  pas  un  crime  d'être 
pauvre  ;  tu  as  toujours  l'air  de  me  le  reprocher.  {Ambroisie  le 
regarde  en  haussant  les  épaules.) 

Ambroisie.  —  Tenez  !...  vous  avez  peur  de  votre  sœur.  Mais 
plutôt  que  de  prendre  froid,  j'aimerais  mieux  l'entendre  crier. 

Petiroir.  —  Tu  ne  l'entendrais  pas,  sourde  comme  tu  l'es. 

Ambroisie.  —  Je  Tentendrais  bien  assez.  Et  puis  je  la  verrais. . . 
Oh  !  Elle  n'est  pas  commode,  la  sœur  de  Monsieur. 

Petiroir.  —  Tu  ne  l'aimes  pas. 

Ambroisie.  —  Non ...  J 'ai  pas  oublié  que  c'est  son  jour  de 
prendre  sa  tisane. 

Petiroir.  —  Ce  n'est  pas  de  ça  qu'il  s'agit...  Je  te  demande 
si  tu  aimes  ma  sœur  ? 

Ambroisie.  —  Ah  !  pour  sûr  que  non  ! 

Petiroir.  —  Pourquoi  ?  Parle  franchement. 

Amhroi.sie.  —  lîlle  u  une  méchante  ligure...  Allez  !  j'suis 
])hysionomiste...  C'é  une  chipie  (jui  mangerait  ses  escréments . . . 
C'é  elle  {jui  empoisonne  Monsieur...  A  lui  tout  seul,  il  ne  serait 
pas    si    pire. 
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Petiroir.  —  Assez...  Quaiid  on  te  demande  ton  opinion  sur 
les  gens  qu'on  aime  bien,  ce  n'est  pas  pour  en  entendre  dire  du 
mal.  Du  reste,  tu  ne  sais  pas  ce  que  tu  dis  :  tu  es  sourde...  Tiens  ! 
on  sonne,  et  tu  n'entends  même  pas.  Va  ouvrir. 

Ambroisie.  —  J'y  va.  (Elle  sort  en  bougonnant.) 

Ambroisie,  revenant.  —  C'est  ce  Monsieur  qui  veut  vous  voir. 
{Elle  tend  une  carte  à  Petiroir.) 

Petiroik  rrt\n,Liiii  I<i  r<irt,\  —  D»"  T,i(»imcsse  ?...  Connais 
pas. 

Ambroisie.  —  Il  dit  comme  ça  qu'il  vient  de  la  part  de  Pierre. 

Petiroir.  —  Qu'il  entre,  alors  !  {Ambroisie  sort  et  fait  entrer 
L  ion  tusse.)  .    ,  .  «^4^ 

Scène  II 
PETIROIR,  UONNESSE  -"^^  "^ 

i,  .'^..idl  t.  J 

Petiroir.  —  Que  me  voulez- vous  ?  ^-wi 

lyiONNESSE.  -^  Mon  ami  Pierre  Laurent,  votre  petit-fils,  m'a 
prié  de  venir  vous  voir.  Il  est  un  peu  inquiet  de  votre  santé... 

Petiroir.  —  Il  est  vraiment  trop  bon...  C'est  lui  qui  vous 
envoie  ?  {Signe  de  tète  affirmatif  du  D^  Lionnessc.)  Alors,  moi, 
je  ne  vous  devrai  rien  ;  vous  ne  venez  pas  pour  me  soigner,  mais 
pour   le   renseigner. 

LiONNESSE.  —  Oni.  Monsieur,  c'est  affaire  entre  Pierre  et 
moi. 

Petiroir.  —  Asseyez- vous  donc.  Docteur...  Regardez-moi  : 
vous  pourrez  dire  à  mes  petits-enfants  que  je  jouis  d'mie  santé 
superbe...  Je  vous  enterrerai  tous...  De  mon  temps,  on  faisait 
encore  de  la  bonne  marchandise.  (//  tousse.) 

LioN.N'EssE.  —  Vous  toussez  ? 

Petiroir.  —  Je  graillonne. 

I40NNESSÊ.  —  Pourquoi  restez-vous  sans  feu  ?  Il  fait  plus 
froid  que  dàtis  la  rue  chez  vous. 

Petiroir.  —  Ma  cheininéc  fume,  ça  me  fait  tousser  davantage 
encore.  Et  puis,  le  chauffage,  si  vous  croyez  que  ça  ne  coûte  rien  ; 
c'est  une  grosse  dé^jense  ! 

LiONNESSE.  —  Il  ne  faut  pas  faire  d'économie  sur  sa  santé  ni 
se  priver  du  nécessaire. 

Petiroir.  —  La  vie  est  dure  au  pauvre  monde. 

LiONNESSE.  —  Tant  que  ça  ?...  Vos  petits-fils  devraient  vous 
aider.  Je  ne  comprends  pas,  ils  sont  si 
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Petiroir,  l'interrompant.  —  Ils  sont  si  égoïstes  et  si  durs.  Ils 
ne  pensent  qu'à  me  soutirer  encore  le  tout  petit  peu  que  j'ai, 
Jacques  pour  nocer,  Pierre,  pour  entretenir  des  va-nu-pieds  ; 
comme  si  la  vraie  philanthropie  ne  consistait  pas  à  être  pitoyable 
envers  son  grand-papa,  plutôt  que  de  s'occuper  d'un  tas  de  men- 
diants,  de  vagabonds. 

lyiONNESSE.  —  Je  crains  toujours  que  l'on  n'exploite  un  peu 
le  bon  cœur  de  votre  petit-fils. 

Petiroir.  —  Sa  bêtise  !...  vous  voulez  dire  :  sa  bêtise  !  {Il 
tousse.) 

LiONNESSE.  —  Permettez  que  je  vous  ausculte. 

Petiroir.  —  Faites.  {Lionnesse  le  percute,  l'ausculte,  longue- 
ment.) 

Petiroir,  anxieux.  —  Je  n'ai  rien,  au  moins  ? 

Lionnesse.  —  Je  ne  crois  pas...  Je  n'entends  rien.  Non... 
vous  n'avez  rien...  rien  de  grave,  en  tous  cas...  Il  y  a  du  râle, 
mais  c'est  très  peu,  très  peu  de  chose...  soyez  absolument  sans 
inquiétude,  mon  cher  monsieur...  Je  ne  vous  ferai  même  pas 
d'ordonnance  {se  rasseyant).  Je  voudrais  seulement  que  vous 
ayiez  plus  de  soins,  un  appartement  plus  aéré,  mieux  exposé, 
moins  sombre...    et  chauffé. 

Petiroir.  —  C'est  facile  à  dire...  Et  puis,  quoi  encore  ?... 
Une  auto  pour  me  promener  au  Bois  ? 

Lionnesse.  —  Si  c'était  possible,  je  voudrais  vous  voir  partir 
pour  le  Midi. 

Petiroir.  —  Le  Midi  !...  Docteur,  je  suis  perdu  !... 

Lionnesse.  —  Ne  vous  frappez  pas  ;  \'ous  n'avez  rien.  Mais 
cela  v^ous  ferait  du  bien  de  passer  la  mauvaise  saison  sur  la  Côte 
d'Azur. 

Petiroir.  —  Docteur,  vous  êtes  fou,  ou  stupide...  Le  Midi, 
mais,  pourquoi  faire  ?...  Est-ce  que  j'en  ai  besoin  ?...  Je  ne  suis 
pas  malade,  je  ne  veux  pas  être  malade...  Et  puis,  supposons 
que  le  Midi  me  soit  indispensable  :  est-ce  qu'on  y  va  pour  rien  ? 
est-ce  qu'on  y  vit  pour  rien  ?.. .  Ici,  je  dépense  peu...  parce  que 
je  ne  puis  dépenser  davantage. 

Lionnesse.  —  Je  ne  m'explique  pas  du  tout  l'attitude  de 
vos  petits-fils  ;  à  les  entendre  parler  de  vous,  je  vous  croyais 
cxtrêuiement    riche. 

Petiroir,  effraye.  —  Ce  u'est  pas  vrai  ! 
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LiOKNESSE.  —  Aussi,  j'avoue  (ju'iMi  rtitraut  ici.  j'ai  été  surpris. 
(//  regarde  atUour  de  lui.) 

Ambroisie  enir'ouvrant  la  porte.  —  M'sieu,  c'est  Mauizelle 
Zoé.  {Zoé  entre,  elle  est  plus  sordide  encore  que  Petiroir.) 

Scène  l!l 
PETIROIR,  LIOXNESSE,  ZOE 

Petiroir  à  Lionnesse.  —  Ce  n'est  rien,  c'est  ma  sœur,  Made- 
moiselle Zoé  Petiroir. 

Lionnesse.  s'inclinani.  — Mademoiselle...  {à  Petiroir).  ]e  vous 
laisse,  Monsieur.  Mais,  tâchez  de  sui\Te  mon  conseil.  De  mon 
côté,  je  vais  causer  sérieusement  avec  vos  enfants. 

Petiroir.  —  Ne  vous  donnez  pas  la  peine  ;  ils  vous  répondront 
que  je  suis  plus  riche  qu'eux  ;  voilà  tout  ce  que  vous  en  obtien- 
drez. 

Lionnesse.  —  Je  ne  suis  pas  aussi  sceptique  que  vous,  Mon- 
sieur. Ils  vous  aiment  beaucoup.  .Et  je  vous  assure  que  c'est 
avec  une  sollicitude  vraiment  touchante  que  Pierre  m'a  parlé 
de  vous, 

Petiroir,  impatienté.  —  Il  est  pressé  d'être  débarrassé  de  moi  ; 
quand  il  saura  qu'il  s'agit,  non  de  m'enterrer,  mais  de  me  faire 
durer,  il  y  mettra  moins  d'empressement. 

Lionnesse.  —  Nous  verrons  bien.  Au  revoir  Monsieur  (saluant 
Zoé),  Mademoiselle...    (//  sort.) 

Scène  IV 
PETIROIR,  ZOE 

Zoé.  —  yui  est-ce  ? 

Petiroir.  —  Un  médecin.  Le  Docteur  Lionnesse,  je  crois. 

Zoé.  —  Un  médecin  !  Pourquoi  faire  ? . . .  Tu  te  paies  une  con- 
sultation, et  à  domicile  encore.  Non  !  mais  tu  es  malade  ! 

Petiroir.  —  Ce  serait  une  raison...  Mais,  pourquoi  m'en 
priver  }  ça  ne  me  coûte  rien,  c'est  Pierre  qui  me  l'envoie. 

Zoé.  —  Quelle  idéi    ' 

Petiroir.  —  C'est  une  idée  prescjue  providentielle  !  {Prenant 
la  main  de  Zoé.)  Ivcoute,  Zoé,  ma  santé  n'est  i)as  aussi  pai faite 
que  je  me  l'imaginais.  C'est  grave...  Je  suis  atteint...  Il  a  même 
dit  que  je  râlais  déjà. . .  Parfaitement  ! . . .  il  a  écouté, et  il  a  entendu. 
Est-ce  vrai  ?...  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  je  ne  veux  pas  mourir. 
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Zoé.  —  Ne  crois  donc  pas  tout  ce  que  te  racontent  ces  char- 
latans,  ces  imbéciles  ! 

Petiroir.  —  Je  ne  crois  pas,  mais,  tout  de  même,  ça  me  fait 
quelque  chose,  et  je  l'écoute  :  si,  par  hasard,  il  avait  raison... 
Voyons,  as-tu  pensé  à  ce  qui  arriverait  si  j'avais  le  malheur  de 
disparaître    ? 

Zoé.  —  Il  t' arriver  ait...  ce  qui  arrive  à  tous  les  gens  qui  meu- 
rent. 

Petiroir.  —  Je  vais  te  dire  ce  qui  arriverait  :  Mes  petits-fils 
hériteraient  de  mon  argent,  et  ils  dépenseraient  tout.  Alors, 
comprends  :  il  faut  que  je  vive.  Ma  fortune  ne  peut  pas,  ne  doit 
pas  être  dilapidée...  Ce  médecin  a  dit  que  je  reviendrais  tout 
gaillard  du  Midi. 

Zoé.  —  De  tels  déplacements  sont  ruineux.  Tu  ne  seras  content 
que  lorsque  tu  nous  auras  mis  sur  la  paille  une  seconde  fois.  Mais 
souviens-toi  du  temps  où  l'on  a' avait  seulement  pas  de  quoi  à  faire 
du  feu. 

Petiroir.  —  Comme  si  l'on  faisait  du  feu  maintenant  ! 
Zoé.  —  Non.  Mais,  tu  pourrais  en  faire  faire,  si  nous  voulions. 
La  privation  nécessaire  est  humiliante.  Volontaire,  elle  est  une 
volupté,  la  pire  de  toutes,  la  seule. 

Petiroir.  —  C'est  vrai  ! . . .  Cher  argent  ! . . .  Comme  je  l'aime  ! . . . 
Mais  j'aime  aussi  la  vie. 

Zoé.  —  Tu  ne  penses  pas  sérieusement  à  te  payer  un  voyage 
pareil    ? 
Petiroir.  —  Plutôt  que  de  mourir,  cependant. 
Zoé.  —  Tu  te  ferais  tellement  de  mauvais  sang,  en  dépensant 
tant  d'argent,  que  cela  te  nuira  plus  que  le  climat  ne  te  profitera. 
Petiroir.  —  Mais,  voyons...  mon  devoir  n'est-il  pas  de  sacri- 
fier une  petite  somme  pour  sauver  tout  le  reste  ? 

Zoé.  —  Une  petite  somme  ?  Mais  je  suis  sûr  que,  rien  que  le 
billet  aller  et  retour  en  dernière  classe,  c'est  une  affaire  de  cent 
francs,   au  moins.  ^' 

Petiroir.  —  Cent  francs  ?  tu  crois  ?...  Ce  n'est  pas  juste... 
C'est  odieux  ! . . .  I.e  Midi  est  à  tout  le  monde  ;  le  soleil  luit  aussi 
bien  pour  moi  que  pour  d'autres...  chacun  doit  pouvoir  en  pro- 
fiter, sans  devoir  se  ruiner  pour  cela.      ^  \^'\'  pf  ["^"T  ! 

Zoé.  —  Rcst<-  donc  où  tu  es.  tu  y  es  très  bien,  tu  es  logé  comme 
mi    prince,    tu... 
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Petiroir,  Vinierrom fiant.  —  Mais,  si  l'air  m'était  néfaste  ! 
Zoé.  —  Voilà  près  de  trois  quarts  de  siècle  que  nous  y  vivons, 
sans  en  avoir  jamais  respiré  d'autre. 
Petiroir.  —  Cependant . . . 

Zoé.  —  Il  n'y  a  pas  de  cependant.  \'a-t-en  :  tu  es  libre,  après 
tout,  et  assez  grand  pour  savoir  ce  que  tu  fais.  \':i  là-bas.  te 
faire  écorcher  par  les  hôteliers  de  la  Rivieia. 

Petiroir.  —  \'oyons,  Zoé,  sois  raisonnable.  Que  veux-tu  que 
je  fasse  ?  Avant  tout,  je  veux  vivre,  coûte  que  coûte. 

Zoé.  —  Il  faut,  en  effet,  que  tu  sois  bien  malade  pour  parler 
ainsi. 

rKTiKoiR.  —  Si  mes  entants  n'étaient  pas  ce  qu'ils  sont,   ils 
se  cotiseraient  pour  ra'offrir  mon  voyasïe. 
Zoé.  —  Compte  là-dessus. 

Petiroir.  —  Le  docteur  va  les  y  engager.  Mais,  moi  aussi, 
je  serais  étonné  qu'il  y  réussît  ;  loin  de  me  prendre  en  pitié,  ces 
sacripants  ne  pensent  qu'à  m'exploitcr.  quémandant  ceci,  cela... 
Leur  grand'mère  a  laissé  quelques  milliers  de  francs  de  rentes 
«t  ils  ne  peuvent  même  pas  me  les  abandonner . . .  Ah  !  les  méchants 
garçons  !  Je  suis  bien  mécontent  d'eux.  Ils  sont  parmi  les  ennemis 
les  plus  acharnés  du  capital,  et  nous  faisons  bien  de  nous  cacher 
d'eux.  .  . 

Zoé.  —  Aujourd'hui,  la  jeunesse  se  vante  d'être  anarchiste  ou 
socialiste. 

Petiroir.  —  Tout  le  monde  s'en  vante,  oui,  c'est  un  genre. 
Mais  Pierre  l'est  du  fond  du  cœur,  ses  actes  sont  conformes  à  ses 
discours  ;  et  voilà  ce  qui  est  impardonnable. 

2JoÉ.  —  Ses  idées  sont  fausses  comme. toutes  celles  qui  ont  la 
prétention  d'être  généreuses. 

Petiroir.  —  Que  les  malheureux  rêvent  la  richesse,  c'est  excu- 
sable. Mais,  à  nos  déi)ens,  c'est  criminel. 
Zoé.  —  Oui,  certes. 

Petiroir.  —  Avec  leurs  vaines  menaces,  ils  veulent  ctupoisoiuier 
le  bonheur  de  ceux  qui  i><>ssèdent.  Devant  moi,  cent  fois,  Pierre 
s'est  laissé  aller  à  dévelopjjer  les  tliéories  les  plus'monstrueuses. 
Zoé.  —  Et  cette  femme  avec  laquelle  il  vit.  la''01ga,  cette 
esîîéce  de  Louise  Michel,  a  sur  lui  la  plus  déplorable  intluence, 
elle  l'exalte  encore,  elle  le  pousse  vers  la  bienfaisance  à  outrance  ; 
c'est  effravant  !  c'est  abominable  ! 
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Petiroir.  —  Heureusement  que  leur  pauvre  mère  n'est  plus 
de  ce  monde  ;  elle  mourrait  de  chagrin  si  elle  voyait  cela . . .  Elle, 
au  moins,  n'aurait  pas  eu  la  dureté  de  voir  son  père  dans  la  triste 
alternative  de  dépenser  son  pauvre  argent  ou  d'être  privée  d'un 
déplacement  nécessaire  à  sa  santé...  Car  j'en  ai  absolument 
besoin...    Je  râle  déjà,  écoute  plutôt... 

Zoé.  —  Laisse...  je  suis  en  train  d'avoir  une  idée  !...  une 
idée    ! , . . 

Petiroir.  —  Tu  en  es  bien  capable. 

Zoé,  farlant  toute  seule.  —  Oui,  Pierre,  l'homme  charitable, 
bienfaisant,  prodigue...  Il  paiera...  {à  Petiroir).  Voyons,  Ernest 
saurais- tu  jouer  une  petite  comédie  ? 

Petiroir.  —  Une  petite  comédie  ? 

Zoé.  —  Oui...  tu  vas  comprendre...  c'est  simple  :  Quand  tu 
verras  tes  petits-fils,  tu  leur  exposeras  la  situation,  tout  bonne- 
ment, mais  sans  te  nommer. 

Petiroir.  —  Et  puis  après  ? 

Zoé.  —  Au  lieu  de  leur  dire  :  «  Je  dois  aller  dans  le  Midi  »,  tu 
parleras  d'un  vieux  pauvre  homme. 

Petiroir.  —  Je  ne  suis  pas  vieux. 

Zoé.  —  Pas  plus  que  tu  n'es  pauvre.  Mais  il  faut  qu'ils  aient 
pitié  d'un  indigent,  très  malade...  Tu  seras  éloquent,  et  tu  lar- 
moieras très  bien,  j'en  suis  sûre. 

Petiroir.  —  J'en  suis  sûr,  moi  aussi...  Oui...  C'est  bien 
combiné  ;  Pierre  ne  donnerait  pas  im  sou  au  pauvre  père  de  sa 
pauvre  mère  ;  mais  qu'on  lui  parle  de  n'importe  qui,  venant 
on  ne  sait  d'où,  ça  l'intéressera  de  suite. 

Zoé.  —  Précisément...  Tu  présenteras...  ton  protégé  comme 
un  ouvrier...  ou  plutôt,  comme  un  artiste...  ça  fait  toujours 
bien  dans  le  paysage...  un  artiste...  un  acteur,  par  exemple. 
Et,  pour  lui,  tu  sauras  bien  exiger  la  somme  nécessaire  à  ce  dépla- 
cement, puisque  tu  y  tiens  tant. 

Petiroir.  —  Ce  n'est  pas  pour  m'amuser  ;  mais  puisque  je 
n'aime  au  monde  que  mon  argent  et  ma  vie  qui  en  est  la  sauve- 
garde. 

Zoé.  —  Merci  pour  moi. 

Petiroir.  —  Toi,  tu  es  une  autre  moi-même...  Toi,  moi,  c'est 
la  même  chose...  Sais-tu  que  tu  es  très  forte...  plus  forte  encore 
que  moi-même. 
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Zoé.  —  Cela  ne  prouve  pas  grand'chose . . .  Dans  la  vie,  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  s'arranger,  ce  n'est  pas  plus  malin  que 
ça...  Droit  au  but,  sans  sourciller,  sans  broncher,  sans  se  laisser 
intimider  ni  effaroucher  par  rien,  par  personne...  Il  ne  faut  pas 
être  son  propre  trouble-fête  sous  des  prétextes  soi-disant  moraux. 
De  vains  scrupules  j)euvent  gâter  les  plus  belles  destinées. 
La  vie  est  complaisante,  quand  on  sait  s'y  prendre  avec  elle. 
Seulement,  elle  est  comme  les  hommes  :  ce  n'est  pas  en  l'engueu- 
lant à  tort  et  à  travers  qu'on  s'en  fait  une  amie...  Oui...  elle 
a  du  bon.  Et  la  meilleure  preuve  de  ce  que  je  dis,  c'est  que  nous 
sommes  riches,  puissamment  riches. 

Petiroir.  —  Chut  ! 

2SoÉ.  —  La  bonne  est  sourde  ! .. .  Enfin  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit,  mais  oien  d'un  vieil  acteur...  Au  besoin,  tu  le  montreras 
plus  malade  qu'il  ne  l'est  en  réalité. 

Petiroir.  —  Je  m'efforcerai  de  tousser,  de  cracher,  pour  faire 
croire...  Ah  !  je  suis  bête,  puisque  c'est  pour  un  autre...  un  vieil 
acteur...  Comment  l'appellerons-hous,  le  vneil  acteur  ? 

Zoé.  —  Comme  tu  voudras...  Le  père  Simon. 

Petiroir.  —  Ce  n'est  guère  artistique. 

Zoé.  —  Eh  !  bien...  Simoni...  S'ils  ne  le  croient  pas  artiste 
lyrique  pour  le  moins,  avec  un  nom  pareil,  je  ne  sais  pas  ce  qu'il 
leur    faudra. 

Petiroir.  —  Simoni,  soit  !  Voilà  qui  est  entendu...  C'est  très 
bien    combiné. 

Zoé,  —  Qu'est-ce  que  tu  me  donnes  pour  mon  conseil  ? 

Petiroir,  lui  tendant  les  doigts.  —  Une  poignée  de  main. 

Zoé,  se  levant.  —  C'est  nourrissant  ! 

Petiroir.  —  Si  tu  n'en  veux  pas,  je  la  mets  de  côté  :  elle  resser- 
vira...  Où  vas-tu   ? 

11  faut  que  je  passe  au  Crédit  rouennais...  Il  y  a  un  tirage... 
à  tout  à  l'heure.  {Elle  sort  et  rencontre  Luce  Mazuriel  dans  l'ar 
tichamhre.) 

Scène  V 
PETIROIR,  LUCE 

Petiroir.  —  Tiens  ?  Luce  !...    ^ 
LnCE.  —  Bonjour,  M.  Petiroir. 

Petiroir.  —  C'est  gentil  à  vous  de  ne  pas  oublier  le  Solitaire, 
le  Philosophe,  comme  je  me  surnomme  moi-même. 
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LuCE.  —  C'est  une  vieille  habitude.  Maman  venait  souvent 
chez  votre  femme  et  votre  fille.  Quand  vous  êtes  resté  seul,  elle 
a  continué  à  venir  chez  vous,  souvent  elle  m'emmenait.  Et  je 
respecte  cette  tradition  de  famille.   {Un  silence.) 

Petiroir,  pour  dire  quelque  chose.  —  Vous  avez  un  bien  joli 
chapeau. 

LucE.  —  Non,  il  n'est  pas  joli. 
Petiroir.  —  Je  trouve...   Je  croyais... 
LucE.  —  Il  est  sans  prétention . . .  C'est  un  petit  22  francs. 
Petiroir.  —  22  francs  !  Un  seul  chapeau  ?  Mon  Dieu  !  {Un 
silence.)  Et  d'où  venez- vous,  si  élégante  ? 

LucE.  —  De  chez  les  Blansteins.  Ils  sont  très  malheureux 
ils  ont  perdu  leur  fille. 

Petiroir.  —  Malheureux  ?  Riches  comme  ils  sont  ! 
LuCE.  —  Leur  fils  est  mort  il  y  a  deux  ans,  ils  n'avaient  plus 
que  Marguerite . . .  Ah  !  l'argent  ne  fait  pas  le  bonheur  ! 

Petiroir.  -■ —  Non  ?  Qu'est-ce  qui  fait  le  bonheur  ? . . .  Dépenser 
à  tort  et  à  travers,  pour  un  tas  de  choses  inutiles. 

LucE.  —  Si  l'on  ne  dépensait  que  le  strict  nécessaire,  que 
deviendraient  tous  ceux  qui  vivent  de  notre  luxe,  les  ouvriers 
d'art,    les... 

Petiroir.  —  Ils  s'arrangeraient...  Ils  vivraient,  où  ils  ne  vi- 
vraient pas,   c'est  un  détail. 

LuCE.  —  Vous  devez  rêver  des  lois  somptuaires. 
Petiroir.  —  Je  rêve  des  lois  déclarant  les  capitaux  inaliénables 
et  même,  empêchant  de  toucher  aux  intérêts. 
LuCE.  —  A  quoi  donc  servirait  l'argent  ? 
Petiroir.  —  Mais...   au  plaisir  de  l'avoir... 
LuCE.  —  ...Avez- vous  entendu  dire  que  nous  allions  peut-être 
avoir  la  guerre  ?  C'est  effrayant  ! 

Petiroir.  —  Depuis  le  temps  qu'on  le  dit...  Enfin  !  ça  finira 
peut-être  par  être  vrai  ! 

LuCE.  —  J'espère  bien  que  non. 

Petiroir.  —  Vous  peut-être.  Mais  il  ne  faut  pas  être  égoïstes. 
Je  le  suis  moins  que  vous  :  car  nous  sonnncs  dans  le  même  cas  ; 
nous  n'avons  de  fortune  ni  l'un  ni  l'autre. 

IvUCE.  —  Je  changerais  bien  la  mienne  contre  la  vôtre. 
Petiroir.  —  Vous  feriez  une  jolie  affaire  !...  Aussi  ce  que  j'en 
dis  n'est-il  ni  pour  vous  ni  poxir  moi.  {On  entend  un  coup  de  son- 
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ndU.)  Mais  vous  conviendrez  que  les  pauvres  diables  qui  ont 
des  capitaux  à  placer  sont  dans  un  cruel  embarras  :  l'argent  ne 
rapporte  plus  rien...  Un  désastre...  ou  au  besoin  une  victoire 
permettrait  à  un  spéculateur  habile  de  faire  quelques ,  bonnes 
affaires.  (Dehors  on  entend  la  voix  d'Ambroisie.)  Ah  !  c'est  toi, 
sacré  gamin  ! 

Petiroir.  —  C'est  Pierre  ou  Jacques. 

Jacques.  —  Voyons,  tu  me  traites  comme  si  tu  allaitais  encore 
uion   frère. 

Luce.  —  C'est  Jacques.  (//  entre.) 

Scène  VI 
PETIROIR,  LUCE,  JACQUEvS 

(  Jacques  embrasse  son  grand-père  et  baise  la  main  de  Luce.) 

Petiroir.  —  Ah  !  c'est  toi  ! 

J.\CQT'ES.  —  Oui...  il  me  semble. 

Petiroir.  —  Et  pourquoi  viens-tu  me  voir  ? 

Jacques.  —  Pour  te  voir. 

Luce,  à  Petiroir.  —  Vos  enfants  vous  aiment  bien.  M.  Peti- 
roir. (-4  Jacques.)  Mais  votre  grand-père  me  scandalise.  Jacques. 
Il  souhaite  la  guerre  pour  pouvoir  jouer  à  la  Bourse. 

Petiroir.  —  Pas  moi  ;  a\ec  quoi  jouerais-je  ? . . .  Mais  je  pense 
à   mon   prochain. 

Jacques.  —  Il  ne  faut  pas  l'écouter  ;  il  plaisante. 

Petiroir.  —  Je  ne  plaisante  jamais  quand  je  parle  affaires... 
Je  ferai  seulement  remarquer  que  les  bruits  de  guerre  sont  tou- 
jours de  faux  bruits  depuis  que  nous  SDiiums  tn  Ri'])iil!li(jiu'... 
Sacré  régime  !...    (Un  silence.) 

Petiroir,  à  Jacques.  —  Ils  ne  savent  faire  qu'une  chose,  vous 
augmenter  les  impôts.  C'est  la  honte  de  la  civilisation. 

J.ACQT'ES.  —  C'est  la  civilisation. 

Petiroir.  —  Toi  qui  connais  tant  de  monde,  ne  pourrais- tu 
me  faire  obtenir  une  réduction,  on  ne  peut  rien  refuser  à  un  jour- 
naliste. 

Jacques.  —  Je  suis  un  de  ceux  qui  voudraient  le  plus  que  les 
riches  fus-sent  accablés  d'impôts. 

Lite.  —  Ht  vous  avez  bien  raison.  Si  les  riches  n'étaient  pas 
imimsés,  je  ne  sais  pas  qui  le  serait. 

J.\CQUES.  —  Je  le  sais,  ce  seraient  les  malheureux. 
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Petiroir.  —  Mais,  je  suis  très  pauvre. 

Jacques.  —  Tu  es  riche. 

Petiroir.  —  Je  suis  riche  !...  je  suis  riche  !  ...  Où  as-tu  pris 
cela  ?. . .  Je  vis  de  privations  il  me  semble...  Ah  !  je  te  reconnais, 
avec  tes  théories  socialistes  et  soi-disant  humanitaires,  les  théo- 
ries de  ton  frère  et  de  son  Olga. 

LucE.  —  Et  les  miennes. 

Petiroir.  —  Taisez- vous  !.. .  Quand  on  porte  des  chapeaux 
de  22  francs  !  Vous  avez  des  idées  de  partageux,  vous  rêvez  un 
nouveau  1789   et   de  vos  propres  mains  vous  nous  dépouilleriez. 

Jacques.  —  On  ne  dépouillera  personne  ;  seulement   un  beau 
matin   les  rentiers  apprendront  que  leur  argent  ne  rapporte  plus 
que  I  %  ou  1/2  %  peut-être  moins  encore.  {Petiroir  hors  de  lui 
fait  un  geste  menaçant.) 

Jacques.  —  Mais  qu'est-ce  que  cela  peut  te  faire  puisque  tu 
n'as  pas  de  capitaux  ? . . .  L'argent  que  tu  n'as  pas  ne  te  rappor- 
tera ni  plus  ni  moins.  ''?,;>, 

Petiroir.  —  i  %!  1/2  %!...  on  n'aurait  jamais  vu  pareille 
iniquité.  Mais  je  suis  tranquille.  Et  je  suis  bon  de  discuter  avec 
un  imbécile  de  ton  espèce  ;  jamais  entends-tu  ?  jamais  la  Société 
n'adoptera  vos  idées  absurdes. 

Jacques.  —  Quelques  vieillards  parcimonieux  peuvent  être 
ta  société    mais  non  pas  la  société. 

Petiroir.  —  Monsieur  se  prend  au  sérieux  et  confond  pro- 
digue avec  prodige. 

Jacques.  —  Les  opinions  sont  libres,  elles  ne  sont  pas  héré- 
ditaires. 

Petiroir.  —  Ah  !  tu  as  lâché  le  grand  mot  ;  tu  ne  penses  qu'à 
ce  qui  est  héréditaire...  Tu  jouis  d'avance  de  ma  mort...  Mais 
ne  t'excite  pas,  ne  te  réjouis  pas  trop  tôt.  Je  suis  encore  bien 
vivant  !...  [Un  silence.)  Vous  ai-je  déjà  parlé  de  ce  pauvre  père 
Simon    ou  plutôt    vSimoni. 

Lt:ce.  —  Qui  est-ce  ? 

Petikoik.  —  Un  malheureux  !  Un  vieil  artiste,  un  ancien 
acteur...  Comme  il  ne  sort  pas  du  Conservatoire  personne  ne 
s'intéresse  à  lui  quoi(|u'il  soit  bien  intéressant,  pauvre,  très 
malade.  (//  se  met  à  tousser  tant  qu'il  peut.)  Je  l'imite...  Voilà 
du  matin  au  soir  et  du  soir  au  matin  son  occupation.  Il  tousse... 
il  tousse   à  fendre...  tout  ce  (lu'ou  voudrait. 
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LrcE.  —  Pauvre  homme  ! . . .  Un  vieil  acteur  ! . . .  Moi  qui 
aime  tant  le  théâtre!...  Donnez-moi  son  adresse...  Je  veux 
aller  le  voir. 

Petiroir.  —  A  aucun  prix....  C'est  contagieux. 

LuCE.  —  Je  n'y  ai  pas  peur. 

Jacques.  —  Vous  n'irez  pas,  Luce. 

H'CE.  —  Si.  j'y  irai.  Je  voudrais  lui  porter  des  médicaments, 
du  vin,  des  vêtements  chauds. 

Petiroir.  —  Non.  Ce  n'est  pas  ça  qu'il  lui  faut. 

Jacques.  —  V'eux-tu  que  jq  fasse  organiser  une  représentation 
à  son  bénéfice?...  Ou  préfères-tu  que  je  le  fasse  entrer  dans 
quelque  asile  ? 

Petiroir.  —  Si  vous  me  laissiez  parler  au  lieu  de  me  faire  un 
tas  de  propositions!...  Ce  pauvre  homme  aurait  besoin  d'aller 
dans  le  Midi  et    naturellement    il  n'en  a  pas  les  moyens. 

LucE.  —  I^e  Midi  !  quelle  farce  !...  On  y  meurt  autant  qu'ail- 
leurs... On  n'y  va  que  pour  s'amuser. 

Jacques.  —  S'il  est  aussi  malade  que  tu  le  dis  il  ne  supjxjrtera 
pas  le  voyage.  Et  il  y  a  des  inhalations  qui  réussissent  très  bien 
dans  ces  cas. 

Petiroir.  —  .\lors  tu  en  sais  plus  loni^  que  les  médecins  ?.  . 
Ce  malheureux  Simoni  est  tellement  certain  que  Nice  le  guérira 
qu'il  serait  capable  de  mourir  de  chagrin  s'il  devait  passer  l'hiver 
à  Paris. 

Luce.  —  Pauvre  homme  î . . .  Un  acteur  qui  a  peut-être  eu 
des  succ^  dans  sa  jeun«*sse...  Si  je  pouvais  l'aider  je  le  ferais 
de  suite...  Combien  faudrait-il  ? 

Petiroir.  —  Calculons...  On  le  ferait  alki  en  troisième  classe, 
'e   malheureux...    jjuisque   la   petite    vitesse   ne   ])reîid   pas   des 
•oyageurs.  C'est  toujours  une  affaire  de...    d'une  centaine  d* 
francs. 

Jacques.  —  Mettons  120  francs  a\ec  les  faux  frais. 

Luce.  —  Et   coml  ien  de  temps  resterait -il  Ip-bas  ? 

Petiroir.  —  Deux  mois,  trois  mois...  tanè  qu'il  fera  froid. 

Li'CE.  —  Trois  mois  soit.  Nous  comptons  seulement . . .  Com- 
i  ien  par  jour  .' 

Jacques.  —  On  lui  trouvera  une  petite  pension  à  cent  sous, 
il  n'est  pas  olligé  de  descendre  au  meilleur  hôtel  de  la  Riviera. 

Luci     -  Tiois  mois  à  cinq  francs  par  jour  ça  fait . . .  450  francs. 
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Jacques.  —  C'est  une  affaire  de  600  francs. 
LucE.  —  C'est  une  somme,  mais  ce  n'est  pas  énorme    si  l'on 
peut  sauver  ce  pauvre  vieux    ou  seulement  lui  donner  cette  der- 
nière joie. 

Petiroir.  —  Si  vous  le  voyiez  ! . . .  Si  vous  l'entendiez  ! . . .  (// 
se  met  à  tousser.)  Moi   ce  n'est  rien   en  comparaison  de  lui. 

Jacques.  —  Je  donnerai  100  francs.  Trouve  cinq  personnes 
qui  en  fassent  autant. 

Petiroir.  —  Cinq  personnes  ! . . .  Est-ce  que  je  connais  cinq 
personnes  ! . . .  Je  ne  connais  personne  du  tout.  Et  c'est  urgent. 
lyC  froid  peut  tuer  ce  bon  Simoni  tandis  que  le  beau  soleil  l'air 
tiède  le  remettraient  oien  vite. 

Jacques.  —  On  voit  bien  que  tu  n'as  jamais  été  là-bas  sans 
quoi  tu  ne  parlerais  pas  avec  autant  de  conviction  du  beau  soleil 
de  Provence...  Je  n'ai    de  ma  vie   eu  aussi  froid  que... 

Petiroir  l'interrompant:  -—  Prétexte  pour  refuser  ce  que  je 
te  demande. 

lyUCE.  —  Je  voudrais  pouvoir  faire...  je  ne  sais  quoi  pour 
trouver  ces  500  francs.  A  votre  place,  Jacques,  je  ferais  de  la 
copie  supplémentaire. 

•    Petiroir.  —  ïl  a  justement  publié  ce  mois-ci  une  série  d'ar- 
ticles  dans  l'Impartial. 

lyUCE.  —  Alors  vous  devez  être  en  fonds,  Jacques...  J/ Im- 
partial paie  bien. 

Jacques.  —  Est-ce  qu'on  est  jamais  en  fonds,  à  Paris! 

Petiroir.  —  Vous  voyez  bien  qu'il  ne  veut  rien  entendre.  Il 
en  sera  comme  cela  de  mes  impôts  dont  il  ne  veut  pas  s'occuper. 
Et.  cependant   il  n'a  pas  de  raisons  politiques  à  donner. 

lyUCE    suppliante.  —  Jacques  ! 

Jacques  à  Petiroir.  —  Ton  vieux  est-il  vraiment  si  malade 
que  cela  ? 

Petiroir.  —  Au  moins  autant    si  ce  n'est  davantage. 

Jacques.  —  Alors,  grand-père,  régale-le    s'il  t'intéresse  tant. 

Petiroir.  —  Moi  ?...  Moi  ?...  Mais  je  fais  pour  lui  ce  que  je 
peux...  Je  le  nourris...  Je  l'habille...  Impossible  de  faire  davantage. 

Jacques.  —  Eh  bien  !  outre  les  100  francs  que  j'ai  promis  je 
lui  aurai  une  passe  sur  la  ligne  de  Lyon. 

PKTiKoïk.  Tu  vcu\  (|u'il  vive  avec  100  francs  ])endant  trois 
mois  ? 
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LucE.  —  Si  je  n'avais  déjà  commandé  mes  toilettes  de  la 
saison  ! 

Petiroir.  —  Décommander-les. 

Li'CE.  —  Il  est  trop  tard  malheureusement.  Elles  sont  déjà 
livrées    et  portées. 

Petiroir.  —  Vous  vous  parerez  donc  de  la  santé  d'un  vieux 
pauvre,  de  sa  vie  !  Qu'imiwrte  qu'il  souffre,  qu'importe  qu'il 
crève,  pour\'u  qu'on  vous  admire...  ou  qu'on  vous  remarque... 
Les  femmes  n'y  voient  pas  de  différence...  Si  j'avais  su,  je  l'au- 
rais fait  venir,  il  vous* aurait  attendri...  un  cadavre  ambulant... 
Il  n'a  littéralement  que  les  os  et  la  peau. 

Li'CE,  à  Jacques,  à  mi-voix.  —  Cela  me  ferait  un  tel  plaisir, 
J  acques  !  Un  ancien  acteur,  pensez  ! . . .  {Elle  continue  à  parler, 
tandis  que  Petiroir  les  surveille.  Jacques  finit  par  tirer  son  porte- 
feuille de  sa  poche.) 

J.\cyi;ES,  tendatU  des  billets  à  Petiroir.  —  Tiens,  les  voilà,  mes 
articles  de  l'Impartial. 

Pf;tiroik.  comptant  et  examinant  les  billets.  —  C'est  bien,  c'est 
très  bien  de  lui  payer  son  voyage.  Mais,  ce  pauvre  homme,  croyez- 
vous  qu'il  aura  chaud,  en  -troisième  ? 

Jacqi'ES.  —  Tu  ne  peux  cependant  pas  me  demander  de  lui 
payer  un  lit-toilette. 

Petiroir.  —  Non.  E\ndemment . . .  Mais  il  gèlera...  Luce, 
vous  qui  vouliez  lui  porter  du  \'in,  des  vêtements  :  il  y  a  des 
chancelières  qui  ne  sont  pas  bien  cher. 

Li'CE.  —  Je  peux  bien  le  régaler  d'une  chancelicre.  {Elle  tire 
de  l'argent  de  sa  bourse.) 

Petiroir.  —  Merci...  Mais,  excusez...  Pendant  que  je  suis 
en  train  de  demander  et  que  vous  êtes  si  bien  disposés  pour  mon 
protégé . . .  pensez ...  il  aura  les  pieds  chauds . . .  Mais  les  jambes . . . 
il  va  geler...  C'est  très  mauvais  d'avoir  froid  aux  jambes... 
Une  |)ctite  ccmverture  dans  laquelle  il  s'entortillera...  Les  nuits 
sont  froid«-s  i!  v  a  nUin  «K-  roiirants  d'air  dans  ces  sacrés  wagons, 
paraît-il. 

Lues.  —  Ce  Um  M.  l'ctiroir  !...  Il  pense  à  tout  !...  {Donnant 
encore  de  l'argent.)  Tenez!  vous  lui  achèterez  <le  ma  part  une 
bonne  couverture,  épaisse  et  légère. 

Petiroir.  —  Merci,  ma  chère  petite...  Vous  êtes  un  ange... 
(.4  Jacques.)  Toi  aussi,  je  te  remercie  pour  Simoni. 
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Jacques.  —  C'est  bien  à  lyuce  que  revient  tout  le  mérite  de 
mon  offrande,  c'est  son  bon  cœur. 

Petiroir,  l'interrompant.  —  Mais  c'est  toi  qui  as  donné  l'ar- 
gent. 

Jacques.  —  Ce  n'est  rien ...  Je  finirai  le  mois  comme  je  pourrai. 

Petiroir.  —  Plains-toi  :  tu  as  infiniment  plus  qu'il  ne  faut 
pour  vivre. 

Jacques.  —  Je  n'ai  pas  trop,  loin  de  là. 

Petiroir.  —  Je  vais  te  prouver  le  contraire...  Tu  gagnes  envi- 
ron ?  ^ 

Jacques.  —  18.000  francs,  y  compris  la  petite  rente  qui  nous 
vient  de  grand'mère. 

Petiroir.  —  Et  combien  dépenses-tu  ? 

Jacques.  —  Je  dépense  18.000  francs. 

Petiroir.  —  Tu...  tu  ne  mets  rien  de  côté  ?...  tu...  tu  dé- 
penses tout  ? . . .  Mais,  ce  n'est  pas  vrai.  Tu  veux  rire ...  tu  te 
fiches  de  moi,  hein  ?...  farceur  !...  Voyons  !  Combien  as-tu  déjà 
mis  de  côté,  dis,  mon  petit  Jacques?...  Comment  les  as- tu 
placés?...  Je  ne  te  les  demande  pas,  je  voudrais  seulement 
savoir...  Je  te  donnerai  des  conseils...  je  m'y  entends. 

Jacques.  —  Mais  non,  grand-père,  je  ne  thésaurise  pas. 

Petiroir.  —  Prononce  avec  moins  d'âpreté  le  nom  de  cette 
vertu.  Thésauriser,  c'est  prévoir...  Tu  ne  thésaurises  pas  ?  Que 
fais-tu  donc,  alors  ? . . .  Ne  t'ai-je  pas  enseigné  les  sublimes  beautés 
de  l'épargne  ?...  Tu  dépenserais  rS.ooo  francs  par  an,  1.500  francs 
par  mois,  50  francs  par  jour  ?  Mais  qu'en  peux-tu  faire  ?  A  quoi 
cela  peut-il  se  dépenser,  18.000  francs  par  an  ?  18.000  francs  ! 
Mais  on  entretient  tout  le  corps  de  ballet  du  Grand-Opéra,  avec 
18.000  francs  ! . . .  Tiens,  ces  600  francs  que  tu  m'as  donnés, 
comme  si  c'était  6  sous,  comme  si  ce  n'était  rien,  pour  un  homme 
que  tu  ne  connais  pas  [riant),  qui  peut-être  même  n'existe  pas. 
Jacques.  —  Ça,  c'est  un  comble.  Tu  me  les  extorques,  pour  je 
ne  sais  quel  pouilleux,  quel  catarrheux  de  tes  amis  ;  et  tu  me  les 
reproches  ! 

Pktikoik,  à  Luce.  —  C'est  lui  qui  dépense  trop,  et  c'est  encore 
moi  qu'il  gronde...  (//  sort  de  sa  poche  une  bourse  et  de  la  bourse 
une  pièce  d'or.)  C'est  un  crime,  et  le  plus  abominable  de  tous,  de 
dépenser  cela  en  vain.  (//  serre  soigneusement  la  pièce.)  Quelle 
joie,  quelle  volupté  j)eut-on  comparer  à  celle  d'économiser  !  de 
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])lacer  ensuite  ses  économies.  Cela  fait  boule  de  neige,  on  possède 
toujours  plus,  toujours  plus  ! ., .  Et  dire  qu'il  y  a  des  gens  qui  ne 
comprennent  pas  cela  et  qui  ont  dans  la  vie  un  autre  but  que 
l'argent. 

Jacqi'ES.  —  L'argent  n'est  pas  un  but,  mais  un  moyen.  L'ar- 
gent en  lui-même  n'est  rien. 

Petiroir.  —  Il  le  méprise  1  Et  il  aime  le  luxe  ! . . .  Moti  pauvre 
enfant  î  comme  tu  dois  souffrir.  A  chaque  pièce  d'or  qui  vous 
quitte,  le  cœur  saigne,  on  souffre  indiciblement.  Quelle  longue 
et  lente  torture  que  la  vie  de  ceux  qui  gaspillent  ! 

Jacql'ES.  —  Mais  non.  L'argent  est  fait  pour  être  dépensé.  Je 
ne  tiens  pas  à  me  priver  de  tout  pour  accumuler  dans  un  tiroir 
des  pai:)erasses  bleues,  vertes  ou  roses. 

Petiroir,  suffoquant.  —  Hein!  Comment  as- tu  dit?...  Des 
pa|>erasses,  je  crois.  Des  paperasses  !  les  titres  !  les  valeurs  ! . . . 
Il  blasphème  !  rien  n'est  sacré  pour  lui.  (.4  Luce.)  Vovls  l'entendez  ? 
Des  paperasses!...  Dans  quel  temps  vivons-nous  ?...  Des  pape- 
rasses ! . . .   ( Un  silence). 

Luce,  se  levant.  —  M.  Petiroir,  il  faut  que  je  vous  quitte. 

Petiroir.  —  Au  revoir,  ma  petite...    Et  merci  encore  pour 
mon  pau\Te  homme  :  il  sera  bien  content...  quoique,  \Taiment... 
C'est  très  bien  d'avoir  chaud  aux  pieds  ;  mais  le  reste...  un  par  . 
dessus  ne  lui  nuirait  pas. 

Lt'CE.  —  Ça  m'amuse  de  vous  voir  si  charitable...  Je  n'ai 
pas  assez  d'argent  sur  moi.  Mais,  dès  ce  soir,  je  vous  enverrai 
de  quoi  lui  acheter  un  manteau. 

Petiroir.  —  C'est  cela  ! . . .  Comme  vous  êtes  bonne  et  geti- 
tillc!...   Merci. 

LrCE.  —  Au  revoir,  M.  Petiroir. 

Petiroir.  —  Au  revoir,  ma  petite  Luce. 

jAcgtES.  —  Bonsoir,  grand-père. 

Petiroir.  —  Bonsoir.  Et  n'oublie  pas  la  passe  :  avec  de  la  pro- 
tection, le  vieil  acteur  pourrait  voyager  en  première  classe  sans 
que  cela  ne  lui  coûte  rien,  au  lieu  de  payer  pour  grelotter  en 
troisième...  Au  revoir...  Et  tâche  de  ne  pas  donner  600  francs  à 
tous  ceux  qui  te  les  demandent. 

Luct  ei  Jacques  sortent.  Dans  l'antichambre,  on  entend  Luce  qui  dxt  • 

Il  faut  lui  savoir  gré  de  ne  pas  nous  '^  '>ir  r<''  1  i"i<'  Av  b(>tmet 
fourré  et  de  gilets  de  flanelle- 
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Scène  VU 

Pendant  ce  temps,  Petiroir  resté  seul  hausse  les  épaules  en  les  écoutant, 
A prèsiavoir  entendu  fermer  la  porte  du  palier,  il  pousse  les  verrous, 
ouvre  un  coffre-fort  dissimulé  dans  la  boiserie,  et  en  sort  des  valeurs 
qu'il  contemple  avec  attendrissement. 

Des  paperasses  !  cela,  mon  Dieu  !  Les  affres  de  la  mère  ou  de 
l'amante  qui  tremblent  pour  leur  cher  amour  ne  sont  rien  auprès 
de  mon  angoisse.  {Eperdu.)  Mes  petits-fils  ne  connaissent  pas 
H  valeur  de  Targent  !...  Et  l'on  vous  gaspillerait  un  jour,  pour 
briller,  ou  pour  entretenir  de  vils  fainéants  ;  qu'ai- je  donc  fait 
pour  mériter  d'avoir  des  enfants  si  mauvais  ?  {Il  contemple  ses 
liasses  de  papiers.)  Je  vous  aime  plus  que  tout  au  monde... 
Uniquement  ! . . .  Oh  !  obligations,  actions,  titres  de  rente,  or  et 
billets,  rendez-moi  immortel,  que  je  puisse  toujours  veiller  sur 
vous  et  vous  protéger  contre  les  fous  et  les  méchants.  (//  serre 
une  liasse  sur  son  cœur,  l'embrasse  longuement,  passionnément,  la 
remet  dans  le  coffre-fort  qu'il  referme  soigneusement.  Puis,  ouvrant 
la  porte,  il  appelle  :) 

Ambroisie  ! . . .  Ambroisie  ! . . .  Ambroisie  ! . . .   {Elle  accourt.) 

Scène  VUI 
PETIROIR,  AMBROISIE 

Petiroir.  —  Mon  goûter  ! 
Ambroisie.  —  J'y  va.  {Elle  sort). 

Scène  IX 

Petiroir,  seul.  —  Il  n'est  plus  pour  moi  de  joies  sur  )a  terre. 
Je  n'attends  aucun  héritage  :  mes  petits-fils  n'ont  rien.  L'argent 
rapporte  de  moins  en  moins,  les  bruits  de  guerre  sont  falla- 
cieux...  qui  est-ce  qui  sonne  encore?...  Ah!  c'est  Zoé. 

Scène  X 
PETIROIR,  ZOE 

Zoé.  —  Que  t'arrive-t-il  ?. . .  tu  as  le  visage  tout  boulversé. 
Petikoik. — Il  m^arrive?  que  ton  petit  neveu  est  un  monstre. 
(Ambroisie  apporte  un  verre  d'eau.) 

Ambroisie.   —  Tenez,  le  v'Ia  votre  five  o'clock.  (Elle  sort.) 
Zoé.  —  En  voilà  une  que  je  crois  cai)able  de  tout. 
Petiroir,  —  Moi  aussi. 
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Zoé.  —  Je  me  demande  ix)urqiioi  faire  tu  as  une  bonne. 

Petiroir.  —  Mais...  pour  tout  faire...  Je  suis  trop  bon  pour 
elle...  je  soigne  ses  intérêts. 

Zoé.  —  Ses  intérêts  ?...   Comment  ça  ? 

Petiroir.  —  Oui...  je  traite  l'argent  d'Ambroisie  comme  le 
mi?n  propre,  je  le  lui  garde  dans  mon  coffre,  je  lui  fais  faire  des 
placements  sûrs  et  avantageux,  ça  m'amuse,  et  me  donne  l'illu- 
sion que  ce  petit  j^écule  m'appartient. 

25oÉ.  —  Tu  ne  me  l'avais  jamais  dit...  Et  mon  neveu,  pour- 
quoi est-ce  un  monstre  ? 

Petiroir.  —  Pourquoi  ?...  il  m'a  donné  600  francs  pour  le 
soi-disant  père  Simoni. 

Zoé.  —  Mais,  c'est  parfait  ! 

Petiroir.  —  Si  tu  avais  vu  avec  quelle  facilité  il  les  a  sortis 
de  son  portefeuille  ! . . .  L'argent  ne  lui  coûte  rien  ;  sitôt  gagné, 
sitôt  dépensé.  Et  monsieur  prétend  que  l'or  n'est  pas  fait  pour 
rester  dans  un  tiroir,  il  doit  rouler...  Et  il  appelle  les  valeurs  : 
des  paperasses  ! 

Zoé,  épouvaniéc,  scandalisée.  —  Des  paperasses  !  tu  as  raison  : 
c'est  un  monstre  ! . . .  En  attendant,  tu  as  les  Coo  francs. 

Petiroir.  —  Je  les  ai...  Mais  l'idée  qu'il  aurait  aussi  bien  pu 
les  donner  à  un  \Tai  Simoni  me  fait  mal  au  cœur. 

Zoé.  —  Néanmoins,  je  te  félicite. 

Petiroir.  —  Sans  compter  que  Luce,  la  petite  Mazuriel  qui, 
par  parenthèses,  me  fait  tout  l'effet  d'être  la  maîtresse  de  Jac- 
ques, m'a  donné  cinq  louis  pour  une  chancelière,  un  plaid  et  un 
manteau. 

Zoé.  —  Tu  es  très  habile...  Je  ne  croyais  pas  que  tu  obtien- 
drais si  facilement  cette  somme.  Je  calculais  que  tu  en  deman- 
derais la  moitié  à  T.utincs  «t  !*•  r«sf«-  à  Pi.rrc  ..  pour  ne  pas  faire 
de  jaloiix. 

Petiroir.  —  Tu  as  raison  :  il  ne  faut  pas  faire  de  jaloux... 
Pierre  passera  aussi  à  la  caisse. 

Zoé.  —  Très  bien  î...  Comme  il  distribue  à  tort  et  à  travers 
tout  ce  qu'il  gagne,  ce  sera  autant  de  pris  sur  l'ennemi. 

Petiroir.  —  Bien  sûr. 

Zoé.  —  Et  voilà  comment  les  voyages  vous  rapportent  au  lieu 
de  vous  coûter,  (//s  rient.)  Sais-tu  à  quoi  je  pense  ? 

Petiroir.  —  Je  ne  sais  pas. 
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Zoé.  —  6  et  6  font  12...  Avec  1.200  francs  il  y  aurait  un  coup 
à  faire...  J'ai  d'excellents  tuyaux.  Si  tu  avais  un  millier  de  francs 
à  placer,  d'ici  un  an,  tu  les  aurais  doublés,  triplés . . .  quadruplés 
peut-être . . , 

Petiroir.  —  Oui ... 

Zoé.  —  ...Et  quand  pars- tu  ? 

Petiroir.  —  Pour  le  Midi ...  Je  ne  pars  pas ...  Tu  comprends, 
il  y  a  une  chose  à  laquelle  je  n'avais  pas  pensé  :  mes  paperasses  ! 
Je  ne  peux  pas  les  emporter,  je  ne  vais  pas  non  plus  les  laisser 
ici.  Alors,  je  reste  avec  elles. 

Zoé.  —  Et  ta  santé  ? 

Petiroir.  —  Ma  santé  est  excellente...  Et,  pour  la  sécurité 
d*^  sa  fortune,  que  ne  ferait-on  ? 

Zoé.  —  Tu  me  fais  plaisir,  Ernest.  Tu  ne  sais  pas  le  plaisir  que 
tu  me  fais.  Je  t'ai  calomnié,  je  l'avoue.  Un  instant  je  t'ai  cru 
capable...  Mais,  je  te  retrouve.  {Un  couri  silence.)  Veux- tu  voir 
les  numéros  gagnants  au  tirage  du  Crédit  rouennais  ? 

Petiroir.  —  On  ne  gagne  jamais  rien. 

Zoé.  —  Nous  en  sommes  trop  dignes. 

Petiroir.  —  C'est  ce  que  j'ai  toujours  dit...  Ce  n'est  jamais 
un  de  nous  qui  aurait  une  pareille  aubaine,  mais  bien  quelqu'un 
de  ces  misérables,  de  ces  fous,  qui  ont  la  manie  de  dépenser  leur 
argent . . .  Que  veux-tu  ?  la  fortune  est  aveugle  :  dans  les  loteries, 
ce  sont  toujours  les  dames  qui  gagnent  les  pipes  et  les  \'ieux  gar- 
çons qui  gagnent  des  chevaux  à  mécanique. 

Zoé.  —  Ça  ne  coûte  rien  de  vérifier  ;  car  tu  penses  bien  que  je 
n'ai  pas  donné  deux  sous  pour  avoir  la  liste  des  numéros  gagnants  ; 
j'ai  copié  celle  qui  est  affichée  dans  le  hall. 

Petiroir.  —  Je  pense  bien  ! 

Zoé.  —  Tu  n'as  pas  le  175.386  ? 

Petiroir.  —  Aïe...  il  ne  s'en  faut  que  d'un  chiffre  :  j'ai  le 
174,  386. 

Zoé.  —  Ni  le  347.875  ? 

Petiroir.  —  Hélas  !  non...  pas  du  tout  ! 

Zoé.  —  Ce  sont  les  deux  gros  lots  :  100.000  francs  chacun. 

Petiroir.  —  Je  te  disais  bien  qu'on  ne  gagne  jamais. 

Zoé.  —  Il  y  a  quatre  lots  de  50.000  francs. 

Petiroir.  —  Quatre  ? 

Zoé.  —  Oui.  T<c  I2^456,  le  238.145,  le  5'*^-^>75-  ^^'■■- 
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Petiroir,  sursautatU.  —  Le...  quel  numéro  as-tu  dit  ? 

Zoé.  —  Le  123.456. 

Petiroir.  —  L'autre. 

Zoé.  —  Le  238.145. 

Petiroir.  —  L'Au...  l'au...  l'autre! 

Zoé.  —  Mais,  qu'est-ce  que  tu  as  ?...  I^e  58.675. 

Petiroir,  prenant  sa  tète  entre  ses  mains.  —  Zoé  ! . . .  je  crois 
en  Dieu...  en  un  Dieu  juste  et  bon...  I^e  58.675,  c'est  moi!... 
(//  pousse  des  hurlements  de  joie,  il  rit  tout  seul,  puis,  devenatii 
subitement  grave).  Es-tu  sûre,  au  moins  ?  {Zoé  lui  montre  un  bout 
de  papier.  Petiroir  vérifie  sur  un  carnet  fébrilement).  Ça  y  est... 
ça  y  est...  j'ai  gagné.  (//  sanglote.) 

Zoé.  —  Calme-toi...  le  bonheur  tue,  parfois. 

Petiroir.  —  Mais  l'argent  fait  vivre . . .  50.000  francs  ! . . .  On 
ne  meurt  pas  quand  il  vous  arrive  une  pareille  joie. 

Zoé.  —  Tais-toi  donc...  Ambroisie  pourrait  entendre...  et 
elle  ne  doit  se  douter  de  rien. 

Petiroir,  se  calmant.  —  Tu  as  raison...  il  faut  imiter  les  pay- 
sans qui  cachent  leur  fortune  comme  si  c'était  Une  honte. 

Zoé.  —  Et  ne  le  dis  pas  à  tes  petits-fils,  surtout. 

Petiroir.  —  Le  leur  dire?...  pour  qui  me  prends-tu?... 
Oh  !  50.000  !  (//  crie  de  foie.  Ambroisie  accourt.) 

Scène  XI 
PETIROIR,  ZOE,  AMBROISIE 

Ambroisie.  —  Eh  !  mais  qu'est-ce  que  vous  avez  à  crier  comme 
ça  ? 

Zoé.  —  Laisse-le...  il  lui  est  arrivé  un  grand  malheur...  Il  a 
perdu  de  l'argent...  il  n'en  avait  pas  déjà  de  trop.  {Ambroisie 
fait  des  gestes  désespérés.) 

RIDEAU 
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REVUE  SOCIALE  DU  MOIS 


L'Action  Politique  et  Sociale 


LE  MINISTÈRE,  l'AGITATION  OUVRIÈRE  ET  LES  ÉLECTIONS.  —  LA 
VICTOIRE  RÉPUBLICAINE.  —  LE  SOCIALISME  GAGNE  DES  SIÈGES 
ET    DES    VOIX. 

Les  retards  apportés  à  la  confection  de  nos  numéros  de  mars 
et  d'avril,  et  que  nos  lecteurs  voudront  bien  excuser  ont  eu  du 
moins  cet  avantage  de  me  contraindre  d'attendre  le  résultat  des 
élections.  Comme  ces  retards  n'auront  pas  de  lendemains,  j'en 
donne  ici  formellement  l'assurance  à  nos  abonnés  et  lecteurs, 
toutes  mesures  étant  prises  pour  que  notre  numéro  de  juin  paraisse 
entre  le  15  et  le  20,  je  suis  heureux  que  les  incidents  de  la  grève 
typographique  et  aussi  d'ordre  intérieur  qui  ont  perturbé  notre 
périodicité  me  permettent  de  lier  ici  aux  faits  d'avril  ceux  du 
commencement  de  mai. 

Les  élections  me  procurent  la  grande  joie  d'avoir  à  me  démentir. 
Je  craignais  que  les  conditions  dans  lesquelles  l'unité  socialiste 
s'est  faite  n'affaiblissent  le  groupe  parlementaire  dans  la  prochaine 
Chambre.  Il  n'en  a  rien  été,  heureusement.  Le  premier  toui  de 
scrutin  nous  a  fait  gagner  des  sièges  et  le  second,  tout  en  assu- 
rant la  réélection  de  quelques-uns  de  nos  amis  en  ballottage, 
nous  en  fera  encore  gagner.  Et  nous  pouvons  espérer  avoir  une 
soixantaine  de  socialistes  unifiés  au  Palais-Bourbon.  Pour  une 
fois  que  je  m'aventure  à  prophétiser,  ou  plutôt  à  pronostiquer, 
on  voit  que  cela  me  réussit  assez  mal. 

Un  autre  ])ronostic  dont  je  n'ai  pas  fait  part  aux  lecteurs  de  la 
revue  m-  s't-st  pas  (1;i\-:uil;iij;t>  vérifu''.  hniriMiscuuMil .  J'ai  craint. 
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et  d'une  crainte  très  intense,  une  Nnctoire  de  la  réaction,  et  n'ai 
pas  été  le  seul.  L'instinct  des  foules  a  mis  ici  en  défaut  les  calculs 
du  raisonnement  et  comme  je  n'ai  pas  été  seul  à  trembler  pour  les 
destins  de  la  République,  nombre  de  républicains  et  de  socialistes 
peuvent  trouver,  dans  les  élections  du  6  mai  et  dans  les  incidents 
qui  les  annonçaient  sous  de  lugubres  auspices,  une  bonne  leçon 
de  choses  en  matière  sociologique.  Que  disaient,  en  efïet,  le  raison- 
nement, la  logique  ?  Qu'à  eîchumer  le  sjiectre  rouge  en  étalant  un 
grand  appareil  de  répression  préventive  le  gouvernement  risquait 
de  transformer  en  impulsion  conservatrice  le  sentiment  d'ordre 
public  si  profond  dans  les  niasses  rurales  et  dans  la  classe  moyenne 
des  Wlles.  Cinquante  mille  hommes  en  campagne  dans  le  Xord 
et  le  Pas-de-Calais,  autant  campés  dans  Paris,  une  histoire  de 
complot  où  on  impliquait  pêle-mêle  un  collégien  monarchiste, 
un  invalide  bonapartiste,  un  agent  des  syndicats  jaunes,  les  gens 
de  la  Croix  et  plusieurs  membres  du  bureau  de  la  Confédération 
générale  du  Travail,  il  y  avait  bien  de  quoi  justifier  les  plus  péni- 
bles pressentiments. 

Dans  son  discours  de  Lyon,  le  ministre  de  l'intérieur,  préposé 
par  sa  fonction  aux  élections,  bien  placé  pour  être  exactement 
renseigné,  avait  lancé  un  mauvais  son  de  cloche  en  parlant  de 
l'instabilité  des  suffrages  populaires.  Qui  donc  eût  pu  se  douter 
qu'il  n'y  avait  pas  là  un  ministre  parlant  à  la  nation,  mais  sim- 
plement l'auteur  du  (îrand  Pan  en  veine  de  philosopher.  Il  exi)ri- 
mait  une  vérité  générale  incontestable  ;  mais  comment  dans  le 
trouble  et  l'obscurité  où  sa  politique  se  débattait,  pouvait-on  y 
voir  autre  chose  que  l'avertissement  d'avoir  à  se  préparer  au  jîire 
pour  le  dimanche  qui  venait  ? 

Pouvions-nous  nous  douter  que,  si,  à  ses  ])aroles  de  combat, 
Clemenceau  ajoutait  des  paroles  de  résignation  à  une  défaite 
possible,  c'était  sans  doute  à  sa  politique  qu'il  pensait  et  non  à 
celle  qui,  de  Waldeck- Rousseau  à  M.  Combes,  nous  a  fait  passer 
de  la  défense  à  l'action  républicaine  ?  Nous  oubliions  que  pour 
lui  l'axe  du  bloc  n'est  point  où  l'avaient  placé  Jaurès  et  ^L  Combes, 
par  la  collaboration  du  ministère  et  de  la  délégation  des  gauches, 
mais  dans  le  lil)éralisme  radical  un  y>cu  tlou  qui  cherche  des  alliés 
vers  les  centres  beaucoup  plusqu'àl'extrérae-gauche.  Nous  oubliions 
qu'à  la  déclaration  de  M.  Coml)es  disant  qu'il  ne  connaissait  pas 
d'ennemis  à  gauche,  succédait  celle  de  Clemenceau,  écho  littéral 
des  discours  gouvernementaux  de  jadis,  de  (ruizot  à  Jules  Ferry 
en  passant  par  Hmile  OliNner  :  «  Ni  réaction,  ni  révolution  ».  Nous 
avons  été  des  niais.  Mais  on  couxaendra  que  notre  duperie  était 
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causée  par  un  sentiment  élevé,  puisque  nous  pensions  que,  comme 
nous,  comme  tous  les  fervents  de  la  démocratie,  Clemenceau  ne 
pouvait  être  préoccupé,  en  un  aussi  grave  moment,  que  du  péril 
qu'elle  semblait  courir.  Nous  regardions  du  côté  de  la  réaction 
menaçante  :  le  ministère,  lui,  ne  voyait  que  son  propre  péril, 
n'était  sensible  qu'à  la  reprise  de  la  politique  d'action  républicaine 
et  sociale  à  laquelle,  en  somme,  sont  dues  les  grandes  réformes 
accomplies  dans  la  dernière  législature. 

Tandis  qu'il  pensait  et  parlait  en  libéral,  Clemenceau  agissait 
en  jacobin.  Après  être  allé,  et  c'était  très  beau,  auprès  des  mineurs 
du  Pas-de-Calais  et  leur  avoir  promis  que,  s'ils  conduisaient  leur 
grève  sans  tumulte,  le  gouvernement  n'enverrait  pas  de  troupes, 
il  avait  dû,  devant  des  troubles  très  graves,  mettre  en  mouvement 
une  très  imposante  force  armée.  Ici  sa  pensée  libérale  l'avait 
contraint  à  l'action  de  gouvernement,  à  l'intervention  répressive. 
Il  est  commode  de  déclarer  que  les  ouvriers  français  sont  inca- 
pables de  faire  grève  sans  se  livrer  à  des  désordres,  qui  contrai- 
gnent les  gouvernements  les  plus  démocratiques  à  faire  inter- 
venir les  soldats.  Que  certains  délégués  de  la  Confédération 
du  travail  aient  tenté  de  tourner  vers  la  violence  le  mouvement 
gréviste,  cela  n'est  pas  contestable,  et  le  vieux  syndicat  organisé 
il  y  a  vingt  ans  et  plus  par  Bash'  et  I^amendin  a  pu  justement 
les  rendre  responsables  d'un  tumulte  gréviste  qui,  un  instant, 
dégénéra  en  émeute. 

Mais  il  n'y  a  pas  d'effets  sans  causes  et  si  les  mineurs,  forte- 
ment et  depuis  longtemps  disciplinés  par  le  vieux  syndicat,  ont 
suivi  l'impulsion  venue  du  jeune  syndicat  révolutionnaire,  ce 
n'est  pas  que  délibérément  ils  adoptassent  la  méthode  d'action 
violente.  La  preuve  est  que  le  6  mai,  tous  ces  événements  étant 
encore  chauds,  ils  réélisaient  Basly  et  Lamendin  avec  de  formi- 
dables majorités,  ils  donnaient  8.703  voix  au  citoyen  Cadot, 
socialiste  unifié,  à  qui  il  ne  manquait  que  240  voix  à  peine  pour 
arriver  avant  le  candidat  radical  dans  la  4®  circonscription  de 
Béthune  ;  enfin  à  Douai,  ils  plaçaient  le  socialiste  unifié  Goniaux 
en  tête  du  ballottage  et  à  Denain,  ils  réélisaient  Selle  avec  plus  de 
onze  mille  voix. 

Il  faut  le  dire  :  les  violents  ont  soufflé  sur  un  feu  qui  était  déjà 
allumé,  et  ils  n'ont  eu  que  peu  de  chose  à  faire.  Je  crois  même 
(|u'ils  n'ont  rien  fait  du  tout,  puisque,  si  on  les  a  vus  pendant  la 
péri(Kle  calme  de  la  grève,  on  ne  les  a  aperçus  nulle  part  pendant 
toute  la  période  de  violence.  Faut-il  dire  avec  le  vieux  syndicat, 
avec  Basly  et  Lamendin,  qu'ils  se  sont  défilés  au  moment  du  péril  ? 
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Je  ne  le  pense  pas.  En  tous  cas,  s'ils  sont  partis,  c'est  parce  que 
les  événements  travaillaient  ix)ur  eux,  et  qu'ils  n'avaient  plus 
l>esoin  d'ajouter  leur  faible  souffle  à  la  tempête  qui  lançait  l'in- 
cendie sur  toute  la  contrée  minière. 

Et  cet  incendie,  comment  Basly  et  Lamendin  ne  s'en  sont-ils 
pas  avisés  !  c'est  le  gouvernement  lui-même,  c'est  Clemenceau 
avec  sa  doctrine  lil^érale,  qui  en  est  responsable.  A  quel  moment, 
en  effet,  la  grève  est-elle  devenue  violente  ?  Au  lendemain  du 
référendum  organisé  dans  toutes  les  localités  minières.  La  thèse 
de  la  liberté  du  travail,  que  soutenait  Clemenceau  avant  le  réfé- 
rendum, ne  pouvait  plus  se  soutenir  après  que  les  mineurs  s'étaient 
I)rononcés  par  le  vote.  I^e  ministre  cependant,  après  comme  avant, 
entreprit  d'assurer  la  liberté  de  ceux  qui  voulaient  travailler. 
Comme  avant  le  référendum  cette  liberté  n'avait  pas  reçu  de 
sérieuses  atteintes,  on  supposa  qu'il  en  serait  de  même  après.  Si, 
au  lieu  de  dire  aux  grévistes  :  soyez  sages  et  je  n'enverrai  pas  de 
trou]x;s,  Clemenceau  leur  av^ait  dit  :  votez  pour  ou  contre  la  reprise 
du  travail  et  je  ferai  respecter  la  décision  de  la  majorité,  et  s'il 
avait  ensuite  tenu  sa  parole  jjar  tous  les  moyens  que  les  lois  don- 
nent au  gouvernement  vis-à-vis  des  concessionnaires  du  domaine 
commun,  la  question  eût  été  résolue  dans  le  plus  grand  calme  et 
rapidement. 

Pour  avoir  manqué  cette  occasion  unique  d'appliquer  le  prin- 
ci])e  de  la  grève  à  la  majorité,  principe  posé  il  y  a  sept  ans  à  la 
Chambre  par  Millerand  dans  son  projet  sur  l'arbitrage  obligatoire, 
pour  s'être  enfermé  dans  la  thèse  théoriquement  et  pratique- 
ment insoutenable  du  libéralisme  individualiste,  pour  a\oir 
méconnu  les  premiers  essais  de  formation  d'un  droit  collectif 
déjà  pratiqué  sous  d'autres  climats,  Clemenceau  a  déchaîné  la 
temix'te.  Quel  sens,  en  effet,  pour  les  mineurs,  pouvait  avoir  la 
consultation  qu'on  leur  avait  demandée,  sinon  celui-ci  ?  Si  la 
majorité  est  jKiur  la  grève,  tous  doivent  chômer  ;  si  elle  est  contre, 
tous  doivent  travailler.  Lorsqu'après  le  référendum  les  gréWstes 
<mt  v\i  continuer  de  travailler  ceux  qui  y  avaient  pris  part,  ils  se 
sont  indignés  de  ce  qu'ils  [M)uvaient  légitimement  considérer 
comme  une  violation  du  droit.  Ht  c'est  alors  qu'ont  commeticé  les 
bagarres  entre  grévistes  et  non  grévistes  d'abord,  puis  l'émeute 
contre  les  soldats  qui  protégeaient  ces  derniers. 

En  intervenant  jwur  protéger  la  liberté  du  travail  selon  les  con- 
ceptions et  par  les  méthodes  classiques,  Clemenceau  a  gravement 
atteint  le  sentiment  du  droit  parmi  les  mineurs.  Ils  l'ont  vu  se 
ranger  du  côté  des  rcfractaires  au  pacte  ([ue  représentait  le  refe- 
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rendum.  C'est  lui,  bien  plus  que  les  excitations  révolutionnaires, 
qui  les  a  poussés  hors  de  la  légalité,  puisqu'il  l'invoquait  contre 
leur  droit,  puisqu'au  droit  collectif  créé  par  le  référendum  il  oppo- 
sait le  droit  individuel  proclamé  par  le  code  civil  il  y  a  un  siècle, 
c'est-à-dire  à  une  époque  de  notre  histoire  économique  et  sociale 
où,  la  petite  industrie  étant  le  fait  dominant,  les  tractations  indi- 
viduelles entre  employeurs  et  salariés  pouvaient  être  la  règle 
générale  sans  anéantir  la  liberté  de  ceux-ci. 

En  se  rendant  seul  au  milieu  du  syndicat  révolutionnaire,  Cle- 
menceau avait  montré  son  courage  personnel,  qui  ne  fut  jamais 
mis  en  doute  par  personne.  Pourquoi  a-t-il  montré  un  courage 
intellectuel  et  social  moindre  en  refusant  d'employer  d'autres 
moyens  que  ceux  de  répression  dans  ce  pénible  conflit  !  Dira-t-on 
qu'il  était  paralysé  par  la  loi,  dont  les  ministres  doivent  être  les 
serviteurs  coûte  que  coûte,  et  que  la  loi  actuelle  ne  connaît  pas, 
ne  sanctionne  pas  les  contrats  collectifs  ?  Pourquoi  alors,  au  lieu 
de  laisser  mettre  mairies  et  écoles  à  la  disposition  des  votants,  ne 
pas  les  avoir  avertis  que  leur  référendum  n'avait  d'autre  valeur 
et  d'autre  portée  que  d'établir  la  statistique  de  ceux  qui  voulaient 
travailler  et  de  ceux  qui  voulaient  chômer  ?  Et  comment  un  gou- 
vernement serait-il  absolument  désarmé  lorsqu'il  se  trouve  non 
en    présence    d'industriels    ordinaires,    mais    d'exploitants    d'un 
domaine  concédé  par  l'Etat  ?  Il  est  profondément  regrettable  que 
Briand,  sans  doute  absorbé  par  sa  tâche  de  liquidation  du  régime 
concordataire,  n'ait  pas  exigé  et  obtenu  de  ses  collègues  qu'ils  se 
conduisissent  dans  cette  affaire  comme  se  fût  conduit  le  gouver- 
nement australien,  voire  le  gouvernement  danois.  Il  est  pénible 
de  constater  que  ce  ministère  qui  compte  un  socialiste  parmi  ses 
membres  n'ait  pas  à  tout  le  moins  proposé,  imposé  son  arbitrage 
aux  compagnies  et  que,  tout  à  ses    mesures  d'ordre    matériel, 
d'ordre  électoral,  il  n'ait  pastu  les  préoccupations  sociales  qu'eus- 
sent manifestées  Waldeck- Rousseau  et  ses  collaborateurs. 

Cette  agitation  gréviste  dégénérée  en  émeute  se  produisant 
quelques  jours  avant  le  i^*"  mai  donna  aux  ])artis  conservateurs 
la  plate-forme  qu'ils  cherchaient,  l'affaire  des  fiches,  celles  des 
inventaires  et  celle  de  l'antipatriotisme  n'étant  point  parvenues 
à  émouvoir  les  foules,  J/fùlto  de  Paris  et  V Eclair  en  tête,  la  presse 
de  droite  entreprit  une  campagne  de  panique  :  le  i*^""  mai  devait 
être  le  signal  d'une  révolution  ouvrière  préparée  de  longue  main 
dans  les  Bourses  du  travail  sous  couleur  d'obtenir  la  journée  de 
huit  heures  ])ar  l'action  directe,  c'est-à-dire  en  donnant  aux  ou- 
vriers le  mot  d'ordre  de  quitter  désormais  le  travail  la  huitième 
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heure  accomplie.  Les  journaux  dramatisèrent  si  bien,  ménagèrent 
avec  un  art  si  consommé  les  gradations,  tinrent  si  habilement 
leur  public  en  haleine  par  de  palpitantes  suites  au  prochain  numéro, 
que  la  panique  espérée  se  produisit. 

Que  fit  alors  le  gouvernement  ?  Il  feignit  de  prendre  au  sérieux 
l'alarme  réactionnaire,  toute  électorale.  Préoccupé  d'élections, 
lui  aussi,  il  subordonna  tout  à  ce  but,  et  fit  à  la  classe  ouvrière 
organisée  cette  injure,  dont,  avec  son  sens  droit,  elle  n'a  pas 
rendu  la  République  resjwnsable,  de  la  croire  ca]îable  de  pac- 
tiser avec  les  cléricaux  et  les  césariens. 

I^  nationalisme  anéanti,  la  majorité  républicaine  accrue  et 
acx^entuée  à  gauche,  le  socialisme  gagnant  des  sièges  et  des  voix, 
\ oilà  finalement  le  résultat,  aussi  peu  désiré  par  le  ministère  que 
par  les  réactionnaires.  On  peut  espérer  qu'après  ce  coup,  il  ne  se 
trouvera  plus  un  ministère  républicain  pour  reprendre  la  succession 
de  Rouvner  et  répéter  le  mot  d'ordre  de  Guizot. 

Le  socialisme  gagnant  des  sièges  et  des  voix,  c'est  là  un  démenti 
aux  prédictions  que  j'avais  hasardées  il  y  a  quelques  mois  en 
faisant  la  critique  des  conditions  dans  lesquelles  se  faisait  l'unité 
socialiste.  Il  me  coûte  fort  peu  de  reconnaître  que  je  m'étais 
trompé,  d'abord  parce  qu'on  est  toujours  heureux,  plus  heureux 
que  les  optimistes,  de  voir  le  succès  alors  qu'on  craignait  le  revers  ; 
ensuite  parce  que  je  ne  me  suis  pas,  au  fond,  si  lourdement  trompé 
que  les  ])remières  apparences  le  pourraient  donner  à  penser. 
L'unité  s'était  faite  sur  le  terrain  des  irréductibles,  de  ceux  qui 
blâmaient  avec  véhémence  nos  «  compromissions  »  et  nos  «  dévia- 
tions »  et  proclamaient  que  le  parti  socialiste  doit  être  avant  tout, 
sinon  exclusivement,  un  parti  d  opposition  à  tous  les  autres  partis 
politiques  et  à  tous  les  gouvernements. 

Or,  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  qu'une  fois  l'unité  faite  se  sont 
préparées  et  conduites  les  élections.  Le  sens  des  réalités  l'a  forte- 
ment emporté  sur  les  conceptions  doctrinales  et  sur  les  absolus 
théoriques.  Cela,  je  l'ai  constaté  à  mesure,  et  lorsque  le  congrès 
de  Chalon  a  déclaré  que  le  sort  du  socialisme  était  itidissoluble- 
ment  lié  à  celui  de  la  République,  et  lorsque  le  Conseil  national 
a  élalwré  un  programme  électoral  si  nettement  républicain  et 
réformiste  (jue  les  journaux  modérés  nous  ont  raillés  de  la  modestie 
du  nos  ambitions  et  que  les  organes  radicaux  nous  ont  reproché 
d'avoir  pillé  leur  programme.  Il  est  certain  qu'en  se  plaçant  sur  ce 
terrain,  qui  est  celui  dont  nous  autres  réformistes  n'avons  ])as 
voulu  bouger,  et  non  sur  celui  de  Rouen  et  de  Paris,  le  Parti  socia- 
liste regagnait  toutes  ses  chances.  Si  Taction  électorale  s'était 
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exercée  dans  le  sens  de  ces  déclarations,  mes  prévisions  pessimistes 
se  fussent-elles  vérifiées  ?  Il  m'est  toujours  permis  de  le  prétendre, 
mais  ce  serait  là  une  discussion  oiseuse  ;  il  vaut  mieux  d'ailleurs 
n'avoir  pas  à  la  soulever,  une  autre  attitude  ayant  amené  d'autres 
événements. 

Il  n'est  pas  besoin  de  tirer  la  leçon  de  ces  élections  :  elle  se 
dégage  toute  seule.  L'unité,  voulue  par  tous  les  socialistes,  nous 
donne  une  incontestable  victoire.  Grâce  au  retour  à  une  tactique 
que  nous  avons  toujours  recommandée,  le  Parti  a  gagné  des  sièges. 
La  tactique  de  ralliement  républicain  qui  y  est  incluse  lui  en  fera 
gagner  de  nouveaux  au  ballottage.  Guesde,  dont  nous  saluons 
avec  une  vive  et  profonde  allégresse  le  retour  à  la  Chambre,  y 
sera  entouré  d'un  groupe  important  d'élus  du  Nord,  que  la  dis- 
cipline républicaine  lui  assure.  D'autre  part,  et  grâce  à  la  décision 
prise  par  le  Congrès  de  Chalon  de  poser  des  candidatures  partout 
où  il  nous  serait  possible  de  poser  seulement  une  affiche,  le  chiffre 
de  nos  voix  passe  le  million,  dont  850.000  laux  candidats  unifiés, 
tandis  que  les  élections  de  1902  n'en  avaient  donné  que  600.000 
à  peine  aux  candidats  des  deux  grandes  fractions  et  aux  indépen- 
dants. 

L'avenir,  avec  toutes  ses  espérances,  mais  aussi  avec  ses  diffi- 
cultés et  ses  responsabilités,  est  à  nous.  Quant  au  présent,  il  est  au 
parti  radical  et  radical-socialiste.  Nous  avons  donc  un  terrain 
solide  d'action  réformatrice  non  seulement  dans  le  sens  politique, 
mais  surtout  dans  le  sens  social.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  profiter 
de  ces  avantages,  c'est-à-dire  à  travailler  comme  nous  l'avons 
fait  dans  le  passé,  et  avec  une  force  accrue,  au  développement 
de  la  démocratie  et  du  socialisme  en  idée  et  en  réalité. 

Eugène  Fournière. 
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LA   MAISON   DES    FÉDÉRATIONS.    —  LE  BLANC    DE  CÉRUSE.     —  LES 
SYNDICATS   DE  CULTIVATEURS.    —  "  LE   BUCHERON  ". 

A  la  suite  de  leur  exclusion  de  la  Bourse  du  Travail  (i),  la  sec- 
tion des  Fédérations  et  la  section  des  Bourses  composant  l'orga- 
nisme centr?l  de  la  Confédération  générale  ainsi  que  la  Voix 
du  Peuple  s'installèrent  4)rovisoirement,   lo,  Cité  Riverini. 

Quoique  suffisante,  cette  installation  ne  correspondait  pas 
aux  intentions  des  Fédérations,  qui,  en  présence  des  vexations 
continuelles  qu'elles  subissaient  dans  l'immeuble  municipal 
de  la  rue  du  Chàteau-d'Eeau  et  des  entraves  qui  étaient  appor- 
tées à  leur  action  à  la  veille  du  mouvement  pour  les  huit  heures, 
désiraient  sortir  de  la  Bourse  du  Travail,  mais  ne  pas  relâcher 
par  une  dispersion  les  liens  résultant  d'un  contact  journalier. 

l'ne  société  composée  de  membres  des  principales  organi- 
sations confédérées  \ient  de  former  entre  la  place  du  Combat 
et  le  canal  Saint-Martin  non  loin  de  la  place  de  la  République, 
un  immense  immeuble  répondant  parfaitement  aux  fins  cherchées. 

I^  bâtiment  principal,  élevé  de  deux  étages  permet  d'installer 
une  quarantaine  de  bureaux.  Sur  un  terrain  de  1500  mètres  carrés 
vont  être  édifié*. s  deux  salles  de  réunion,  dont  l'une  pourra  con- 
tenir environ  trois  mille  personnes  et  l'autre  })rès  d'un  millier. 

I^es  pourparlers  relatifs  à  cette  opération  ont  été  menés  avec 
la  plus  grande  discrétion,  afin  d'empêcher  les  manœuvres  certaines 
de  la  ix)lice.  qui  n'aurait  pas  manqué,  s'il  avait  été  possible,  de 
tenter  de  faire  échouer  la  combinaison. 

Aujourd'hui  les  bureaux  de  la,  Confédération  sont  installés 
et  un  certain  nombre  de  fédérations  parmi  lesquelles  :  la  Métal- 
lurgie, les  Bijoutiers,  les  ChajK-liers,  les  Mouleurs,  etc.,  ont  com- 
mencé à  y  tra'is|X)rtcr  leur  matériel. 

Dans  la  «  Maison  des  Fédérations  »  celles  qui  le  désireront 

ii;  V  »ir  H-t'ut  Su  tilUtt.  V»»c  nV.-  /j5.  p.  iAîi  et  »uir. 
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pourront  admettre  dans  le  local  qui  leur  est  destiné,  ceux  de  leurs 
syndicats  qui  accepteront  d'y  venir. 

Puisse  cette  tentative  réussir  et  qu'enfin,  à  Texemple  des  syn- 
dicats des  autres  nations,  les  organisations  ouvrières  françaises 
soient  chez  elles,  loin  de  toutes  les  tracasseries  de  la  tutelle  admi- 
nistrative. 

Il  serait  superflu  de  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  à  propos 
de  la  toxicité  du  Blanc  de  Céruse,  ainsi  que  sur  la  si  méthodique 
et  si  courageuse  campagne  de  la  Fédération  des  syndicats  de 
peinture,  contre  le  terrible  ennemi  des  ouvriers  peintres. 

Dans  la  mesure  où  les  lois  le  permettaient,  les  diiïérents  minis- 
tres intéressés  :  Marine,  Guerre,  etc.,  par  voie  de  décrets,  les 
maires  de  nombreuses  villes  par  des  arrêtés  municipaux,  inter- 
dirent l'emploi  du  terrible  poison  saturnin  dans  les  travaux 
ressortissant   de   leur   département.      • 

Le  i8  juillet  1902,  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre 
du  Commerce,  édictait  un  ensemble  de  prescriptions  pour  régle- 
menter l'emploi  de  la  céruse  aux  pratiques  diverses  de  la  pein- 
ture en  bâtiment. 

Le  Ministre  du  Commerce  déposait  le  30  octobre  1903  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  interdisant  l'emploi  des 
composés  du  plomb  dans  la  peinture  en  bâtiment. 

A  la  suite  de  deux  lumineux  rapports  du  citoj^en  J.  L.  Breton, 
député  du  Cher,  le  projet  était  adopté  le  30  juin  1903. 

C'est  au  Sénat  que  commencèrent  les  difficultés.  En  présence 
de  l'hostilité  de  la  Commission  chargée  d'étudier  la  question, 
réminent  chimiste  Berthelot  démissionna  de  la  présidence. 

N'entendant  plus  parler  de  rien,  les  peintres  tentèrent  le  jour 
du  i^*"  janvier  une  manifestation  pour  activer  le  dépôt  du  rap- 
port. M.  Treille  ne  s'étant  pas  présenté  au  renouvellement  séna- 
torial, un  très  volumineux  rapport  d'un  millier  de  pages  fut  déposé 
sur  le  bureau  du  Sénat  au  commencement  de  février  1906  par 
M.  Labiche,  président  de  la  Commission.  Ce  rapport  concluait 
à  l'inocuité  des  poisons  plombiques  et  au  rejet  du  projet  de  loi 
adoi)té  i)ar  la  Chambre.  Mais  par  une  bizarrerie  parlementaire 
que  nous  ne  voulons,  ni  ne  pouvons  tenter  d'expliquer,  ce  rap- 
port est  inscrit  aux  archives  du  Sénat  connue  :  Annexe  à  la  séance 
du  20  avril  1905,  il  est  antidaté  de  dix  mois. 

Les  conclusions  du  rapport  Treille  soulevèrent  une  vive  émo- 
tion parmi  les  intéressés  qui  reprirent  alors  leur  vigoureuse  cam- 
pagne. 
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Le  12  mars  dernier,  une  délégation  d'ouvriers  peintres  infirmes 
lut  reçue  par  la  Commission  sénatoriale,  à  laciuelle  elle  exposa 
ses  doléances.  Après  discussion,  la  Commission  décida  de  se  ral- 
lier au  texte  de  la  Chambre  en  n'y  apportant  qu'une  seule  modi- 
fication d'ordre  absolument  secondaire.  Le  docteur  Pédébidou 
u  été  chargé  du  rapi>ort  dont  les  conclusions  seront  diamétra- 
lement opposées  à  celles  de  M.  Treille. 

Ce  n'est  pas  sans  un  bien  compréhensible  sentiment  de  satis- 
faction que  les  peintres  voient  la  Connnission  sénatoriale  échapper 
à  la  dictature  de  M.  Expert- Besançon,  sénateur  et  important 
et  riche  fabricant  de  céaise,  qui  n'a  pas  manqué  de  mettre  son 
influence  au  ser\nce  de  ses  intérêts. 

Les  paysans,  eu  raison  même  de  leur  genre  d'existence,  de 
leur  é'oignement  de  tout  centre  d'activité  cérébrale,  ont  toujours 
été  considérés  par  les  partis  de  réaction  comme  les  réserves  des- 
tinées à  soutenir  les  puissances  capitalistes.  En  effet  —  et  on 
le  voit  actuellement  pour  les  inventaires  des  biens  d'églises  —  les 
balivernes  les  plus  stupidcs  ont  toujours  trouvé  un  écho  chez 
ceux  dont  la  vie  est  bornée  par  la  limite  des  terrains  qu'ils  cul- 
tivent et  mettent  en  vileur  au  seul  profit  des  grands  propriétaires 
terriens. 

Spéculant  sur  l'amour  inné  des  paysans  pour  le  sol  sur  lequel 
ils  vivent  si  difficilement,  les  conservateurs  leur  montrent  l'ou- 
vrier des  \illes  venu  au  socialisme  avant  eux,  se  disposant  à  leur 
enlever  une  propriété  bien  réduite  et  dévorée  cependant  par 
l 'hyjwthèque  et  l'usure,  et  qui  disparaît  finalement  absorbée 
dans  la  grande  projîriété  foncière. 

Ces  sophismes  capitalistes,  trop  intéressés  pour  être  sincères, 
n'ont  pu  résister  longtemps  devant  la  réalité  des  faits. 

Nous  avons  vu  la  reconstitution  des  syndicats  de  bûcherons 
et  travailleurs  agricoles  du  Centre,  puis  l'organisation  des  syn- 
dicats de  vignerons  de  la  région  du  Midi. 

Aujourd'hui  c'est  une  nouvelle  catégorie  de  travailleurs  de  la 
terre  qui  se  groupe  pour,  à  l'aide  de  la  puissance  syndicale,  mettre 
un  terme  à  l'exploitation  atroce  dont  ils  sont  l'objet. 

Les  cultivateurs-fermiers  de  la  fertile  plaine  d'Vgraude  dans 
l'Allier,  ont  fondé  des  syndicats  de  défense  professionnelle  contre 
les  exigences  des  i)ropriétaires  et  surtout  des  fermiers  généraux 
qui  Servent  d'intermédiaire,  entre  les  métayers  et  le  propriétaire 
et  exploitent  les  paysans  d'une  façon  scandaleuse.  Ces  syndicats 
ont  constitué  en  outre  des  coopératives  de  consommation  et  on 
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signale  que  du  i^^  a\7Til  au  31  décembre  1905  le  magasin  coopé- 
ratif des  cultivateurs  de  Bourbon-rArchambault  a  livré  à  ses 
adhérents  13.737  francs  de  marchandises  diverses,  vins  et  engrais 
principalement. 

IvC  3  décembre  1905  neuf  syndicats  se  réunissaient  à  l'Hôtel 
de  Ville  de  Moulins  (Allier)  et  constituaient  la  Fédération  des 
syndicats  de  travailleurs  de  la  terre  de  la  région  Bourbonnaise 
dont  le  siège  est  fixé  à  Bourbon-l'Archambault.  Le  but,  dit  l'ar- 
ticle 3  des  statuts,  est  : 

De  grouper  tous  les  syndicats  des  travailleurs  de  la  terre  et  parties 
similaires,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  corporatifs,  de  se  soli- 
dariser avec  les  sociétés  déjà  existantes,  de  prendre  part  aux  Congrès 
nationaux  et  internationaux,  en  un  mot,  de  chercher  par  tous  les 
moyens  pratiques  l'amélioration  du  sort  des  travailleiurs  en  créant 
d'autres  syndicats,  des  coopératives,  etc.,  et  de  relever  le  niveau, 
moral  et  intellectuel  des  travailleurs  par  des  conférences,  causeries, 
création  de  bibliothèques,  etc.,  qui  convergeront  vers  le  même  but 
final  :  «  L'Emancipation  des  Travailleurs  par  les  Travailleurs  eux. 
mêmes...  J  J^4'i[«|]'J 

Ce  qui  caractérise  et  précise  bien  sur  le  terrain  économique 
la  situation  de  cette  nouvelle  Fédération,  c'est  l'intervention 
du  citoyen  Veuillat,  secrétaire  de  la  Fédération  Nationale  des 
Bûcherons  et  Travailleurs  agricoles,  invité  à  ce  congrès  de  consti- 
tution et  faisant  remarquer  «  que  les  syndicats  de  cultivateurs 
ne  pourront  jamais  fusionner,  attendu  qu'ils  ont  des  intérêts 
différents,  mais  qu'ils  doivent  vivre  côte  à  côte  en  bonne  intelli- 
gence   ).. 

Cette  organisation  a  déjà  donné  des  résultats  puisque  certains 
fermiers  ou  propriétaires  ont  diminué  sensiblement  le  prix  exor- 
bitant des  fermages  afin  de  bien  montrer  «  que  l'organisation 
syndicale  n'était  pas  nécessaire  (!)  »  et  empêcher  leurs  métayers 
de   se   grouper. 

Pour  donner  une  plus  grande  extension  à  la  propagande,  le 
Congrès  a  décidé  la  publication  d'un  Bulletin  trimestriel  «  Le 
Travailleur  Rural  »  dont  le  premier  numéro  a  paru  le  i^""  février 
dernier. 

La  Fédération  Nationale  des  syndicats  bûcherons  et  agricoles 
de  la  France  et  des  Colonies  qui  groupe  actuellement  103  syn- 
dicats répartis  dans  seize  départements,  mettent  en  exécution 
la  décision  du  Congrès  de  (iuerches  (septembre  1905),  a  publié 
le  20  février  dernier  le  premier  numéro  de  son  organe  mensuel, 
«  Le  liûchcrun  .? 
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L.\  MORALE   SANS  DIEU.  —  UNE  MORALE  DU   PLAISIR 
SUR  GOBINEAU 


Pail  Gsell.   -   La  Morale  sans  Dieu.  (Revue,  i5  novembre 
er  i"^  décembre  ioo3j 


M.  Paul  Gsell  publie  dans  les  numéros  du  15  novembre  et  du 
i'-''  décembre  les  résultats  d'une  enquête  entreprise,  au  nom  de 
la  Revue,  auprès  des  moralistes  les  plus  considérables  de  ce  temps. 

\'oici  les  deux  points  sur  lesquels  M.  P.  Gsell  voulait  nous 
tclairer  :  J°  Peut-on  instituer  une  morale  sans  Dieu  ?  2°  une  telle 
morale  conxnendrait-elle  à  toutes  les  consciences  ?  C'étaient  deux 
cjuestions  claires  ;  malheureusement  M.  P.  Gsell  a  tenté  de  les 
résumer  comme  il  dit  «  en  une  seule  formule  »  :  Est-il  possible 
de  fouler  actuellement  une  morale  populaire  uniquement  sur  la 
Raison  ?  et  c'est  ce  dernier  questionnaire  qu'il  a  envoyé  à  ses 
correspondants. 

Or  il  apparaît  à  tous  que  ce  texte  est  beaucoup  plus  vague,  le 
mot  populaire  et  surtout  le  mot  Raison  pouvant  être  pris  en  toute 
sorte  de  sens  ;  et,  en  tout  cas,  c'est  une  tout  autre  question  que  les 
deux  premières.  Peut-on  fonder  une  morale  uniciuement  sur  la 
raison  ?  c'est  le  problème  qui  met  aux  prises  non  pas  seulement 
ceux  qui  appuient  la  morale  sur  la  foi  et  leurs  adversaires,  mais 
tous  ceux  qui  la  tirent  du  sentiment,  de  l'in-stinct,  de  la  coutume, 
(le  l'exijérience  et  de  toutes  les  variétés  de  raison  que  les  philo- 
>«>j:hes  de  toutes  écoles  ont  distinguées  ;  c'est  le  problème  moral 
tout  entier. 

Les  correspondants  ne  s'y  sont  pas  trompés  :  presque  tous 
ont  répondu  par  un  système.  Et  comme  un  système,  M.  Gsell  en 
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conviendra,  ne  s'expose  pas  en  trois  paragraphes,  les  réponses 
publiées  posent  plutôt  des  problèmes  qu'elles  ne  les  résolvent. 
Notre  directeur,  le  citoyen  Fournière,  (i)  est  peut-être  de  tous 
celui  qui  a  fourni  la  contribution  la  plus  abondante  ;  or  il  sait, 
mieux  que  tout  autre,  que  sa  thèse  pour  être  solidement  établie, 
demanderait  de  plus  amples  développements. 

Au  milieu  de  considérations  étrangères,  on  peut  glaner  ici  et  là, 
dans  l'enquête,  des  réponses  aux  deux  questions  que  M.  Gsell 
voulait  poser. 

La  deuxième  ne  semble  pas  avoir  soulevé  de  controverses.  Per- 
sonne n'a  soutenu  clairement  que  les  savants  peuvent  se  contenter 
d'une  morale  laïque,  mais  que  Dieu  reste  le  gendarme  indispensable 
pour  contenir  les  appétits  du  peuple.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure, 
comme  le  fait  un  peu  précipitamment  M.  Gsell,  que  cette  idée 
«  n'est  plus  acceptée  par  personne  »  :  elle  n'a  pas  été  produite  dans 
la  Revue  et  c'est  tout. 

Sur  la  première  question,  la  bataille  continue.  Les  tenants  de  la 
morale  théologique  donnent,  à  ce  qu'il  semble  deux  sortes  d'argu- 
ments : 

1°  Des  arguments  théoriques  ;  par  exemple  :  la  morale  est  fondée 
sur  l'absolu.  Or  il  n'y  a  qu'un  absolu,  c'est  Dieu  ;  ou  encore  : 
impossible  de  concevoir  la  morale  sans  l'idée  du  devoir  ;  or  à  cette 
idée  Dieu  seul  peut  donner  une  matière. 

2P  En  fait,  ajoutent-ils,  l'histoire  montre  que  tous  les  grands 
systèmes  de  morale  rationnelle  se  sont  appuyés  sur  l'idée  de  Dieu  ; 
que  toutes  les  morales  vécues,  réellement  pratiquées,  ont  été 
religieuses  ;  que  les  autres  sont  sans  vertu  sur  les  masses  ;  que  la 
morale  même  de  nos  incrédules,  quand  elle  mérite  ce  nom,  n'est 
que  l'image  fidèle  ou  à  peine  contrefaite  de  la  morale  chrétienne. 
L'expérience  du  présent  confirme  les  leçons  de  l'histoire  :  la  dis- 
parition des  croyances  a  été  suivie  tout  de  suite  d'un  abaissement 
fâcheux  de  la  moralité. 

En  faveur  de  la  morale  laïque,  nous  relevons  ces  arguments  : 
I"  La  preuve  que  la  morale  n'est  pas  liée  à  l'idée  de  Dieu,  c'est 
que  la  pratique  des  vertus  survit  à  la  perte  de  la  foi. 

2°  Historiquement,  les  préceptes  moraux  n'ont  pas  été  l'œuvre 
des  religions  :  les  hommes  les  ont  déduits  de  leur  expérience  par 
l'usage  de  leur  raison  ;  ou  encore  :  ils  ont  été  trouvés  par  la  rélexiou 
des  philosophes. 

.}"  La  religion  du  reste  est  sans  eflScacité  sur  les  mœurs  ;  aux 

t    ■'         .1.1.1..  .....         .         ,  ,  ... 

(I)  Voir  le  >•  de  Déce  iibrc  i^oj  :  HetfUt:  Sjdatistt. 
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é|>oques  et  dans  les  pays  où  la  foi  fut  le  plus  vive  elle  n'a  jamais 
empêché  les  crimes;  souvent  même  elle  est  immorale,  induisant 
au  mensonge,  à  l'hypocrisie,  à  toute  sorte  de  basses  pratiques. 

49  Entre  la  religion  et  la  morale,  il  y  a  antithèse  :  la  morale 
implique  la  liberté  et  le  désintéressement  ;  la  religion  est  imposée 
par  l'autorité  et  agit  par  l'appât  ou  la  crainte. 

5**  Enfin  la  science  par  ses  seuls  procédés  peut  créer,  elle  a  créé 
effectivement  une  Morale  sans  Dieu. 

Je  suis  loin  de  dire  que  toujtes  ces  raisons  sont  également 
bonnes  ou  qu'elles  sont  toutes  bonnes.  Il  n'y  en  a  peut-être  qu'une 
à  la  vérité  qui  soit  incontestable.  L'expérience  montre  que  des 
indi\'idus,  des  groujies  ne  croient  pas  en  Dieu  ;  ils  vivent  et  ont 
des  mœurs.  Cela  prouve  que  les  habitudes  qui  maintiennent 
le  lien  social  ne  dé]>endent  pas  des  croyances  surnaturelles.  Et 
cela  suffit  à  trancher  la  question. 

AixjLPHE  LwDPY.  —  Principes  de  morale  rationnelle.  tUn 
vol.  in-8  de  x-i-278  p.;  Paris,   Alc;in.  5  fr.  1 

Ce  que  M.  Landry  nous  présente  sous  ce  titre,  c'est  une  morale 
du  plaisir.  A  la  vérité  nous  en  possédions  déjà  quelques-unes, 
mais  sur  deux  points  celle  de  M.  Landry  se  distingue  de  toutes  les 
autres. 

1°  Les  autres,  en  effet  —  celles  de  l'antiquité  et  celles  des  temps 
modernes  —  reposent  sur  ce  fait,  donné  par  elles  comme  obser- 
vable, que  l'homme  recherche  le  plaisir  et  fuit  la  douleur  en  vertu 
d'une  nécessité  de  sa  nature.  Or,  ce  fait,  dit  M.  Landry,  l'observa- 
tion le  dément.  C'est  au  contraire  lorsqu'il  s'affranchit  des  impul- 
sions de  sa  nature,  c'est  lorsqu'il  est  pleinement  conscient  et 
raaftre  de  lui,  lorsqu'il  fait  usage  de  sa  seule  raison  que  L'homme 
est  incliné  par  une  force  irrésistible  à  vouloir  le  plaisir.  En  d'autres 
termes  il  est  faux  que  nous  recherchions  le  plaisir  naturellement, 
mais  il  est  vrai  que  notre  raison  le  veut  nécessairement.  C'est 
pourquoi,  au  rebours  des  autres  systèmes  qui  sont  naturalistes, 
M.  Landry  qualifie  le  sien  de  rationnel. 

2"  La  plus  grande  difficulté  qu'aient  rencontrée  les  moralistes 
anglais,  c'a  été  d'expliquer  comment  l'homme,  qui  recherche 
son  propre  plaisir,  en  arrive  à  vouloir  le  bonheur  des  autres  hommes. 
Ils  ont  dû  conclure,  d'une  matiière  ou  d'une  autre,  qu'il  n'y  a  point 
de  diilérence  au  fond,  que  l'ititérêt  collectif  est  une  forme  ou  un 
moyen  de  l'intérêt  individuel.  Mais  c'est  là  manifestement  une 
erreur.  M.  Landry,  lui,  n'est  pas  embarrassé  par  cette  difficulté. 
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Car,  à  l'en  croire,  ce  que  ma  raison  recherche,  ce  n'est  pas  le 
plaisir  égoïste  de  mon  individu  ni  le  plaisir  des  autres  ;  pour  elle 
cette  opposition  entre  autrui  et  moi  n'existe  pas,  devant  elle 
les  individus  sont  tous  pareils  ;  le  bien  qu'elle  poursuit,  c'est  le 
plaisir  tout  court,  peu  importe  la  qualité  ou  le  nombre  de  ceux 
qui  l'éprouvent  ;  le  plus  grand  bien,  c'est  la  plus  grande  somme 
de  plaisir  qui  réjouira  le  plus  vivement  les  consciences  capables 
de  l'éprouver.  La  morale  de  M.  Landry  n'est  donc,  à  proprement 
parler,  ni  une  morale  de  l'intérêt  privé,  ni  une  morale  de  l'intérêt 
social  ;  c'est  une  morale  de  l'intérêt  général. 

Telles  sont,  à  ce  qu'il  m'a  semblé,  les  deux  innovations  de 
M.  Landry  à  la  morale  traditionnelle  du  plaisir  ;  qu'elles  soient 
adroit-es,  tout  le  monde  en  conviendra. 

Mais  d'autre  part,  est-il  vrai  que  ma  raison  ou,  comme  M.  Landry 
l'appelle  plus  communément,  la  réflexion,  affranchie  de  l'impul- 
sion, nous  commande  de  rechercher  le  plus  grand  plaisir  ?  M.  Lan- 
dry l'affirme  comme  une  vérité  d'observation,  c'est  à  chacun  qu'il 
appartient  de  répondre.  En  ce  qui  me  concerne  je  me  garderai 
bien  d'élever  la  moindre  objection.  M.  Landry  qui,  je  le  répète, 
est  un  homme  adroit  a  posé  le  problème  de  telle  manière  que  si 
je  lui  montre  une  des  innombrables  actions  qu'il  semble  évident 
que  la  raison  m'a  conseillé  un  plaisir  moindre  ou  même  la  résistance 
au  plaisir,  il  me  répondra  :  «  Pardon  ;  ne  voyez-vous  point  que 
dans  ce  cas,  c'est  l'impulsion,  non  la  raison  qui  vous  a  déterminé  ?  » 
Et  comme  M.  Landry-  nulle  part  n'a  donné  un  moyen  certain  de 
distinguer  l'une  de  l'autre,  je  suis  toujours  à  sa  merci. 

Mais  voyons  à  l'œuvre,  si  l'on  peut  dire,  le  système  de  M.  Lan- 
dry. Voici  deux  actions  entre  lesquelles  j'hésite  ;  que  faire  ?  i^s'aifran- 
chir  des  impulsions,  des  instincts,  des  habitudes  ;  2^  avec  la  seule 
raison,  calculer  les  plaisirs  et  les  peines  qui  résulteront  de  l'une 
et  de  l'autre  action  ;  à  cela,  dit  M.  Landry  dans  une  indication 
trop  brève  (p.  245),  la  physiologie,  la  psychologie,  la  sociologie 
répondent  ;  faire  ensuite  les  additions  et  soustractions  qui  con- 
viennent et  enfin  conclure. 

A  merveille  ;  mais  :  iP  comment  isoler  la  sereine,  l'impartiale 
raison  des  impulsions,  instincts  et  habitudes  qui  lui  troublent 
la  vue  ;  2"  pour  nombrer  et  comparer  les  plaisirs,  quel  élément  de 
])laisir  yjrendrai  je  pour  unité  .^  Faute  d'une  mesure  objective,  les 
hommes,  selon  leur  tempérament,  leur  éducation,  leurs  dispo- 
sitions passagères,  alfecteront  les  données  de  l'expérience  et  de  la 
science  même  de  coefficients  si  variables  que  tel  acte,  compté 
comme  bon  par  celui-ci  à  tel  moment,  sera  compté  comme  mau- 
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vais  par  celui-là  ou  par  le  mcMue,  à  un  autre  moment  ;  curieuse 
arithmétique,  qui  se  prête  à  tous  les  jeux  de  la  fantaisie. 

Ce  qui  rend  malaisée  une  critique  plus  rigoureuse  de  sa  méthode 
c'est  que  M.  Landry  est  resté  volontairement  dans  l'abstrait, 
qu'il  n'a  appliqué  sa  théorie  à  aucun  problème  précis  de  la  vie  réelle. 
Or  c'est  avec  ces  contingences-là.  avec  ces  difficultés  qu'on  aurait 
voulu  le  voir  aux  prises.  Peut-être  M.  Landry  se  réserve-t-il  de  les 
aborder  dans  des  ouvrages  ultérieurs.  Nous  les  attendons  avec  une 
curiosité  que  l'intérêt  de  cette  ébauche  rend  légitime. 

Robert  Dreyfus.  —  La  vie  et  les  prophéties  du  comte  de 
Gobineau.  (Un  vol.  in-i8  de  xii-|-36o  p.  Cahiers  de  la  Quin- 
zaine ;  .Mr.  5o.  I 

Gobineau  est  très  connu,  très  admiré  en  Allemagne  ;  une 
'<  l'nion-Gobineau  »,  analogue  à  notre  «  Société  positiviste  »  s'y 
est  formée,  avec  le  dessein  de  publier  les  œuvres  et  de  célébrer  la 
gloire  du  maître.  En  France,  au  contraire,  Gobineau,  qui  est 
Français,  a  été  ignoré  de  son  temps,  et  aujourd'hui  rares  sont 
les  philosophes  qui  savent  son  nom,  encore  plus  rares  ceux  qui 
ont  lu  ses  livres.  C'est  une  sorte  de  résurrection  qu'entrejîrend 
M.  Dreyfus  en  nous  présentant  un  résumé  de  sa  We  et  de  ses 
'  prophéties  ». 

Eut-il  du  ((  génie  »,  connue  le  veut  M.  Dreyfus  ?  Beaucoup  pen- 
seront que  le  mot  est  excessif.  Ce  fut  un  philosophe  de  l'histoire, 
à  la  manière  de  Bossuet,  par  exemple.  Il  croyait  que  tous  les 
événements  qui  marquent  le  progrès  et  la  décadence  des  sociétés 
sont  les  effets  d'un  phénomène  simjjlc,  et  ce  phénomène,  selon 
lui,  ce  n'est  ni  le  climat,  ni  l'esprit  des  mœurs,  des  institutions 
ou  des  croyances,  mais  le  mérite  interne  des  races.  Il  n'est  pas 
le  premier  qui  ait  reconnu  l'inHuence  de  la  race,  mais  il  est  le 
premier  qui  ait  expliqué  par  sou  action  exclusive  la  vne  et  la 
mort  des  jîeuples. 

Qu'il  y  ait  des  races,  cela,  pour  Gobineau,  n'est  pas  contes- 
table et  il  les  distingue  par  la  couleur.  C'est  ainsi  qu'il  compte 
trois  races  pures  :  la  blanche,  la  noire  et  la  jaune.  A  l'intérieur  de 
ces  grands  tN-pes  il  isole  des  tyi)es  spéciaux,  par  exemple  dans 
la  race  blanche  rar>en  et  le  sémite. 

Or  ces  races  ne  se  valent  pas  :  les  unes  sont  nées  pour  commander, 
les  autres  pour  être  esclaves.  Au-dessous  de  toutes  est  la  race  noire; 
au-dessus  la  jaune  ;  plus  haut  enfin  la  blanche.  Dans  la  blanche, 
deux  druTL^  :  1«s  si'niif.-^  v,<.nt  inférieurs  aux  aryens. 
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Mais  ces  races  ne  sont  pas  restées  à  l'état  pur  :  elles  se  sont 
mêlées.  Par  l'effet  de  ce  métissage,  les  médiocres  se  sont  élevés 
et  c'est  pourquoi  l'humanité  dans  son  ensemble  s'est  civilisée  ; 
mais  en  même  temps  les  grands  se  sont  abaissés,  et  le  monde  est 
descendu  irréparablement  vers  la  ressemblance,  l'uniformité,  la 
démocratie,  symboles  certains  de  la  décadence.  Civilisation  et 
décadence  vont  donc  de  pair  et  sont  l'effet  de  la  même  cause. 

Aujourd'hui,  plus  de  races,  plus  d'élite  :  l'égalité  dans  la  mé- 
diocrité. Et  pourtant,  quelquefois,  les  éléments  qu'ont  possédés 
les  aïeux  et  que  les  métissages  ont  adultérés  reparaissent  on  ne 
sait  comment  et  s'incarnent  dans  les  individus  beaux  et  forts, 
aiix  vertus  supérieures.  Ce  sont  les  fils  de  rois,  dont  la  pléiade 
brille  au-dessus  des  imbéciles,  des  drôles  et  des  brutes. 

D'autres  fois,  le  bon  sang  des  aryens  s'est  conservé  à  peu  près 
pur  dans  une  famille  privilégiée.  Ainsi  d'Otto  Jarl,  pirate  norvé- 
gien, émanation  d'Odin,  est  issue  toute  une  descendance  d'élite 
dont  il  se  trouve  par  un  hasard  heureux  que  ^I.  Gobineau  est  le 
dernier  rejeton. 

Telle  est,  en  bref,  la  philosophie  de  Gobineau.  Je  l'ai  exposée 
comme  si  elle  faisait  un  tout  et  une  suite.  Mais  M.  Dre^'fus  semble 
distinguer  trois  philosophies  successives,  il  parle  du  moins  de 
trois  phases  :  «  Toute  sa  vie,  dit-il,  Gobineau  s'est  lancé  à  la 
chasse  de  l'élite.  D'abord  il  l'a  cherchée  dans  la  race  ;  puis  il  l'a 
cherchée  dans  l'individu  ;  et  il  a  fini  par  la  chercher  dans  la 
famille.  »  Je  crois  que  M.  Dreyfus  a  pris  pour  trois  philosophies 
trois  moments  dans  l'exposition.  Il  y  a  une  élite  :  telle  est  en 
effet  l'idée  centrale  de  Gobineau  :  or  cette  élite  on  ne  la  trouve 
plus  dans  les  peuples  (premier  moment),  mais  dans  quelques 
individus  (deuxième)  et  dans  quelques  familles  (troisième).  Gobi- 
neau, du  reste,  regardait  ses  premiers  ouvrages  comme  des  pré- 
faces à  ses  derniers. 

Où  je  chicanerai  M.  Dreyfus,  c'est  quand  il  prétend  établir 
une  filiation  entre  les  théories  de  Gobineau  et  les  théories  du 
nationalisme  contemporain.  Des  expressions  comme  celles-ci, 
Gobineau  u  père  du  nationalisme  intégral  »,  —  «  involontaire 
précurseur  de  l'antisémitisme  de  race  »  sont  évidenunent  exa- 
gérées. 

En  fait,  on  ne  voit  pas  que  les  intellectuels  du  i)arti  nationaliste 
aient  connu  Gobineau  ;  il  faut  excepter  M.  Bourget,  qui  fait 
j)artie  de  la  Gobineau  Vereinigung,  mais  il  n'est  pas  un  théoricien. 
—  yuant  aux  théories  elles-mêmes,  il  y  a  assurément  quelque 
parenté  lointaine  entre  elles,  toutes  les  deux  impliquant  l'idée 
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de  race.  Mais  tandis  que  pour  les  nationalistes  les  races  sont  des 
réalités  présentes  et  antagonistes,  pour  Gobineau,  des  races,  il  y 
en  a  eu,  mais  il  n'y  en  a  plus  :  le  sémite  est  un  métis.  M.  Dreyfus 
avoue  cette  op^xjsition,  mais  au  lieu  d'en  tirer  la  conséquence 
attendue,  il  a  recours  à  un  qualificatif  admirable.  Le  nationa- 
lisme, c'est  du  u  gobinisme  dénaturé  »  ;  et  ailleurs  du  «  gobinisme 
extravasé  ». 

A  suivre  cette  méthode  ou  établirait  des  relations  entre  les 
choses  les  plus  diiïérentts  Tl  n'v  auriit  (pi'n  <Hr..  1  1  «seconde,  c'est 
la  première  dénaturée. 

Ces  réserves  faites,  j'ai  plaisir  à  dccUircr  que  le  livre  de  M.  Drey- 
fus est  très  attachant  ;  peut-être  est-il  composé  d'une  façon  un 
l>eu  fragmentaire  ;  mais  il  rend  vive,  il  rend  même  sympathique 
la  physionomie  du  comte  de  Gobineau  ;  il  donne  l'envie  d'aborder 
l'original  et  il  en  facilite  les  approches  ;  puisque  c'est  dans  ce 
dessein  que  M.  Dreyfus  a  écrit  son  livre,  il  a  vraiment  accompli 
toute  sa  tâche. 

Henri  Guernut. 
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Grandeur    et    décadence  de   Rome.    IM  :    La    fin  d'une   aristocratie, 

par  G.  FerrERO,  traduit  de  l'italien  par  M.  Mengin  (Pion). 

I^e  troisième  volume  du  grand  et  bel  ouvrage  de  M.  G.  Ferrero 
vient  de  paraître.  Après  la  Conquête  et  /.  César,  voici  la  Fin 
d'une  aristocratie,  qui  nous  mène  de  la  mort  de  César  à  la  mort 
de  Cicéron,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  la  république  et  à  la  veille  de 
l'empire. 

Enfin  !  voici  des  livres  d'histoire  qui  se  lisent  avec  toute  la 
passion  dont  ils  ont  été  vécus  dans  le  passé  !  Il  n'y  a  eu  qu'une 
voix  dans  le  public  lettré  et  dans  le  public  français,  qui  vient 
de  faire  un  si  chaleureux  accueil,  à  Paris,  à  M.  Ferrero,  pour  dire  : 
voilà  un  livre  d'histoire  qu'on  lit  avec  le  puissant  intérêt  d'un 
roman  vécu.  Et  quel  roman  !  Celui  de  Rome  elle-même,  ce  centre 
du  monde  pendant  dix  siècles.  Aucun  nom  qui  ait  sonné  plus 
haut  dans  l'histoire.  Suivre  la  grandeur  et  la  décadence  de  Rome 
c'est  retracer  un  des  grands  drames  de  l'histoire.  M.  Ferrero  l'a 
tenté,  et  il  n'y  a  pas  d'autre  éloge  à  faire  de  son  œuvre  que  de 
dire  qu'elle  est  à  la  hauteur  du  sujet. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  solidité  de  la  trame  histo- 
rique sur  laquelle  court,  si  rapide  et  si  entraînant,  le  récit  de 
M.  Ferrero,  il  faut  se  reporter  aux  courts  appendices,  par  exemple, 
qui  terminent  ce  troisième  volume.  Les  historiens  y  verront  toute 
la  sagacité  qu'ap])orte  l'auteur  dans  le  travail  de  critique  des 
textes  et  de  reconstruction  des  événements,  au  jour  le  jour,  qui 
lui  permet  d'aboutir  aux  conclusions  et  à  l'établissement  de  son 
récit.  Celui  de  ce  troisième  volume  est,  au  plus  haut  point,  pas- 
sionnant. Dès  le  début,  nous  suivons,  heure  par  heure,  cette 
fourmilière  d'agitations  qui  suivit  la  mort  de  César.  Nous  assis- 
tons vraiment  sur  le  Forum  aux  funérailles.  Nous  voyons  le 
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tableau  de  la  dissolution  universelle  qui  suivit  ;  l'entrée  en  scène 
d'Octave  ;  le  duunivirat  avec  Antoine  ;  l'admirable  campagne 
de  Cicéron,  qui  eût  sauvé  quelque  chose  de  la  république  si  le 
droit  avait  pu  prévaloir  contre  la  force  !  —  puis  le  triumvirat 
des  trois  hommes  de  proie  :  Octave,  Antoine  et  Lépide,  jusqu'à 
l'effroyable  massacre  des  riches,  la  mort  de  Cicéron,  la  défaite  de 
Brutus  et  Cassius.  le  pillage  et  le  partage  des  terres.  Çà  et  là, 
au  cours  du  récit,  vrais  médaillons  antiques,  des  |X)rtraits  en 
relief,  celui  d'Octave  à  dix- neuf  ans.  d'une  belle  psychologie  ; 
celui  du  xieux  Cicéron,  dont  M.  F'errero  a  pu  dire  qu'il  est,  avec 
César  «  la  plus  grande  figure  de  cette  éj^oque...  son  importance 
historique  n'est  pas  moins  égale  à  celle  de  César,  et  de  peu  infé- 
rieure à  celle  de  saint  Paul  ou  de  saint  Augustin.  »  M.  Ferrero 
a  écrit  là  sur  u  l'homme  de  plume  »  deux  très  belles  pages. 

L'aristocratie  romaine  a  fini,  comme  l'ancien  régime  en  France, 
sous  le  glaive,  peut-être  vengeur,  toujours  homicide.  «  La  grande 
propriété  et  la  haute  ploutocratie  furent  presque  entièrement 
exterminées.  »  Rome,  fondée  sur  le  glaive,  a  péri  par  le  glaive.  Les 
légions  romaines  ont  assassiné  la  république  romaine.  Mais,  dans 
ce  désastre,  œuvre  de  la  Xémésis  antique,  d'autres  grandes  choses 
périrent  :  l'antique  idéal  républicain  ;  des  mœurs  fortes  et  de 
mâles  vertus.  L'antiquité  grecque  avait  passé,  aussi,  mais  en 
donnant  au  monde  sa  fleur  unique  de  beauté.  L'antiquité  latine 
donnait  sa  fleur  virile  de  raison  ?ur  cette  décomposition  qu'allait 
couvrir  le  manteau  impérial  de  la  pourpre  des  Césars.  Mais,  déjà, 
le  monde  était  mûr  pour  voir  fleurir  la  petite  étoile  qui  s'allumait, 
là-bas,  en  Judée. .. 
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Sociologie.  —  En  un  livre  de  forte  et  sûre  érudition,  M.  Louis- 
Germain  Ivévy  démontre  que  la  Famille  dans  l'antiquité  Israé- 
lite (Félix  Alcan,  éditeur)  fut  l'origine  du  clan  et  de  la  tribu, 
comme  partout  ailleurs,  et  que,  contrairement  à  l'opinion  de  cer- 
tains auteurs,  le  matriarcat  ne  régna  à  aucun  moment  parmi  les 
Hébreux,  mais  bien  le  patriarcat  et  sa  conséquence  obligée,  la 
polygamie —  La  Société  des  Amis  du  Peuple  russe  a  demandé  à 
notre  ami  et  collaborateur  André  Mater  une  étude  sur  le  Juif 
russe,  où  se  trouve  expressivement  et  à  grands  traits  racontée  la 
persécution  séculaire  subie  et  l'organisation  du  prolétariat  juif. 
—  M.  Gabriel  Veyre,  qui  nous  conduit  au  Maroc  (Librairie  uni- 
verselle), n'est  pas  un  écrivain  de  profession.  Son  livre  tout  spon- 
tané n'en  est  que  plus  v^olontairement  sincère,  et  on  saisit  sur  le 
fait  la  civilisation  musulmane  en  pleine  corruption,  en  pleine 
régression. 

Economie  politique  et  sociale.  —  Dans  son  nouvel  ouvrage, 
la  formation  des  richesses  et  ses  conditions  sociales  actuelles  (Félix 
Alcan  et  Guillaumin,  éditeurs),  M.  Eugène  d'Eichthal  essaie, 
par  une  analyse  du  mécanisme  social  de  la  production  des  ri- 
chesses, de  montrer  aux  socialistes  et  aux  économistes  les  erreurs 
dans  lesquelles  ils  tombent  faute  d'un  examen  objectif  de  ce 
phénomène  capital.  Mais  faute  d'avoir  aperçu  que  la  liberté  est 
une  création  sociale,  l'auteur  se  rc])lie  finalement  sur  le  camp 
des  économistes,  auxquels  il  conseille  d'accei)tcr  un  interv^ention- 
nisme  modéré  et  expérimental.  —  T^e  capitaine  Laurent  nous 
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donne  des  Impressions  de  grève  (H.-Ch.  Lavauzelle ,  éditeur)  en 
une  forte  brochure  préfacée  par  M.  Poincaré,  qui  engage  nos 
officiers  à  devenir  des  éducateurs.  Dans  cette  brochure,  l'auteur 
donne  à  ses  camarades  de  fort  utiles  conseils  de  sang-froid  et 
d'organisation  pour  éviter  toutes  collisions  sanglantes  avec  les 
grévistes  tout  en  assurant  l'ordre.  —  l'nc  préface  de  M.  Cheysson 
présente  au  lecteur  le  travail  de  M.  A.  Chevaudiez  sur  les  Caisses 
d'épargne  en  Fratice  (librairie  Chevalier  et  Rivière)  et  demande 
que  les  caisses  d'épargne  aient  le  libre  emploi  de  leurs  fonds  afin 
de  pouvoir  féconder  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture. 
L'auteur  de  la  brochure,  pour  son  compte,  se  borne  à  retracer 
sommairement  l'histoire  de  cette  institution  et  à  donner  les  textes 
législatifs  qui  la  régissent.  Et  c'est  bien  ainsi  pour  l'utilité  de 
ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  ces  questions. 

Il  faut  lire  le  livre  que  M.  Ph.  de  Las-Cases  vient  de  consacrer 
à  l'Assurance  contre  le  chômage  en  Allemagne  (Giard  et   Brière, 
éditeurs).   Bourré  de  faits  et  de  statistiques,  ce  très  conscien- 
cieux   travail    engage    les    ouvriers  à  «  fortifier  leurs  organisa- 
tions sjTidicales  »  afin  «  d'acquérir  par  là  une  influence  assez 
grande  pour  imjxîser  à  leurs  gouvernements  la  création  d'une 
assurance  complète  contre  le  chômage».  — M.Crosson  du  Cormier 
étudie,  lui,  les  Caisses  syndicales    de  chômage  en  France   et  en 
Belgique  (librairie  Chevalier  et  Rivière).  A  signaler  tout  parti- 
culièrement l'étude  relative  au  fonctionnement  du  fonds  de  chô- 
mage de  Gand,  sur  lequel  se  sont  modelés  les  projets  dont  la 
Chambre  française  et  le  Conseil  municipal  de  Paris  sont  actuelle- 
ment saisis,  —  On  trouvera  dans  les  Syndicats  ouvriers  belges 
(Larose  et  Terrin,  éditeurs),  que  publie  M.  Laurent  Dechesne, 
non  seulement  un  historicjue  sommaire  et  cependant  complet  des 
groupements  ouvriers  de  ce  pays,  mais  encore  une  étude  très 
curieuse  sur  les  syndicats  actuels,  où  l'on  voit  ceux  qui  sont 
affiliés  à  la  Ligue  démocratique  chrétienne  s'inspirer  en  la  répé- 
tant de  la  parole  (U-  Karl  Marx  :  Travailleurs  de  tous  les  pays, 


unissez-vous 


Socialisme.  —  Cinq  brochures  socialistes,  dont  deux  sont 
anarchistes,  ou  libertaires,  comme  on  dit  plus  volontiers  à  pré- 
sent. Dans  les  Deux  naufrages  (Imprimerie  ouvrière,  de  Xaticy), 
Kamidel  nous  conte  avec  humour  les  misères  d'tm  grouix.*  d'émi- 
grants  malgré  eux  qui  ont  emporté  dans  l'île  déserte  les  senti- 
ments bourgeois  de  leur  pays  d'origine.  Puis  c'est  la  vie  frater- 
nelle et  I'  naturelle   ■  (|ut'  mène  un  autre  groupe  dans  ime  autre 
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île,  OÙ,  par  un  miracle  que  l'auteur  fait  tenir  tout  entier  dans  la 
tête  de  son  héros  Minik,  hommes  et  femmes  ont  oublié  le  tien  et 
le  mien.  Ce  supplément  au  Supplément  au  voyage  de  Bougain- 
ville  retarde  d'un  bon  siècle  et  demi.  Oh  !  ces  avancés  !  —  Pour 
le  Dr  Friedberg,  le  prolétariat  n'a  rien  à  attendre  des  moyens 
légaux.  I,s  Parlementarisme  et  la  Grève  générale  (librairie  des 
Temps  nouveaux)  nous  en  apporte  une  nouvelle  et  très  simple 
démonstration.  Guère  nouvelle,  si  elle  est  trop  simple.  Elle  con- 
siste à  accumuler  toutes  les  misères  et  toutes  les  inégalités  ac- 
tuelles, et  à  négliger  de  dire  qu'il  y  en  eut  davantage  autrefois, 
à  la  diminution  desquelles  ont  concribué  l'action  et  la  pression 
de  la  démocratie  et  du  socialisme.  Les  catholiques  et  les  conser- 
vateurs font  de  même  quand  ils  tracent  le  tableau  enchantear 
du  bon  vieux  temps. 

Dans  un  récit  de  l'admirable  vie  du  penseur  récemment  dis- 
paru, Elisée  Reclus  et  l'Anarchie  (Société  coopérative  Volksdruk- 
kerij,  Gand),  Albert  François  fait  ressortir  la  contradiction  intime 
des  principes  anarchistes  tels  que  les  développa  Elisée  Reclus, 
ly'amour  universel  et  la  liberté  absolue  ne  peuvent,  en  effet, 
non  seulement  exister  séparément,  mais  encore,  et  bien  moins, 
réunis.  C'est  pour  avoir  tenté  cette  impossible  conciliation  que 
Fourier  a  échoué.  Mais  de  même  qu'il  nous  reste  des  théoriciens 
de  l'harmonie  universelle  une  critique  sociale  et  une  pratique 
coopérative,  Elisée  Reclus  nous  laisse  l'unité  d'une  noble  exis- 
tence de  labeur  désintéressé,  c'est-à-dire  un  exemple.  Quand  tous 
les  hommes  seront  ce  qu'il  fut,  son  rêve  sera  réalisé.  En  atten- 
dant, cherchons  la  justice,  nous  dit  A.  François,  en  cette  courte 
mais  d'autant  plus  substantielle  brochure  que  nous  ne  saurions 
trop  recommander  à  nos  lecteurs.  —  Qu'est-ce  que  le  Socialisme  ? 
se  demande  Lucien  Deslinières,  en  une  rapide  brochure  (en  vente 
chez  l'auteur,  72,  rue  du  Rendez-vous).  Sa  réponse,  qu'il  a  donnée 
dans  VAppiicatioji  du  système  collectiviste,  est  appropriée  aux 
fins  de  bonne  propagande  qu'il  se  propose  auprès  des  travail- 
leurs, ouvriers  et  jîetits  propriétaires  qui  n'ont  ni  le  loisir  ni  les 
moyens  de  lire  les  ouvrages  de  science  économique  et  sociale. 

Bonne  petite  brochure  à  propager  en  cette  période  électorale 

Il  est  bon  de  résumer  les  misères  et  les  servitudes  du  travail  en 
de  courtes  brochures  de  prix  abordable  et  de  lecture  facile.  C'est 
ce  qu'a  fait  Achille  Rey  avec  sa  Notice  sur  l'Histoire  des  Classes 
ouvrières  en  France  (Mistral,  éditeur,  à  Cavaillon).  A  savoir  d'où 
ils  viennent,  les  travailleurs  n'en  verront  que  plus  clair  pour  aller 
où  ils  tendent,  vers  la  liberté,  vers  l'égalité,  vers  la  justice  sociale. 


MHh.^    Hliii.K  HfKAl'Hlcjl   J-..S  6j7 

Politique.   —  En  publiant  les  Discours  politiques  et  Notes 
de  Voyage  de  Georges  Perin  (Société  nouvelle  de  I^ibrairie  et  d'Edi- 
tion), M.  H.  Schirmer  nous  restitue  dans  toute  sa  spontanéité 
une  des  plus  belles  physionomies,   et   des  plus  représentatives, 
d'un  groupe  de  Républicains  de  combat  dont  (îambetta,  i)uis  Ge- 
menceau,  furent  les  chefs,  dans  la  |)ériode  de  conquête  démo- 
cratique qui  va  de  1880  à  1893,  et  qu'on  pourrait  avec  justice 
faire  commencer  au  lendemain  même  du  24  moi  1873.  Pendant 
ces  vingt  années,  Georges  Perin  a  été  un  des  bons  et  vaillants 
officiers  d'avant-garde  d'une  armée  qui  a  conquis  le  terrain  sur 
lequel  le  socialisme  peut  se  développer.  A  ceux  qui  doutent  du 
progrès  acquis  et  du  chemin  parcouru  depuis  trente  ans,  on  ne 
]>eut  que  conseiller  la  lecture  des  impressions  et  des  discours  de 
l'homme  averti  et  sincère  que  fut  Georges  Perin.  —  C'est  un 
document  historique  que  la  Loi  fondamentale  de  l'Empire  russe, 
projet  d'une  constitution  (Société  nouvelle  de  Librairie  et  d'Edi- 
tion). Ce  projet,  élaboré  par  un  groupe  de  la  Ligue  de  l'Affran- 
chissement   (constitutionnalistes-démocrates    russes)    et    présenté 
par  uni  préface  de  Pierre  Struve,  formera,  on  n'en  peut  douter, 
la  base  solide  des  discussions  de  la  prochaine  Douma,  quelque 
soin  que  prenne  le  tsarisme  de  fausser  la  consultation  nationale 
qui  se  fait  en  ce  moment.  —  Pour  comprendre  la  rapidité,  la 
sûreté  et  la  sécurité  de  la  révolution  opérée  il  y  a  quelques  mois 
en  Finlande,  et  comment  ce  pays  a  pu  reprendre  son  autonomie 
et  ses  libertés  sans  passer  par  les  atroces  convulsions  qui  font  en 
ce  moment  de  la  Russie  un  champ  de  carnage,  il  faut  lire  la  Diùte 
de  Finlande,   1904-1905   (Société  de  Librairie  et   d'Edition).   La 
pétition  des  Etats  de  Finlande  concernant  les  mesures  à  prendre 
pour  le  rétablissement  légal  de  l'ordre  dans  le  pays  est  une  page 
d'histoire,  c'est-à-dire  une  haute  leçon»  politique  et  sociale.   — 
M.  I/éon   Bollack  nous  dit  Comment  et  pourquoi  la  France  doit 
renoncer  à   l'Alsace -Lorraine  (librairie  A.   Taride,   18-20,   boule- 
vard Saint-Denis).  Il  est  certain  que  l'arbitrage  et  le  désarmement 
seraient  pour  la  France  des  compensations  suffisantes,  indépen- 
damment de  l'immense  profit  qu'en  retirerait  le  monde  entier. 
Mais,  même  en  restant  sur  le  terrain  théorique,  il  reste  la  v'olouté 
des  .Xlsaciens-I^rrains.  Et  nul  droit  international  ne  peut  s'éta- 
blir, qui  ne  tiendra  pas  compte  des  volontés  des  peuples. 

Citons  en  passant  Socialisme  ei  Monarchie  (Bruxelles,  V«  Lar- 
cher,  et  Paris,  Félix  Alcan,  éditeurs).  Dans  cet  ouvrage,  M.  Emile 
Sigogne  préconise  un  très  vague  interventionnisme  chrétien  qui 
ne  va  pas  même  aux  «  audaces  «  de  l'abbé  Daens,  et  le  place  sous 


638  LA  RE\TJE   SOCIALISTE 

le  haut  patronage  du  prince  Albert,  futur  roi  de  la  monarchie 
socialiste  belge.  —  M.  Paul  Sabatier,  dans  son  petit  ouvrage 
A  propos  de  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (librairie  Fisch- 
bacher)  caresse  une  autre  conciliation  :  celle  d'un  clergé  libéral 
et  des  hommes  politiques  qui  sont  les  champions  de  la  laïcité 
de  l'Etat.  Quand  nous  en  serons  là,  il  n'y  aura  plus  de  catho- 
licisme, au  sens  historique,  permanent,  de  ce  mot.  —  M.  le  mar- 
quis de  Dion,  dans  la  Souveraineté  nationale,  brochure  éditée 
par  le  Comité  de  l'Appel  au  Peuple,  veut  concilier  le  prince  Victor, 
le  prince  Philippe  et  M.  Déroulède.  Et  le  peuple  par-dessus  le 
marché.  Nous  savons  bien  qui  manquera  à  l'appel,  à  présent 
qu'on  enseigne  l'histoire  du  18  Brumaire  et  du  2  Décembre  dans 
les  écoles.  —  G.  Ivhermitte,  lui,  ne  veut  rien  concilier  du  tout, 
ni  personne.  Sa  brochure,  V Antimilitarisme  et  le  mal  militaire 
(éditions  de  la  Clairière,  10,  rue  André-Gill)  montre  que  le  mili- 
tarisme n'est  pas  même  compatible  avec  l'armée,  puisque  celui-là 
tue  celle-ci,  en  ne  défendant  pas  la  vie  et  la  santé  de  nos  jeunes 
soldats. 

Enseignement.  —  Pour  M.  F.  Larchevesque,  le  Droit  de  l'En- 
fant, c'est  de  recevoir  une  formation  intellectuelle  qui  fasse  de 
lui  un  homme  libre.  Pour  cela,  dit  l'auteur  dans  son  excellente 
petite  brochure  qu'édite  la  «  Coopération  pédagogique  »,  il  faut 
que  l'instituteur  soit  lui-même  un  homme  libre,  assez  libre  pour 
faire  violence  à  ses  propres  opinions  et  ne  donner  à  ses  élèves 
que  le  moyen  de  s'en  former  une  par  la  connaissance  précise  du 
réel.  —  M.  Henri  Hauser,  dans  la  Patrie,  la  Guerre  et  la  Paix  à 
l'Ecole  (Cornély  et  C'^,  éditeurs),  dit  son  mot  sur  ce  qu'on  a 
appelé  improprement  la  crise  du  patriotisme  à  l'école.  ly'auteur 
est  certes  pour  la  paix,  et  les  féconds  progrès  sociaux  et  moraux 
qu'elle  contient  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  qu'on  apprit  aux  enfants 
à  trop  redouter  les  guerres  légitimes  que  font  les  peuples  pour 
sauver  leur  indépendance  et  leurs  libertés  publiques.  — 
Voici  un  livre  excellent  sur  V Enseignement  professionnel  en  France 
au  début  du  A'A'e  siècle  (Edouard  Cornély  et  C'*^,  éditeurs). 
Son  auteur,  M.  René  Leblanc,  en  nous  montrant  ce  qui  a  été  fait 
chez  nous  et  en  le  comparant  à  ce  qui  pourrait  être  fait,  et  l'est 
en  vSuisse  et  en  Allemagne,  nous  prouve  avec  évidence  que  nous 
sommes  très  en  retard  dans  l'œuvre  de  plus  en  plus  nécessaire 
de  la  formation  technique  de  nos  jeunes  travailleurs.  Il  va  fal- 
loir faire  des  enjambées  doubles.  —  Dans  la  Muselière  (librairie 
du  journal  V Action),  \q  ])rofesseur  .\.  Thalanias  nous  raconte  par 
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le  menu  le  complot  organisé  par  des  politiciens  nationalistes  et 
leurs  gamins,  ces  derniers  charmés  de  iK)uvoir  faire  du  boucan 
et  d'être  pris  pour  des  hommes.  Mais  pour  qui,  ou  pour  quoi, 
prendra-t-on  M.  Chaumié,  qui  donna  raison  à  ces  gens-là  en  dépla- 
çant Thalamas  ?  Il  est  honteux  pour  nous  tous  que  ce  ministre 
du  cabinet  Combes  ait  pu  se  coinlnir.'  conmi.'  tinsMu'rc  les  vSal- 
vandys  que  Guizot  présidait. 

LlTThKATi  KK.  —  I>e  grandes  joies,  puis  une  grande  douleur, 
telle  est  la  Page  de  Vie  (Juven,  éditeur)  qui  a  été  écrite  par  Claude 
Reni.  De  plus  en  plus  les  romanciers  sont  attirés  par  la  situation 
morale  faite  à  la  femme  cultivée  et  d'esprit  libre  qui,  surprise 
par  le  cœur  ou  les  sens,  se  donne  à  un  homme  qui  ne  la  mérite 
pas.  Claude  Reni  a  très  curieusement  exploré  un  des  aspects  de 
ce  problème,  et  son  livre  a  la  haute  \aleur  d'un  avertissement. 

Le  Proméihée  enchaîné,  de  Stéphane  Becquerelle,  c'est  l'ins- 
tituteur de  village.  Dans  cette  comédie  sociale  en  un  acte,  qui 
est  en  vente  chez  l'auteur,  5,  rue  Minotte,  à  Amiens,  on  voit  un 
maître  d'école  envoyé  à  l'autre  bout  du  département  parce  qu'il 
a  déplu  à  un  politicie:i.  Mais  il  trouve  dans  son  nouveau  poste 
de  si  braves  gens,  que  nous  sommes  tentés  de  le  féliciter  de  sa 
disgrâce.  —  Dans  l'Esprit  nouveau  (librairie  Molière),  un  fort 
drame  en  deux  parties,  Mathias  Morhardt  ()j)pose  le  socialisme 
constructeur  à  l'anarchisme  destructeur.  Pour  la  démonstra- 
tion de  la  thèse  soutenue  par  l'auteur,  il  aurait  mieux  valu  que 
le  seul  jîersoimage  qu'on  tue  en  scène  ne  fût  pas  un  anarchiste, 
et  que  celui  qui  le  tue  ne  fût  pas  un  socialiste. 

Kassandre  la  vocifératrice,  Hélène  l'amoureuse  sans  âme, 
Paris  le  lâche  et  Hector  le  héros  sont  les  protagonistes  de  Vers 
U  Destin  (E.  Tlanmiarion,  éditeur).  L'antique  fatalité  conduit 
les  gestes  tragiques  et  dicte  les  harmonieuses  paroles  qui  font 
du  ]X)ème  dramatique  de  M.  Roger  Dumas  une  œuvre  de  réelle 
valeur  et  l'on  souhaite,  avec  M.  Lintilhac,  le  préfacier,  que  Ir 
théâtre  d'Orange  l'ofifre  un  jour  prochain  aux  applaudissements 
du  public.  —  De  beaux  vers  harmonieux  et  f  eurant  bon  la  nature 
en  pl'?in  épanouissement  chantent  dans  l'œuvre  de  M.  I^ouis 
Dumont  (éditée  à  Reims  par  la  Revue  littéraire  de  Paris  et  de 
Champj^tu).  Le  titre  de  ce  jîoème  dramatique  :  .-I  la  louange 
d€  la  vie,  est  pleinement  justifié.  Non,  le  grand  Pan  n'est  pas 
mort,  puisqu'on  le  célèbr.?  encore  avec  une  magnifique  éloquence. 
Il  a  seulement  pris  un  nom  plus  barbare.  Mais  M.  Dumont  l'a 
bien  reconnu  tout  de  même  en  lui  et  autour  de  lui,  et  il  nous  fait 
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partager  sa  foi  et  son  allégresse.  —  M.  Charles  Boudon,  auteur 
du  Double  destin  (Vanier,  éditeur),  est  un  vrai  poète  qui,  pour 
«  maudire  la  guerre  »  et  «  maudire  l'or  »  et  vouloir  «  faire  l'hu- 
manité belle  »,  comme  un  vulgaire  démocrate-socialiste,  n'en  a 
pas  moins  la  pensée  haute  et  le  verbe  harmonieux  II  n'a  pas 
enfermé  la  beauté  dans  la  tour  d'ivoire,  aussi  est-elle  robuste  et 
saine,  point  chlorotique.  Mais  la  beauté  grecque  n'ignorait-elle 
point  la  chlorose,  et  le  corset,  et  la  poudre  ?  —  Camille  Mauclair 
nous  présente  en  une  substantielle  préface  Tourments  (Maison  du 
Livre).  Les  jolis  vers  de  M.  Martial  Martel,  où  «  la  lumière  se 
fait  douce  comme  une  sœur  »,  sont  frais  et  reposants,  et  disent 
avec  un  art  très  sûr  les  petites  causes  et  les  petits  objets  de  nos 
grands  émois. 

On  trouvera  dans  les  Récits  à  dire-  et  comment  les  dire  (librairie 
Armand  Colin),  de  très  bonnes  leçons  de  diction  par  M.  Jean 
Blaize,  un  lettré  très  sûr  et  très  fin  qui  ferait  un  excellent  pro- 
fesseur au  Conservatoire.  —  Le  Tartufe  annoté  (chez  l'auteur, 
6,  rue  de  Tocqueville)  de  M.  Edmond  Dreyfus.  —  Brisac  est  une 
étude  minutieuse  où  sont  notées  toutes  les  locutions  et  tournures 
de  phrases  empruntées  à  ses  contemporains  et  à  ses  précurseurs 
par  celui  qui,  d'ailleurs,  avouait  prendre  son  bien  où  il  le  trouvait  et 

avait  bien  raison Il  vaut  mieux  parler  tard  du  livre  de  M.  Emile 

Dessignolle,  que  de  n'en  pas  parler  du  tout.  La  Question  sociale 
dans  Emile  Zola  (librairie  C.  Clavreuil)  est  un  très  consciencieux 
essai  de  critique  littéraire  fait  au  point  de  vue  du  socialisme 
chrétien,  et  l'auteur  montre  bien  le  socialisme  latent  dans  les 
premières  œuvres  d'Emile  Zola,  et  qui  devait  s'épanouir  dans 
Travail. 


isfi^S^  Le  Gcrant  :  F^odom'hk  Simon. 

VcMolIle».  —  Société  Anonyme  des  Imprimeries  Cérardin 
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L'incident  Régnier 


Cette  histoire  appartient  à  nos  neveux. 
Jean-Bos  Saint-André. 

Il  y  a  des  problèmes  douloureux,  dont  notre 
esprit  se  détourne  avec  clTroi.  Nul  ne  peut  savoir 
ce  qu'il  ferait  dans  certaines  cxtrcmitcs. 
E.-M.  DK  Voouk. 


Qui  fut  Régnier  ? 

M.  le  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvernement  au  procès 
Bazaine,  a  déclaré  ceci  : 

«  l'n  examen  approfondi,  que  nous  interdit  l'action  judiciaire 
dont  il  est  l'objet,  pourrait  seul  permettre  de  décider  s'il  faut  voir 
en  lui  un  agent  de  l'ennemi  ou  simplement  un  esprit  faible  et  va- 
niteux, qui  fut  l'instrument  inconscient  d'une  volonté  étrangère.  » 

En  présence  de  Jules  Favre,  M.  de  Bismarck  qualifia  Régnier  : 
un  émissaire  de  l'Imijératrice  Eugénie. 

Le  duc  de  Persigny  le  tenait  pour  un  patriote  désintéressé  — 
ce  qui  est  l'opinion  du  citoyen  M. -A.  Gromier,  ancien  combattant 
de  la  Commune. 

L'auteur  anon>nne  d'un  ouvrage  récent  :  Le  secret  de  la  Franc- 
Maçonnerie  (Librairie  académique,  Perrin  et  Cie)  s'exprime  comme 
suit  : 

«  I^  rôle  de  Régnier  semble  bien  déterminé  ;  il  devait  provo- 
quer, il  devait  amorcer  une  négociation  fictive,  qui,  une  fois  en- 
tamée, fut  confiée  successivement  à  Bourbaki  et  au  général  Bgyer. 
Ce  qui  reste  mystérieux,  c'est  cette  puissance  secrète,  qu'on  sent 
planer  sur  toute  cette  intrigue,  qui  est  alliée  à  la  Prusse  et  la  ren- 
seigne exactement,  et  à  laquelle  Bazaine,  de  son  côté,  semble  obéir  » 

Cette  «  ])uissance  secrète  »  ce  serait  la  franc- maçonnerie  !  Et 
voilà,  du  même  coup,   le   bon    catholique   qu'était   le   maréchal 

4' 
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» : 

Bazaine,  transformé  en  délégué  des  Loges  et  Arrière-Loges  !  Cet 
écrivain  ignore  donc  que  Bazaine  avait,  pour  ami  personnel,  en 
1873,  M.  révêque  de  Verdun,  et  que  ce  prélat  mandait  ce  que 
voici,  le  12  .décembre  de  cette  année-là,  au  curé  de  Versailles, 
confesseur  du  condamné  de  Trianon  : 

«  Cette  lettre  était  préparée  ayant  l'ouverture  de  la  vôtre. 
J'avais  besoin  d'épancher  ma  douleur  à  l'effroyable  nouvelle  de 
la  condamnation. 

«  Avec  le  Maréchal,  je  proteste  contre  une  condamnation  que 
désavouera  l'histoire  impartiale.  Depuis  vingt-quatre  heures,  je 
partage  toutes  les  angoisses,  tous  les  déchirements  de  la  famille 
et  des  amis  de  l'illustre  et  innocent  (i) -condamné. ..  » 

Nos  lecteurs  trouveront,  dans  le  Gaulois  du  17  juillet  1905,  tout 
ce  document,  dont  la  communication  est  due  à  M.  Frédéric  Mas- 
son,  membre  de  l'Académie  française,  qui  l'avait  reçu  en  dépôt 
de  M.  le  curé  de  Versailles,  et  qui  a  estimé  que  le  moment  était 
venu  de  le  rendre  public. 

Les  a\ds,  on  le  voit,  sont  partagés  au  sujet  du  cas  de  Régnier, 
et  nous  ne  savons  à  qui  entendre.  C'est  le  général  Pourcet  qui  a 
appelé  Régnier  en  témoignage  au  procès  de  Trianon  ;  et  comme 
ce  magistrat  devait,  dans  son  réquisitoire,  s'appuyer  sur  les  dé- 
clarations à  l'instruction  d'un  tel  témoin,  pour  flétrir  un  vieux 
soldat,  il  semble  qu'il  aurait  dû,  au  préalable,  renseigner  exac- 
tement l'opinion  publique  sur  l'identité,  sur  le  passé  de  cet  homme. 
Or,  l'auteur  de  l'ouvrage  ci-dessus  mentionné  n'exagère  pas,  lors- 
qu'il écrit  :  <(  Qu'est-ce  donc  que  ce  Régnier  ?  C'est  un  inconnu  ; 
aujourd'hui  encore,  on  ne  sait  de  lui  que  ce  qu'il  en  a  dit  lui-même.  » 

Ce  n'est  vraiment  pas  assez. 

On  croirait,  —  c'est  là  tme  impression  dont  on  a  peine  à  se  dé- 
fendre, mais  qui,  nous  en  sommes  convaincu,  ne  correspond  à  rien 
de  réel,  —  on  croirait  que,  pour  les  ministres  de  cette  époque, 
Régnier  ait  été  intangible.  Il  est  arrêté,  une  première  fois,  en 
mai  1871,  pour  «  intrigues  politiques  contre  le  gouvernement  éta- 
bli ».  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  s'avisera  d'en  faire  un  espion 
de  la  Prusse,  lorsque  le  colonel  d'Andlau  aura  publié  son  livre  : 
Me/z,  Campagnes  et  Négociations,  qui  fut  «  le  canevas  de  tout  le 
procès  »,  selon  le  mot  d'P^mile  Terquem,  et  lorsque,  pour  répon- 

it)  O'cst  nous  qui  Houli^nons.  (Note  de  l'uutcur.) 
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dre  à  ces  attaques,  le  maréchal  Bazaine  aura,  en  quelque  sorte, 
obligé  M.  Thiers  à  lui  donner  des  juges  (V.  sur  ce  point  Tavant- 
propos  de  notre  travail  :  Bazaine  ftU-il  un  traître  ?  paru  chez  P.- V. 
Stock,  étiiteur  à  Paris). 

Mais  on  le  relâche,  ainsi  que  l'avait  pré\'u  son  compagnon  de 
prison,  le  citoyen  Gromier,  arrêté,  lui,  pour  avoir  défendu  la  Ré- 
publique sur  les  barricades  de  la  Commune.  Dans  son  Journal 
d'un  vaincu  (Victor  Havard,  éditeur),  M.  Gromier  pronostiquait 
ceci,  à  la  date  du  27  juin  1871  :  «  M.  Régnier  m'a  fait  passer  la 
copie  de  ses  réponses  à  l'interrogatoire.    Je  défie  qu'on  le  juge.  » 
Arrivons  aux  débats  publics  devant  le  conseil  de  guerre.  Ré- 
gnier, assigné  comme  témoin,  répond  à  l'appel  de  son  nom,  et  si, 
comme  on  nous  l'avait  signalé,  la  citation  fut  irrégulièrement  don- 
née, cette  nullité  aurait  été,  en  tous  cas,  couverte.  En  attendant 
que  son  tour  vienne  de  déposer,  Régnier  distribue  (lit-on  dans 
le  Midi  (i)  du  17  octobre  1873)  un  opuscule  où  «  il  se  permet 
quelques  personnalités  grossières  »,  à  l'adresse  de  M.  le  général- 
rapporteur  Séré  de  Rivière.  Il  n'est  nullement  inquiété  pour  ce 
scandale  qui  demeure  impimi.  Mais  quand  arrive  le  moment  de 
se  montrer,  il  se  cache....  Le  19  novembre,  l'huissier  de  service 
a  beau  crier   :  a  Témoin  Régnier  !   »  Le  bonhomme  a  disparu. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  comédie  ? 
On  lit,  au  compte-rendu  (p.  547)  : 
«  La  séance  est  reprise  à  midi  et  quart, 
a  M.  le  Maréchal  Bazaine  est  introduit. 
«  M.  le  Président.  —  Apjx-lez  le  témoin  Régnier. 
«  (Ce  témoin  ne  répond  pas  à  l'appel  de  son  nom). 
«  M.  le  général  Pourcet,    commissaire     du    gouvernement.    - 
I^  témoin  Régnier  étant  défaillant  et  n'ayant  fait  parvenir  au 
conseil  aucime  pièce  qui  puisse  légitimer  son  absence,  nous  avons 
l'honneur  de  faire  comiaître  à  Messieurs  les  juges  notre  intention 
de  requérir  ultcri»  it,  contre  ledit  sieur  Régnier,  l'applica- 

tion de  la  loi,  no'  i  des  articles  103,  126,  128  du  Code  de 

justice  militaire  et  de  l'article  355  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ». 

(Procès   Bojaim,   compte-rendu  sténographique.    Librairie   du 
«  Moniteur  Universel  »,  Paris,  décembre  1873). 

■  ut*  coUectio  1  de  ce  ;o  irnal  se  troutr*  i  la  Bibliothèque  municipale  de  Nlmcs . 
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Il  y  avait  deux  raisons  majeures  pour  s'assurer  de  la  personne 
de  Régnier.  D'abord,  le  défenseur  du  maréchal  avait  un  intérêt 
manifeste  à  éclaircir  le  rôle  bizarre  que  ce  personnage  avait  joué 
dans  l'envoi  de  la  mission  Bourbaki.  Et  il  n'est  rien  de  plus  sacré 
que  l'intérêt  de  la  défense,  qu'il  s'agisse  d'un  repris  de  justice  ou 
qu'il  s'agisse  d'un  officier-général,  qui  a  pu  dire,  avec  vérité,  lors- 
que M.  Pourcet  lui  eut  signifié  la  sentence  qui  le  condamnait  à 
être  dégradé  sur  le  front  des  troupes  : 

<(  C'est  ma  première  punition  ». 

Ensuite,  on  peut  penser  que  l'organe  du  ministère  public  n'au- 
rait pas  dû  s'exposer  à  voir  lui  glisser  entre  les  doigts  un  individu 
qu'il  lui  était  loisible  de  faire  prendre  au  collet,  dans  la  salle  d'au- 
dience le  i6  octobre  1873,  et  qu'il  devait  —  au  cours  du  procès 
Bazaine>  et  cela  retombait  en  plein  sur  le  seul  accusé  en  cause, 
le  maréchal,  sans  que  le  général  Pourcet  ait  évidemment  cherché 
ce  résultat  indirect  —  qu'il  devait,  dis-je,  inculper  : 

«  D'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  l'ennemi,  dans  le 
but  de  favoriser  ses  entreprises. 

«  De  s'être  introduit,  dans  le  camp  français,  pour  s'y  procurer 
des  documents  ou  renseignements  dans  l'intérêt  de  l'ennemi  ; 

«  D'avoir  procuré  à  l'ennemi  des  documents  ou  renseignements 
susceptibles  de  nuire  aux  opérations  de  l'armée  ou  de  compro- 
mettre la  place  de  Metz  ou  l'armée  campée  sous  ses  murs.  » 

De  quoi  donc  Régnier  aurait-il  dû  être  accusé,  pour  qu'on  se 
décidât  à  mettre  la  main  sur  lui  ?. . . 

Mais,  —  expliquera-t-on,  pour  essayer  de  justifier  l'inaction  du 
cabinet  que  présidait  le  duc  de  Broglie,  —  Régnier  ne  devait-il 
pas  être  ultérieurement  traduit,  à  son  tour,  devant  un  Conseil  de 
guerre  et  y  être  même  condamné  à  mort,  par  contumace  il  est 
vrai,  en  vertu  de  ces  articles  205  et  206  du  Code  de  justice  mili- 
taire, qui  visent  le  crime  de  trahison,  et  qu'on  ne  put  apjiliqu.  r 
à  Bazaine,  parce  qu'ainsi  que  le  déclara  M.  le  général  du  Barail, 
chef  judiciaire  du  général  Pourcet,  «  c'est  absurbe  de  prétendre 
que  Bazaine  a  trahi  »?  —  Nous  répondrons  qu'autre  chose  est 
être  jugé  contradictoirement,  autre  chose,  être  condamné  par 
défaut.  Or,  d'une  part,  Régnier  n'était  pas  là,  lorsque  vint  son 
aiTaire,  d'autre  part,  Régnier  n'a  pas  purgé  sa  peine. 

D'ailleurs,  a-t-il  été  cité  régulièrement  ?  Nous  procédons  sous 
forme  interrogative,  et  désirons  —  pour  l'honneur  du  gouverne- 
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ment  de  Mac-Mahon  et  de  la  coterie  des  Ducs,  —  qu'un  jour 
a  l'histoire  impartiale  »  n'ait  pas  en  sa  possession  la  preuve  irré- 
fragable de  cette  irrégularité  voulue  ;  qu'elle  n'ait  pas,  dès  lors, 
à  dé<luire  les  conclusions  flétrissantes  que  cette  constatation 
comix)rterait.... 

Nous  avons  lu  quelque  part  que  la  veuve  de  Régnier  avait  dé- 
claré à  M.  Roger  de  Beauvoir,  que  son  mari  «  n'avait  point  mérité 
le  déshonneur  dont  l'avaient  frappé  ses  juges.  »  Dans  ce  cas,  — 
je  l'ai  dit  ailleurs  et  je  le  répète,  —  pourquoi  la  famille  de  Régnier 
ne  se  hâte-t-elle  pas  de  placer  en  pleine  lumière  cette  figure  d'om- 
bre, pour  employer  une  expression  de  Paul  et  Victor  Margueritte  ? 
Attendrait-elle  la  mort  de  «  quelqu'un  de  très-grand  »,  comme 
s'exprime  \'ictor  Hugo,  dans  Ruy  Blas  ? 

Régnier  ne  fut  pas  pi  us  inquiété,  croyons-nous,  après  sa  condamna- 
tion, qu'il  ne  l'avait  été  auparavant.  Je  ne  sais  s'il  venait  incognito 
toucher  les  fermages  de  son  beau  domaine  de  Boissise-la-Ber- 
trande,  ni  s'il  fréquentait  chez  sa  voisine,  la  joyeuse  Mme  Hum- 
bert,  aux  Vives- Eaux  ;  mais  nous  apprenons  par  l'article  qu'a 
fait  paraître  un  spirituel  publiciste,  M.  Emile  Berr,  dans  le  Figaro 
du  2}t  août  1903,  qu'après  sa  condanmation  à  mort,  Régnier  vé- 
cut paisiblement  de  longues  années,  à  Ramsgate  (Angleterre),  où 
il  mena  une  existence  idyllique  :  bon  père,  bon  époux  et  parfait 
blanchisseur. 

*     * 

A  la  fin  de  l'année  1870,  paraissait  à  Bruxelles  mie  brochure 
ayant  pour  titre  ; 

(JUEL   EST  VOTRE  NOM  ^ 
N    OU    M  ? 

fVfie  étrange  histoire  dévoilée.) 

Le  facluiii  >uu\n.-  piu  k-  portrait  de  Régnai,  ;i\il  cette  sus- 
crii>tion  :  «  Monsieur  N.  »  La  ])remière  phrase  est  celle-ci  : 

fl  Qu'est-ce  que  Monsieur  N  ou  M  ?  —  Son  nom  est  Régnier.  » 
Allons-nous  possé<ler  la  confession  de  l'auteur  ?...  La  lecture 
de  ces  pages  laisse  une  impression  mélangée.  Il  est  difficile  de 
sui\Te,  au  premier  abord»  le  fil  de  la  narration,  qui  se  casse 
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vent  et  qu'il  faut  renouer.  Maintes  fois  on  est  tenté  de  jeter  le 
livre  et  de  s'écrier  :  «  C'est  un  idiot  qui  a  rédigé  cela  1  »  Mais  à  la 
réflexion,  vous  ne  tardez  pas  à  vous  rendre  compte  que  ces  extra- 
vagances,'—  appuyées  d'ailleurs  de  deux  fac-similés  singulière- 
ment suggestifs  —  cachent  une  idée  profonde,  persistante.  Peu 
importe  à  l'auteur,  semtfle-t-il  qu'on  le  prenne  pour  un  dément 
ou  pour  un  dctni-fou  (suivant  im  mot  qu'emploie  M.  le  professeur 
Orasset,  dans  de  récents  travaux),  si  le  lecteur  acquiert  une  cer- 
taine conviction,  qu'on  veut  imposer  à  son  esprit  ;  s'il  reste  per- 
suadé que  l'ex-impératrice  Eugénie  demeura  tout  à  fait  en  dehors 
de  l'envoi  de  Régnier  à  Metz. 

Le  but  du  livre  est  atteint  ;  cette  opinion  a  prévalu. 
Composée  avec  incohérence,  cette  brochure  paraît,  par  endroits, 
avoir  été  rédigée  par  un  illettré.  Dans  son  ouvrage,  le  citoyen 
Oromier  déclare  ceci  :  «  M.  Régnier  est  marié  à  une  Anglaise.  Ou 
je  me  trompe  beaucoup,  ou  c'est  madame,  et  non  pas  M.  Régnier, 
qui  est  l'auteur  de  divers  écrits  politiques  que  cet  honlme 
me  présente  comme  son  œuvre.  »  —  Galanterie  à  part,  cela  se 
voit. 

Régnier  nous  expose  dans  son  introduction,  qu'il  a  «  étudié  la 
médecine  et  le  droit,  sans  intention  de  les  exercer  ».  D'ordinaire 
on  se  livre  à  ces  études,  parce  qu'on  se  destine  à  une  profession 
qu'on  se  croit  apte  à  exercer  ;  l'événement  se  charge,  du  reste,. 
de  vous  montrer  si  vous  avez  ou  non  manqué  votre  vocation, 
ainsi  que  l'observe  Dostoïevsky,  dans  Crime  et  Châtiment.  Mais 
pour  s'occuper  de  ces  questions  même  en  amateur,  il  faut  pour- 
tant posséder  une  certaine  culture  littéraire.  Or,  le  rédacteur  de 
Q^^el  est  votre  nom  ?  use  d'une  langue  souvent  bien  étrange.  Il  est 
vrai  que,  par  moments,  le  style  se  relève.  La  lettre  au  Standard, 
par  exemple,  est  d'une  facture  nette,  ferme,  élégante.  Monsieur 
devait  alors  tenir  la  plume. 

Ce  témoin-fantôme  est  donc  un  simulateur.  Cet  homme  ne 
cache  ])as  quelque  chose,  —  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  coupable, 
—  mais  il  cache  quelqu'un. 

Dans  quel  but,  pour  couvrir  quels  agissements,  au  profit  de  qui 
Régnier  a-t-il  publié  ce  factum  ? 

Apjjortous  à  ce  concours  historique  notre  modeste  solution. 
L'avenir  classera  les  concurrents.  Molheureusemcnt,  le  gagnant 
sera  mort,  au  moment  de  la  distribution  des  iwiines. 
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S<nis  le  «le  c*?  qui  précvcic,   ai  m  irions   i  auai\sc  df  la 

version  q\u    :  r  a  donnée  du  rôle  qu'il  a  joué,  fin  sei>teinbre 

1870  —  version  qne  nous  trou\Tms  consignée,  d'abord,  dans  sa 
brochure,  ensuite  dans  ses  deux  dépositions  devant  M.  legénérai- 
'■'"■"' >rteur  Séré  de  Ri\nère. 

.  lier  quittait  Charin€:-Cross  pour  Calais,  le  i8septemlirex870. 
Ai)  heures  du  soir. 

<i  A  Calais  (écrit-il.  ]»agi-s  i>-ii)}.  iniKu  luaiin.  unt-  uL'uir  [Hj  >c5> 
tenibre),  je  sui«  mené  par  le  chetniu  de  fer  jusqu'à  Anriens,  je 
Aange  dans  cette  ville  de  wagon  et  suis  conduit  un  peu  plus  loin. 
IM,  les  chemins  de  fer  ne  marchent  plus  et  je  prends  une  voiture 
avec  le  maire  d'un  \illage  prèsdeRuelet  le  chef  de  gare  de  Ruel, 
qui  depuis  qoelques  jours  avait  quitté  son  service  à  la  suite  de 
îa  \Tsite  des  Prussiens.  Nous  voyons  à  notre  arrivée  les  fils  télé- 
graphiques enle\'és  ainsi  que  quelques  rails.  La  même  ^'oiturc 
me  mène  à  Nanteuil,  que  je  trouve  occu^îé  par  les  I^ussiens  : 
là  commenceirt  les  difficultés:  il  n'y  a  pas  une  \'oiture  dans  le 
ATllage  et  les  IVussiens  sont  maîtres.  Je  me  fais  comprendre. 
comme  je  puis,  d'un  officier,  ainsi  que  d'un  chevalier  de  Jéru- 
salem; j'exj^ue  que  je  v-ieus  d'Angleterre,  que  j'ai  quitté  Has- 
tings  hier,  et  qu'il  faut  que  j'arrive  au  quartier-général  le  même 
soir,  désirant  parler  à  M.  de  Bismarck.  » 

Quelle  communication  M.  Régnier  avait-il  à  faire  au  chancelier 
prusî-ien,  le  19  septembre  1870,  sans  plus  tarder,  «  le  même  soir  »  ? 

Dans  les  pages  iTrécédentes,  l'auteur  nous  a  exposé  ce  cjue 
voici    : 

Régnier  déclare  qu'  "  aux  premiers  bruits  de  guerre,  il  employa 
Tme  somme  assez  forte  à  acheter  imc  patente  auglaise  et  améri- 
caine n;  que  la  maison  de  commerce  qixe  gérait,  en  .Angleterre 
depuis  six  ans  sous  le  nom  de  sa  mère,  tm  associé,  lui  produisait 
20.000  francs  de  rente,  sans*  cotn^iter  oc  que  lui  rapportaient  les 
proirriétés  qu'il  possédait  en  France  ;  tpa'ii  était  donc  «  indé|)en- 
«lant.  )» 

Ceci  posé,  de  peur  qu'on  n'en  ignore,  il  entre  en  matière.  Ayant 
appris  <iue  rimi)ératricc  Eugénie  avait  quitté  Paris  le  4  septembre, 
fl  écri\it,  le  12  septeralïre ,  un  mot  à  M"»*"  Ivcbreton.  donne  de 
compagnie  de  l'ex-souveraine  et  somr  du  général  Bourbaki.  Ce 
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mot  était  accompagné  d'une  lettre  qui  devait  être  transmise  à 
«  Sa  Majesté  ».  Dans  cette  lettre  Régnier  indique  que  si  «  l'ambas- 
sadeur à  Londres  de  la  Confédération  germanique  »  laisse  entendre 
que  «  le  roi  de  Prusse  préférerait  traiter  de  la  paix  avec  le  gouver- 
nement impérial  plutôt  qu'avec  le  gouvernement  républicain  », 
lui,  Régnier,  partira  pour  WiHielmshœhe,  lieu  d'internement  de 
Napoléon  III,  «  après  avoir  visité  l'impératrice  et  fait  viser  son 
passeport  à  l'ambassade  prussienne  »,  et  là  il  proposera  à  l'ex- 
empereur  de  lancer  quatre  proclamations  :  à  la  flotte,  à  l'armée, 
au  peuple  français,  aux  gouvernements  étrangers.  Régnier  donne 
le  canevas  de  ces  documents,  où  serait  fait  naturellement  le  procès 
du  gouvernement  de  la  Défense  Nationale,  tandis  que  l'Empire 
y  serait  glorifié.  Il  termine,  en  spécifiant  que  la  Régente  doit 
déclarer  que  si,  pour  éviter  la  guerre  civile,  elle  a  quitté  Paris  ; 
si  même  elle  n'a  pas  voulu  entraver  l'œuvre  de  la  Défense,  elle 
espère  que,  «  la  guerre  finie,  l'immense  majorité  des  Français 
reconnaîtra  que  la  famille  de  Napoléon  III,  qu'elle  a  soutenue  si 
longtemps  de  son  xx)te,  a  fait  son  devoir.  » 

Régnier  affirme  que,  le  surlendemain,  il  eut  une  entrevue  avec 
^fme  Lebreton,  et  que  cette  dame  l'informa  que  l'impératrice 
avait  lu  sa  lettre  avec  intérêt,  mais  qu'elle  ne  voulait  y  donner 
aucune  suite.  Il  remet  néanmoins  une  note,  aiix  termes  de  laquelle 
il  propose  que  l'impératrice  proteste  publiquement  contre  la 
nomination  annoncée,  pour  le  16  octobre,  d'une  «  soi-disant 
Constituante  »>  qu'elle  ajoute  qu'elle  est  toujours  «  la  représen- 
tation du  gouvernement  nommé  en  vertu  d'un  acte  constitu- 
tionnel ratifié  par  le  vote  de  seft  millions  de  Français  ». 

Le  15  scpK;embre,  Régnier  adresse  une  troisième  lettre  à  l'im- 
pératrice. Il  se  plaint  qu'un  triumvirat,  qui  conseille  une  politique 
expectante,  l'empêche  d'être  écouté  ;  et  il  conclut  :  «  Moi  ou  un 
autre  devrions,  depuis  hier,  être  non  officiellement,  mais  confiden- 
tiellement et  secrètement,  en  conversation  personnelle  avec 
M.  de  Bismarck.  Il  faut  que  les  conditions  de  paix,  que  l'on  nous 
fera,  soient  meilleures  que  celles  que  le  soi-disant  gouvernement 
républicain  aurait  acceptées  ». 

Le  16,  dans  la  soirée,  il  est  reçu  par  M.  Fillon,  précepteur  du 
j)rince  impérial,  et  lui  dit  : 

«  Je  vais  vous  apporter  une  grande  photographie  d'Hastings, 
<iue  j'ai  à  l'hôtel  ;  vous  prierez  le  prince  impérial  d'y  mettre  un 
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mot  pour  son  i>ère.  Ce  sera  pour  moi  le  motif  apparent  de  mou 
voyage  et  me  servira  de  présentation.  \'ous  en  parlerez  ce  soir  à  Sa 
Majesté.  >• 

«  Le  lendemain,  17  septembre,  continue  Régnier,  à  7  heures  du 
matin,  je  me  présentai  dans  sa  chambre  à  coucher  (de  M.  Fillon), 
et,  de  son  lit,  il  me  remit  la  photographie,  au  bas  de  laquelle  se 
trouvaient  les  mots  suivants  : 

«  Mon  rher  papa,  je  vous  envoie  les  vues  d'Hastings  ;  j'espère 
qu'elles  vous  plairont.  Louis-Napoléon.    » 

Dans  sa  brochure.  Régnier  donne  le  fac-similé  de  cet  autographe, 
qui  permet  de  corriger  la  phrase  adoptée  au  procès  de  Trianon. 

Et  Régnier  ajoute  :  «  Il  (M.  Fillon)  me  dit  que  Sa  Majesté  avait 
coiiscuii  à  ce  qtu:  ces  papiers  me  fussent  remis.  »  (i). 

Régnier  prétend  qu'il  fit  à  M.  le  barpn  David,  ancien  ministre, 
une  visite,  à  la  suite  de  laquelle  il  aurait  eu  un  moment  de  décou- 
ragement. «  Tout  ce  monde  si  froid  me  glaçait,  et  j'eus  l'idée, 
le  lendemain,  de  renvoyer  à  Hastings  les  vues  photographiques 
que  l'on  m'avait  confiées,  quand  le  dimanche  18  septembre,  à  sept 
heures  du  soir,  je  vis,  dans  le  numéro  spécial  de  l'Observer,  que 
Jules  Fa\Te  av^ait  obtenu,  pour  le  lendemain  lundi,  un  rendez-vous 
à  Meaux,  dans  lequel  il  devait  traiter  de  l'armistice  avec  M.  de 
Bismarck.  Le  moment  me  sembla  suprême  ;  je  rentrai  prompte- 
ment  chez  moi,  j'embrassai  ma  famille,  et,  à  neuf  heures,  j'étais 
dans  le  train  qui  partait  de  Charing-Cross  pour  Calais.  » 

I^  greffier  du  conseil  de  guerre  de  Trianon  a  lu  les  deux  dépo- 
sitions de  Régnier  devant  le  général-rapporteur.  Nous  en  déta- 
chons ce  qui  suit  (compte-rendu,  p.  547)  : 

H  D.  Vos  démarches  successives  (auprès  de  rinqîératrice)  ont  -ill<  s 
été  encouragées  ? 

R.  Non,  bien  au  contraire. 

D.  Si  vous  avez  été  éconduit,  comintni  ».xpliqucz-vous  que  vous 
ayez  reçu  une  sorte  de  témoignage  de  votre  visite  à  Hastings, 
dont  la  possession  implique  une  accession  indirecte  à  vos  démar- 
ches ?  Je  veux  parler  des  deux  photographies,  qui  vous  ont  été 
remises  par  M.  Fillon. 

R.  Je  ne  puis  l'expliquer  que  par  des  suppositions.  Sa  Majesté 
ne  voulait  sans  doute  pas  prendre  elle-même  la  responsabilité  des 

(I)  C'est  nou*  qui  >oulignon>. 
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actes  que  je  proposais  ;  mais  elle  ne  cro^-ait  pas  de  son  devoir 
d'empêcher  l'empereur  d'en  avoir  connaissance,  et  de  prendre,  s'il 
le  jugeait  convenable,  une  décision  pour  ou  contre  à  leur  sujet. 

D.  Je  reconnais  qu'au  point  de  vue  des  communications  ulté- 
rieures avec  l'empereur,  cette  sorte  de  passe  ne  pouvait  avoir 
aucun  inconvénient,  puisque  l'impératrice  pouvait  lui  écrire 
directement.  Mais  il  est  évident  qu'une  fois  nanti  de  cette  pièce, 
les  ouvertures  que  vous  pouviez  faire  à  d'autres  personnes  acqué- 
raient ainsi  une  véritable  autorité  et  vous  donnaient  le  ccwacière 
d'un   messager... 

D.  Pourriez-vous  me  dire  ce  qui  vous  a  déterminé  à  passer 
par  l'intérieur  de  la  France  pour  vous  rendre  à  Wilhelmshœhe, 
plutôt  que  par  la  Belgique,  où  la  route  était  absolument  libre  ? 

R.  Le  seul  moyen  d'arriver  à  Wilhelmshœlie  était,  pour  moi, 
d'obtenir  de  M.  de  Bismarck  ime  passe  pour  traverser  l'Alle- 
magne.  » 

Nous  avons  laissé  M.  Régnier  expliquant  à  un  «  chevalier  de 
Jérusalem  »  qu'il  désire  parler,  le  soir  même,  à  M.  de  Bismarck, 

a  Chose  extraordinaire,  poursuit-il,  il  y  eut  en  ce  moment  en 
moi  cet  esprit  de  conviction,  qui  ne  m'a  point  quitté  pendant 
quinze  jours  et  devant  lequel  tooit  le  monde  semblait  naturel- 
lement se  soumettre.  Je  ne  sais  comment  ils  firent,  mais,  une 
demi-heure  après,  il  fut  convenu,  avec  une  espèce  d'ordonnance 
prussienne  qui  arrivait,  que  je  monterais  dans  son  tilbur^^  et  qu'il 
me  mènerait  à  Meatix.  J'y  arrive  à  minuit.  Là,  arrêté  par  un 
poste  prussien,  mon  compagnon,  envers  lequel  je  m'acquittai, 
dit  quelques  mots  au  sous-ofiîcier  qui  commandait  le  poste.  Un 
mot  était  compris  partout, le  mot  :  chef.  Il  m'ouvrit,  dans  la  maison, 
une  chambre  où  se  trouvait  un  sopha,  et  je  m'y  étendis. 

Le  lendemain,  j'allai  dans  la  inlle.  Je  vis  le  maire,  M.  Geoffro3% 
Je  lui  dis  que  j'arrivais  de  Hastings  et  que  je  désirais  me  rendre 
auprès  de  M.  de  Bismarck,  pour  obtenir  la  permission  de  trans- 
mettre mon  message  à  Wilhelmshœhe.  Il  me  dft  que  le  roi  et  M.  de 
Bismarck  étaient  partis  la  veille  pour  Ferrières,  et  que  ce  dernier 
lui  avait  remis  une  lettre  pour  M.  Jules  l'avre,  avec  lequel  il  avait 
un  Teudee-vous. 

Je  lui  demandai  s'il  pensait  qu'Us  se  seraient  rencontrés  ;  il 
me  dit  que  non.  Je  pouvais  donc  me  ilatter  d'arriver  le  premier. 
J'allai  diez  un  loueur  de  voitures;  et,  avec  la  plus  grande  difficulté, 
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j'obtins  d'être  conduit  à  Ferrières  où  j'arrivai  le  Tnardi  20  septem- 
bre à  10  heures  du  matin. 

n  Ma  voiture  s'arrête,  après  être  entrée  dans  Me  jardin,  sous  le 
péristyle  du  château  de  Ferrières,  magnifique  propriété  qui 
appartient  à  M.  de  Rothschild,  et  qui  était  occupée  par  le  roi 
Guillaume,  M.  de  Bismarck  et  leur  étal-major.  Je  fis  déjxîser  mon 
sac  de  voyage  dans  le  vestibule  et  demandai  à  parler  à  un  con- 
seiller ou  à  un  aide-de-camp  de  M.  de  Bismarck.  Je  fus  introduit 
dans  une  salle  du  rez-de-chaussée,  où  se  trouvaient  plusieurs  per- 
sonnes ;  la  première  à  laquelle  je  m'adressai,  fut  heureusement  M.  le 
comte  de  Hastfeld.  Aux  premiers  mots  que  je  lui  dis,  de  mon 
arrivée  directe  ée  Hastings,  et  de  mon  désir  de  parler  à  ^M.  de  Bis- 
marck, il  me  répondit  qu'il  était  avec  le  roi  ;  qu'ensuite,  il  avait 
promis  une  audience  à  onze  heures  à  M.  Jules  Favre,  qu'il  avait 
rencontré  la  veille,  en  venant  à  Ferrières,  et  qu'il  ne  pensait  pas 
qu'il  lui  serait  possible  de  me  recevoir  maintenant,  mais  qu'il 
allait  cependant  lui  faire  savoir  mon  arrivée. 

u  II  écrivit  un  mot.  et,  cinq  minutes  .\près,  M.  le  comte  de 
Bismarck  descendait  dans  la  chambre  de  M.  de  Hastfeld,  qui  m'y 
avait  fait  entrer,  et,  après  quelques  demandes  polies  sur  les  diffi- 
cultés de  mon  voyage,  il  me  conduisit  lui-même,  tête  nue,  dans 
son  cabinet,  au  premier  étage.  »  (Quel  est  votrt  nom  ?  pages  19- 
21). 


Quelle  était  donc  la  lampe  merveilleuse  que  tenait  à  la  main  cet 
Aladin  moderne,  pour  que  les  portes  les  mieux  gardé» •'i  ';'<>ii\ris- 
sent  ainsi  devant  lui,  à  deux  battants  ? 

On  lit,  au  compte-rendu,  p.  547  (Déposition  de  Régnier,  du 
29  août  1872)  : 

«  D.  Avant  de  partir  de  lyondres,  avez-vous  demandé  à  l'am- 
bassade prussienne  de  vous  faciliter  l'accès  de  M.  de  Bismarck  ? 

R.  Nullement. 

D.  Quel  genr<-  de  nrt-^m-Tinrt  :i\-.  /-\(.us  pris  pour  pénéir.  r  ^n 
P'rance  ? 

R.  C'était  un  ancien  passe-port  français,  à  la  date  du  20  sep- 
tembre 1865,  signé  par  les  ambassades  de  presque  toute  l'Europe, 
et  que  je  suis  allé  simplement  faire  légaliser,  la  veille  de  mou  départ, 


6.52  LA  REVUE   SOCIALISTE 


au  consulat  germanique,  ce  qui  est  une  simple  mesure  fiscale  qui 
n'est  refusée  à  personne  »  (i). 

Ainsi,  d'après  Régnier,  le  premier  venu  pouvait,  même  pendant 
la  guerre  franco-allemande,  même  s'il  était  Français,  obtenir  du 
consulat  germanique  à  Londres  moyennant  une  légère  rétribution, 
le  visa  d'un  ancien  passe-f)ort  français . . .  C'est  déjà  surprenant  ; 
mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  cette  pièce  ait  permis  à 
Régnier  d'être  protégé  par  un  officier  prussien  de  Nanteuil  à 
Meaux  ;  de  passer  la  nuit  dans  une  chambre  confortable  que  met  à 
sa  disposition  un  poste  allemand  établi  dans  cette  dernière  ville. 
Ce  qui  est  surprenant,  c'est  qu'un  individu  quelconque,  juchésurune 
carriole  de  louage,  ait  pu,  le  20  septembre  1870,  pénétrer  sans 
encombre  dans  le  jardin  du  château,  où  résidaient  le  roi  de  Prusse 
et  son  redoutable  premier  ministre  ;  ce  qui  l'est  surtout,  c'est  que, 
sur  un  mot  transmis  par  un  de  ses  aides-de-camp,  M.  de  Bis- 
marck ait,  toute  affaire  cessante,  quitté  le  roi  avec  qui  il  était  en 
conférence  ;  que  le  chancelier  de  fer  ait  fait  faire  antichambre 
à  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  Nationale,  pour  donner  audience  à  qui  ?... 
A  M.  Régnier,  rentier  à  Beaulieu,  près  Melun... 

Pour  nous,  Régnier  était  attendu. 

Les  Procès-verbaux  des  séances  du  conseil  des  ministres  à  Paris 
portent  ce  qui  suit,  à  la  date  du  20  septembre  1870  : 

«  Entrevue  de  Ferrières.  —  A  onze  heures  et  demie  du  matin, 
M.  de  Bismarck  commence  par  déclarer  à  M.  Jules  Favre,  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  l'impératrice  lui  a  envoyé 
un  émissaire,  M.  Régnier.  » 

Nous  n'affirmons  pas  que  Régnier  ait  été  un  émissaire  de  l'im- 
pératrice ;  nous  n'en  savons  rien  et  l'attestation  de  M.  de  Bis- 
marck ne  suffit  pas  à  faire  naître  ou  entraîner  notre  conviction  ; 
mais  nous  remarquons  simplement  —  et  c'est  notre  droit  —  que 
le  20  septembre  1870,  le  chancelier  de  Prusse  a  déclaré  à  M.  Julcg 
F'axTe  que  Régnier  l'était.  C'est  là  un  fait  rapporté  dariS  un  doca- 
mcnt  digne  de  foi  ;  comme  tel,  il  nous  appartient. 

(ij  ()n  peut  avancer,  sans  crainte  il'ôirc  diimcnti,  que  toute  cette  disposition  de 
Régnier,  q-ji  a  les  allures  d'un  iiitcrrofj.-uoirc,  a  ciii  dirigée,  de  in;iin  de  maître,  par 
M.  le  K<-nérul  Séré  de  Rivière,  mygistrat-riipportcur  au  procès  Ku/ainc 

Il  nous  parait  regrettable  qu'on  n'ait  pas  fait  en  sorte  que  Régnier  l'ûi  présent  aux 
débatK  publicK.  .Si  on  avait  cjntinué  à  cheminer  dans  la  voie  ouverte  A  l'instruction, 
on  Mcrait  peut-être  arrivé  jusqu'à  la  source  de  ces  négociations  politiques. 

Il  Kcmbie  qu'on  ne  l'ait  pas  déHiré. 
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Ce  qui  est  également  le  droit  de  chacun,  c'est  d'interpréter 
à  sa  façon  la  facilité  avec  laquelle  tous  les  obstacles  sont  tombés 
devant  Régnier,  dans  les  journées  des  19  et  20  septembre  1870. 
A  nos  yeux,  cela  tient  de  la  sorcellerie. 

♦ 

Selon  Régnier,  après  quelques  paroles  sur  le  passé,  M.  de  Bis- 
marck lui  aurait  dit  :  «  Occupons-nous  du  présent  ».  A  quoi  il 
aurait  répondu,  je  continue  à  citer  : 

«  Quant  à  présent,  nous  ne  pourrions  que  nous  trouver  heureux 
d'accepter  des  conditions  moins  dures  que  celles  qui  pourraient 
être  acceptées  par  le  Comité  de  défense  de  Paris.  Bazaine  et 
l'hrich  pourraient,  s'ils  font  une  capitulation,  la  faire  au  nom 
du  gouvernement  impérial.  —  »Son  Excellence  me  dit  que  Jules 
Favre  croit  pouvoir  compter  sur  la  garnison.  J'offre  d'aller  à 
Metz.  —  «  Si  vous  étiez  venu,  il  y  a  huit  jours,  il  y  a  quatre  jours 
même,  il  était  encore  temps  ;  maintciîant,  je  crains  qu'il  ne  soit 
trop  tard.  »  Il  regarde  sa  montre  et  voit  que  l'heure  du  rendez-vous 
avec  Jules  Fa\Te  est  passée  depuis  longtemps.  Il  se  lève  : 

«  Veuillez  présenter  mes  respectueux  hommages  à  Sa  Majesté 
impériale,  lorsque  vous  serez  à  Wilhelmshœhe.  » 

«  Ma  flèche  de  Parthe  était  lancée,  poursuit  Régnier  (i)  ;  je 
laisse  sur  son  bureau  mes  papiers,  le  premier  numéro  du  journal 
La  Situation,  qui  avait  paru  à  Londres  la  veille  de  mon  départ,  et, 
le  saluant,  lui  dis  que  je  prendrais  les  papiers,  le  soir,  après  que 
la  passe  y  aura  été  ajoutée  et  en  ayant  l'honneur  de  prendre  congé 
de  lui.   » 

Régnier  nous  raconte  que  M.  le  comte  de  Hastfeld,  «  un  très 
aimable  gentleman  »  lui  offre  sa  chambre  à  coucher.  On  cause  des 
Tuileries,  des  jolies  femmes  qui  en  étaient  la  parure  ;  puis,  après 
un  léger  somme  (tel  Napoléon,  au  matin  de  Waterloo  !)  Régnier 
voit  entrer  des  domestiques  qui  lui  servent  une  collation  :«|Chateau- 
la-Rose,  Moët  frappé.  »  Ce  patriote  alarmé,  pour  employer  une 
ex]>ression  que  l'honorable  comte  d'P^sjîagny  applique  à  Régnier, 
avait,  comme  on  le  voit,  des  moments  de  détente  ;  alors  que  le  sol  de 


(tt  L'n  Régnier  lançant  une  flèche  de  Partbe  A  un  Bismarck,  c'est  d'une  gaité  uvuu- 
rcuM! 
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son  pays  était  foulé  par  les  Allemands,  il  estimait  que  parfois, 
la  vie  était  bonne. 

lye  soir,  à  8  heures,  M.  de  BismaTck  reçoit  de  nouveau  Régnier. 
Celui-ci  lui  développe  son  plan.  Il  ne  s'agit  plus,  ainsi  qu'on  va  le 
constater,  d'aller  consulter  Napoléon  III;  on  semble  se  moquer  un 
peu  de  ce  qu'il  pense  —  qu'on  me  passe  cette  locution  familière  ; 
—  et  c'est  ici  qu'il  faut  citer  ce  dialogue,  qui  dénote  une  extra- 
ordinaire pénétration  chez  M.  le  général  Séré  de  Rivière. 

On  lit,  dans  la  déposition  de  Régnier,  à  l'information  (compte- 
rendu,  p.  547)  : 

«  D.  En  résumé,  quelles  instructions  emportiez-vous  (de  Ivondres) 
au  sujet  de  l'armée  de  Metz  ? 

R.  Je  n'emportais,  je  le  répète,  aucune  espèce  d'instruction. 
Iv' armée  de  Metz  ne  se  trouvait,  en  particulier,  qu'une  partie  de 
ce  grand  tout  que  l'on  appelait  l'armée  française.  Elle  était  alors  — 
en  droit,  du  moins  —  aux  ordres  de  l'autorité  légale  dont  la  Ré- 
gente se  trouvait  le  représentant  absolu,  et  je  ne  croyais  pas  pou- 
voir, de  ce  côté,  rencontrer  aucun  obstacle. 

D.  Je  n'entends  pas  entrer  dans  une  discussion  politique.  Je 
vous  vois  partir  de  Londres,  traverser  Ferrières,  arriver  à  Metz, 
et  vous  mettre  en  rapport  avec  le  chef  de  l'unique  armée  qui  nous 
restait,  et,  tout  cela,  dans  une  période  de  cinq  jours  ;  cette  série 
de  démarches  doit  avoir  eu  un  but. 

Ce  but,  vous  deviez  le  connaître  au  point  de  départ.  » 

N'oublions  pas  que  ce  point  de  départ  était  Hastings,  résidence  de 
l'ex-impératrice  Eugénie. 

N'oublions  pas  que  le  duc  de  Perfeigny  (v.  notre  brochure  :  Le 
cas  de  Bazaine,  p.  25,  éditée  chez  P.-V.  Stock,  Paris)  nous  révèle 
que,  paimi  les  conditions  de  paix  que  Régnier  devait  proposer  à 
M.  de  Bismarck,  étaient  les  deux  suivantes  : 

«  Abdication  de  l'tmjjereur  au  proiàt  de  son  fils. 

«  Régence  de  l'impératrice.  » 

Régnier  n'avait  eu  garde  de  nous  avouer  cela,  qui  démolissait 
de  fond  en  comble  la  thèse  qu'il  voulait  accréditer  danslc public — 
thèse  sur  laquelle  nous  vivons,  eu  France,  depuis  trente-six  ans. 

Que  le  lecteur  médite  cette  question  ;  il  trouvera  de  lui-même 
la  clef  du  mystère  que  nous  cherchons  ensemble. 

Continuons  l'analyse  de  la  brochure  de  Régnier.  Celui-ci  indique 
au  chancelier  de  Prusse  qu'il  ira  à  Metz  et  à  Strasbourg  «  voir  les 
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deux  commandants  »  et  con\4endra  avec  eux  que  «  si  les  deux 
places  doivent  être  reîidues,  elles  le  soient  au  nom  de  l'enipereur  »  ; 
puis  a  par  une  proclamation,  il  faudrait  réunir  dans  la  \dlle  de... 
pour  le...  les  membres  du  .Sénat,  du  Coq)s  Législatif  et  du  Con- 
seil d^Etat  ;  la  Régente  devait  provoquer  un  nouveau  plébiscite, 
etc..  » 

M.  de  Bismarck  lui  aurait  répondu  : 

ti  Monsieur,  le  destin  a  décidé.  Faites  que  nous  trouvion3  devant 
nous  quelqu'un  capable  de  traiter,  et  vous  aurez  rendu  un  grand 
ser%-ice  à  votre  patrie.  Je  vais  \'ous  faire  donner  un  sauf-conduit 
général,  qui  vous  permettra  de  voyager  dans  toutes  les  posses- 
sions allemandes,  et  dans  tous  les  pays  occupés  par  les  troupes. 
Un  télégramme  arrivera  avant  vous  à  Metz  et  vous  en  facilitera 
l'entrée.    » 

A  minuit  «  le  lieutenant  de  police  faisant  fonction  de  préfet  » 
apporte  à  Régnier  le  sauf-conduit  allemand,  dont  celui-ci  donne  le 
fac-simiU  dans  sa  brochure,  ainsi  que  la  traduction  française  que 
voici   : 

«  Je  requiers  les  officiers  commandants  des  troupes  alliées 
de  laisser  passer  sans  empêchement  Monsieur  Régnier,  et  de 
lui  faciliter  son  voyage,  autant  qu'il  sera  possible. 

0  Ferrières,  20  septembre  1870. 

«  Von  Bismarck.  » 

«  Il  fut  entendu,  continue  Régnier,  qu'à  6  heures  une  voiture 
appartenant  à  M.  de  Rothschild,  m'attendrait.  Je  pars  donc  de 
Ferrières  le  mercredi  21  septembre  au  matin,  et  j'arrive  le  ven- 
dredi soir  23,  sur  les  4  heiues  au  quartier-géural  du  2®  corps 
d'armée  (aUemand),  à  Corny,  petit  village  devant  Metz.  » 

I^  même  jour,  23  septembre,  à  8  heures  du  soir,  Régnier,  qui 
s'était  pwésenté  à  nos  avant-postes  sous  le  couvert  d'un  parle- 
mentaire prussien  (on  sait  tout  cela,  nous  passons  ;  en  écrivant 
ces  lignes»  nous  supposons  que  le  lecteur  connaît  la  version  offi- 
cielle du  sujet  qui  nous  occupe)  —  le  même  jour,  disons-nous, 
Régnier  se  fait  annoncer  au  maréchal  Bazaine  comme  courrier 
de  l'empereur.  11  est  immédiatement  introduit  ;  il  exhibe,  comme 
lettre  d'introduction,  cette  fameuse  vue  d'Hastings  destinée  à 
Napoléon  III. 

Voilà  la  seconde  étape  de  Régnier.  Celui-ci  raconte  ce  qu'il  veut  ; 
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nous  n'avons  rien  qui  nous  permette  de  contrôler  ses  affirmations. 
Nous  ne  les  acceptons  pourtant  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Ce  personnage  est  vraiment  déconcertant  dans  ses  allures;  c'est 
l'homme  de  la  ligne  brisée.  A  chaque  instant,  changement  à  vue; 
mais  on  doit  lui  rendre  cette  justice  que  si  ses  moyens  se  trans- 
forment, sa  fin  est  immuable  :  il  a  pour  but  de  faire  conclure 
la  paix  entre  l'impératrice-régente  et  la  Prusse;  tous  ses  actes  y 
concourent. 

L'autographe  du  prince  impérial  facilite  donc  l'accès  de  Régnier 
auprès  du  commandant  en  chef  des  troupes  françaises.  On  estimera 
que  M.  Séré  de  Rivière  avait  raison  de  faire  remarquer  à  Régnier 
qu'une  fois  nanti  de  cette  pièce,  les  ouvertures  qu'il  pourrait  faire 
à  d'autres  personnes  acquerraient  une  véritable  autorité  et  lui  don- 
neraient le  caractère  d'un  messager. 

L'observation  s'applique  aussi  à  l'impératrice,  qui  a  commis 
une  grave  imprudence,  en  laissant  —  ou  faisant  —  remettre  à 
Régnier  cette  carte  sur  laquelle  son  fils  avait  tracé  quelques  mots. 
Cette  dame  répondrait  peut-être  que  seuls,  les  membres  de  la  famille 
Bonaparte  savaient  que  (ainsi  que  s'exprime  d'Hérisson)  «  c'est 
par  des  portraits  ou  des  photographies  de  cette  sorte  que  les 
Napoléon  ont  toujours  accrédité  leurs  agents  secrets,  ne  voulant 
pas  se  compromettre,  d'une  part,  et  voulant  de  l'autre,  faire  con- 
naitre  leurs  mandataires.  » 

L'impératrice  était-elle  sûre  que  ces  pièces  —  significatives 
I)our  Napoléon  III  ou  pour  un  autre  membre  de  la  famille  impé- 
riale —  n'auraient  aucun  sens  conventionnel,  aux  yeux  d'officiers 
généraux,  tels  que  le  maréchal  Bazaine  —  dont  la  femme  était 
son  amie  —  ou  le  général  Bourbaki,  dont  la  sœur  était  sa  dame 
de  compagnie  ?  Lorsqu'au  procès  de  Trianon,  le  président  fit  à 
Bourbaki  l'observation  suivante  : 

«  Quand  vous  avez  constaté  que  le  sieur  Régnier  n'avait  pas 
ajjpartenu  à  la  maison  de  l'impératrice,  est-ce  que  cela  ne  vous 
a  pas  inspiré  quelques  soupçons  sur  la  nature  du  messager  qui 
s'était  présenté  avec  une  qualité  qu'il  n'avait  pas  ?  » 

Le  général  répondit  par  cette  simple  phrase,  qui  dit  beaucoup 
en  peu  de  mots,  et  qui,  selon  nous,  éclaire  ce  point  d'un  jour 
définitif    : 

('  Non,  parce  qu'il  m'a  montré  des  photographies.  » 
(Compte-rendu  in-exienso,  p.  546). 
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I/impératrice  prétendrait-elle  —  car  enfin,  il  n'est  pas  lîossible 
qu'elle  n'ait  pas  dicté  des  Mémoires  où  seront  aboi  dés  ces  sujets 
si  angoissants,  et  il  faudra  bien  qu'on  s'exi)lique  un  jour,  en  son 
nom,  sur  son  rôle  en  septembre-octobre  1870  ;  il  y  a  des  questions 
qu'on  ne  peut  pas  esquiver  indéfiniment  —  l'impératrice  préten- 
drait-elle qu'elle  n'aurait  pas  autorisé  M.  Fillon  à  remettre  à 
Régniei  cet  autograi>he  de  son  fils  ?  —  Qu'elle  expose  alors  à 
l'opinion  française  comment  il  s'est  fait  que  M.  Jules  Favre  ait 
vu,  le  20  sejitembre  1870,  entre  les  mains  de  M.  de  Bismarck,  une 
vue  stéréoscopique,  sur  laqii<li-  <••  lisait  tine  jjhrase  écrite  et 
signée  par  elle-même. 

On  trouve  ceci,  au  compte-rendu,  p.  572. 

(t  M.  Jules  Favre.  —  Le  Conseil  sait  que  je  me  trou\'ais  à  Fer* 
rières,  le  19  au  soir.  J'y  ai  eu  une  conférence  très  longue  avec 
M.  de  Bismarck.  Notre  entrevue  a  été  ajournée  au  lendemain  matin. 
Ce  jour-là,  quand  j'ai  abordé  M.  de  Bismarck,  il  m'a  montré,  pour 
ainsi  dire,  avant  toute  conversation,  une  photographie.  Au  bas 
de  cette  photographie,  qui  représentait  une  vue  des  bains  de  mer 
de  Hastings,  étaient  écrits  ces  mots  : 

i  J  *ai  choisi  cette  vue  de  Hastings  pour  mon  bon  Louis 

(Signé)    :    Eugénie. 

M.  de  Bismarck  m'a  fait  passer  cette  photographie  sous  jes 
yeux . . , 

M.  le  président.  —  Monsieur  le  député,  la  photographia  «iui.  xuii> 
avez  vue,  vous  êtes  bien  sûr  qu'elle  portait  la  signature  de  l'im- 
pératrice  ? 

M.  Jules  Favre.  —  M.  le  président,  le  conseil  le  comprend,  depuis 
le  commencement  de  ce  procès,  il  a  dû  s'élever  des  doutes  dans 
mon  esprit.  Ce  qui  me  permet  de  parler  comme  je  le  fais,  c'est 
la  rédaction  même  de  mon  rajiport.  J'ai  consigné  ce  détail  au 
moment  même  où  il  venait  de  frajiper  mon  attention  ;  il  me  semble 
que  je  vois  cette  photographie,  comme  si  elle  était  sous  mes  yeux, 
<  t  j'y  vois  la  signature  :  Eugénie. 


Reprenons  le  récit  de  Rcgiucr.  U-  passage  que  nous  allons  trans- 
crire produira,  sur  l'esprit  de  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  le  con- 
naissent pas,  une  impression  de  stupéfaction.  Il  est  nécessaire 

•J2 
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cependant  q.ue  cela  sait  placé  sous  leurs  yeux.  'C'est  dans  la  .note 
ci-après,  d'un  style  macaronique,  que  les  détracteurs  de  Bazaine 
ont  puisé  les  éléments  d'une  terrible  accusation  portée  contre  lui, 
Régnier  ne  .craint  pas  de  déclarer  que  le  .maréchal  lui  a  avoué  qu'il 
n'avait  des  vivr^es  que  jusqu'au  18  octobre,  et  que  ce  qui  n'amiait 
été,  en  tout  .cas,  qu'une  confidence  faite  à  un  Français  [par  un 
Français,  a  été  utilisé  par  lui,  Régnier,  auprès  de  M.,  de. Bismarck  ! 
C'est  bien  la  première  fois  qu'un  espion  se  vanterait  publique- 
ment d'avoir  livré  à  l'emiemi  des  secrets  d'iîtat  !  Dirai-je  mon 
opinion  là-dessus  ?, . .  Cet  aveu  est  si  abominable  —  .et  sturtout 
si  inutile,  à  moins  que  Régnier  n'ait  voulu  apporter  sa  pierre 
pour  lapider  un  maréchal  de  France  et  détoiurner  sur  lui  les  effets 
de  colères  qui  .aiuraient  dû  se  porter  ailleturs . . .,;  tels,  <ces  gardes 
Italiens  qui  creusaient  des  tranchées  pour  3-  attii'er  la  lave  vomie 
par  la  récente  éruption  du\^ésuve,  afin  .de  préserver  les  habitations 
des  atteintes  du  fiéau  dévastateur  —  cet.aveu,  pensons-nous,  est 
si  abominable  .que  Régnier  ne  peut  pas  avoir  commis  l'acte  dont 
il  se  fait -gloire,  et  qu'il  faut  .appliquer  à.ce  bizarre  .individu  l'adage 
latin  :  nemo  creditur  suam  timpitudinem  allegans.  ha.  confession 
de  Régnier,  qui  .n'a  nullement  les  alliares  d'un  .acte  de  contrition; 
ne  nous  .suffit  pas.  Nous  avons  besoin  d'une  autre  preuve.  Et  — 
nous  pardonne  la  mémoire  de  M. le, général  Pourcet  — cette  rpreiuve 
n'existe  pas.  (Voir,  sur  ce  point,  Bazaine  fui-il  un  traître?  pp.  114- 

115)- 

On  va  voir  que  Régnier,  rectifiant,  dans  ;une  note,  ce  qu'il  vient 

d'alléguer  dans  le  texte  même  (ces  choses-là  se  produisent  souvenc  ; 
ce  qui  probablement  ne  s'^est  jamais  vu,  c'est  que  la  thèse  et  l'anti- 
thèse se  rencontrent  .au  même  ieuillet),  affirme  que  Bazaine  lui 
a  dit  ne  pouvoir  aller  jusqu'au  18  octobre  qu'avec  beaucaup  de 
peine. 

Mais  il  convient  .auparavant,  de  donner  la  précision  que 
voici.   On  lit  dans  l'interrogatoire  du  maréchal  (compte  rendu, 

p.  187). 

.<  .1/.  /(•  Prcsidcr.t.  —  Greffier,  présentez  à  M.  le  maréchal  la 
])iècc  cjui  donne  la  situation  des  vivres  au  21  septembre. 

Le  greffier  met  cette  ])ièce  sous  les  yeux  de  M.  le  maréchal. 

M.  le  J^r.hidunt.  —  .Roconmiissez-vcuis  uette  situation,  ou,  du 
moins,  reco:vnaisBc«-viou6  .son  authcuitioité?  C'est  la -nituation  des 
vivrts  au  2J  s(î-)tcmbre,  établie  par  le  sous-ia^ tendant  (iaffiat. 
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M.  U  Moféchal.  —  Je  sais  que  M.  Régnier  dit  que  je  lui  ai  donné 
connaissance  de  cette  situation.  J'affirme  que  ^je  Jie  l'ai  pas  fait. 

M.  le  Ptésidcitt.  —  Je  veux  seulement  vous  demander  quel(jues 
explications.  Cette  situation,  qui  date  du  21  -septembre,  est  la  der- 
nière, qiri  vous  ait  été  cenùse  avant  votre  entre\'ue  a^•ec  Régnier. 
Je  vous  ferai  remarquer  qu'elle  fix«  les  apprmisioni  ements  «n 
paiu  à  I  jour,  «n  biscuit  à  2  jours,  en  blé  à  10  jours,  en  farit.e  à  ^4 
jours,  soit,  en  tout.  27  j«u«s,  de  ce  que  aious  appelons  les  \i\'Te&- 
pain.  Or.  du  21  septembre  au  18  octobre,. il  y  a 27  jour^s. 

J)es  témoins^  qui  seront  entendus,  ont  rapporté  que  Régnier 
avait  dit  —  et  lui-même  a  écrit  —  que  vous  auriez  une  grande 
difficulté  a  atteindre  Je  18  octobre.  Pouvez-vous  expliquer  cette 
CGÏnci<leaQe  ? 

M.  U  Maréchal.  —  Je  ne  lui  ai  rien  dit  du  tout  à  cet  égard. 

^and  on  m  a  envo5>'é  cet±e  situation,  elle  a  dû  ACtre  remise  le 
matin  même  au  chef  d'état-major,  comme  toutes  les  autres  pièces 
que  je  recevais;  je  ne  vois  pas  pourquoi  j'aurais  oonservié  cet 
état.   '> 

Et,  plus  loin,  Bazaine  réitère  sa  dénégation  : 

"  Je  ne  lui  ai  ^ïas  parlé  de  \iivreB  le  moins  du  monde.  )> 

T'n  seul  "témoin  (et  nonpafi»desi/^«o»ns)  a  été  .entendu  au  mijlL 
de  ce  renseignement,  et  il  a  prcmoncé  des  paroles  qui  sont  ^le  cou- 
traiie  de  <celleg  qac  lui  prête  M.  le  dur  d'Aumale.  Régnier,  d!ail- 
leurs.  av^it  vu  à  Metz  le  premier  nide-de-canip  du  marédhal,  M.  le 
général  Boyor  ;  il  avait  causé  avec  .Canrobert  ;  il  avait  voyagé 
a\*iic  Bourbaki  ;  il  avait  donc  pu  recueillir  de  la  bouche  ide  ces 
messieurs  .--  qui  voyaient  en  lui  un  délégué  de  leur  sauveraine  — 
certaines  allusions  à  .des  documents  que  le  commandant  en  chef 
avait  le  devoir  de  montrer  à  ses  lieutenants  et  qu'il  remettait  à 
J.'officicr,  Qui  iposaédirit  .toute  «a  confiauce-etquiavart  lafgande  de 
SCS  arc!"         '■■  veux  parler  dn  général  Boyer. 

Ce  t  si  M.  le  commandant  l,amey,  qui  accomijagua  ie 

prince  impérial  à  l'armée  du  Rhin,  en  qualité  d'aidc-de-camp,  ict 
qui,  a,}Msés  Je  4  «eptembse,  se  rendit  «n  Angletcne,  .«upïès  de 
l'impératrice. 

Dans  sa  <dÔM>sition  pu hli( pie  (compte  rendu  •«.£.r<m8o.-pp.56(>7) 
Jd.  Lamey  a  •d«<deié  et  i 

«  J<e  mentionnerai  .c<  :    ,      ,  ut  que  Régnier 

m'a  donné  on  parlant  di  mhi  inn„,rtaiu:e. 
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En  mon  âme  et  conscience,  je  dois  dire  que  les  paroles  qu'il 
a  prononcées  ne  sont  pas  celles  qu'on  lui  a  attribuées.  Il  m'a  dit  : 
«  Oh  !  je  sais,  mieux  que  le  maréchal  Bazaine,  ce  qui  se  passe  dans 
Metz  ;  je  puis  vous  dire  qu'il  n'y  a  de  vivres  que  jusqu'au  i8.  » 

Piqué  au  vif,  M.  le  duc  d'Aumale,  sortant  de  son  élégante  im- 
passibilité, veut  mettre  le  témoin  en  contradiction  avec  lui-même, 
comme  s'il  n'aurait  pas  dû  se  réjouir  de  ce  qu'une  charge  de  moins 
pesât  sur  l'accusé,  qui  autrefois  avait  été  son  compagnon  d'ar- 
mes en  Afrique  !  Il  le  tance  vertement  : 

ft  M.  le  Président.  —  Vous  avez  indiqué,  comme  vous  l'aviez 
fait  dans  l'instruction,  le  propos  de  Régnier  au  sujet  des  vivres  : 
«  Il  n'y  a  de  vivres  que  jusqu'au  i8.  »  Mais  vous  n'aviez  pas  dé- 
claré qu'il  eût  dit  :  «  Je  sais  mieux  que  le  maréchal  Bazaine  ce 
qui  se  passe  dans  Metz. . .  » 

»  Il  est  toujours  regrettable  que  des  souvenirs  soient  aussi 
tardifs  sur  im  point  d'une  certaine  importance,  et  je  devais  vous 
en  faire  l'observation.  » 

M^  Lachaud,  avocat  dii  maréchal,  connaissait  le  dossier  mieux 
que  le  président,  car  il  réplique  aussitôt  : 

«  M^  Lachaud.  —  Dans  l'instruction,  le  témoin  avait  dit  à  peu 
près  ce  qu'il  vient  de  déposer  tout  «à  l'heure  ;  car  voici  ce  que  j'ai 
sous  les  yeux  : 

Déposition  du  commandant  Lamey  devant  M.   le  rapporteur. 

«  M.  Régnier  eut  l'occasion,  dans  ses  conversations,  de  me 
parler  de  Metz  ;  suivant  lui,  on  en  était  au  taux  déjà  réduit  des 
distributions  jusqu'au  i8  octobre,  et,  à  ce  sujet,  il  se  prétendait 
mieux  informé  que  le  maréchal  Bazaine. 

»  Ce  n'est  donc  pas  la  première  fois,  conclut  W  Lachaud,  que 
le  témoin  en  a  parlé.  » 

On  conçoit  que  le  duc  d'Aumale  ait  senti  le  besoin  de  parler 
d'autre  chose. . .  Il  ne  devait  pas  être,  à  l'avenir,  plus  impartial, 
mais  il  devait  être  plus  prudent  et  ne  devait  plus  se  découvrir 
ainsi. 

Ceci  précisé,  voici  le  passage  de  Quel  est  vo/re  nuin?  que  nous 
voulons  encore  citei.  Ce  sera  le  dernier  : 

[  «  Vendredi  soir  —  23  septembre  —  le  maréchal  Bazaine  me 
fait  entrer  dans  son  cabinet  ;  je  lui  lis  mes  deux  entrevues  et  ma 
lettre  à  M.  de  Bismarck  ;  je  lui  lis  les  sentiments  de  ce  dernier 
envers  la  famille  impériale  ;  le  regret,  que  j'ai  cru  voir  chez  lui. 
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d'être  forcé  de  continuer  les  ouvertures  de  fait,  que  la  pression 
morale  des  puissances  et  l'absence  complète  de  notre  parti  a  fait 
naître  ;  ma  pensée  que  notre  resuscitation  {sic)  jjeut  tout  modifier. 

Il  me  parle  de  sa  situation  brillante,  de  la  longue  durée  qu'ils 
peuvent  tenir  ;  qu'il  se  regardait  comme  le  palladium  de  l'Em- 
pire ;  il  me  vante  la  bonne  santé  des  troupes,  et  si  j'en  juge  par 
sa  figure  qui  est  florissante,  il  n'a  pas  tort  ;  de  toutes  les  sorties 
heureuses  qu'il  a  faites,  de  la  faculté  qu'i'  •  '' •  faire  une  percée 
quand  il  voudra  (i).  »  1 

C'est  aux  Petites-Maisons  qu'il  aurait  fallu  enfermer  cet  indi- 
\*idu  !  dira-t-on.. .  Qu'on  veuille  bien  se  souvenir  que  ce  prétendu 
aliéné  obtient  de  l'impératrice  deux  cartes  d'introduction,  qui 
—  chose  étrange  !  —  vont  accréditer  Régnier,  l'une  auprès  du 
comte  de  Bismarck,  l'autre,  auprès  du  chef  de  l'armée  française  ; 
qu'on  réfléchisse  à  l'accueil  que  réser\'a  à  Régnier  le  chancelier 
prussien,  qui  se  connaissait  jwurtant  en  hommes  et  qui  n'aurait 
pas  pris  un  imbécile  pour  confident  ;  qu'on  se  remémore  que  cet 
émissaire  eut  le  pouvoir  de  faire  sortir  de  Metz,  ])our  l'envoyer  eu 
mission  auprès  de  rimi)ératrice,  l'un  de  nos  meilleurs  oiîîciers 
généraux,  le  général  Bourbaki,  —  qu'on  additionne  toutes  ces 
choses  et  l'on  pensera  ix;ut-étre,  comme  nous,  que  Régnier  ne  se 
montre  pas  dans  son  livre  tel  qu'il  était  en  réalité. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  l'analyse  de  cet  écrit.  Aussi 
bien,  à  partir  de  là,  le  récit  se  perd-il  dans  les  marécages. 

In  fine,  l'auteur  donne  l'indication  que  voici  :  «  I/mdres,  24  oc- 
tobre 1870  ».  Ce  qui  laisserait  supjx)ser  que  ce  factum  fut  ré- 
digé avant  la  capitulation  de  Metz.  D'autre  part,  aux  Annexes, 
on  trouve  une  lettre  de  Régnier  à  son  éditeur,  en  date  du  i^*"  no- 
vembre 1870,  postérieure,  par  conséquent,  à  cette  capitulation. 

La  brochure  a  donc  paru  aprèfi  la  reddition  de  Metz  et  de  l'armée 
de  Lorraine. 


(I>  Me  trourani  Jant  les  lii^nes  prutiicnncs  et  mes  papiers  pouvant  itrc  lus,  j'ai 
mit  le  cfntiratrt  de  la  conversation,  dans  cette  partie,  qui  est  enfermée  entre  des 
aliénas. 

I,a  vérité  est  qu'i7  ma  Hit  ne  ponv^'  ^"-'  f^u'avec  beaucoup  de  peine  jusqu'au 
18  octobre  en  manftcjnt  le»  chevaux  s  Citait  cette  poiitiim,  connue  de 
moi  seul,  en  vertu  de  laquelle  il  dc>  icnt  se  rendre  i  dis.Tétion  quelques 
jours  après,  que  je  prétendu  utiliser  aupret  i<e  A/,  de  Bismarck,  lui  faisant  croire  que 
par  politique,  le  maréchal  consentait  i  mettre  son  armée  à  notre  disposition 

T  -  |iliquer  A  l'impératrice.    Il   n'expliqua   rien 

du  il  quitta  Metz,  il  n'eut  plus  qu'une    idée, 

le  lia    !(iiil  l\i,t,'.i,lfiL'nirt\ 
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La  première  phrase  de  Régnier  à  son  éditeur  est  ainsi  conçue  : 
«  Je  pars  demain  pour  Wilhelmshoehe  reinettre  enfin  la  pho- 
tographie qui  m'a  été"  confiée.  « 

Cet  enfin  est  le  mot  d'un  prodigieux  pince-sans-riire  !  Nous 
ajoutons    que,    par'  cette    phrase,    Régnier    s''est,    pensons-nous,. 

dévoilé. 

* 
*     * 

Le  24  janvier  1800,  un  prétendu  agent  du  ministère  angrais 
faisait  signer  au  général  commandant  les  troupes  françaises  une 
convention,  dite  capitulation  dŒl-Arich,  aux  termes  de  laquelle 
PEg^^pte,  que  nos  soldats  a\^ient  conquise,  devait  être  immédia- 
tement évacuée.  Par  bonheur  pour  la  France,  le  gouvernement 
britannique  ayant  désavoué  celui  qui  se  réclamait  de  ses  instruc- 
♦îions  verbales,  cette  convention  fut  déclarée  nulle  et  non  avenue. 

Le  général,  qui  s'était  ainsi  laissé  duper,  s'appelait  Kléber. 

Une  seule  voix  s'èst-elle  élevée,  en  France,  pour  flétrir  un  si 
brave  chef  ?  —  Si  Bàzaine  s'est  laissé  duper  par  Régnier  ;  si  celui-ci 
n'avait  pas  en  réalité  reçu  le  mandat  dont  il  arguait;  pourquoi 
ne  voudrait-on  pas  admettre  que  le  maréchal  ait  pu  être  de  bonne 
foi,  en  prêtant  Toreille  auxpropositions  dont  il  se  disait  porteur  ? . . 
Les  grands  soldats  peu^-ent  être  de  grands  naïfs,  et  Bazaine  ne 
possédait,  en:  aucune  façon,  la  finesse  arabe,  âont  on  le  gratifiait 
à  Trianon,  Ce  n'était  nullement,  —  selon  un  mot  qu'applique 
Sainte-Beuve  à  un  duc  de  Savoie,  —  un  homme  à  double  et  triple 
fond,  qiri  jouait  plus  d'un  jeu  à  la  fois.  Nous  craignons  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  n'ait,  de  bonne  foi  sans  doute,  crayonné 
qu'une  caricature  de  l'accusé.  L'opinion  publique,  hélas  !  a  cru 
que  le  portrait  était  ressemblant  ;  elle  est  bien  excusable  en  cela, 
car  elle  devait  supposer  que  le  ministère  public  avait  pris  ses 
informations  en  lieu  sûr.  et  qu'il  ne  s'était  pas  fait  uniquement 
l'écho  des  insinuations  perfides  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  perdre 
le  maréchal,  ])our  ne  pas  être  châtiés  eu:^mêmes. 

Quelqu'un,  (j^ui  a  approché  l'ex-maréchal,  nous  a  adressé  lia 
lettre  ci-après,  en  réponse  à  l'envoi  d'une  étude,  parue  dans  ime 
revue  militaire,  et  dont  l'auteur  porte  ua  nom  justement  estimé. 
Que  le  lecteur  veuille  lîieu  peser  tous  les  termes  de  cette  lettre  : 
nous  croyons  que  la  vérité  historique  est  là.  Si  nous  pouNnons  don- 
ner le  nom  du  signataire  de  ces  lignes,  nous  le  donnerions  bien 
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voIt)iitièrs  ;  mais  nous  ne  sommes  par  le  maître  de  circonstances 
plus  fortes  que  nous.  Et  cejxjndant,  —  nous  le  demandons  à 
ceux,  plus  nombreux  qu'on  ne  pense,  qui  nous  encouragent  à 
ponrsui\Te  ces  investigations.  —  avons-nous  le  droit  de  garder,  par 
devers  nous,  une  pièce  qui,  dans  sa  concision  nerveuse,  possède 
une  valeur  documentaire  de  premier  ordre  ?  Nous  réclamons,  une 
fois  de  plus,  du  Tecteur  qu'iî  nous  croie  sur  parole.  Nous  le  prions 
de  nous  excuser.  Il  va  voir,  quelques  pages  plus  loin,  que  quand 
nous  sommes  autorisé  à  citer  nos  sources,  nous  nous  empressons 
de  Te  faire. 

Vbid  cette  lettre  : 

a  La  vérité  historique  a  bien  de  là  peine  à  s'imposer-  ni<'Miic 
aux  hommes  Tes  plus  cultivés  et  les  plus  impartiaux. 

Prenons  Forbach.  L'auteur,  après  tant  d'autres,  dît  que  le 
2*^  corps  était  sous  les  ordres  du  maréchaî. . .  et  en  tire  ses  conclu- 
sions. Peut-être.  Mais  se  doute-t-il  qu'en  réalité,  c'était  toujours 
Tempereur  qui  commandait,  par-dessus  la  tête  du  maréchal  ? 
Sait-il  que  ce  dernier  avait  été  avisé  par  le  maréchal  Lebœuf 
qu'iuie  attaque  était  à  craindre  du  côté  de  Sierck,  et  que  même 
au  cours  d'une  reconnaissance  poussée  dans  cette  direction,  le 
maréchal  avait  reçu  des  coups  de  fusil  ;  que,  d'ailleurs,  les  offi- 
ciers envoyés  à  la  recherche  de  Frossard.  poui  lui  porter  des  ordres 
n'avaient  pu  le  joindre  en  temps  utile,  etc.  ? 

Mieux  que  personne,  je  suis  à  m^me  d'affirmer  que  son  attitude 
à  Forbach  a  été  absolument  inattaquable,  toute  cette  affaire 
s'étant  passée,  en  somme,  par  dessus  sa  tête. 

En  ce  qui  concerne  la  journée  du  17  (août  1870),  il  est  convenu 
que  le  maréchal  a  eui  tort  de  se  retirer  sous  Metr.  Mais  on  ne  dit 
pas  —  et  on  sait  à  peine  —  ce  qui  s'est  passé. 

I^e  16  au  soir  (le  lecteur  n'ignore  pas  qu'il  s'agit  de  la  belle 
journée  de  Gravelotte),  le  nuiréchal  était  en  train,  devatU  fwus 
tous,  ses  officiers,  de  dicter  l'ordre  de  continuer  le  mouvement  vers 
l'Ouest  le  17  au  matin,  lorsqu'un  euN^yé  du  général  Soleille 
(directeur  de  l'artillerie)  vint  lui  rendre  compte  qu'il  ne  restait 
plus  sur  roues  assez  de  munitions  pour  livrer  bataille.  C'est  alors 
que.  se  faisant  réjjéter  par  deux  fois  le  compte  remlu,  il  renonça 
à  sa  première  idée,  n'osant  pas  s'éloigner  des  munitions,  qu'il 
ne  pouvait,  par  aîlletirs»  emporter  avec  lui. 

Je  suis,  d'ailleurs,  convaincu,  en  ce  qui  me  concerne,  que,  dans 
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rétat  de  désarroi  où  nous  nous  trouvions  le  i6  au  soir,  nous 
n'aurions  jamais  pu  passer  le  17.. . 

Il  est  possible  que  le  maréchal  ait  été  «  un  incapable  »,  au  même 
titre  que  les  autres  généraux  de  son  temps  !  Encore  cette  appré- 
ciation semblera-t-elle,  dans  son  laconisme,  quelque  peu  exces- 
sive et  brutale  à  qui  veut  bien  se  reporter  au  milieu,  aux  événe- 
ments militaires  qui  ont  précédé  1870,  aux  institutions  mêmes 
de  répoque. 

C'est  là  qu'il  faut  chercher  la  véritable  cause  de  nos  désastres, 
plutôt  que  dans  l'attitude  de  tel  ou  tel  commandant  en  chef. 

Mais  ce  qui  est  exorbitant ,  c'est  de  voir  mettre  en  avant 
l'esprit  d'intrigue  et  de  fourberie  de  Bazaine. 

L'accusation  d'intrigant  ne  peut  que  faire  hausser  les  épaules 
à  ceux  qui  l'ont  réellement  connu,  et,  l'ayant  approché,  ont  pu 
apprécier,  sur  le  vif,  sa  psychologie,  d'ailleurs  aussi  peu  compli- 
quée que  possible. 

Un  grand  fonds  de  timidité  et  un  manque  de  confiance  com- 
plet en  lui-même.  Voilà  ce  qu'il  m'a  été  donné  de  constater  chez 
le  maréchal. 

Je  mets  au  défi  qu'on  puisse  le  montrer,  —  preuves  en  mains  — 
à  une  époque  quelconque  de  sa  carrière,  intriguant  avec  les  partis, 
avec  des  hommes  politiques,  et  devant  un  grade  à  cette  attitude  ! 

Il  n'était  certes  ni  assez  délié,  ni  assez  ouvert  d'esprit  pour 
jouer  un  tel  rôle.  »  (i) 


En  1808,  Junot,  futur  duc  d'Abrantès,  signait  à  \^imeira,  entre 
les  mains  du  général  Arthur  Wellesley,  —  plus  tard,  Wellington, 


(I)  Sous  le  titre:  L'Affaire  Ua^aine,  M.  le  liciitenantcoloncl  Roussel  a  publié,  dans 
le  «  Gaulois»  du  il  août  l'J05,  un  long  article  qui  constitue  une  brillante  critique  de 
nos  deux  travaux  sur  le  maréchal. 

M.  Roussel  ne  désarme  sur  aucun  point.  C'est  son  droit. 

Kh  bien  !  qu'il  nous  permette  de  lui  signaler  la  lettre  ci-dessus. 

i\e  l'oudralil  pas  relei'cr  le  déji  qui  vient  d'étyc  parlé? 

Une  polémique  sur  cette  question  passionnante,  entre  deux  hommes  également 
qualifiés  pour  traiter  des  sujciN  militaires,  pourrait  fournir  une  contribution  précieuse 
â  l'histoire  de  la  défense  de  Metz. 

Nous  ferons  ti>utclois  respectueusement  remarquer  à  M.  Roussel  qu9,  dan»  cette 
polémique  éventuelle,  le.%  généralités  ne  serviraient  de  rien;  qu'il  faudra,  de  sa  part, 
verser  au  débat  de.s^fails  précis,  probants,  coninMés;  en  un  mol,  M.  le  lieutenant- 
colonel  K<jusset  trouvera,  dans  mon  correspondant,  un  contradicteur  digne  de  lui  ;  un 
homme  qui  sait,  aussi  bien  que  personne,  quelle  est  la  vérité. 

Nous  le  répétons  ;  M.  Roussel  ne  voudra-til  pas  relever  Icdéli  qui  vient  d'être  porté? 
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—  une  capitulation,  dont  les  clauses  jx)rtaient,  nous  apprend 
Marbot,  dans  ses  Ménwires,  tome  II,  p.  54,  que  l'année  française 
évacuerait  le  Portugal  et  serait  transportée  en  France  par  mer, 
sans  déposer  les  armes  ni  être  prisonnière  de  guerre. 

Dans  son  bel  ouvrage  L'Armée  du  Rhin  (paru  en  1872,  chez 
Henri  Pion),  le  maréclial  Bazaine  communique  au  public  le  texte 
inédit  de  la  lettre  qu'il  adressable  29  septembre  1870,  au  général- 
major  de  Stiehle,  chef  d'H.-M.  de  Frédéric-Charles,  en  réponse 
à  une  dépêche  de  Ferrières,  dont  Bazaine  révèle  également  le  texte 
ignoré.  Le  bon  sens  indique  que  si  l'auteur  de  cet  ouvrage  avait 
pu  supposer  qu'on  se  ferait  de  ces  documents  une  arme  contre 
lui  ;  s'il  avait  cru  que  cela  devait  lui  donner  le  mauvais  lôle 
devant  l'opinion  ;  c'est-à-dire  s'il  s'était  senti  coupable  et  si, 
dans  l'accomplissement  de  ses  actes  en  1870,  il  avait  eu  Vmtention 
délictueuse,  —  qui  seule  constitue  le  crime  contre  la  Patrie,  et 
nous  sommes  en  matière  pénale,  ne  l'oublions  pas,  —  le  bon 
sens,  dis-je,  indique  que  si  Bazaine,  en  proie  à  de  véhémentes 
attaques,  avait  supposé  cela,  il  aurait  soigneusement  dissimulé 
la  teneur  et  même  l'existence  de  ces  documents  ;  il  n'en  aurait  pas 
demandé  une  ampliation  à  la  chancellerie  allemande,  ce  pour  quoi 
un  cruel  reproche  lui  a  été  adressé,  à  tort,  selon  non- 

Pour  comprendre  le  cas  de  Bazaine,  il  faut  bien  se  pciicirer  de 
la  signification  de  ce  tjue  l'cx-maréchal  a  déclaré,  à  propos  de  son 
second  ou\Tage  :  Episodes,  ce  qui.  é\-idemment,  pourrait  s'ap- 
pliquer à  son  premier  ouvrage  :  L'Armée  du  Rhin  : 

«  La  publication  de  ce  livre,  a-t-il  écrit,  n'avait  pas  jxnir  but 
ma  défense,  parce  que  je  ne  me  suis  jamais  senti  coupable.  Mais 
la  production  des  documents  peut  servir  à  l'histoire  de  cette  époque 
néfaste.  » 

Bazaine  a-t-il  mui  .igi  ... .  L'histoiiu  tci«)iidra  plus  l.iui  prump- 
toiremcnt  à  cette  question.  —  Mais,  même  dans  le  cas  où  l'histoire 
conclurait  à  l'affirmative,  nous  estimons,  quant  à  nous,  après 
de  longues  réflexions  sur  la  capitulation  de  Metz,  que  ce  maréchal 

n'a     pas    voiihi     mal    a'jir.    nii'il    n'a    i)a«;    <-u     coiisiii-mt'     de    mal 

agir. 

Ceci  posé,  citons  le  passage  que  nous  avons  aimoncé  de  l'ouvrage 
L'Armée  du  Rhin  : 

"  T«"  "■•  '-'^'inais  nullement  M.  Régnier     ""         ;  i.u.-cuU  .i  iu<.i 
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comme  muni  d'un  laissez-passer  de  M.  de  Bismarck,  et  qui  s'est 
dit  l'envoyé  de  S.  M.  l'Impératrice,  sans  pouvoirs  écrits. 

»  M.  Régnier  m'a  fait  savoir  que  j^étais  autorisé  à  envoyer 
auprès  de  l'îrnpératrice,  soit  S.  Exe.  le  maréchal  Canrobert,  soit 
le  général  Bourbaki. 

»  ir  me  demandait,  en  même  temps,  s'il  pouvait  exposer  des 
conditions  dims  lesquelles  il  me  serait  possible  d'entrer  en  négo- 
ciations avec  le  commandant  en  chef  de  l'armée  allemande  de\^Tit 
Metz  poux  capituler. 

»  Je  llii  ai  répondu  que  l'a  seule  ch'ose  que  je  pusse  faire,  serait 
d'accepter  une  capitulation,  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ; 
mais  que  je  ne  pouvais  comprendre  la  place  de  Metz  dans-  la  con- 
vention à  intervenir. 

))  Ce  sont,  en  effet,  les  seules  conditions  que  l'honneur  militaire 
me  permette  d'accepter,  et  ce  sont  les  seules  que  M.  Régnier  ait 
pu  exposer.  » 

Et  Bazaine,  commentant  cette  lettre  dans  son  livre,  ajoute  : 

«  M,  Régnier  m'avait  demandé  si,,  le  cas  échéant,  il  pouvait 
rapporter  mes  paroles  à.  M.  de  Bismarck.  Je  n'y  avais  vu  aucim 
inconvénient  ;  mais  je  ne  pouvais  considérer  ce  propos  comme 
tme  ouverture  que  je  faisais  au  gouvernement  allemand,  ainsi 
que  la  dépêche  de  Ferrières  semblait  le  présumer.  —  IVI.  Régnier, 
avec  lequel  je  n'ai  jamais  eu  de  relations  depuis  le  24  septembre, 
s'est  attribué  là  une  mission  que  je  ne  lui  avais  pas  confiée.  » 

Les  clauses,,  que  nous  avons  rapportées  de  la  convention  de 
Vinreira,  stipulaient  ces  homieurs  de  la  guerre,  tels  que  les  euten.- 
dait  Bazaine.  SI  la  conversation,  qu'il  avait  eue  avec  Régnier,, 
avait  eu  une  suite,  l'armée  française  serait  sortie  du  camp  retranché 
de  Metz,  avec  armes  et  bagages,  drapeaux  eu  tête  ;  elle  n'aurait 
pas  été  prisonnière  de  guerre  ;  elle  aurait  attendu  la  fin  des  hos- 
tilités sur  uîi  territoire  neutralisé. 

Quant  à  la  ville  de.  Metz,  elle  aurait  été  laissée  en  dehors  de  la 
convention. 

C'est  cette  réserve,  formulée  par  le  chef  de  l'armée  française 
et  communi(iuéc  naturellement  à  M.  de  Moltke  et  au  prince  Fré- 
déric-Charles, commandant  des  troupes  de  blocus,  qui  empêcha, 
selon  nous,  M.  de  Bismarck  de  nourrir  la  négociation. 

niu-U|tu-s    jours    aupar:i\-ant,    M.    Jules    Favrc,    ministre    des 
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affaires  étrangères  du  nouveau  régime,  avait,  pour  deîr  raisons 
analogues,  rompu  des  poutriaTlers  tendant  aux  mêmes  lins,  en- 
gagés également  a\'ec  le  chanceHer  de  Prusse. 

Le  maréchal  d'Empire  et  l'homino  d'Ktat  républicain  s'étaient 
rencontrés  dans  le  même  sentiment  national,  en  repoussant  des 
conxlitions  qu'ils  estimaient  léoninesv  et  que  ne  justifiait  pas,  à 
l'enrs  yenx,  1^  situation  militaire. 

Le  commandant  en  chef  de  Tarmée  de  Lorraine  pouvait-il  ob- 
tcnit  davantage-  le  29  septembre  1870  ?  Nous  n'en  savons  rien, 
n'étant  pas  comjîétient  dans  la  matière.  Mais  il  nous  suffit  que  lie 
général  Bourbnki  ait  partagé  l'opinion  de  son  chef,  pour  que 
nous  nous  abstenions  de  penser  que  Bazaine  commit  une  action 
criminelle,  en  écrivant  la  lettre  reproduite  plus  haut.  S'il  est,  en 
effet,  une  figure  s^-mpathique,  vaillante  et  charmante,  parmi  ces 
chefs  de  l'Armée  du  Rhin,  c'est  bien  celle  de  Bourbaki.  L'autre 
jt>ur,  à  r Académie  française,  M.  de  Freycinet  parlait  de  lui  avec 
éloges,  et  toxos  les  partis  ont  applaudi  à  ce  passage  du  discours 
de  l'ancien  collaborateur  de  Gambetta. 

On  Ht,  dans  le  compte  renthi  slrnot^raphique  (pp.  545-6)  des 
débats  de  Trianoii 

«  M.  le  président.  —  Je  \ais  maintenant  vous  prier,  général, 
de  faire  connaître  au  Conseil  la  nature  de  la  mission  que  vous  avez 
reçue  du  maréchal  Bazaine,  le  24  septembre  1870; 

M.  U  général  Bourhaki.  —  Pour  comprendre  cet  incideiit  Ré- 
gnier, il  faut  se  rej^rtcr  à  l'état  dans  lequel  nous  étions  le  23  sej)- 
tembre.  Dès  le  8,  on  démontait  les  cavaliers  pour  faire,  avec  les 
chevaux,  de  la  Nnande  de  boucherie  ;  dBs  le  12  on  le  rj,  on  avait 
diminué  notablement  toutes  les  rations.  Par  conséquent,  une  grande 
mist-re  s'était  introduite  dans  l'intérieur  de  Tannée  ;  les  chevaux 
conunençaient  à  mourir  de  faim,  à  la  gare  ;  d'autres,  abandonnés, 
mouraient  autour  des  bivouacs. 

Donc,  à  mon  point  de  \-uc,  le  23  septembre,  nous  ne  pouvions 
plus  sortir,  parce  que  nous  n'avions  i)lus  d'attelages,  qui  eussent 
été  capables  de  ix)rter  nos  pièces  à  une  demi-étape,  ni  de  chevaux 
portant  leurs  cavaliers  à  une  étapt 

De  plus,  tous  les  événements  étaitni  \inu>  non.'»  <.nu\cr  toute 
espérance  de  voir  quelqu'un,  par  un  ellort  sérieux,  nous  permettre 
luic  sortie.  Donc, cette  armée  devait  être  amenée  à  une  capitulation 
ou  à  un  effort  suprême,  qu'elle  pouvait  faire  encore  à  cette  époque- 
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là  (i)  ;  mais  que,  très  probablement,  elle  ne  pourrait  faire  plus 
tard  :  percer  du  côté  de  Thionville.  Aurait-on  percé  en  masse  les 
lignes  alors  ?  Je  ne  le  crois  plus  (2). 

. . .  Iv'intérêt  de  la  France  se  trouvait  complètement  d'accord 
avec  celui  de  l'armée,  c'était  de  faire  la  paix,  pendant  qu'il  y 
avait  encore  une  armée. . .  (Le  24  septembre),  je  restai  avec  M.  Ré- 
gnier, qui  me  dit  qu'il  était  question  de  l'armistice  et  de  la  paix 
entre  M.  de  Bismarck  et  M.  Jules  Favre,  mais  que  M.  de  Bismarck 
avait  une  très  grande  répugnance  à  traiter  avec  les  personnages 
qui  étaient  à  la  tête  du  gouvernement  de  la  France  ;  et  qu'au 
contraire,  il  ferait  des  conditions  bien  meilleures,  bien  plus  faciles, 
pour  la  France,  s'il  traitait  avec  l'impératrice  ;  que,  par  conséquent, 
c'était  œuvre  de  dévouement  que  d'aller  auprès  de  l'impératrice.  » 

Devant  le  magistrat-rapporteur,  Bourbaki  avait  déclaré  ceci 
(compte  rendu,  p.  42)  : 

«  Le  but  du  maréchal,  en  envoyant  un  chef  de  l'armée  auprès 
de  l'impératrice,  qui  représentait  alors  le  gouvernement  (car  on 
n'avait  pas  une  idée  exacte  de  ce  qui  se  passait  en  France);  était, 
je  crois,  de  faire  savoir  que,  si  on  voulait  sauver  cette  armée,  il 

fallait  traiter.  » 

* 
*     * 

J'entends  l'objection  :  «  Vous  nous  parlez  de  Bazaine  comme 
s'il  se  fût  soucié  des  intérêts  de  la  Patrie  !  Qui  oserait  affirmer  qu'il 
s'en  préoccupât  ?  » 

Dans  son  livre,  paru  en  1883,  Episodes  de  la  guerre  de  1870, 
l'ex-maréchal  ne  craignait  pas  d'affirmer  ceci  : 

«  J'ai  été  fanatiquement  chauvin  ;  et  je  suis  resté  très  bon  pa- 
triote, malgré  toutes  les  souffrances  morales  que  j'endure  depuis 


(i)  Cet  olVorr,  le  mariichal  l'a  lail  quelques  jours  après,  h  7  octobre  (V.  Le  cas  de 
lia!{aiie,  p.  126-s).  —  Noie  de  Tauteur. 

(2)  Je  me  suis  souvent  demandé,  depuis  que  je  connais  ce  revirement  d'opinion  chez 
Bourbaki,  ce  qu'aurait  déclaré  à  Trianon,  mon  illustre  compatriote,  le  colonel  Rossel, 
s'il  y  avait  été  appelé  comme  témoin. 

(Jui  «ait  si  ce  véritable  homme  de  guerre,  mûri  par  les  événements  et  l'étude,  n'aurait 
pas.  «n  délinitivc,  porté,  lui  aussi,  le  même  jugement  que  celui  que  porte  M.  le  colonel 
ilcnncbert.  dans  son  ouvrage  :  Fortijicatiiin,  p.  173? 

«'  Les  idées  de  trouée,  de  percée,  de  sortie  torrentielle,  sont  des  rûvcs  qui  peuvent 
affiler  les  meilleur»  esprits  A  l'heure  du  désespoir,  mais  dont  les  moyens  .ie  réalisation 
ne  «uppurtcnt  pas  l'examen,  » 

Koit»cl  avait,  comme  Uourbaki,  l'dmc  trop  haute  pour  ne  pas  reconnaître  loyalement 
une  erreur,  ~  Note  de  l'auteur. 
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douze  ans,  me  bornant  à  faire  des  vœux  pour  la  grandeur  et  le 
bonheur  de  ma  chère  patrie.  » 

Nous  en  sommes  aujourd'hui  certain.  Bazaine  pensait  ce  qu'il 
disait,  et  ce  qu'il  disait  doit  être  l'expression  de  la  vérité.  Ce  qui 
nous  fortifie  tous  les  jours  dans  cette  conviction,  c'est  que  les 
éléments  nouveaux  qui  ont  été  versés  à  son  procès,  toujours 
pendant,  depuis  trente-trois  ans,  devant  l'opinion  publique,  vien- 
nent corroborer  rigoureusement  chacune  de  ses  assertions.  C'est 
avec  une  bien  grande  satisfaction  que  nous  pouvons  placer  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  les  lignes  suivantes,  que  nous  détachons 
d'une  lettre,  en  date  du  9  novembre  1905,  que  nous  sommes 
autorisé  à  rendre  publique.  Cette  lettre  nous  a  été  adressée  en  ré- 
ponse à  l'envoi,  fait  à  son  auteur,  de  nos  deux  brochures  sur  Bazaine. 
Elle  émane  de  M.  Moziman,  ancien  officier  d'ordonnance  de  Bazaine 
au  Mexique,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

Après  avoir  exprimé  sa  joie  de  ce  qu'on  cherche  à  réhabiliter 
la  mémoire  de  son  ancien  chef,  qu'il  qualifie  de  noble  et  vaillant 
caractère^  M.  Moziman  nous  écrit  ce  que  voici  : 

«  Les  souffrances  morales  que  ressentait  Bazaine  relativement 
à  l'infériorité  de  nos  institutions  militaires,  au  regard  de  celles  des 
Allemands,  étaient  beaucoup  plus  anciennes  que  vous  ne  semblez 
le  croire.  Elles  étaient  chez  lui  à  l'état  latent.  Il  m'en  parla  un  jour, 
après  Sadowa,  et-  depuis,  cela  revenait  fréquenunent  dans  sa 
conversation.  Je  pourrais  en  dire  long  sur  ce  sujet.  L'échec  des 
Autrichiens  étonnait  tout  le  monde, sauf  Bazaine.  Nous  étions  alors 
au  Mexique.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date,  mais  je  sais  que  nous 
nous  trou\'ions  en  colonne  vers  le  Nord  et  que  nous  rentrions 
vers  Mexico.  I^e  soir,  nous  bivouaquâmes  à  une  hacienda,  nommée 
Atcquira.  J'étais  de  service  auprès  du  maréchal  ;  tout  le  monde 
était  couché  ;  contrairement  à  ses  habitudes,  au  lieu  d'un  seul 
dgare,  il  en  fUma  une  série,  avant  de  se  retirer  sous  la  tente-mar- 
quise, me  retenant  à  promener  avec  lui,  quoique  le  froid  d'une  nuit 
étoiléc,  par  de  grandes  altitudes,  commençât  à  se  faire  sentir. 
lyC  sujet  de  sa  conversation  était  naturellement  Sadowa,  qui, 
loin  de  le  surprendre,  ne  faisait  que  confirmer  ce  qu'il  savait  de 
l'armée  prussiemic  et  ce  que  lui  avait  dit  Mac-Mahon,  lorsque. 
revenant  d'une  ambassade  en  Russie,  ce  dernier  s'était  arrêté  à 
Berlin,  où  il  avait  vu  bien  des  choses  de  près. 

La  conclusion  fut,  quaffriandée  par  ses  succès  des  duchés  et  de 
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Sadowa,  la  Parusse  allait  tomber  stir  la  ^Pxaxtce  et  que  celle-ci 
n'aurait  pas  trop  de  toutes  ses  fotrces  léunies  rpour  supporter  le 
choc.  Qu'eai  conséquence,  il  était  ;à  idésirer  que  le  corps  .esspé- 
ditionnaire  fût  rapatrié  au  plus  tôt. 

Depuis,  Bazaine  parla  plusieurs  fois,  .devant  moi  et  devanit 
d'autres,  dans  le  même  sens,  bien  qu'avec  un  peu  plus  de  réserve. 

Pendant  l'Exposition  de  1867,,  j'allai  lui  faire  une  visite,  à 
l'keure  où  je  savais  le  trouver,  le  matin.  Il  me  retint  à  déjeuner. 
A  peine  à  table,  il  recommença  sur  le  même  sujet.  La  maréchale, 
qui  s'exprimait  en  français  d'habitude  (i),  répondit,  comme  par 
un  cri  du  cœur  «.pontanié,  dans  sa  langue  maternelle  : 

De  giiùrra  !  De  gti&rra  !  sdempre  de  guarra .!  Quien  hahla  de 
guerra  ?  Unos  viejos  logos  ! 

(La  guerre  !  la  ,guerrie  1  [toujours  la  guerre  !  Qui  parle  de  guerre  ? 
Quelques  vieux  toqués  !) 

—  C'est  très  facile  à  dire, répondit  Bazaine.Mais  mous,  dont  la 
responsabilité  va  être  si  lourdement  engagée,  jaous  ne  pouvons 
qu'être  très  préoccupés  des  événements  qoii  se  préparent. 

Et  Bazaine  continua,  racontant  tout  ce  qu'il  avait  .soufÊert 
naguère,  à  une  revue  passée  en  l'honneur  des  souverains,  alors  à 
Paris,  vct  .à  laquelle  il  arvait  été  invité  : 

«  Je  voyais,  disait-il,  les  compagnies  défiler  avec  des  -effectifs 
dérisoires.  Et  je  sentais,  à  côté  de  moi,  les  officiels  de  la  suite  du 
j*oi  de  Prusse, -qui  .comptaient  les  files,  ide  manière  à  se  rendre 
compte,  .à  un  homme  .près,  .du  vide  de  nos  vcadres.  ,Si  on  m'avait 
demandé  ;mon  avis,  j'aurais  donné  .le  .conseil  de  faire  emjirunter, 
pour  les  régiments  de  la  revue,  vquelques  centaines  d'hommes 
venus  des  'garnisons  voisines,  de  imanière  .à  ne  >pas  étaler,  devant 
les  souverains,  notre  -misère  numérique.  » 


■■■¥ 
*        * 


Ce  que  M.  "Moziman  ne  nous  a  pas  permis  de  déclarer  piibTique- 
ment  (il  est  vrai  que  nous  ne  lui  en  avons  pas  demandé  la  permis- 
sion), c'est  que  nous  avons  rencontré,  dans  la  r<)rres])ondance 
d'exil  de  l'ex -maréchal,  cette  phrase  : 

|i)  0.1  «ail  i{uei(a  irnitr^hale.  n^o  Ll(j«>c]3rhn  de  lïni  y  Harra{^n,  ctait  rArlox  Lcnif.£. 
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«  J'ai  reçu  une  lettre  de  Aloziiiiau,  A|ui  est  toujours  Le  ciiiur 
droit  que  vous  connaissez.  » 

A  l'exeniple  de  l'admirable  uoloucl  \i*illtitte.  —  si  grand  .par 
sou  dévouement  absolu  enversdc  condaumé  de  Trianou< — M.Mozi- 
man  se  sou\int  que  son  ancien  chef,  malheureux  ou  coupable, 
avait  partage  jadis  avec  lui  son  pain  sous  la  tente.  Ils  ne  furent 
pas  légion  ceux  qui  se  montrèrent  ainsi  :  on  les  comi)terait  sur  les 
doigtiv  ^?t  eneose  les  deux  mains  ne  seraient-eiles  pas  néaeesaires 
pour  ce  dénombrenkent. 

Puissent  d'autT<.s  officiers  aborder  \-drilenieiit.  en  la  regardant 
bien  «n  iacc,  cette  question  de  la  capitulation  de  Aletz  !  Puissent- 
ils-  comiue  M.  Moziinan,  ae  pas  reculer  devant  le  piétendu  scan- 
dale qui  consisterait  à  apposer  leur  signature  au  bas  de  savantes 
communications,  dans  lesquelles  ils  rectifieraient  certaines  idées, 
jusqu'à  ce  jour  admises  sur  le  compte  de  l'-ex-maréchal  !  La  na- 
tion française  est  juste,  en  même  temps  que  patriote,  —  et  niisé- 
ubk.  serions-nous,  si  nous  réclamions  d'elle  une  lâche  pitié 
pour  uu  -soldat  félon  L...  Alais  si  elle  a  été  induite  en  erreur,  elle 
ne  demande  pas  mieux  que  de  connaître  la  \érité,  enfin  mise  au 
jour.  Pour  démontrer  combien  se  tromperaiejit  les  personnes  qui 
croiraient  quf.  sur  le  cas  de  liaatiiiK-,  nos  concitoyens  sont  irré- 
ductibles, nous  citerons  <ce  qu'un  des  plus  estimés  écri\taius  de 
ce  temps,  Camille  Mauclair,  disait  dans  le  Petit  Niçois  du  .2j  sep- 
tembre 11905.  L'article  est  intitulé  :  "  La  question  Bazaine.  « 

M.  Camille  Alauclair  indique,  d'abord,  qu'il  y  a  une  question 
Bazaim;  puis,  il  continue  en  ces  termes 

«  Qn  peut  en  tirer  des  leçons  de  tous  ordren.  Je  crois  notamment 
pouvoir  en  tirer  une  leçtm  de  français  autant  que  de  l-'rançais  : 
j^entends  par  là  que  .le  mot  traiérc  se  lance  aisément  et  n '.a  qu'un 
sens  très  .relatif.... 

«  JLe  coupable  (eu  J^jo),  c'était  le  défaut  de  cajiacités  |M:«fe&- 
«éounelkis  <ie  tous  uos  dK'fs,  oi^gueilleux  des  victoires  de  THnipise, 
où  la  (chaitce  (coimne  ipour  Mao-liialioa,  à  Magenta)  a.\*ait  masqué 
.faten  dtesietieurs. 

u  Mais  irima^nation  .fiév«ei»e  d'une  nation   vaincue  préfèse, 

à  oes  friudes léalités.  l'hf- potbése  de  la  trahiscni Xous  le  verrons 

peut-i-tre  pour  K<»iu*^»atJcine.  qui  semble  avoir  avec  Jiazaine 
Inrauctmp  de  coûtai  1  i>-- '  holqgique....  C)u  le  chuchfrte  luëme  pom 
Stcessel. 
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«  Cependant,  tous  ces  hommes  sont  sans  traîtrise  ;  mie  com- 
mune fatalité  les  fit  défaillir  :  manque  de  génie,  de  méthode,  de 
science,  de  préparation,  d'institutions. 

«  lyC  public  résume  d'un  mot  terrible, —  que  l'histoire  redresse  ». 

* 
*     * 

Pourquoi  la  mission  Bourbaki  a-t-elle  échoué  ?  Nous  attribuons 
cet  échec  au  refus  opposé  par  Bazaine,  —  dans  sa  conversation 
avec  Régnier  et  dans  sa  lettre  explicative  à  M.  de  Stiehle  —  à  la 
proposition  de  comprendre  la  ville  de  Metz  dans  une  convention 
militaire,  qui  aurait  été  signée  fin  septembre  1870.  Cette  opinion 
nous  est  toute  personnelle.  Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  que 
dans  cette  hypothèse  la  raison  d'être  de  la  dépêche  transmise  au 
maréchal  et  venant  de  Ferrières,  à  laquelle  il  répond  le  29  sep- 
tembre. Dans  un  autre  système,  cet  échange  de  correspondances 
n'a  aucun  sens.  Il  nous  semble  évident  que  si  Bazaine  et  Bismarck 
ont,  par  l'intermédiaire  de  Régnier,  négocié, —  à  un  prix  qu'on 
ne   dit  pas  —  une  capitulation  prématurée  ;  s'il  y  a   eu  là  des 
manœuvres  louches,  qui  déshonorent  au  même  titre  les  deux  parte- 
naires*, —  il  nous  semble  évident  que  les  paroles  suffiront  pour 
amorcer  la  chose  et  qu'aucune  trace  écrite  ne  restera  de  cette 
tractation.  Et,  à  moins  d'être  échappé  de  Charenton,  un  maréchal 
de  France  qui  y  aura  prêté  les  mains,  et  aura  —  sans  motifs  d'au- 
cune sorte,  —  flétri  ses  épaulettes,  n'ira  pas,  par  surcroît,  se  pro- 
curer à  grand  peine  le  double  des  deux  documents  ci-dessus  spé- 
cifiés, pour  servir,  toute  vive,  cette  prose  infâme,  dans  un  ouvrage 
qu'il  publiera,  à  Paris,  chez  \m  de  nos  grands  éditeurs.  M.  Thiers 
qui,  quoique  avocat  à  la  Cour  d'appel,  gardait  son  franc-parler 
vis-à-vis  des  magistrats  politiques  et  ne  devait  pas  cacher  à  Mac- 
Mahon  (qui  a  eu  la  candeur  de  répéter  le  propos  à  un  journaliste  ), 
qu'il  considérait  l'envoi  de  Bazaine  en  Conseil  de  guerre  comme 
une  infamie,  —  M.  Thiers  ne  dut  pas  partager  l'opinion  du  duc 
d'Aumale  sur  la  moralité  des  écrits  dont  il  s'agit,  puisqu'il  laissa 
annoncer  le  livre  :  L'Armée  du  Rhin  dans  le  «  Journal  Officiel  », 
après  en  avoir  sûrement  ])ris  connaissance,  et  qu'à  la  réception  de 
cet  ouvrage,  dont  Bazaine  lui  avait  fait  hommage  et,  naturelle- 
ment, après  l'avoir  découpé  et  feuilleté.  '1  adressait  au  maréchal 
le  billet  suivant  : 


I/INCIDENT    RÉGNIER  673 


«  Monsieur  le  Maréchal, 
J'ai  reçu  votre  imiwrtant  rap|x>rt,  que  je  lirai  avec  empresse- 
ment et  j'ai  été  fâché  de  ne  pas  être  chez  moi,  lorsque  vous  l'avez 
apporté  à  l'hôtel  de  la  présidence.  J'aurais  été  bien  heureux  de 
vous  revoir  et  Madame  Thiers  aurait  été  charmée  également  de 
revoir  Madame  la  maréchale  Bazaino. 

Recevez  la  nouvelle  assurance  de  ma  hautr  cotisirh'ration  et 
de  ma  constante  amitié. 

A.  Thiers. 
10  mars  1872,  Versailles  » 

La  version  courante,  classique,  de  l'échec  de  la  mission  Bour- 
baki,  c'est  que  l'imiiératrice  fut,  à  la  fois,  attristée  et  indignée, 
à  la  x-ue  du  général  commandant  de  la  Garde  :  attristée  de  ce  que 
l'armée  de  Metz  s'était  privée  d'un  pareil  chef,  indignée  de  ce  que 
Régnier  s'était  ])u'valn  (Vuu  mandat  qu'il  n'avait  jamais  reçu 
d'elle. 

Paul  de  Cassagnac,  dans  l'étude  qu'il  nous  a  fait  l'honneur  de 
consacrer  à  notre  travail  :  Bazaine  fut-il  un  traître  ?  a  reproduit 
cette  version  avec  éclat,  —  j'allais  dire,  avec  passion.  L'ancien 
«  chevalier  d'honneur  »  de  l'impératrice  se  retrouvait  là,  tout 
entier,  quelques  jours  avant  de  descendre  dans  la  tombe. 

En  octobre  1870,  l'opinion  publique  semble  s'être  orientée 
dans  un  sens  tout  dilïérent,  s'il  faut  en  croire  le  journal  Le  Fran- 
çais, important  organe  de  l'époque,  dont  le  duc  de  Broglie  était, 
croyons-nous,  le  directeur  politique.  L'article  ci-dessous  a  été  re- 
produit dans  Le  Courrier  du  Gard,  n»  du  14  octobre  1870,  où  nous 
l'avons  trouvé  (la  collection  de  ce  journal  régional  est  également 
à  la  bibliothèque  municipale  de  Nîmes)  : 

«  On  sait  que  M.  de  Bismarck  est  un  audacieux,  qui  ne  recule 
pas  devant  les  ])rojets  les  plus  invraisemblables.  Il  a  donc  noué 
avec  l'ex-imiK-ratrice,  établie  en  Angleterre,  une  intrigue,  par 
suite  de  laquelle  un  émissaire,  parti  de  la  résidence  d'Hastings, 
est  arrivé  récemment  devant  Metz. 

Là,  muni  de  papiers  pour  le  prince  Frédéric-Charles,  il  traversa 
librement  les  lignes  prussiennes,  et,  abordant  le  camp  français, 
demanda  à  être  introduit  près  du  maréchal  Bazaine,  auquel  il 
avait,  disait-il,  d'imixîrtantes  conmiunications  à  faire.  Admis  en 
présence  du  maréchal,  il  lui  prouva  qu'il  était  envoyé  par  l'impé- 
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ratiice,  laquelle  le  priait  instamment  d'envoyer,  à  son  tour,  près 
d'elle,  un  général  digne  de  toute  confiance,  pour  un  objet  capital. 

De  quoi  pouvait-il  s'agir  ?  Aucune  indication  n'était  donnée, 
mais  les  instances  étaient  si  vives  et  si  pressantes,  que  le  maré- 
chal, craignant  de  desservir  quelque  grand  intérêt  public  et  de 
repousser  peut-être  un  moyen  inattendu  de  défense  nationale  (i), 
désigna  le  général  Bourbaki,  un  des  ses  plus  brillants  et  plus  suis 
auxiliaires. 

Le  général  et  le  messager  mystérieux  traversèrent  les  lignes 
ennemies,  avec  une  facilité  qui  dénonçait  clairement  la  conni- 
vence des  Prussiens,  et  gagnèrent,  par  les  voies  les  plus  rapides 
la  résidence  de  Cambden  Place,  près  Chislehurst. 

Là,  l'impératrice,  bien  loin  de  montrer,  à  la  vue  du  général  fran- 
çais, l'étonnement  dont  parlent  les  récits  anglais,  remercia  avec 
effusion  le  voyageur  du  témoignage  donné  par  lui  à  son  ancienne 
souveraine,  et  invoquant  l'intérêt  du  pays,  le  malheur  de  sa  pro- 
pre situation,  lui  demanda  de  se  charger  du  prince  impérial,  de 
l'emmener  en  France  et  de  le  conduire  à  Metz,  où  il  resterait  au 
milieu  des  soldats  qtii  défendaient  vaillamment  le  drapeau....  » 

Le  général  Bourbaki,  conclut  le  rédacteur  de  l'article,  «  déclina 
formellement  la  mission  ».  i    k  MS^H  ,'i    i**i  •  w^^    '^  ^  ^   ' 

En  lisant  cette  page,  la  pensée  vous  vient  que  des  communica- 
tions régulières  avaient  pu  s'établir  entre  le  cabinet  politique  de 
l'ex-impératrice-régente  et  le  grand  quartier-général  allemand; 
on  est  tenté  de  supposer  qu'un  des  émissaires,  qui  auraient  fait 
la  navette  entre  ces  deux  centres  d'activité  diplomatique,  a  pu 
être  M.  Régnier.  Dans  cette  hypothèse,  on  comprend  que  ce  der- 
nier ait  été  comme  chez  lui,  aux  entours  de  l'ex-souveraine,  allant 
trouver,  au  saut  du  Ut,  le  précepteur  du  prince  impérial  ;  on  com- 
prend, sans  l'en  estimer  pour  cela,  qu'il  ait  accepté  une  coupe  de 
Champagne  du  secrétaire  de  M.  de  Bismarck. 

La  nouvelle  documentation  historique  a,  d'ailleurs,  déjà  sou- 
levé un  des  coins  du  voile  qui  recouvre  cette  intrigue.  M.  Hano- 
tauac  {Histoire  de  la  France  contemporaine,  t.  II,  p.  354).  ^^^^ 
apprend    qu'avant   de    quitter  Londres,    le  i8  septembre  1870, 


( ,  >  Ce«l  nous  qui  Houlignons.  Cela  concorde  exactement  avec  ce  que  devait  déclarer 
lUzainc  d^ns  L  livre  :LArmée  du  Rhin  (p.  in-r-'C).  Kt  nous  nous  -^l'Ctons  de 
nôîî  être  .lécidé,  apri»  de  longues  hc'sitations.  à  nous  ranger  ù  la  version  du  maréchal. 
Se  lur  un  po  ni  où  nous  pensions  qu'il  avait  .n:n,é  la  vérité.  -  .Note  de  1  auteur. 
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Régnier  avait  vu    M.  Rouher  et   qu'il  avait  dressé  avec  lui  ses 
batUties. 

A  son  tour,  M.  d'Espagny  (Libre  Parole  du  7  octobre  1903) 
nous  révèle  que  le  duc  de  Persigny  «  avait  entamé  des  pouq)atlcrs 
en  \*ue  de  la  paix  avec  certains  hauts  personnages  de  l'entourage 
politique  du  roi  Guillaume  t^  »,  et  qu'il  procura  à  Régnier  l'accès 
du  comU  de  Bismarck. 

Faut-il  mettre  en  cause  rimi>ératrice  elle-niémc  ?,...  A  chaque 
jour  suffit  sa  contribution  à  l'histoire. 

Plus  tard,  il  sera  possible  d'essayer  de  tracer  le  portrait  de 
l'ex-souveraine,  au  point  de  vue  politique.  Mais  le  peu  que  nous 
connaissons  de  son  rôle  public,  nous  la  montre  sachant  ce  qu'elle 
voulait,  —  et  malheureusement,  ce  qu'elle  voulait  ne  concordait 
pas  toujours  avec  le  bien  de  sa  patrie  d'adoption. 

Circonvenue  par  des  réfugiés  mexicains,  qui  exposaient  leurs 
doléances  dans  sa  langue  maternelle,  l'Espagnole  comtesse  de 
Théba,  devenue,  par  droit  de  beauté,  impératrice  des  Français, 
mit  tout  en  œuvre  pour  faire  restituer  aux  prélats  dépossédés 
l'énorme  quantité  de  biens  fonciers,  qu'avait  nationalisés  le  pré- 
sident Juarez.  C'est  uniquement  dans  ce  but,  et  en  vue  de  ce  ré- 
sultat, que  Napoléon  III  décida  la  stupide  et  néfaste  expédition, 
que  M.  Rouher  ne  craignait  pas  d'appeler  «  la  plus  grande  pensée 
du  règne  ».  Ives  tripotages  financiers  Jccker-Morny  furent, 
sinon  l'accessoire  obligé,  du  moins,  l'accompagnement  ordinaire 
de  toute  entreprise  extra-continentale,  sous  notre  régime  écono- 
mique, où  la  haute  banque  règne  en  maîtresse....  Si  l'on  veut  étu- 
dier les  origines  de  l'intervention  française  au  Mexique,  on  n'a 
qu'à  lire  l'ouvrage  si  parfaitement  documenté,  d'une  écriture  si 
élégante,  dont  Paul  Gaulot  vient  de  donner  une  nouvelle  édition. 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  qu'a  joué  l'impératrice,  au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse,  Pierre  de  la  Gorce  semble 
l'avoir  éclairé  d'une  lumière  définitive.  L'ouvrage  de  cet  éminent 
historien  du  second  Empire  démontre  qu'à  cette  souveraine 
incombe  la  responsabilité  première  du  discours  insensé  que  pro- 
nonça le  duc  de  Crament,  le  15  juillet  1870.  Comment  Emile  Olli» 
vier,  dont  l'esprit  eat  demeuré  si  lucide,  malgré  les  années,  a-t-il 
pu,  —  quoique  son  adhésion  au  régime,  issu  du  Coup  d'Etat,  ait 
dû  affaiblir  considérablement  son  autorité  morale.  —  comment 
a-t-il  pu  subir,  lui  aussi,  l'intlucnce  dominatrice  d'une  femme 
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exaltée,  d'une  ignorante  passionnée,  qui  menait  l'empereur,  cra- 
vache levée  ?  Il  y  a  des  choses  vraiment  incompréhensibles  ;  et 
les  intelligences  les  plus  vigoureuses  ont  des  éclipses  qui  désorien- 
tent la  critique. 

Avec  de  pareils  précédents,  doit-il  être  admis,  les  yeux  fermés, 
sur  la  simple  dénégation  de  l'intéressée,  que  cette  princesse,  mue 
par  un  sentiment  d'humanité,  obéissant  aux  suggestions  d'un  pur 
patriotisme,  afin  d'éviter  l'efifusion  du  sang  français  et  pour  épar- 
gner au  pays  les  tristesses  de  la  guerre  civile, —  doit-il  être  admis 
ainsi,  sans  plus  ample  informé,  que  cette  piincesse  aurait  refusé, 
repoussé  avec  horreur,  la  couronne  que  Bourbaki  serait  venu  lui 
rapporter;  qu'elleauraitégalementignoréqueleschefs  de  son  cabinet 
politique  avaient  chargé  Régnier  de  proposer  à  M.  de  Bismarck 
de  nouer,  en  vue  de  la  paix,  des  négociations  qui  étaient  expres- 
sément subordonnées  au  rétablissement  de  la  régence  en  sa  faveur  ?- 
N'a-t-on  pas  le  droit  de  se  souvenir  du  passé,  quand  on  essaie  de 
deviner  l'attitude  qu'a  dû  avoir  l'ex-souveraine,  à  la  fin  de  sep- 
tembre 1870  ?  N'est-on  pas  un  peu  fondé  à  se  demander  pour- 
quoi de  si  hautes  préoccupations,  des  scrupules  qui  lui  feraient 
tant  honneur,  s'ils  lui  sont  effectivement  venus  à  l'esprit,  — 
n'ont  pas  assiégé  son  âme,  lorsque,  dans  deux  circonstances  gra- 
ves, par  passion  cléricale  et  par  passion  dynastique,  l'impératrice 
Eugénie  avait  poussé  la  France  à  de  redoutables  aventures  ? 

Nous  posons  simplement  la  question. 

Qu'on  veuille  bien  ne  pas  se  laisser  arrêter  par  l'objection  que 
la  Prusse  n'aurait  pas  pu  songer  sérieusement  à  entamer  des  pour- 
parlers avec  les  souverains  tombés,  —  je  ne  dis  pas  déchus,  car 
la  déchéance  ne  fut  proclamée  que  le  i®'"  mars  1871;  —  cette  objec- 
tion ne  tient  pas,  devant  ce  qui  est  aujourd'hui  hors  de  conteste  : 
que  les  gouvernements  allemands  n'ont  pas  d'emblée  admis  la 
légalité  du  gouvernement  de  la  Défense  Nationale,  même  comme 
simple  ])ouvoir  de  fait.  Bien  que  cette  assertion  heurte  les  idées 
reçues  et  contredise  les  données  des  manuels  scolaires,  nous  pen- 
sons qu'elle  est  conforme  aux  constatations  documentaires.  A 
l'ajjpui  de  cette  oi)inion,  nous  mentionnerons  la  pièce  suivante, 
dont  la  ])ortée  n'échappera  pas  à  la  perspicacité  de  nos  lecteurs, 
'-•t  qui  n'est,  d'ailleurs,  que  le  commentaire  du  «  Communiqué  de 
Reims  ».  (V.  Le  cUs  de  Bazaine,  pp.  91-106). 

TJn  journal  anglais.  VEvening  Standard,  a  relaté  une  conversation 
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que  son  correspondant  de  guerre  eut,  avec  M.  de  Bismarck,  le 
13  sc])tenibie  1870.  —  une  semaine  après  la  Révolution  pacifique 
et  libératrice,  à  laquelle  tous  les  républicains  ont  applaudi,  quelles 
que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles  l'Empire  ait  été  ren- 
versé. L'interview  a  été  reproduite  datis  le  Courrier  du  Gard  (nu- 
méro du  28  septembre  1870),  où  nous  l'avons  copiée.  En  voici  la 
partie  essentielle  : 

Un  Entretien  avec  M.  de  Bismarck. 

0  J'ai  eu  hier  une  longue  conférence  avec  le  comte  de  Bismarck. 
Ne  perdez  pas  de  vue  que  la  conversation  a  eu  lieu  en  langue  an- 
glaise, langue  dans  laquelle  M.  de  Bismarck  s'exprime  de  préfé- 
rence avec  les  Anglais.... 

Je  lui  parlai  des  négociations  pour  la  paix  ;  il  me  répondit  : 

«  Avec  qui  ?  Par  l'intermédiaire  de  qui  ?  Avec  les  gens  de  la 
0  rue  et  avec  leurs  représentants  ?....  Si  la  France  possède  im 
«  gouvernement,  c'est  toujours  celui  de  l'impératrice  comme  ré- 
gente ou  de  l'empereur  ».  ... 

«  Quand  je  lui  demandai  si  la  fuite  de  l'impératrice  ou  du  prince 
impérial  ne  pourrait  pas  être  regardée  comme  une  abdication,  il 
me  répondit  positivement  qu'il  ne  pouvait  pas  l'interpréter  ainsi  ». 

Nous  transcrivons  cette  déclaration  si  catégorique,  ix)ur  bien 
établir  que  la  Prusse  n'avait  pas,  —  ou  ne  croyait  pas  avoir,  — 
de  question  ijréalable  à  opposer,  le  20  septembre  1870  à  un 
«  émissaire  de  l'impératrice  »,  pour  nous  servir  de  l'expression 
que  M.  de  Bismarck  aj^pliquait  à  Régnier. 

Dans  une  étude  de  la  Rfvuc  des  Deux  Mofules  (livraison  du 
15  août  1879),  ^^-  Othenin  d'Haussonville  met  au  jour  un  cer- 
tain nombre  de  lettres  inédites  de  Prosper  Mérimée,  qui  sont  un 
véritable  régal  pour  l'esprit.  Au  cours  d'une  de  ces  lettres,  datée 
du  16  août  1870,  l'auteur  de  Colomba,  déjà  marqué  par  la  moit, 
raconte  une  visite  qu'il  venait  de  faire  à  l'impératrice-régente. 

«  Je  suis  allé  aux  Tuileries,  écrit-il,  et  j'ai  passé  un  quart  d'heure 
avec  l'impératrice....  Je  ne  sais  ce  que  nous  réserve  l'avenir  ;  mais 
je  vois,  d'un  côté,  une  volonté  décidée  et  de  l'ordre  ;  de  l'autre,  etc.  » 

Peu  nous  importe,  à  nous  républicains,  l'appréciation  que  pou- 
vait formuler  un  sénateur  de  l'Empire  connue  l'était  Mérimée, 
au  sujet  de  l'attitude  des  travailleurs  et  des  libéraux,  qui  guet- 
taient l'occasion  favorable  de  jeter  bas  le  trône  impérial  ;  mais 


678  I,A  REVUE   SOCIALISTE 


ce  que  nous  avons  intérêt  à  signaler,  c'est  ce  jugement,  porté  sur 
la  Régente,  par  un  homme  singulièrement  clairvoyant,  «  Une 
volonté  décidée  »,  ce  trait  de  nature  devra  être  retenu. 

Dès  lors,  et  comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  la  définition 
du  personnage  énigmatique  qui  fait  l'objet  de  la  présente  étude, 
s'impose....  à  nous,  du  moins. 

Régnier  fut  un  courrier  de  cabinet. 

Fut-il  «  indépendant  )),  comme  il  se  plaît  à  nous  en  informer  ; 
ou  bien,  dans  ses  diverses  pérégrinations,  eut-il  la  précaution  de 
s'assurer  le  pain  de  ses  vieux  jours  ?  Voilà  qui  semble  d'un  intérêt 
secondaire. 

Nous  avions  promis  de  fournir  notre  solution  au  concours  his- 
torique ouvert  sur  le  cas  de  Régnier.  La  voilà  telle  quelle.  Cette 
solution  vaut  ce  qu'elle  vaut  ;  eu  tout  cas,  elle  peut  soutenir  la 
comparaison  avec  celle  qui  consiste  à  présenter  ce  compère  que 
fut  Régnier,  comme  un  homme  masqué,  délégué  mystéjrieux  de 
nous  ne  savons  quelle  Franc-Maçonnerie,  qui  serait  anti-française, 
sans  cesser  d'être  internationale. 

Elie  Peyron. 
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Le  peuple  et  la  bourgeoisie 


Il  y  a  une  douzaine  d'années  Jules  Feny  présidait  à  la  Sorbonne 
la  distribution  des  prix  d'une  société  d'enseigiKUieut  populaire, 
I>ans  son  discours,  il  fit  éclater  une  profonde  indignation  pour  les 
gens  qui  ont  l'audace  et  la  malignité  indignes  de  pousser  à  la  lutte 
des  classes  dans  une  société  aussi  dtmocratiquc  que  la  nôtre. 
Comment  pouvait-on  être  assez  criminel  pour  exciter  le  peuple 
contre  la  bourgeoisie  ?  I^  saine  politique  ne  consistait-elle  pas 
au  contraire  à  rapprocher,  à  réunir  les  classes  sociales  dans  luie 
fraternité  commune  ;  et  la  bonne  volonté  de  cette  union  u'était- 
elle  pas  évidente  de  la  jjart  de  la  bourgeoisie  ? 

U  aurait  pu  ajouter  que  de  cette  bonne  volonté,  la  cérénuwiie 
même  à  laquelle  assistait  l'auditoire  en  dtmnait  une  preuve  éda- 
t;mte.  Sur  l'estrade,  en  effet,  de  nombreux  ]xa:sonnages  oftîciels 
étaient  venus  aijplaudir  aux  succès  scolaires  du  peuple;  un  à  un, 
des  ouvriers  et  des  ouvrières  endimanchés  gravissaient  les  degrés 
pour  recevoir  la  récompense  de  leurs  efforts  et  les  murmures  flat- 
teurs de  la  table  d'honneur  venaient  d'accueillir  un  garçon  de 
magasin  à  che\eux  blancs  qui  avait  obtenu  un  prix  de  lecture. 
Ainsi  la  bourgeoisie,  la  bourgeoisie  républicaine  du  moins,  ne  de- 
mandait qu'à  se  dévouer  pour  l'éducation  intellectuelle  et  morale 
du  peuple.  Ix)in  donc  de  lui  déclarer  la  guerre,  le  peuple  devait, 
tant  au  nom  de  l'équité  que  par  intérêt  bien  entendu,  seconder 
la  bourgeoisie  dans  des  efiorts  qui.  en  dernière  analyse,  ne  ixmr- 
raient  que  mener  à  la  disparition  des  distinctions  de  classe. 
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Tout  renseignement  primaire  de  la  République  est  dominé  par 
cette  volonté  de  bien  convaincre  le  peuple  des  bonnes  intentions 
de  la  bourgeoisie  à  son  égard.  Aux  murailles  des  classes  on  sus- 
pend des  gravures  représentant  un  étudiant  et  un  ouvrier  qui  se 
serrent  la  main  ;  l'étudiant  entre  à  la  Faculté  et  Touvrier  se  rend 
au  bâtiment  d'en  face  :  une  université  populaire.  Ce  que  le  peuple 
ne  voit  pas  c'est  que,  malgré  une  poignée  de  mains,  qui  ne  coûte 
en  somme  pas  grand  chose,  l'étudiant  est  vêtu  différemment  de 
l'ouvrier  et  que  la  Faculté,  pour  s'élever  en  face  de  l'université 
populaire,  n'en  a  pas  moins  rien  de  commun  avec  elle.  S'il  voyait 
cela  il  comprendrait  que  la  bourgeoisie  entend  bien  ne  donner  au 
peuple  que  des  apparences. 

Sous  la  monarchie  absolue,  les  distinctions  de  classe  étaient 
av^ouées  sans  ambages.  La  naissance  et  l'argent  séparaient  les 
individus  en  nobles,  bourgeois  et  serfs  et  les  hommes  des  classes 
supérieures,  loin  de  faire  mystère  de  leur  haute  extraction,  la  pro- 
clamaient au  contraire  à  tous.  Mais  des  révolutions  sont  venues, 
pour  les  faire  il  a  fallu  le  concours  du  peuple  ;  force  a  donc  été  d'y 
intéresser  celui-ci  et  par  suite  de  se  prévaloir  du  désir  d'un  affran- 
chissement général.  Mise  définitivement  en  possession  du  pou- 
voir, la  bourgeoisie  aurait  pu  simplement  remplacer  la  noblesse 
et  rétablir  en  sa  propre  faveur  les  institutions  aristocratiques  ; 
mais  la  duperie,  trop  évidente,  eût  été  dangereuse  ;  le  peuple  était 
le  nombre  et  il  aurait  pu  se  révolter  ;  on  fut  donc  plus  politique. 
Avec  un  beau  ressentiment  on  acheva  de  faiie  périr  les  principes 
aristocratiques  sans  «  le  glaive  de  la  loi  »  et  on  s'arrangea  pour 
que,  dans  la  société  nouvelle,  il  n'j'  ait  de  démocratique  que  les 
formes  extéiieures. 

A  pHori  il  pourrait  sembler  impossible  qu'une  classe,  relative- 
ment peu  nombreuse  en  somme,  ait  pu  réussir  à  tromper  tout  un 
peuple.  Elle  y  est  parvenue  cependant,  et  grâce  à  une  tactique 
en  partie  double  qui  consiste  : 

i^  A  ne  donner  au  peuple  qu'une  instruction  précaire  et  fal- 
lacieuse ; 

2°  A  s'isoler  complètement  de  lui. 

De  là  classe  possédante,  en  effet,  le  peuple  sait  peu  de  chose. 
I/ouvrier  n'est  guère  en  contact  qu'avec  son  patron  et  encore 
seulement  lorsque  ce  patron  est  resté,  par  sa  fortune  et  son  rang 
social,  assez  près  de  l'ouvrier.  Des  classes  supérieures,  il  ne  voit 
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que  les  dehors  ;  les  maisons,  les  voitures,  les  toilettes  ;  mais  de 
la  \ne  qu'elles  mènent,  il  ignore  tout.  C'est  cette  ignorance  qui 
fait  que  les  gens  du  peuple  généralisent  toujours  à  toute  la  société 
les  idées,  mœurs  et  coutumes  de  leur  propre  classe  .Pour  eux.  le 
monde  se  distingue  seulement  du  peuple  en  ce  qu'il  mange  mieux, 
est  mieux  logé  et  mieux  habillé  ;  ils  ne  se  doutent  nullement  que 
les  hommes  des  classes  supérieures  ont  des  usages  différents  des 
siens,  par  la  raison  que  la  fréquentation  de  ces  classes  leur  est 
inaccessible. 

Sur  les  chiffres  même  des  fortunes,  l'ouvrier  n'a  que  des  notions 
extrêmement  vagues  ;  parlez-lui  d'un  homme  qui  possède  dix 
mille  francs  de  revenu,  il  vous  répondra  que  c'est  un  homme  très 
riche;  et  si  l'on  fait  allusion  à  des  revenus  de  cent  mille  francs  et 
plus,  la  notion  en  cesse  à  ce  point  pour  lui  d'être  concrète  que 
son  envie  n'est  même  plus  excitée.  Au  fond  de  lui-même,  il  pense 
que  l'on  exagère  ou  bien  que  ces  grands  favorisés  constituent  des 
exceptions  extrêmemenî.  rares. 

Si  les  gens  du  peuple  pouvaient  fréquenter  les  gens  du  monde, 
l'opposition  des  classes  leur  apparaîtrait  à  tout  instant  ;  alors 
qu'en  l'état  existant  des  choses  ils  s'en  font  une  idée  très  fausse. 
Ce  qui  est  en  réalité  distinction  de  classe,  l'ouvrier  le  conçoit  seu- 
lement comme  distinctions  individuelles  résultant  de  l'égoïsme  de 
chacun.  Il  constate  les  inégalités  de  fortune  et,  comme  de  l'ex- 
trême pau\Teté  à  l'extrême  richesse  il  y  a  de  nombreux  intermé- 
diaires, son  légitime  ressentiment  s'annihile  en  se  dispersant  ;  il 
en  arrive  à  ne  voir  dans  ces  distinctions  que  l'effet  de  forces  na- 
turelles contre  lesquelles  il  ne  peut  rien. 

I^  néix)tisme  qui  préside  à  la  distribution  des  honneurs  et  des 
situations  lucratives  ne  frapjie  pas  davantage  l'homme  du  peu- 
ple. D'abord,  comme  ces  honneurs  et  ces  situations  exigent  le 
plus%ouvent  une  culture  intellectuelle  qu'il  sait  ne  pas  posséder, 
elles  ne  lui  font  pas  envie  ;  d'où  une  profonde  indifférence  pour 
tout  ce  qui  s'y  rapporte.  I^s  enxàsageant  d'après  son  optique 
sociale  l'ouvrier  se  dit  ensuite  que  les  injustices  qui  s'y  commet- 
tent tiennent  seulement  à  l'égoïsme  individuel  et  familial  ;  enfin, 
dans  le  fond  de  s<m  cœur,  lors<ju'une  victime  vient  lui  faire  part 
de  ses  déconvenues  à  cet  égard,  il  ne  peut  s'empêcher  de  se  ré- 
jouir du  mal  arrivé  à  ce  «  sans  le  sou  »  qui  ambitionne  des  choses 
auxquellc'i  liii-'n<"me  n'a  jamai*^  ixiis*'.  Il  lu-  voit  dms  niu-  li-  ne- 
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potisme,  loin  d'être  un  fait  individuel,  tient  aux  mêmes  causes 
qui  le  maintiennent  dans  le  malheur  et  qu'il  est  en  réalité  l'ex- 
pression de  la  bourgeoisie  organisée  en  classe  dirigeante  et  armée 
contre  les  intrus  des  classes  inférieures  qui  prétendent  partager 
avec  elles  les  avantages  sociaux. 

La  bourgeoisie  comprend  si  bien  le  péril  dans  lequel  les  «  dé- 
classés »,  s'ils  devenaient  nombreux,  mettraient  son  existence, 
qu'elle  décourage  par  tous  les  moyens  le  peuple  dans  ses  velléités 
de  faire  donner  à  ses  enfants  l'enseignement  secondaire.  Après 
a^'oir  mis  tout  en  œuvre  pour  rendre  la  réussite  impossible  au 
jeune  «  diplômé  »  sorti  du  peuple  ;  elle  le  montre  au  peuple  comme 
vivant  exemple  de  l'erreur  dans  laquelle  il  tombe  en  voulant  sortir 
de  sa  classe  par  l'instruction. 

—  Gardez-vous  bien,  lui  dit-elle,  de  vous  priver  du  nécessaire 
pour  assurer  à  vos  enfants  une  instruction  supérieure  à  la  vôtre  ; 
les  diplômes  ne  rapportent  que  de  l'honneur  et  ne  procurent  pas 
de  pain  ;  faites  de  vos  fils  des  ouvriers  et  non  des  bacheliers  ;  c'est 
le  seul  moyen  de  les  rendre  heureux.  —  Et  par  malheur  le  peuple 
obéit.  Trop  ignorant  pour  remonter  aux  causes,  il  ne  voit  que  le 
fait  et,  comme  il  est  exact,  il  s'incline  convaincu.  Il  fairt  d'ailleurs 
ajouter  que  ses  sentiments  les  plus  profonds  ne  sont  pas  sans 
aider  à  la  conviction.  Plaçant  son  intérêt  et  ses  passions  avant  le 
bien  général,  il  voit  en  réalité  d'un  mauvais  œil  le  jeune  intellec- 
tuel sorti  de  ses  rangs  ;  il  se  dit,  que,  devenu  bachelier,  son  fils 
le  dédaignera  et  il  préfère  de  beaucoup  perpétuer  l'asservissement 
de  toute  sa  classe  que  de  risquer  une  éventuelle  blessure  d'amour- 
propre. 

En  mettant  tous  ses  soins  à  écarter  le  peuple  de  sa  vie,  la  bour- 
geoisie a  eu  pour  but  à  la  fois  de  jouii,  et  de  jouir  en  paix  d'avan- 
tages sociaux  nécessairement  limités.  Les  résultats  ont  à  tel  point 
dé])assé  ses  espérances  qu'il  s'est  créé  entre  le  peuple  et  elle  des 
différences  ps>xhologiques  et  somatiques  si  accentuées  que  nous 
allons  à  la  transformation  des  classes  en  véritables  races. 

Outre  l'inégalité  d'instruction,  les  différences  psychiques  des 
classes  relèvent  pour  une  part  très  grande  de  l'éducation  et  du 
milieu  familial.  Dans  les  classes  supérieures  le  pouvoir  de  l'édu- 
cation est  si  fort  qu'il  réussit  à  annihiler  complètement  l'exubé- 
rance et  la  sîMjntanéité  naturelles  à  l'enfance.  I/enfant  bourgeois 
sait  dissimuler  et  sa  parole  loin  d'être  la  traduction  de  sa  pensée 
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devient  quelque  chose  de  conventionnel  qu'il  fait  varier  selon  les 
personnes.  A  force  d'être  disciplinéis,  ses  sentiments  sont  détruits 
et  les  caresses  parentales  qu'on  lui  dit  n'être  de  niise  qu'à  cer- 
tains moments,  cessent  vite  d'être  les  marques  d'iuie  léelle  ten- 
dresse pour  rester  seulement  un  devoir.  Dès  l'enfance,  l'homme 
du  monde  apprend  donc  à  se  suffire  moralement  à  lui-même  ; 
son  énergie  y  gagne  beaucoup,  mais  son  affectivité  s'en  trou\'e 
anniliilée.  Devenu  adulte,  il  continuera  de  donner  à  ses  parents 
les  marques  de  l'amitié,  mais  il  ne  leur  sera  guère  attaché  que  par 
des  liens  d'intérêt  : 

Un  père  est  un  banquier  domié  par  la  natiwe. 

La  \ic  entière  du  jemie  produit  de  cette  éducation  intensive 
se  ramène  à  un  problème  d'arithmétique  et  il  ne  fait  pas  un  acte, 
ne  dit  pas  une  parole  avant  d'en  avoir  supputé  la  valeur  mar- 
chande. Vis-à-\às  des  autres,  il  se  comporte  comme  un  ennemi  ; 
la  société  lui  apparaît  comme  le  champ  immense  d'une  incessante 
bataille  dans  laquelle  il  lui  faut  constamment  s'appliquer  à  piofiter 
le  plus  jxîssible  des  faiblesses  des  autres,  tout  en  dissimulant  le 
plus  possible  ses  faiblesses  pro])res.  11  porte  son  effort  à  donner 
à  l'entouTJ^e  l'impression  la  plius  fa\'orable,  et  pour  y  arriver  il 
se  revêt  d'une  intellectualité  et  d'une  moralité  d'emprunt  avec 
lesquelles  il  réussit  le  plus  souvent  à  faire  illusion. 

Réprouvant  tous  les  sentiments  vrais  comme  d'intolérables  fai- 
blesses, l'homme  du  monde  n'a  pas  les  idées  en  meilleure  estime, 
car  en  elles  il  voit  la  marque  d'une  infirmité  mentale  faisant  de 
celui  qui  la  présente  la  dupe  des  autres.  En  matière  de  convic- 
tions, comme  en  amitié  et  en  amour,  il  sait  que  seule  raj)parence 
est  avantageuse  alors  que,  au  contraire,  la  réalité  fait  souffrir. 
Il  s'applique  donc  à  se  donner  les  dehors  d'un  honmie  de  prin- 
cipes, faisant  en  sorte,  bien  entendu,  que  les  principes  concordent 
avec  le  milieu  dans  lequel  il  opère.  Selon  l'entourage,  il  sera  donc 
ardent  défenseur  de  la  religion  du  bien,  grand  propagateur  des 
idées  de  solidarité  sociale  ;  au  fond,  dans  un  camp  coimnc  dans 
l'autre,  il  n'est  que  le  Uruggle  for  lifer  désireux  simplomciit 
d'accroître  ses  revenus  par  tous  les  moyens. 

Ce  n'est  pas  que  le  sentiment  de  l'honneur  fasse  défaut  à  la 
classe  bourgeoise  ;  il  est  même  beaucoup  plus  développé  chez  elle 
que  dans  le  peuple.  Dans  les  sociétés  ou\Tières,  le  cas  du  tréso* 
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rier  qui  s'enfuit  avec  la  caisse  est  très  fréquent  ;  chez  les  gens  du 
monde,  au  contraire,  de  pareils  écarts  sont  fort  rares.  Mais,  loin 
de  résulter  d'une  moralité  plus  grande,  cette  supériorité  tient 
seulement  à  l'organisation  savante  de  la  classe  dirigeante  qui 
entraîne  une  plus  étroite  discipline.  Le  trésorier  du  syndicat  qui 
a  commis  l'indélicatesse  que  nous  signalons,  trouvera,  en  se  fixant 
à  quelques  kilomètres  de  son  ancien  domicile,  un  milieu  nouveau 
ignorant  sa  faute  ;  au  bout  d'un  temps  relativement  court,  même, 
il  pourra  se  représenter  devant  ses  amis  qui,  par  insouciance,  par- 
donneront. Dans  le  monde,  au  contraire,  il  est  tout  un  code  tacite 
d'injonctions  et  de  défenses  morales  que  l'on  ne  peut  enfreindre 
sans  encourir  l'exclusion  définitive  de  sa  classe  et  la  perte  des  avan- 
tages qu'elle  confère.  Par  un  long  dressage  l'homme  du  monde 
sait  qu'il  y  a  un  certain  nombre  de  choses  qui  ne  se  font  pas  et,  à 
moins  d'intérêts  exceptionnellement  puissants,  il  n'est  pas  tenté 
de  les  faire.  On  voit  donc  que  l'honneur  bourgeois  est  en  somme 
réductible  à  la  crainte  de  l'opinion  et  qu'il  est  par  suite  tout  dif- 
férent du  sentiment  élevé  de  la  dignité  personnelle. 

Ainsi  l'armature  de  la  vie  des  classes  supérieures  est  un  égo««ne 
absolu.  Leur  seul  objectif  est  la  jouissance  matérielle  et,  saisis- 
sant avidement  tout  ce  qui  peut  la  leur  procurer,  elles  n'ont  que 
de  l'indifférence  ou  de  l'hostilité  pour  ce  qu'elles  croient  ne  pas 
devoir  y  conduire.  Pour  être  puissant,  et  en  dernière  analyse  pour 
étire  riche,  l'homme  du  monde  se  soumet  en  tout  à  l'ambiance  et 
sert  au  milieu  ce  que  le  milieu  veut  de  lui.  C'est  ainsi  qu'il  a  un 
costume  de  convention,  un  mobilier  de  convention,  une  intellec- 
tualité,  une  sentimentalité  et  ime  moralité  de  convention.  Acteur 
de  tous  les  instants,  sa  personnalité  réelle,  à  laquelle  il  n'a  jamais 
donné  le  temps  de  se  développer,  en  arrive  à  s'éteindre  tout  à  fait, 
mais  avec  elle  s'éteint  aussi  la  source  des  véritables  jouissances. 

En  ravalant,  en  effet,  les  formes  les  plus  hautes  de  l'activité 
intclleci;uelle  et  sentimentale  au  rôle  étroit  d'instruments  du  bien- 
être  matériel,  l'homme  des  classes  supérieures  renonce,  sans  s'en 
douter,  au  plaisir  que  cette  activité  procure.  La  science,  l'art,  la 
politique  n'étant  plus  pour  lui  que  des  instruments  de  travail 
deviennent  vite  d'ennuyeuses  corvées  ;  et,  loisqu'après  avoir 
consciencieusement  donné  toute  l'énergie  requise  à  ces  moyens, 
l'homme  se  trouve  en  présence  de  ce  qu'il  considère  connue  étant 
le  but  :  ses  hôtels,  ses  chevaux,  ses  domestiques,  ses  voyages,  il 
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s'aperçoit  que  ces  objets  sont  vides  du  plaisir  promis,  et  dans  ses 
conversations  plates  et  mesquines  éclate  l'insipidité  dr  la  vie  qu'il 
mène. 

La  psychologie  de  l'homme  du  peuple  est  en  tout  l'antithèse 
de  celle  de  l'homme  du  monde  :  celui-là  est,  nous  l'avons  dit,  tout 
calcul  ;  celui-ci  est  toute  spontanéité.  Tandis  que  dans  la  famille 
les  idées  et  les  sentiments  de  l'enfant  bourgeois  reçoivent  une 
culture  soigneuse,  ceux  de  l'enfant  du  peuple  ne  reçoivent  aucune 
culture,  par  la  raison  que  leurs  parents  ne  se  doutent  même  pas 
de  la  ixîssibilité  d'une  action  quelconque  à  cet  égard.  Lorsque 
rou\Ticr  donne  à  ses  enfants  la  nourriture,  le  logement  et  le  vê- 
tement, il  est  fermement  convaincu  de  faire  tout  son  devoir.  A 
peine  s'il  commence  maintenant  à  comprendre  l'utilité  de  l'ins- 
truction que  l'Etat  dispense  dans  ses  écoles  primaires,  encore  qu'il 
l'envisage  uniquement  dans  son  utilité  concrète  et  immédiate. 
Pour  lui,  la  culture  intellectuelle  se  ramène  à  VapprcfUissage  de 
la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul,  et  il  les  conçoit  comme  il 
conçoit  l'apprentissage  d'un  métier.  De  l'utilité  plus  générale  qui 
peut  résulter,  dans  la  lutte  pour  la  vie,  du  développement  intel- 
lectuel, il  ne  se  doute  même  pas.  Et  cependant,  c'est  grâce  à  cette 
culture  intellectuelle  tt  moraie  que  l'honmie  des  classes  élevées 
l'écrase  sans  effort.  En  prt-sence  d'un  homme  de  bonne  éducation, 
l'homme  du  peuple  est  subjugué  comme  devant  un  être  supérieur  ; 
et,  dans  une  lutte  d'intérêts,  lorsqu'il  se  présente  à  lui  élégamment 
vêtu,  le  geste  aisé  et  la  parole  facile,  l'honune  du  peuple  est  dé- 
sarmé tout  de  suite.  Il  sent  bien  cependant  qu'il  a  raison,  mais 
il  ne  sait  pas  le  dire  et  il  se  retire  vaincu,  mais  non  persuadé,  con- 
servant dans  son  cœur  une  haine  violente  qu'il  satisfera  plus  tard 
par  de  menus  torts.  De  ces  torts,  le  bourgeois  s'en  apercevra  ;  il 
en  incriminera  la  classe  tout  entière,  il  accusera  la  fourberie,  la 
bassesse  et  la  malignité  du  peuple,  alors  qu'il  n'y  aura  en  réalité 
dans  les  agissements  de  celui-ci  que  les  manifestations  légitimes 
de  la  haine  du  faible  pour  le  fort,  le  pauvre  coup  maladroit  de  la 
classe  inintelligente  et  inculte  à  la  minorité  savamment  organisée 
pour  l'exploiter  à  son  profit. 

En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  l'égoïsme  est  beaucoup  moins 
absolu  dans  les  classes  pauvres  que  dans  les  classes  riches.  Ce 
n'est  pas  que  l'homme  du  peuple  soit  meilleur  que  le  bourgeois, 
mais  cela  tient  simplement  à  son  absence  de  culture.  L'enfant  du 
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peuple  ne  recevant  aucune  éducation  morale,  l'être  sensitif  se  dé- 
veloppe naturellement  en  lui  ;  bon  ou  mauvais,  selon  les  individus. 
Dans  la  bourgeoisie,  au  contraire,  la  culture  morale  étant  inten- 
sive et  toujours  orientée  dans  le  sens  de  l'égoïsme,  tous  ses  pro- 
duits demeurent  entachés  d'égoïsme  quelles  qu'aient  été  leurs 
dispositions  premières.  L'altruisme  des  pauvres,  comparative- 
ment à  régoïsme  des  riches,  se  révèle  dans  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  \ae.  Assez  fréquemment,  il  arrive  que  des  ménages  po- 
pulaires déjà  chargés  d'enfants  adoptent  des  orphelins  ;  dans  les 
classes  riches,  cela  n'arrive  presque  jamais.  Un  homme  tombe- 
t-il  sur  la  voie  publique,  victime  d'un  accident  ou  de  la  faim,  im- 
médiatement une  foule  d'ouvriers,  d'ouvrières,  de  ménagères  l'en- 
toure ;  c'est  à  qui  le  plaindra  et  lui  portera  secours  ;  l'homme  du 
monde,  lui,  ne  se  détourne  même  pas,  par  la  raison  que  tout  mal- 
heur qui  n'est  pas  sien  lui  est  indifférent. 

En  dépit  de  ce  qu'affirme  la  bourgeoisie,  les  classes  sociales 
sont  tellement  bien  des  réalités  qu'elles  diffèrent  non  seulement 
par  leur  psychologie,  mais  encore  par  leur  anatomie  et  leur  phy- 
siologie. 

Dans  un  travail  portant  sur  le  volume  de  la  tête  envisagé  dans 
ses  rapports  avec  l'intelligence,  Brôca  (i),  en  comparant  une  série 
d'internes  des  hôpitaux  «  classe  bourgeoise  »  à  une  série  d'infir- 
miers des  hôpitaux  «  classe  ouvrière  »  trouva  que  les  internes  ont 
la  tête  plus  volumineuse  que  les  infirmiers.  Incidemment  même 
il  nota  que  les  internes  sont  plus  grands  que  les  infirmiers  ;  mais 
tout  entier  à  la  loi  qu'il  cherchait,  l'intérêt  présenté  par  sa  décou- 
verte au  point  de  vue  des  différences  de  classes  lui  échappa  à  peu 
près. 

Depuis,  d'autres  recherches  ont  été  entreprises  et  Nicifero 
nous  a  montré  ici  même  (2)  que  les  hommes  du  peuple  sont  plus 
petits,  plus  chétifs,  d'un  développement  somatique  moins  grand 
que  les  bourgeois.  I^a  légende  des  forces  vives  des  classes  popu- 
laires et  de  leur  sang  vigoureux  doit  donc  disparaître.  L'opposi- 
tion du  forgeron  puissamment  nuisclé  au  «  pretit  crevé  »  des 
classes   aristocratiques  ne   répond    pas    à    la   réalité  des  faits  ; 


(1)  Hroca  ;  Jnjluenre  de  l'éducation  sur  le  volume  et  la  forme  du  crdne. 

(2)  Vi)ir  dan»  le  numéro  de  février  son  article  sur  les  Lifines  gih^érales  d  une  anthro- 
volfiffif  atxclaixes  pauvrts  cl  «on  livre  :  les  Classes  pauvres,  in-8  (Alcm,  éditeur). 
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comparativement  à  l'homme  du  monde,  l'homme  du  peuple  est 
un  dégénéré. 

Tous  les  nié<lecins  d'enfants  établis  dans  les  quartiers  riches 
signalent  la  différence  qui  existe  entre  les  enfants  de  leur  clien- 
tjMe  et  ceux  qu'ils  soignent  à  l'hôpital  au  point  de  vue  de  la  résis- 
tance aux  maladies  ;  de  là  la  mortalité  plus  grande  des  enfants 
des  classes  pau\Tes.  Même  avec  un  traitement  et  des  soins  bien 
dirigés  l'enfant  pauvre  qui  est  malade  reste  en  état  d'infériorité 
\ns-à-v4s  de  l'enfant  riche,  parce  que,  de  ses  ascendants  dont  la 
\-ie  s'est  effectuée  dans  le  labeur  et  la  misère,  il  a  reçu  un  organisme 
a])pau\Ti. 

Naturellement  les  circonstances  défavorables  dans  lesquelles 
se  développe  l'organisme  de  l'ouvrier  ne  fait  qu'accroître  la 
défectuosité  de  son  apport  congénital  ;  de  là  une  We  plus  courte. 
I^  chiffre  de  la  vie  moyenne  dans  la  classe  populaire  est  inférieur 
de  plus  de  quinze  ans  à  ce  qu'il  est  dans  la  classe  bourgeoise,  et 
il  ne  faut  pas  en  incriminer  la  fréquence  plus  grande  des  causes 
de  mort  \'iolente  ou  le  manque  de  soin  dans  les  maladies.  Même 
lorsque  le  corps  reste  sain  et  indemne,  la  vieillesse  arrive  plus 
x-ite  dans  la  classe  ou\Tière.  L'ouvrier  de  cinquante  ans  est  déjà 
un  \neillard.  Il  a  le  \nsage  ridé  et  parcheminé,  la  taille  courbée, 
les  mains  tremblantes  ;  son  intelligence  extrêmement  affaiblie 
le  rend  même  incapable  de  continuer  un  métier  où  cependant  les 
eflForts  intellectuels  à  faire  ne  sont  guère  considérables.  Compa- 
rez-lui le  bourgeois  du  même  âge  ;  savant,  artiste,  politicien  ; 
voire  simplement  homme  du  monde.  Ivoin  d'être  dans  la  décré- 
pitude, il  se  trouve  au  contraire  en  plein  épanouissement  de 
son  individualité.  Jusque-là  il  avait  acquis,  maintenant  il 
dépense  ;  ses  facultés  intellectuelles,  dans  tout  leur  éclat,  le  por- 
tent au  i>remier  rang  de  la  société  et  il  s'en  sert  pour  plier  à  sa 
volonté  hommes  et  choses. 

Enfin,  dans  la  maladie  même,  le  bourgeois  se  comporte  diflfé- 
remxnent  de  l'ouvrier  ;  car  ce  que  nous  avons  dit  de  l'enfance  est 
\Tai  aussi  de  l'âge  adulte.  La  tuberculose  tue  en  trois  ou  quatre 
ans,  souvent  en  moins  de  temps  encore,  l'homme  du  peuple  ; 
l'homme  du  monde  a  succombé  après  vingt,  trente  années  et 
même  plus.  Les  affections  cardiaques,  véritables  infirmités  poiu- 
l'homme  du  peuple  et  qui  font  de  lui  un  pilier  d'hôpital,  passent 
presque  inaperçues  dans  la  vie  du  riche  ;  il  y  succombe  aussi,  il 
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est  vrai,  mais  assez  tard,  vers  soixante-dix  ans  et  jusqu'à  cet 
âge  elles  ne  l'entravent  presque  en  rien  dans  des  dépenses  d'énergie 
.  intellectuelle  et  émotive  parfois  considérables.  En  étant  avant 
tout  un  cerveau,  l'homme  des  classes  supérieures  et  cultivées 
oublie  son  corps  ;  le  cerveau  de  l'homme  inculte  n'est  que  l'un 
des  organes  d'un  corps  misérable. 

En  sera-t-il  toujours  ainsi  et,  en  dépit  de  révolutions  trompeuses, 
marchons-nous  à  la  constitution  de  deux  races  :  une  race  de  maîtres 
actifs  intelligents  et  durs  et  une  race  d'esclaves  débiles,  faibles 
et  résignés  ?  I^e  développement  grandissant  du  socialisme  nous 
permet  d'espérer  le  contraire. 

En  l'état  actuel  des  idées,  j'ai  bien  peur  cependant  que  l'avè- 
nement d'un  état  social  plus  juste,  où  les  distinctions  a  priori  entre 
les  hommes  n'existeront  pas,  soit  encore  loin  de  se  réaliser. 

En  prenant  la  forme  scientifique  que  le  marxisme  lui  a  donnée, 
le  socialisme  cesse  d'être  la  manifestation,  la  révolte  des  classes 
inférieures  pour  devenir  une  froide  théorie. 

A  l'ouvrier  qui  montrait  le  poing  à  la  classe  bourgeoise,  on 
enseigne  que  la  misère  de  sa  condition  est  le  résultat  inévitable 
des  lois  sociologiques  et  qu'elle  prendra  fin  en  vertu  de  ces  mêmes 
lois  lorsque,  far  la  force  des  choses,  la  société  capitaliste  se  trans- 
formera en  société  collectiviste.  L'ouvrier  plein  de  respect  pour 
les  savants  de  son  parti  se  soumet  donc,  il  restreint  ses  desiderata 
immédiats  à  de  minimes  augmentations  de  bien-être  et,  lorsqu'il 
parle  de  la  société  future,  c'est  sans  passion  ;  à  la  manière  d'un 
professeur  de  philosophie  qui  expose  le  système  d'Aristote. 

Certes  le  déterminisme  des  phénomènes  sociologiques  est  incon- 
testable, tout  comme  le  déterminisme  des  autres  phénomènes 
cosmiques,  mais  on  oublie  un  peu  que  les  faits  sociaux  dérivent 
des  faits  psychologiques  et  que  par  conséquent  la  volonté  des 
individus  est  bien  loin  d'être  sans  influence  sur  eux. 

Le  ressentiment  des  classes  pauvres  vis-à-vis  des  classes  riches 
];ourrait  être  un  puissant  levier  capable  de  hâter  dans  une  grande 
mesure  la  disparition  de  la  société  actuelle.  Pour  le  susciter,  il 
faudrait  éduquer  le  peuple  d'une  manière  méthodique,  transfor- 
mer en  quelques  années  son  aputliit>  en  une  révolte  intelli- 
gente. 

Dans  la  société  présente,  ou  peut  en  réalité  distinguer  trois 
classes  :  le  monde  qui  a  la  culture  intellectuelle  et  l'argent,  la 
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bourgeoisie  qui  n'a  que  l'argent  et  le  peuple  qui  n'a  ni  l'un  ni 
l'autre.  Eh  bien,  à  côté  de  ces  trois  classes  il  faudrait  en  créer 
une  nouvelle,  celle  des  indivndus  ayant  une  culture  intellectuelle 
et  pas  d'argent  ;  c'est  cette  classe  qui  ferait  la  révolution  sociale. 

D»"  Madeleine  Pelletier. 


u 
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La  Souveraineté  de  l'État 


L'IDÉE  DE  RESPONSABILITÉ 

ET   LA  NOTION  DE    PUISSANCE  PUBLIQUE 


Lorsque  les  fonctionnaires  publics  de  tovites  catégories  organi- 
saient, il  y  a  quelques  mois,  le  mouvement  syndicaliste,  devant 
lequel  le  gouvernement  s'est  senti  vaciller,  lorsque  s'est  posé  le 
problème  capital  des  associations  corporatives,  qui  se  dressent 
en  face  des  exigences  et  des  complicités  de  notre  centralisation 
administrative,  la  question  du  vSyndicat  ou  de  l'Amicale  n'était 
pas  seule  à  débattre  ;  elle  ne  faisait  que  mettre  au  premier  plan 
de  nos  réflexions  théoriques  toute  la  notion  juridique  de  la  sou- 
veraineté de  l'Etat.  Elle  en  niait  le  bien  fondé,  elle  en  repoussait 
l'infaillibilité,  elle  ébranlait  l'idée  de  puissance  publique.  Et  les 
chefs  actuels  du  pouvoir  exécutif  apercevaient  si  bien  l'aboutis- 
sant logique  de  cette  expansion  syndicale,  que  pour  ce  motif 
même  ils  refusaient  île  la  consacrer.  Ils  ne  s'apercevaient  pas  qu'ils 
donnaient  leur  sollicitude  à  un  moribond.  I^a  souveraineté  de 
l'Etat  n'est  pas  morte,  mais  elle  se  meurt  ;  l'infaillibilité  de  la 
Puissance  publique  agonise,  et  c'est  la  jurisprudence  administra- 
tive qui  est  en  train  de  la  tuer. 

L'Ktat  n'est  plus  considéré  conime  une  entité  supérieure  ;  s'il 
est  une  réalité,  cette  réalité  i)t'rd  son  caractère  de  force  omnipo- 
tente et  absolue,  son  caractère  de  souveraineté.  Connue  le  remar- 
quait Iv.  Lévy  dans  un  des  derniers  numéros  (i)  de  cette  Revue  : 

(1)  i:ei>uc  Sucialistc,  mar»  lyoo,  p.  3ii. 
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»  L'Etat,  orgau«  de  l'autofité,  l'Etat  au-dessus  du  droit,  l'Etat 
puissance  puWiquc,  devient  un  agent  de  gestion. .  .  L'Etat  cesse 
d'étie  souverain.  » 

Une  preuve  de  cette  transformation,  c'est  révolution  juris- 
prudeutielle  qui  adnict  j)eu  à  peu.  après  l'avoir  rei^oussée,  la  res- 
ponsal>ilité  de  l'Etat  en  maliière  d'actes  de  puissance  publique, 
resjxM      '   '  '     "  'ludue  à  des  cas.  où:  jusqu'à  préseot 

son  \'.y  (e  comme  un  dogme,  le  Syllabns 

des  juristes.  Et  ceci  ne  doit  pas  nous  laisser  iiidiiïérents,  noias 
socialistes  :  car  ce  changement  dans  la  notion  de  souveraineté 
amènera  nécessairement  un  ckangemeut  corrélatif  dans  les  lins 
diverses  qu'on  assigne  à  l'actix'ité  étatique,  et  peut  nous  aider  à 
instaurer  l'Etat  socialiste  ou  «  populaire  du  travail  \  qui,  suivant 
la  belle  définition  de  A.  Menger,  repose  sur  cette  idée  fondamentale, 
«jue  la  con5er\-ation  et  le  développement  de  l'existence  indivi- 
duelle, la  propagation  de  l'espèce,  enfia  la  sécurité  de  la  vie,  djn 
cxïrps  et  de  la  santé,  doivent  être  considérés  comme  le  bnt  premier 
de  toute  activité  étatique,^  de  même  qu'ils  apparaissent  potir  char 
c\m  comme  étant  le&iu,téièts  vitaux  essentiels  »  (l'Etat  socialiste). 


LA   PUISSANCE   l'irnLIQUE 

Qu'c>i-v.i-   que   l'Etat  ? 

Les  intérêts  individuels  sont  contradictoires,  inharmouisés, 
instables  ;  il  faut  une  volonté  limitant  la  volonté  des  individus. 
Cette  volonté,  c'est  la  volonté  collective  des  membres  de  la  natioa  ; 
elle,  seule,  peut  commander  anv  indiviMiw  Turiditiuenieut  elle 
est  représentée  par  l'Etat. 

L'Etat  apprécie  l'intérêt  collectif  et  il  confère  le  droit  subjectif 
c'est-à-dire  "<  l'intérêt  d'un  homme  ou  d'mi  groupe  d'honmies 
juridiquement  protégé  au  moyen  de  la  puissance  reconnue  à  une 
volonté  de  le  représenter  et  de  le  défendre  »  (l).  «  L'Etat  met  à 
la  dis|îosition  du  sujet  le  moyen  juridique  destiné  à  assurer  la 
protection  des  droits  subjectifs  »  (2). 

C'est  une  personne  morale,  par  cela  même  que  certaines  condi- 


(li  Michood  :  £j  tMori*  dt  la  ptrmmnaUti  morale,  i.o3i  p.  io5>. 
(2)  .Michoud  :  ItiJ.,  p.  1 19. 


692  LA  REVUE   SOCIALISTE 


tions  de  fait  se  trouvent  réunies  (i).  Dès  que  TEtat  vit,  il  faut  lui 
reconnaître  des  droits  et  des  obligations,  droit  de  représenter  l'in- 
térêt collectif  qui  veut  la  limitation  des  intérêts  particuliers, 
obligation  de  protéger  les  droits  individuels. 

Dans  ses  rapports  avec  les  individus  qui  le  coniposent,  nous 
concevons  TEtat  comme  une  personnalité  double  (2).  Il  est  ime 
personne  morale  de  droit  privé,  accomplissant  non  seulement  des 
actes  de  gestion  de  son  patrimoine  privé,  mais  encore  des  actes 
nécessaires  a\ix  services  publics  et  ne  contenant  ni  injonction  ni 
prohibition  ;  c'est  une  société  plus  importante  que  les  autres, 
bénéficiant  parfois  des  règles  spéciales  lui  conférant  des  piivi- 
lèges,  mais  xm  privilège  implique  seulement  l'idée  de  préférence 
et  non  pas  de  supériorité.  En  tant  que  personne  morale  de  droit 
privé,  l'Etat  maintient,  appauvrit,  enrichit  l'ensemble  de  son 
patrimoine,  il  le  gère  ;  aussi,  les  actes  qu'il  accomplit  dans  ce  but 
sont-ils  dits  actes  de  gestion.  Et  pour  ces  actes,  l'Etat  est  en  prin- 
cipe soumis  aux  règles  du  droit  commun  ;  l'indemnité  qu'il  doit 
fournir  est  la  représentation  du  dommage  qu'il  a  causé. 

D'autre  part,  l'Etat  est  un  être  juridique  investi  de  droits  supé- 
rieurs aux  droits  individuels,  d'un  droit  de  puissance  publique, 
du  pouvoir  de  donner  des  ordres  aux  membres  du  groupe,  de 
r  «  imperium  »  ou  pour  employer  l'expression  allemande,  de 
1'  «  herrschaft  »,  légitimée  par  la  sauvegarde  de  l'intérêt  collectif. 
Il  est  armé  d'un  pouvoir  supérieur  aux  pouvoirs  des  particuliers, 
de  droits  éminents  auxquels  les  droits  individuels  sont  subordonnés, 
et  qui  ont  tous  leur  source  dans  le  droit  de  souveraineté,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  commander  aiix  particuliers  et  de  s'en  faire  obéir. 
Et  les  actes  qui  en  sont  l'exercice  sont  des  actes  de  puissance  pu- 
blique. 

Ces  prérogatives  exorbitantes  du  droit  commun,  quand  il  en 
use,  l'Etat  accomplit  des  actes  qui  par  leur  nature  ou  leur  impor- 
tance  dépassent   de   beaucoup   ceux   que   font   les  particuliers. 


(I)  Ce  qui  est  vrai  de  ri-';tat  est  vrai  de  certaines  associations  corporatives,  des  autres 
groupements  humains  auxquels  l'individu  appartient;  ils  ont  la  personnalité  morale, 
par  cela  môme  qu'ils  existent.  «  C'est  une  notion  commune  au  droit  public  et  au  droit 
privé  ».  Cf.  l'ouvraf^e  préciK;,  p.  ai  et  sq. 

(1)  Cette  distinction  a  été  faite  par  de  nombreux  auteurs.  Cf.  entre  autres  :  Lafcr- 
rièrc,  Traité  de  juridiction  administrative  et  Recours  contentieux,  livre  préliminaire, 
ch.  I.H  x«l  '-3.  chap.  II  ;  —  Michoud  :  Hevue  de  Droit  public,  1895,  tome  IV,  n'4,  aô,  44! 
—  Mauriou  :  Précis  de  Droit  administratif,  b'  édition,  p.  a28  ;  —  Bertliélémy  ;  Droit 
administratif,  p.  49  et  50. 
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Aussi  cause-t-il  souvent  aux  biens  des  particuliers  des  dommages 
très  étendus.  Doit-il  réparer  pécuniairement  le  préjudice  occa- 
sionné ? 

C'est  par  la  théorie  de  la  responsabilité  de  l'Etat  pour  les  actes 
de  puissance  publique,  admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  se  désagrège  la  souveraineté  de  l'Etat.  Nous  allons  briève- 
ment l'examiiH-r  .t  \<>ir  à  quelles  coiulnsions  t-lU-  aboutit. 

lA   NOTION   DE   FAUTE^. 

Ecartons  tout  d'abord  l'idée  de  dommage  sans  faute.  Presque 
toujours  les  actes  d'autorité  des  représentants  de  l'Etat  imposent 
des  restrictions,  des  gênes,  des  entraves  à  la  liberté  individuelle 
d'action,  et  ceci  dans  l'intérêt  général  ;  ils  blessent  des  droits  qu'on. 
croyait  acquis,  ils  ébranlent  des  situations  fortement  assises.  Auss 
ne  faut-il  pas  regarder  seulement  si  l'acte  lèse  le  droit  d'autrui  ' 
car  alors  l'Etat  serait  responsable  toutes  les  fois  qu'il  agit  même 
si  son  droit,  à  lui  Etat,  est  légitime  ;  et  pourtant  il  ne  viole  aucune 
obligation,  il  ne  fait  que  remplir  sa  mission,  qui  est  la  défense  des 
intérêts  communs  aux  membres  de  la  nation 

Il  faut,  au  contraire,  partir  de  la  vieille  idée  qu'on  j^eut  léser 
le  droit  d'autrui  sans  excéder  son  propre  droit  ;  il  faut  reprendre 
le  Nneil  adage  juridique,  Nemincm  Icrdit,  qui  sua  jure  utitur.  Il 
peut  arriver  fréquemment  à  l'Etat  de  causer  un  dommage  sans 
dépasser  son  droit,  sans  commettre  de  faute.  Car,  être  en  faute, 
c'est  précisément  «  faire  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire  ou  ne 
pas  faire  ce  qu'on  doit  faire  »  (i).  Il  y  a  faute  positive  comme 
il  y  a  faute  négative  ;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  n'existent  sans  un 
dommage  causé,  sans  que  l'Etat  dépasse  son  droit  ou  viole  ses 
obligations.  Or,  dans  rhypf)thèse  où  nous  raisonnons,  l'Etat  ne 
dépasse  pas  son  droit,  l'Etat  est  censé  ne  pas  violer  ses  obliga- 
tions. Donc,  il  ne  peut  être  en  faute. 

La  puissance  publique  se  manifeste  dans  dilïérentes  esiîèces 
d'actes,  actes  législatifs,  actes  exécutifs,  actes  judiciaires. 

La  question  de  faute  ne  peut  se  poser  vis-à-vis  du  |)ouvoir  légis- 
latif ;  c'est  lui  qui  détermine  le  droit  positif,  il  a  toujours  la  plé- 
nitude du  droit.  Il  ne  commet  pas  de  faute  au  sens  juridique  du 

(I)  l>Laniol  :  Traiti  dt  DroU  ciril.  t.  II.  p   êM.  note. 
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mot.  Sans  doute,  il  conser\"e  une  responsabilité  purement  morale  ; 
imais  elle  nous  importe  peu,  elle  ne  se  traduit  pas  par  une  évalua- 
tion pécuniaire  du  préjudice  causé.  Quelqu'inique,  arbitraire  et 
vexatoire  que  soit  une  loi,  jamais  les  victinîes  ne  pourront  obtenir 
du  jiUge  Tuae  indemnité.  En  fait,  le  législateur  réserve  dans  la  plu- 
part dies  cas  le  droit  à  l'indemnité  ;  tx.  :  loi  de  1822  supprimant 
les  distilleries  à  Paris,  loi  idu  T'8  juiill^  i86g  supprimant  le  mono- 
pole des  couitiers  de  marchandises,  loi  du  2  août  1872  monopo- 
lisant la  fabrication  des  allumettes.  Mais  quand  une  clause  expresse 
n'est  pas  insérée  dans  la  loi,  jamais  la  jurisprudence  n'a  reconnu 
ce  droit  aux  intéressés  (i). 

Semblablement  pour  le  pouvoir  judiciaire  ;  sa  responsabilité  est 
généralement  contrecarrée  par  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  c'est  une  fin  de  non-recevoir  absolue  contre  des  pour- 
suites en  indemnité.  Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  s'il  s'agit  de 
sentences  contre  lesquelles  une  voie  de  recours  est  ouverte,  et 
comme  subsidiaires  de  cette  voie. 

Les  actes  exécutifs  se  divisent  en  actes  de  gouvernement  et 
actes  d'administration,  les  premiers  faits  dans  im  but  plus  exclusif 
de  politique  générale,  ceux-ci  à  caractère  juridique  statuant  dans 
des  cas  particuliers  par  solutions  de  détail.  Pour  les  actes  de  gou- 
vernement, une  jurisprudence  constante  a  proclamé  l'irresponsa- 
]n\ité  de  l'Etat  ;  jusqu'en  ces  dernières  années,  la  doctrine  avait 
aveuglément  accepté  la  jurisprudence  ;  de  nomlDreux  auteurs  (2) 
maintenant  la  combattent.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  discuter 
cette  contioverse.  Nous  examinons  ce  qui  existe  et  non  ce  qui  doit 
exister,  Qn'îl  nous  suffise  d'exprimer  notre  regret  de  voir  cette 
thérorie  si  dangereuse  pour  les  droits  individuels  adoptée  et  con- 
sacrée par  le  Conseil  d'Etat. 

Poin-  les  actes  administratifs,  la  question  se  pose  dans  deux  cas  : 
19  faute  positive    :   l'acte   dommageable   sort   de  la   légalité, 
})arce  (^ue  son  auteur  a  outrepassé  ses  pouvoirs  ou  négligé  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  ; 


Il  l'n  arrât du  Conseil  U'ittat  du  4  aoûi  187»  rct'uRc  louieindcmniié  à  oa  imprimeur 
ii|)iii«  le  décret  du  id  scpicmbrc  1H70  qui  rendait  libre  l'exercice  de  cette  professiciii. 
'  I.  .Mioboud,  ikevue  de  lit  oit  public,  ihu.S,  i.  IV. 

i)  Dis  iSH.(,  M.  Michoud,  le  disiiiiKué  prolcsseur  de  droit  administratif  de  l'Univcr- 
i  >  de  Grenoble,  et  qui  lait  nutoriii  dans  toutes  ces  questions  de  droit  public,  s'est 
«1  vé  contre  U  jurisprudence  (.\nnalcs  de  riCnscigncmciit  supérieur  de  (Grenoble. 
.1  I  léc  iW<j,  t.  I)    'A.  aussi  Bréinond.  Hertie  de  hroit  public.  iHo'i. 
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2^  faute  négotcre  :  l'acte  est  légaU  inais  l'auteur  a  mal  employé 
les 'pouvoirs  à  lui  conjàés.  a  manqué  à  cette  obligation  générale, 
qui  pèse  sur  tons  les  Tcprcscntants  de  l'Etat,  de  diriger  les  affaires 
pnbliquts.  de  sauvegarder  l'iatérêt  collectif  de  la  manière  qui 
blease  W  moins  les  intérêts  des  particiiliers. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  nous  demander  si  une  per- 
sonne morale,  si  la  jjersonne-nioTale-tyfje,  l'Etat,  peut  juridique- 
ment commettre  une  faute,  dans  les  cas  ainsi  limités.  EAndenunent 
la  personne  morale  ne  peut  commettre  de  faute  que  par  l'inter- 
médiaire de  ses  r  ■  ;  mts.  Peut-on  distinguer  la  faute  per- 
sonnelle des  Teprr  -  et  la  faute  de  fonction  ?  Plu^eurs 
théories  ont  été  émises  pour  résoudre  la  questipn. 

D'après  une  théorie  soutenue  par  Savigny,  l'Etat  est  un  être 
purement  fictif  ;  «  c'est  une  personne  morale  nécessaire  ».  Il  n'a 
lui-même  aucune  volonté,  aussi  est-îl  impuissant  à  commettre  im 
acte  délictueux  ou  quasi-délictueiix.  «  Les  délits  que  l'on  a  coutxmie 
d'imputer  à  la  personne  juridique,  dit  Savigny  (t).  soirt  toujours 
commis  par  ses  membres  ou  par  ses  chefs,  c'est-à-dire  par  des  pe' 
sonnes  naturelles.. .  La  j>ersonne  juridique  ne  peut  commettre  de 
délit,  car  elle  n'agirait  pas  alors  comme  personne  juridique.  » 
Ses  représentants  n'ont  pas  reçu  d'elle  mandat  de  faite  des  actes 
illicites,  cax  de  tels  actes  sont  étrangers  à  sa  destination.  S'ils  se 
rendent  coupables  d'une  faute,  les  conséquences  qui  en  résultent 
leur  sont  personnelles,  comme  a  été  personnel  l'acte  de  volonté 
d'où  est  née  la  faute.  L'Etat  ne  répondra  de  leurs  délits  que  dans 
les  cas  exceptionnels  où  par  nécessité  d'utilité  pratique,  le  légis- 
lateur en  aura  mis  la  réparation  à  sa.  charge. 

Pour  Gierke  (2).  la  persomie  morale,  l'être  juridique  est  un  être 
collectif  réel,  doué  comme  un  être  réel  de  la  faculté  naturelle  de 
vouloir  et  d'agir.  La  \'ok>iité  de  l'Etat  n'est  autre  qui'  la  volonté 
collective  de  ses  membres.  Les  personnes  cliargécs  de  l'exprimer 
constituent  ses  organes.  C'est  sa  \'olonté  elle-même  qvw  se  traduit 
par  la  lem.  Iyorsqu'«Ues  agissent  en  \nie  de  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions,  leojrs  délits  deviennent  délits  de  la  personne 
morale,  dont  elles  ne  sont  que  les  instruments. 


(Il  JMrtgny  :  System:  de  lirtut  roiiuua,  ua  J.  Guénuux,  p.  u4  cl  1^. 

(S)  Gieske  :  Dit  Gê*(u*«ntcka/tflktvrie  und  dit  dtutsche  Hackttprtchun^;. 
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Ces  deux  théories  (i)  sont  trop  absolues.  Dans  la  réalité  des 
choses,  la  faculté  d'agir  n'appartient  qu'aux  personnes  physiques. 
Iva  volonté  de  l'Etat  est  l'ensemble  des.  volontés  individuelles 
dirigées  vers  im  même  but,  la  satisfaction  de  l'intérêt  collectif 
et  permanent  des  groupes  humains,  la  protection  des  droits  de 
l'individu  humain.  «  Il  faut  que  le  groupe  qui  aspire  à  la  person- 
nalité ait  une  organisation  capable  de  dégager  une  volonté  collec- 
tive qui  le  représentera  dans  les  rapports  juridiques.  Cette  volonté 
ne  sera  toujours  métaphysiquement  que  la  volonté  d'individus 
isolés,  mais,  socialement,  c'est-à-dire  pratiquement,  elle  devra, 
ou  pourra  être  regardée  comme  formant  la  volonté  du  groupe  (2)  ». 
L'acte  accompli  au  nom  de  la  personne  juridique  sera  son  acte 
propre,  à  elle.  Elle  a  une  volonté  qui  est  faillible  comme  toutes  les 
volontés  et  qui  par  suite  peut  déterminer  une  omission,  une  im- 
prudence, une  négligence  constituant  une  faute. 

L'Etat  peut  donc  commettre  une  faute,  faute  in  omittendo  ou 
faute  in  committendo  ;  mais  une  faute  de  l'Etat  entraîne-t-elle  sa 
responsabilité  pécuniaire  ? 

LA  DOCTRINE 

Pour  certains  auteurs,  comme  en  matière  d'actes  de  gestion, 
l'Etat  est  soumis  aux  règles  du  droit  privé,  au  principe  posé  par 
l'article  1382  du  Code  civil  :  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme, 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer  »  ;  ce  texte  doit  s'appliquer  à  l'Etat,  puis- 
qu'aucune  disposition  législative  ne  dit  le  contraire.  Telle  est  en 
Erance  l'idée  de  quelques  commentateurs  du  code,  Demolombe, 
Aubry  et  Rau  ;  de  même,  Gierke,  en  Allemagne,  et  Meucci,  en 
Italie.  Le  raisonnement  de  Gierke  que  nous  donnions  plus  haut 
s'applique  ici  ;  la  faute  peut  être  imputée  à  une  entité  juridique 
telle  que  l'Etat.  «  Il  faut  déclarer  l'Etat,  les  coimnunes  et  autres 
corporations  de  droit  public  responsables,  d'après  les  règles  du  droit 
privé,  du  dommage  causé  ])ar  la  faute  de  leurs  organes  dans  l'exer- 
cice de  la  puissance  publi(iue.  Car,  il  ne  s'agit  là  nullement,  comme 


(Il  f;cs  deux  théories  nom  clairement  exposées  et  réfutées  dans  une  ihése  de 
dfATiorrtt  de  M.  Henri  Baiiby,  p.  l^  et  suiv.  De  la  responsabilité  de  l'État  envers  les 
/larliculier»,  Bordeaux,  1901. 

(ï)  Michoud  :  l.a  théorie  de  la  personnalité  inoralf,  p.  118.  I. 'auteur  soutient  l'idée 
de  létrc  collectif  organisé  par  lu  loi  avec  des  éléments  réels.  Cf.  p.  110  et  suiv. 
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les  auteurs  récents  l'ont  prétendu  souvent,  d'une  responsabilité 
spéciale  d'aprt^s  le  droit  public.  Au  contraire,  cette  responsabilité 
se  tire  des  principes  du  droit  privé,  qui,  dans  le  doute,  sont  appli- 
cables à  ces  personnes  morales  »  (i).  De  même  que  l'individu  par 
ses  organes  physiques,  l'Ktat,  par  les  individus  qui  remplissent 
pour  lui  la  fonction  d'organes,  se  mettra  en  rapports  avec  les  autres 
personnes  juridiques  :  «  I/Etat  ne  peut  agir  que  par  des  organes  ; 
la  volonté  de  l'organe,  c'est  la  volonté  de  l'Etat  »  (2). 

L'action  en  responsabilité  dirigée  contre  l'agent  à  raison  de 
ses  délits  ou  quasi-délits  a  toujours  été  considérée  comme  de 
droit  privé,  il  en  doit  être  de  même  de  l'action  dirigée  contre  la 
personne  morale  qu'il  représente,  puisqu'elle  a  en  définitive  le 
même  fondement  juridique.  «  Le  droit  public,  dit  Meucci  (3), 
n'est  pas  une  sphère  d'imnmnité  ou  d'inviolabilité,  une  antithèse 
du  droit  privé,  il  n'est  pas  autre  chose  que  l'application  du  droit 
aux  rapiK)rts  de  l'Etat,  lequel  est  soumis,  comme  tout  autre  être 
juridique,  à  la  même  règle  de  la  coexistence  et  de  l'harmonie. 
Le  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  régit  le  domaine 
juridique  tout  entier.  Il  s'ensuit  que  l'Etat,  libre  tant  qu'il  reste 
dans  sa  sphère  d'action  légitime,  s'il  en  sort  et  offense  autrui, 
doit  réparation.  » 

Les  fonctionnaires  sont  organes  de  l'Etat  ;  et  il  est  engagé  par 
tous  leurs  actes  contraires  au  droit  commun,  aussi  bien  que  par 
leurs  actes  légaux. 

Le  jurisconsulte  belge  Laurent  admet  aussi  l'application  à 
l'Etat  de  la  responsabilité  de  droit  privé  ;  mais  pour  lui,  ainsi 
d'ailleuis  que  pour  Meucci,  en  vertu,  non  pas  de  l'article  1382, 
mais  de  l'article  1384,  3",  il  n'y  a  pas  responsabilité  directe,  il 
y  a  responsabilité  indirecte  (4). 

L'Etat  n'est  pas  responsable  des  actes  de  f()nctit)miaircs  agissant 
de  leur  chef  et  exerçant  en  toute  indépendance  la  mission  sociale 
à  eux  déléguée  ;  il  est  responsable  toutes  les  fois  qu'il  joue  le  rôle 


(Il  Gierkc  :  f>i«  neno.ttenscha/lilhtorie.  p.  794 

(t>  Jcllinck  .  Sytlem  dtr  subjtclivtn  o*fftnltichen  Rtchie,  p.  ti3. 

(Ji  Meucci  ;   T  '\tabilila  iruHrttla  dette  amminUtra^innt  pul^licht  (Archivio 

guiriJichu.  t.  X 

(4)  Art.  i3M4  .....  :^(ponMblc  non  Mulcment  du  dommage  que  l'on  cause  par 
M>n  pr  .pre  fait,  oui»  encore  de  celui  qui  e»t  càuU  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  repondre 

Les  maître»  et  le»  commettant»,  du  dommage  causé  par  leur»  domestiques  ou  pré- 
posé» dan»  le»  fonctions  auxquelles  ils  le»  ont  emplové». 
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de  commettant,  toutes  les  fois  que  l'agent  accomplit  des  actes 
sous  sa  dépendance  -et  sa  direction. 

Cette  théorie  nous  paraît  inadmissible,  en  ce  qu'elle  suppose  la 
méconnaissance  du  lien  qui  unit  les  particuliers  à  l'Etat.  L,es  rap- 
ports de  droit  des  particuliers  sont  soumis  airx  règles  de  l'égalité  ; 
mais  les  relations  des  particuliers  et  de  l'Etat  en  matière  d'actes 
de  puissance  publique  sont  dominées  par  le  principe  d'autorité, 
c'est-à-dire,  par  la  subordination  des  particuliers  à  l'Etat.  C'est 
le  droit  public  seul  qui  peut  nous  fournir  la  justification  d'une 
responsabilité  pécuniaire  de  l'Etat. 

a)  Théorie  de  la  garantie.  —  L'obligation  pour  l'Etat  de  réparer 
le  dommage  qu'il  cause  par  sa  faute  dans  l'exercice  àe  la  puissance 
publique,  dérive  du  devoir  d'obéissance  qu'ont  les  particiiliers 
vis-à-vis  des  fonctionnaires.  Les  particuliers  doivent  se  soumettre 
aux  ordres  des  représentants  de  l'Etat  ;  il  faut  que  les  prescrip- 
tions des  fonctionnaires  soient  respectées,  sauf  après  coup  à  en 
discuter  la  légalité.  Aussi  est-il  équitable  que  l'Etat,  qui  impose 
aux  citoyens  ce  devoir  d'obéissance,  les  garantisse  contre  les  dom- 
mages contraires  au  droit  qui  peuvent  en  résulter  pour  eux.  C'«st 
une  obligation  de  garantie. 

Cette  théorie  développée  par  Zachariœ  au  6^  Congrès  des  Juristes 
allemands  (1863),  reprise  par  Ziegler  en  1888  au  Congrès  des  ju- 
ristes suisses,  a  été  complétée  pour  les  fautes  d'omission  par  certains 
auteurs,  (c  Ils  font  le  raisonnement  suivant  :  il  est  bien  vrai  qu'on 
ne  peut  parler,  en  prenant  les  mots  dans  leur  sens  strict,  d'obéis- 
sance à  une  omission  ;  mais  il  est  non  moins  évident  que  les  citoyens 
sont  obligés  de  laisser  l'administration  accomplir  les  fonctions  qiïii 
lui  sont  conférées  par  la  loi  et  qu'ils  ne  peuvent,  en  ce  qui  concerne 
au  moins  la  plupart  de  ces  fonctions,  prétendre  substituer  leur  pro- 
pre action  individuelle  à  l'action  administrative.  Ivors  donc  qu'un 
do  mmage  est  résulté  pour  eux  de  la  négligence  du  fonctionnaire, 
ils  peuvent  soutenir  que  ce  dommage  a  sa  cause  dans  leur  obéis- 
sance à  la  loi,  qui  réservait  l'action  au  fonctiouuairc.  Le  principe 
de  Zacharifip,  entendu  dans  un  sens  large,  conduit  aussi  à  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  même  pour  les  fautes  d'omission  »  (i). 


(I)  Michoud  :  H«i>ue  du  nniit  public,  iH()5.  —  De  la  respiuisabilild  de  lï<tat  à  raiMtn 
dtl  fiiuUs  dt  tet  agunts,  t.  IV,  n'  49. 
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h)  Théorie  de  Vassurance  contre  Us  risifmes  mâministratifs.  — 
Les  actions  en  indemnité  dirigées  contre  l^tat  «ont  fondées  sur 
une  nfisiirancc  nuitiieîle  contractée  entre  les  administrés  contre 
le5  risqxies  des  accidents  administratifs  et  alimentée  par  des  primes 
incorporées  à  l'im]>ôt.  Pour  que  cette  assurance  fonctionne,  il 
est  nécessaire  que  le  particulier  lésé  injustement  par  l'adminis- 
tration prouve  qu'il  a  subi  un  préjudice  spécial,  c'est-à-dire  qu'il 
a  été  N-ictrine  d'une  fatrte  de  cette  administration,  la  faute  de  celle-ci 
étant  présomée  assez  rare  pour  qu'il  soit  ]>lacé  ^ns-à-vis  des  autres 
administrés  dans  un  état  d'inégalité  qui  demande  à  être  corrigé, 
î/acte  de  ^missance  publique  n'est  ])as  sans  doute  la  cause  directe 
de  l'événement  dommageable,  il  en  est  la  caiise  occasionnelle  ; 
ces  é\'énemente  se  rattachent  à  la  puissance  publique,  puisque 
ceUe-d  pouvait  avoir  à  les  prévenir.  Ces  fautes  sont  la  conséquence 
inévitable  de  la  foiîction  (i).  L'Etat  ne  peut  accomplir  des  actes 
de  puissance  publique  qu'en  subissant  les  défauts  inhérents  à 
toute  œuvre  humaine.  C'est  lui  qui  doit  prendre  à  sa  charge  tons 
les  accidents  administratifs,  tous  les  risques  relatifs  aux  actes 
de  puissance  publique. 

Cette  conception  de  l'Etat  asstireur  est  évidemment  très  soute- 
nable,  «  suscejHible,  comme  le  dit  son  airteur,  M.  Haiffiou,  de  plus 
ou  moins  d'extension  suivant  les  progrès  de  Tidée  d'égalité,  sui- 
vant l'état  des  finances  publiques,  suiv^ant  l'importance  qu'on 
attache  à  tel  ou  tel  droit  indi\-id\iel.  »  Mais  tous  les  ordres  de  l'Etat 
froissent  les  intérêts  individuels,  et  la  responsabilité  de  l'Etat 
serait  illimitée. 

c)  Théorie  de  l'obligation  pour  l'Etat  d'assurer  le  règne  du  droit. 
—  L'Etat  est  organe  du  droit,  c'est  là  sa  fonction  essentielle, 
c'est  pour  lui  ime  obligation  d'assurer  le  règne  du  droit  à  l'égard 
de  ses  sujets  et  de  les  j^rotéger  contre  toute  lésion  ix)ssible.  L'inexé- 
cution de  cette  obligation  de  faire  se  résout  pour  lui  en  dommages- 
intérêts  à  payer  à  la  victnuc  du  préjudice. 

Comme  fondement  juridique  de  cette  obligation,  on  a  invoqué 
l'idée  de  contrat,  plus  ou  moins  tacite,  intervenu  entre  les  parti- 
culiers et  l'Etat,  par  lequel  ces  derniers  auraient  chargé  l'Etat 


•I)  On  rapproche  le  risque  adminittratif  du  raque  industriel  dans  len  accident»  du 
u  i\4ii  ...n»acr<  par  la  loi  du  9  avril  iSg8.  Cf.  Ilauriou  :  Précu  tU  Droit  administratif. 
':■'  cilili'in.  D.  J4Ï. 
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d'accomplir  dans  -l'intérêt  général  les  actes  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  d'exécution  individuelle,  auraient  remis  entre  ses 
mains  une  partie  de  leurs  libertés  et  de  leurs  droits,  pour  être  cer- 
tains de  les  voir  toujours  protégés.  L'Etat  devrait  remplir  sa  mis- 
sion sans  négligence  ou  imprudence  capables  de  causer  un  dom- 
mage aux  particuliers,  ses  co-contractants.  Violerait-il  cette  obli- 
gation, les  particuliers  obtiendraient  de  lui  des  dommages-intérêts. 
Cette  théorie,  adoptée  par  les  tribunaux  de  l'Empire  allemand, 
a  le  tort  de  manquer  de  base  (i).  «  Elle  repose  entièrement  sur  un 
contrat  dont  nul  ne  connaît  la  date,  ni  les  termes,  ni  les  signataires, 
et  qui  prête  à  d'autant  plus  d'interprétations  qu'il  n'existe  que 
dans  l'imagination  de  ses  interprètes.  » 

Il  y  a  bien  une  obligation  ;  mais,  n'est-ce  pas  faire  une  assimi- 
lation inexacte  que  de  dire  qu'elle  donne  lieu  à  une  réparation 
pécuniaire,  comme  l'inexécution  des  obligations  de  faire  en  droit 
privé  ?  Il  n'existe  pas  en  droit  public  des  moyens  efficaces  de  pres- 
sion sur  le  débiteur.  Comme  le  dit  excellemment  M.  Michoud  (2), 
«  ce  qu'il  faut  rechercher  tout  d'abord,  c'est  une  bonne  organi- 
sation de  l'Etat,  un  bon  recrutement  des  fonctionnaires  qui 
détiennent  la  puissance  publique,  des  moyens  faciles  donnés  aux 
particuliers  pour  défendre  leurs  droits  devant  des  tribunaux  pré- 
sentant toutes  les  garanties  d'une  bonne  justice,  enfin,  des  libertés 
publiques  leur  permettant  d'élever  la  voix,  de  manière  à  être 
toujours  entendus  dans  leurs  réclamations.  La  garantie  supplé- 
mentaire résultant  pour  eux  de  la  responsabilité  pécuniaire  de 
l'Etat  est  bien  peu  de  chose  en  face  de  ces  garanties  primordiales  ; 
elle  peut  même  avoir  pour  effet  de  les  affaiblir  en  diminuant 
chez  les  fonctionnaires  le  sens  de  la  responsabilité  personnelle  ». 

Le  fondement  sur  le  contrat  de  l'obligation  pour  l'Etat  d'assurer 
le  règne  du  droit  étant  repoussé,  l'idée  d'une  «  situation  d'état  », 
comme  le  constate  M.  Bailby  (3),  est  seule  conforme  à  la  réalité  : 
«  L'exercice  de  la  puissance  publique  par  l'Etat  est  un  fait  néces- 
saire, résultant  de  la  nature  même  de  la  société.  Dans  l'organisme 
étatique,  il  y  a  nécessité  pour  les  particuliers  de  se  soumettre  à 
la  puissance.  Mais  l'Etat,  de  son  côté,  ne  doit  imposer  son  impe- 


(I)   Cf.    Hogcr    :    De    la  responsabilité   civile  de   l'ihat,    thèse  Montpellier,   iix», 
pp.  3H  cl  Kq. 
(ï)  Michoud  ;  Repue  du  Droit  /lublic.  i8<)5,  t.  IV,  n"  49,  article  cité. 
(3)  Bailby  :  loco  citalo,  p.  i3i. 
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riuin  que  dans  la  mesure  où  l'exige  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion ;  au  delà,  il  viole  le  droit,  il  est  responsable  ». 
r  I^  devoii  qui  peut  incomber  à  l'Etat  d'indenmiscr  ceux  qui 
ont  souffert  de  ses  fautes  découle  du  princi|>e  même  de  justice. 
Il  est  juste  que  celui  qui  cause  par  sa  faute  un  donmiage,  soit 
obligé  de  le  réparer,  il  est  juste  que  toute  personne  réponde  de  ses 
actes.  L'équité  exige  que  cette  maxime  soit  appliquée  à  l'Etat. 
Les  citoyens  ont  un  droit  égal  à  la  protection  de  l'Etat  ;  récipro- 
quement, ils  ont  mie  égale  obligation  de  contribuer  aux  charges 
publiques.  Il  ne  faut  pas  que  l'Etat  fasse  supporter  définitivement 
par  quelques-uns  ce  qui  doit  profiter  à  tous.  Celui  qui  a  été  lésé 
par  le  mauvais  fonctionnement  d'un  service  public  ne  supportera, 
somme  toute,  que  sa  part  dans  les  charges  publiques,  puisque  le 
préjudice  subi  sera  réparti  sur  la  nation  tout  entière  par  la  com- 
pensation pécuniaire  qu'en  fournira  le  trésor.  «Lorsque  cette  grande 
machine  qui  s'appelle  l'Etat,  écrivait  M.  Larnaude,  a  blessé 
quelqu'un,  il  faut  que  tous  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  elle  fonc- 
tionnait en  causant  le  préjudice  \iennent  le  réparer.  Ainsi 
l'exigent  les  principes  de  solidarité  et  de  nmtualité  qui  sont  le 
fondement  même  de  nos  institutions  ».  (i) . 

I.E    DROIT    POSITIF 

Après  la  doclniif.  cxaiiuiions  ic  ciroil  ijositif.  Il  ii  txiMc  aucun 
texte  législatif  sur  la  matière  ;  on  ne  peut  donc  que  s'en  référer  à 
la  juiisprudence. 

Pour  la  jurisprudence,  l'Etat  en  principe  est  toujours  irrespon- 
sable ;  nous  jX)urrions  citer  différents  arrêts  qui  tous  repoussent 
la  plainte  en  indemnité  formulée  contre  un  acte  d'autorité,  qui 
tous  déclarent  que  la  réparation  des  préjudices  occasionnés  par 
l'exercice  des  pouvoirs  de  police,  à  la  suite  de  décisions  illégales 
individuelles  ou  générales,  ne  peut  donner  lieu  à  une  condannia- 
tion  pécuniaire  de  l'Etat.  La  règle  a  été  appliquée  notamment,  à 


(I)  Hetmt  pinittniiairt.  1896.  p.  9  A  rapprocher  :  «  Chaque  citoyen  a  un  dmii  égal 
â  la  protection  de  l'Etat,  aux  aranîspcs  de  services  publics,  comme  une  égale  obli- 
gation de  contribuer  aux  '  -  'jlité  de  droit),  mais  en  fait  propor- 
tionnelle i  la  capacité,  à  l-i  me  de  chacun.  Cette  égalité  juridique 
Mt  inhérente  a  la  nature  li.w.v  ..,  »  ..  ^•..,^,„.j,t  de  l'Éiat,  Il  est  contoroie  aux  idées 
de  justice  et  de  solidarité  sociales  d'en  assurer  le  maintien  ».  Bailby,  thèi>c  citée, 
p.  311  et  tifl. 
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l'arrêté  du  gouverneur  d'iuie  colonie  expulsant  illégalement  uu 
colon  (i),  à  Tajournement  dupoinçonnage  et  du  mesurage  des  ins- 
truments soumis  à  vérification  (2),  à  la  mise  en  chômage  d'une 
usine  prononcée  par  le  préfet  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police 
alors  qu'il  y  a  eu  erreur  (3),  à  la  faute  d'un  consul  qui  avait  in- 
terdit injustement  le  désarmement  d'un  navire  (4),  à  des  mesures 
de  sécurité  prises  irrégulièrem.ent  et  en  temps  inoppoitim  (5),.  De 
même,  les  fautes  commises  dans  les  mesures  de  police  par  les  re- 
présentants de  l'Etat,  n'engagent  jamais  sa  responsabilité  civile  (6) 
Une  demande  de  ce  genre  a  été  repoussée  (7),  à  la  suite  d'un  acci- 
den,t  causé  à  un  particulier  par  un  tir  forain  dans  ime  commune 
du  département  de  la  Seine  et  attribué  à  l'insuffisance  de  la  sur- 
V€  illance  de  la  police  sur  les  auteurs  de  l'accident  ;.  ce  dernier  arrêt 
formulait  nettement  :  «  Il  est  de  principe  que  l'Etat  n'est  pas,  en 
tant  que  puissance  publique,  et  notamment  en  ce  qui  touche  les 
mesures  de  police,  responsable  de  la  négligence  de  ses  agenits  ». 
A  propos  des  dommages  causés  à  des  particuliers  par  des  attrou- 
pements, soulignons  en  passant  l'incohérence  d'un  pareil  système  ; 
les  communes  sont  responsables  tant  que  le  pouvoir  municipal 
garde  en  mains  la  direction  de  la  force  publique  ;  au  contraire, 
le  préfet  exerce-t-il  la  police  au  nom  de  l'Etat,  ce  dernier  est  irres- 
ponsable. En  fait,  souvent  le  législateur  accorde  des  indemnités 
aux  victimes,  toutes  les  fois  qu'on  peut  accuser  l'insuffisance  des 
mesures  de  police,  mais  il  n'entend  pas  engager  pour  l'avenir  la 
responsabilité  de  l'Etat,  ne  doimant  à  ces  indeimiités  qu'un  ca- 
ractère exceptionnel.  La  théorie  opposée  a  été  soutenue^  avec 
beaucoup  de  force,  à  la  Chambre,  par  M.  Viviani  (8),  après:  les 
tre.ubles  du  Quartier-Latin  ;  mais  la  grande  majorité  du  Park- 
mcnt  s'est  déclarée  contre  elle. 

Cependant  le  prhicipe  de  l'irresponsabilité  de  l'Etat,  en  matière 
d'actes  d'autorité,  comporte  certaines  atténuations.  C'est  ainsi 
qu'il  cesse  de  s'appliquer  si  le  pouvoir  a  été  détourné  de.  son  vé- 


(r)  Conseil  d'État,  iï  décembre  1884.  D.  86-3-54. 

(2)  Ibid.,  I"  août  1H84.  D.  Ht)-S-20. 

(3)  Ibid.,  5  février  iHiji.  D.  1)3-3-0(1. 

(4)  Ibid.,  a  j*nvi«r  i8y5.  D.  ■jb'i-iiù. 

(5)  Ibid.,  a!J  (évrior  iH(tB.  b.  ti3-3-5H. 

<6)  Ibid..  b  mars  iWio.  Bistou,  S.  Sr-S^ô*'. 

(7)  Ibid.,  13  janvier  r8f>9.  Lépreux,  S.  i<)<w-3-i. 

(8)  Journal  ofji  ici.  Débat*  parleniciuaircs,  Chambre  des  Députés,  iH  lévrier  1895. 
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ritable  but  et  employé  dans  l'intérêt  pécuniaire  de  l'admiiiistra- 
tioH  :  pour  cette  raison,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  le  droit  à  l'in- 
demnité d'un  iiulustriel  dont  la  fabrique  d'allumettes  avait  été 
fermée  en  invoquant  des  mesures  de  police,  en  réalité  pour  le  mo- 
nopole établi  au  profit  de  l'Etat  en  1872  et  pour  é\-iter  de  payer 
l'indeumité  d'exproj^riation.  (i) 

Dans  des  cas  analogues,  les  tribmiaux  ont  alloué  des  indenmités 
à  la  suite  d'actes  de  puissance  publique,  quand  ces  actes  consti- 
tuent la  violation  d'un  contrat.  L'Etat  a  dû  indemniser  l'adju- 
dication d'un  droit  de  ]>èche  du  préjudice  à  lui  causé  par  un  arrêté 
préfectoral  autorisant  à  déverser  des  immondices  dans  la  rivière 
louée  (2). 

L'Etat  peut  encore  être  responsable  pour  dommages  résultant 
de  l'exécution  irréprochable  ou  défectueuse  des  travaux  publics 
qull  entreprend  ;  cette  solution  s'applique  à  toutes  les  occupa- 
tions de  terrains  pour  travaux  publics  et  même  aux  dommages 
causés  par  la  faute  des  occupants,  par  exemple,  responsabilité 
du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  un  tir  imprudent 
ou  mal  dirigé,  par  des  manœuvres  militaires  (3). 

Enfin  la  loi  du  29  juin  i8()5  remaniant  l'article  446  du  Code 
d'Instruction  criminelle  donne  au  juge  qui  rend  un  jugement  ou 
un  arrêt  de  re\'ision  d'où  résulte  l'innocence  d'un  condamné,  la 
faculté  d'allouer  à  ce  condanmé.  sur  sa  demande,  des  dommages- 
intérêts.  Ce  n'est  pas  là  une  simple  mesure  de  bienveillance  ou 
dTtumanité,  entièrement  discrétionnaire  de  la  part  du  juge,  c'est 
un  véritable  droit  à  la  réparation  du  dommage  subi  par  la  victfme 
d'une  erreur  judiciaire  ;  c'est  la  consécration  de  l'idée  d''une  dette 
juridique  dé  l'Etat  (4).  T^a  source  de  Taction  est  dans  l'obligation- 
de  réparer  une  faute  sociale  dont  l'Etat  ne  pourra  être  relevé 
qu'en  prouvant  que  la  faute  dti  condairaié  a  détemtiné  l'erreur. 
n  y  a  là  itn  risqn*  social  que  l'Etat  assume  en  donnant  aux  xic- 
tmie»  le  droit  anx  dominâmes-intérêts» 

C'est  une  loi  qui  a  porté  les  premiers  coups  à  Id  doctrine  de  l'in- 
faillibilité de  l'Etat,  qui  a  établi  un  fait  générateur  de  sa  respon- 


II j  Conaeil  d'tUat,  «tUcambrc  tHSif.  U.  8o>3^4l. 

(3)  Cour  (le  Pari».  ••'  tnai  i8yi  (Gaçca*  du  Palais.  91  -t-775l. 
(3i  ConMil  d'Etat,  tï  luillet  1884.  D.  86  3-ï. 

(4)  t^»  esprcMiona  Ju  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  .M.  Bércnger.  en  font  (<>i.  «  La 
fatJte  »ociale  c»t  évidente.  i*£tat  kuI  peut  en  répondre  •. 
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sabilité.  Mais  la  jurisprudence,  elle-même,  hésite  maintenant  sur 
le  principe.  Certains  arrêts  ne  se  contentent  plus  de  considéra- 
tions générales  de  droit,  mais  encore  énoncent  les  circonstances 
de  fait  prouvant  qu'aucune  faute  n'a  été  commise  (i).  Semblable- 
ment,  dès  1875,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  la  responsabilité  de 
l'administration,  sous  le  voile  de  «  l'intérêt  financier  déguisé  », 
dans  des  cas  où  elle  abusait  de  ses  droits  de  police  pour  s'épar- 
gner des  indemnités  et  des  dépenses,  ou  pour  n'avoir  pas  à  expro- 
prier des  immeubles  coûteux  (2). 

Le  premier  arrêt  qui  établit  nettement  la  responsabilité  de 
l'Etat  pour  des  actes  accomplis  au  nom  de  la  puissance  publique 
est  plus  récent  ;  il  date  du  27  février  1903  (3).  Voici  dans  quelle 
espèce.  Un  préfet  avait  pris  un  arrêté  de  délimitation  illégale 
d'ime  rivière  et  dressé  contre  un  plaignant  revendiquant,  une 
contravention  de  grande  voirie.  lyC  Conseil  de  préfecture  condamna 
le  plaignant,  qui  forma  pourvoi  ;  avant  que  le  Conseil  d'Etat  eut 
statué  sur  le  pourvoi,  le  préfet  fit  exécuter  l'arrêt  du  Conseil  de 
préfecture  (4). 

D'où  demande  en  réparation  du  préjudice  causé.  (Affaire  Zim- 
merman-Olivier  contre  ministre  des  travaux  publics).  Le  préfet 
ici  avait  usé  de  son  droit  d'exécution  préalable,  mais  dans  une 
hypothèse,  où  il  avait  été  démontré  après  coup  par  une  décision 
du  Conseil  d'Etat  que  la  contravention  n'existait  pas.  Il  y  avait 
faute,  il  y  avait  exercice  du  droit  «  aux  risques  et  périls  »  de  l'admi- 
nistration. Et  c'est  ce  que  disait  un  des  considérants  de  l'arrêt 
précité  :  «  Si  en  mettant  à  exécution  l'arrêté  dont  il  s'agit,  le  préfet 
a  usé  d'un  droit  à  lui  conféré  par  la  loi  de  juillet  1889,  il  n'a  pu 
l'exercer  qu'aux  risques  et  périls  de  l'administration...,  aussi  les 
requérants  sont  fondés  à  demander  réparation  du  préjudice  ». 

Le  privilège  d'exécution  préalable  devient  pour  l'administration 
la  source  d'une  responsabilité.  Ce  privilège  est  nécessaire  pour  la 
solution  rai)ifU'  et  régulière  des  affaires;  «  mais,  comme  le  fait 


(I)  Conseil  d'État,  août  i88a.  D,  84-3-24. 

12)  Ibid.  1875.  affaire  Launionicr-Carriol.  S.  77-7-3 11  ci  Gonlliis  S.  78-2-93.  Conseil 
tl'liiat.  1900.  S.  oa-3-4'- 

(j)  Ibid.,  S,  1905-3-17. 

(4)  Len  arrêtas  du  Conseil  ilc  prctoclurc  sont  exécutoires  iiiinicdiaicrncin  nonobstani 
appel,  en  vertu  de  l'arliclc  49  de  la  loi  du  ay  juillet  188g. 
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remarquer  M.  Hauriou  (i).  ce  prixnlègc  redoutable  doit  être  limité 
par  une  obligation  corrélative  à  la  charge  de  l'administration. 
Celle-ci  est  juridiquement  obligée  à  n'employer  l'exécution  préa- 
lable que  si  elle  est  sûre  de  son  droit,  et  c'est  ce  que  l'arrêt 
exprime. . .  On  peut  tenir  à  l'administration  ce  discours  :  «  Vous, 
puissance  publique,  vous  ne  subordonnez  pas  vos  droits  à  la 
vérification  préalable  du  juge  avant  de  les  exercer,  ainsi  qu'on  le 
fait  dans  le  commerce  juridique  de  la  vie  ordinaire.  C'est  fort 
bien  ;  mais  alors  il  y  a  responsabilité  dont  l'examen  préalable  du 
juge  vous  eût  déchargée,  et  qui  vous  reste,  celle  de  n'agir  qu'à  vos 
risques  et  i>érils  »..  C'est  un  fait  de  service  qui  est  attaqué,  c'est 
un  acte  administratif  ;  il  y  a,  comme  le  constatait  le  commissaire 
du  gouvernement  au  Conseil  d'Etat,  une  véritable  «  faute  de  ser- 
vice ». 

Deux  nouveaux  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  arrêt  ùreco  (10  jan- 
vier 1905)  et  arrêt  Auxerre  (17  février  1905),  se  sont  engagés  dans 
cette  voie  (2).  La  juridiction  administrative  abandonne  cette  sorte 
de  croyance,  de  dogme,  que  la  puissance  publique  est  irrespon- 
sable ;  elle  examine  au  fond  les  circonstances  d'où  pourrait  résul- 
ter une  faute  de  l'administration  ;  et  l'arrêt  Gréco  emploie  une 
formule  très  explicite  à  cet  égard,  rei)oussant  la  demande  pour 
ce  motif  seulement.  <(  qu'il  n'y  a  pas  faute  du  ser\-ice  public  de 
nature  à  entraîner  la  responsabilité  de  l'administration  ». 

C'est  la  puissance  publique  qui  est  déclarée  responsable,  c'est 
la  doctrine  de  l'infaillibilité  de  l'Etat  qui  disparaît.  «  Nous  entrons 
dans  une  ère,  où  l'Etat  lui-même,  quelque  haute  idée  qu'on  se 
fasse  de  lui,  si  disix)sés  que  nous  soyons  à  agrandir  son  domaine, 
et  à  lui  donner  de  nouvelles  fonctions,  doit  avoir  le  sentiment, 
non  seulement  de  sa  responsabilité  civile,  mais  de  sa  responsabi- 
lité sociale  »  (3). 

La  vieille  concejjtion  féodale  de  la  souveraineté,  qui  avait  pé- 
nétré toute  notre  législation,  s'écroule,  et  la  formation  des  syn- 
dicats de  fonctionnaires  n'en  aurait  fait  que  précipiter  la  chute. 
Nous  ne  voulons  pas  en  discuter  l'opportunité,  nous  nous  bornons 


M)  Note  au  Sircy  1905.  ?.  p.  17  tou*  l'arrêt  ciié. 
21  Htfut  tfadminutration,  n/oh.  t.  I,  p.  189.  y 

il  l'aul  StrauM  ;  liucuMion  »iir  la  propotition  Gourju  rendant  rtm  rcupor  sable 
des  troubles  survenant  à  Paria  et  à  Lyon.  Sénat,  7  juin  1904. 

•r 
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à  enregistrer  un  fait.  L'Etat  déclaré  responsable,  ce  sont  des  fins 
nouvelles  assignées  à  son  activité,  et  qui  permettront  aux  vain- 
cus de  la  mêlée  sociale  de  se  relever  potu:  vivre  une  vie  plus  hu- 
maine. L'Etat  doit  faire  régner  le  droit,  c'est  une  obligation  quasi 
contractuelle  que  nous  passons  avec  lui  par  l'établissement  de 
notre  résidence  sur  son  territoire.  L'intérêt  individuel  bien  com- 
pris, c'est  l'intérêt  social  ;  le  but  de  notre  activité,  dans  l'action 
quotidienne,  dans  la  spéculation,  dans  le  rêve,  c'est  d'harmoniser 
ces  contraires,  c'est  de  concilier  ces  antinomies,  en  apparence  irré- 
ductibles, «  notre  liberté  est  faite  de  la  liberté  des  autres,  notre 
bonheur  est  fait  du  bonheur  des  autres  ».  En  proclamant  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat,  découlant  de  son  obligation  de  protéger  ks 
droits  individuels,  nous  rendons  la  collectivité  tout  entière  res- 
ponsable des  accidents  sociaux,  déterminés  par  des  causes  exté- 
rieures à  la  volonté,  et  qui,  dans  la  constitution  inorganisée  de 
notre  régime  actuel,  s'abattent  sur  ceiox  qui  n^ont  pu  trouver  des 
conditions  économiques  favorables  au  développement  de  leur 
personnalité. 

Pareille  théorie  n'implique  pas  l'abandon  de  notre  idéal  socia- 
liste ;  bien  au  contraire  ;  comme  le  remarque  Jellinck,  <(  l'Etat 
peut  bien,  par  son  action  consciente,  faire  dévier  le  cours  des 
co::ditiqns  sociales,  l'accélérer  et  le  ralentir,  mais  il  ne  lui  appar- 
tiendra jamais  de  déterminer  (arbitrairement  cela  s'entend)  le 
but  lointain  et  inconnu  vers  lequel  la  société  s'achemine  ;  jamais 
non  plus  il  ne  sera  en  son  pouvoir  de  le  cLétourner  n.  (i) 

En  attendant  mieux,  ne  laissons  pas  perdre  cette  arme,  que 
nous  a  forgée,  Inconsciemment  sans  doute,  la  jurispiudence  admi- 
nistrative. Car  ((  nul  ma(,on  ne  bâtit  un  mur  parfaitement  per- 
pendiculaire ;  mathématiquement  cela  n'est  pas  possible,  un  cer- 
tain degré  de  perpcndicularité  lui  suffit  ;  et  lui,  en  bon  maçon  qu'il 
est,  forcé  d'en  finir  avec  sa  besogne,  il  laisse  la  chose  ain^.  »  Mais 
l'application  est  très  délicate,  il  ne  faut  pas  pour  elle  négliger  nos 
principes  directeurs  de  rénovation  sociale.  «  En  efict,  si  le  maçon 
s'écarte  trop  de  la  peri:endieularité,  suitout  s'il  jette  le  lil  à  plomb 
et  le  niveau  tout  à  fait  loin  de  lui,  et  empile  briques  sur  briques 
sans  attention,  justement  connue  elles  lui  viennent  à  !a  main....  », 
alors  ï:on  œuvre  est  condamnée,  «  il  s'est  oublié  lui-même  ;  mais 

(I)  G.  Jtllin.k  •  l.'l'llat  mndtnv  it  ■a  n  i  nnt.  p.  ai   . 
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la  loi  de  gravitation  n'oublie  pas,  elle,  d'agir  sur  lui  ;  lui  et  son 
mur  se  précipitent  dans  un  confus  écroulement  de  ruines  ».  (i) 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  régime  étatique  actuel,  poussé  par  la  force  des 
choses,  a  dû  donner  une  sanction  juridique  à  la  notion  de  solida- 
rité, et  il  aide  ainsi,  peu  à  j)eu,  à  la  réalisation  de  cette  formule, 
si  claire,  si  noble,  si  généreuse,  que  lançait  un  jour  J.  Jaurès, 
I  L'Etat/ c'est  la  puissance  collective  mise  au  serv'ice  <ie  la  jus- 
tice ». 

Jean    Neybour. 


(Il  riri)i 
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Le  problème  de  Fégalité  des  sexes 

DANS    LA    LITTÉRATURE     SCANDINAVE 


Toute  littérature,  manifestation  de  la  vie  d'un  peuple  est  un 
objet  d'étude  pour  le  psychologue  et  pour  le  sociologue,  mais  elle 
peut  l'être  à  des  titres  divers.  Taine  a  montré  ce  qu'à  côté  des  his- 
toriens pouvaient  les  philosophes.  Cependant,  s'il  est  pour  les  uns 
des  raisons  de  s'adresser  à  un  pays  comme  l'Angleterre  qui  offre 
une  des  littératures  les  plus  anciennes  et  les  plus  riches  de  l'Eu- 
rope —  d'autres,  pour  des  motifs  tout  opposés  peuvent  être  attirés 
vers  les  peuples  qui,  comme  les  Scandinaves,  sont  parmi  les  der- 
niers venus  dans  le  groupe  européen.  Avec  une  littérature  «  nou- 
velle »  s'insinuent  en  nous  des  façons  de  voir  nouvelles,  et  cela 
est  fort  heureux  sans  quoi  nous  aurions  bien  de  la  peine  à  nous 
affranchir  des  préjugés  dans  lesquels  nous  sommes  entretenus  par 
nos  livres  familiers,  préjugés  qui  sont  inhérents  à  une  civilisation, 
et  par  suite  à  une  littérature.  Les  apôtres  doivent  toujours  venir 
de  lointains  pays. 

D'ailleurs,  si  l'on  veut  bien  songer  aux  sources  d'où  est  issue 
la  littérature  Scandinave  moderne,  on  comprendra  sans  peine 
qu'elle  attire  et  retienne  le  psychologue  :  C'est  son  propre  bien, 
en  effet,  qu'il  retrouve  dans  l'œuvre  des  romanciers  et  des  dra- 
maturges. 

Car  la  littérature  Scandinave  s'est  épanouie  sous  une  pression 
d'idées  et  de  théories  au  service  desquelles    elle  s'est  consacrée 
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avec  l'ardeur  de  néophN-tes  ;  —  et  d'ailleurs  le  moment  de  cet 
épanouissement  est  imc  heure  importante  entre  toutes  dans  l'his- 
toire de  la  fonuation  des  idées  'modernes.  Il  suffit,  pour  s'en 
rendre  compte,  de  nommer  les  savants  et  jjenseurs  de  qui  se  sont 
inspirés  les  écrivains  dont  nous  nous  occupons  :  Darwin  est  le 
premier  parrain  de  cette  littérature,  Sttiart  Mill  est  le  bréviaire 
de  tous  CCS  auteurs.  7"'<"  ■  a  exercé  sur  tous  mi.'  iiiil;)i  lui-  pro- 
fonde. 


Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  aux  œuvres  qui,  dans  la  lit- 
térature Scandinave,  ne  sont  que  des  œuvres  d'art  —  et  il  y  en 
a  de  bien  jolies,  faites  pour  ravir  les  dilettantes.  Nous  nous  adres- 
serons à  la  littérature  d'idées,  à  celle  qui,  selon  le  beau  mot  de 
Carlyle,  représente  l'église  militante,  et  nous  nous  arrêterons  de- 
vant un  problème  de  psychologie  sociale  qui  réapparaît,  sous  des 
formes  diverses,  à  travers  la  littérature  Scandinave  tout  entière. 

Quels  motifs  contribuent  à  faire  de  la  question  de  l'égalité  des 
sexes  un  thème  commun  à  presque  tous  les  auteurs  ?  Pourquoi 
les  Scandinaves  sont-ils,  mieux  que  d'autres,  à  même  de  l'aborder 
et  pourquoi  ont-ils  chance,  en  le  traitant,  de  se  rapprocher  plus 
que  d'autres  de  la  vérité  ?  C'est  ce  que  je  voudrais  brièvement 
rechercher  avant  d'exposer  les  théories  elles-mêmes. 

Ix'  problème  des  rapports  entre  l'homme  et  la  femme  est  sou- 
levé par  presque  tous  les  grands  écrivains  (1)  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  étonner.  Nous  sommes,  en  efifet,  en  pays  protestant,  c'est- 
à-dire  parmi  des  honunes  que  préoccupent  surtout  les  problèmes 
de  morale  ;  le  protestantisme,  dans  ces  régions  de  l'Hxtrême- 
Nord,  est  même  plus  austère  qu'ailleurs,  il  se  confond  avec  le  puri- 
tanisme, ce  qui  revient  à  dire,  comme  l'a  très  justement  observé 
M.  Brandès,  que  la  «  morale  tout  entière  se  confond  aVcc  la  morale 
sexuelle  J'.  Celle-ci  absorbe  celle-là  ;  non  pas  que  les  peuples  du 
Nord  aient  à  combattre  plus  que  d'autres  les  faiblesses  de  la 
chair,  —  ils  sont,  au  contraire,  moins  enclins  que  les  Latins  au 
péché  de  la  volupté,  —  mais  précisément  chez  eux  la  nature 
étant  plus  violemment  domptée,  la  conception  de  la  faute  étant 


(1)   Nous    rerron».  en    particulier.    qu'lbs«(i.    Bioernson ,    Garborg,    ShrindbcrK, 
Jonas  Lie.  OU  liaiisM>n  t'en  sont  préf>ccup^. 
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beaucoup  plus  tragiqxie,  dans  toute  défaite  quelque  chose  de  plus 
que  la  chair  succombe  avec  elle,  qui  rend  la  faute  grave 

On  dit  des  Latins  qu'ils  ont  une  morale  «  faicile  »  ;  cela  est  vrai 
dans  tous  les  sens  du  mot  et  cela  signifie,  en  même  temps  qu'autre 
ckose,  que  les  préoccupations  morales  ne  troublent  pas  les  cer- 
veaux sous  le  soleil  du  IVIidi  et  qu'im  code  de  législation  sexuelle 
s'y  édifie  sans  pein-e.  Mais  les  Scandinaves  ont  une  morale  «  diffi- 
cile »  dans  tous  les  sens  du  mot  ;  ils  envisagent  sous  l'aspect  de 
gravité  des  moeurs  dont  on  a  coutume,  chez  nous,  de  s'amuser  ; 
leur  conscience  a  des  exigences  insoupçonnées  dans  celle  de  nos 
viveurs  (ou  même  de  nos  hommes  rangés)  ;  aussi  le  moraliste  et 
le  législateur  ne  savent-ils  plus  en  quel  sens  se  prononcer  dans 
des  cas  comme  celui  de  Nora.  Il  est  donc  naturel  que,  dans  de 
tels  pays,  chacun  réfléchisse  sur  les  problèmes  moraux  et  cherche, 
au  fond  de  sa  conscience,  une  loi  valable,  sinon  pour  tous,  du 
moins  pour  lui-même. 

En  outre,  le  problème  du  rapport  des  sexes  rentre  partielle- 
ment dans  celui  du  féminisme  qui,  à  cette  époque,  passionne  les 
esprits.  Bien  plus  gravement  que  les  lyatins,  les-  Scandinaves 
envisagent  l'idée  de  l'émancipation  d'un  sexe  tout  entier  et  ceux 
qui  pensent  avec  netteté  sont  ainsi  amenés  à  se  poser  certaines 
questions.  Ils  se  demandent  d'abord  ce  qn'^s/  la  femme  dont  on 
veut  faire  l'égale  de  l'homme,  quelle  nature  elle  révèle  lorsqu''on 
l'étudié  telle  qu'elle  est,  et  non  telle  que  la  galanterie  des  hommes 
a  décrété  depuis  des  siècles  qu'elle  devait  être.  Et  les  romanciers 
répondent  en  physiol*c^stes  brutaux,  ils  montrent,  chez  la  femme, 
les  exigences  du  sexe  plus  impérieuses  encore  que  chez  l'homme, 
ils  analysent  ks  dégâts  physiques  et  mentaux  causés  en  elle  par 
la  chasteté  (i).  Les  moralistes  se  demandent  ensuite  ce  qu'implique 
l'égalité  tant  réclamée  des  hommes  et  des  femmes  et  ils  ont  le 
courage  de  reconnaître  que  cette  égalité  en  comporte  imc  autre  : 
celle  de  tous  les  individus  devant  la  morale  sexuelle.  Il  n'y  a  plus 
alors  qu'à  se  prononcer  en  dernier  ressort  et  chacun  suivant  ses 
préférences  :  les  ims  penseront  que  le  privilège  honteux  que  les 
liommes  se  sont  attribué  par  la  force  a  suffisamment  duré,  — 
les  antres  jugeront  que  rémauci])ation  de  la  femme  ne  peut  se 


.  rinilbcrB  {l-'ijulcin  .Ititie}  cl  <)l;i  ilanssun  il.iLs  femmes). 
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faire  que  si,  en  libérant  sa  i>ersonnc  morale,  on  libcTc  sa  personne 
physique  des  entraves  de  la  chasteté. 

Des  raisons  d'un  ordre  différent  nous  expliquent  encore  plus 
que  les  Scandinaves  se  soient  ]>assionnés  plus  que  d'autres  pour 
le  problème  de  l'égalité  des  sexes  et  ces  raisons  sont  précisément 
celles  qtii  leur  assurent  dans  le  débat  une  situation  pri\nlégiée. 

C'est  d'abord  et  surtout  une  raison  ncgativc  :  l'absence  de  tous 
les  préjugés,  de  toutes  les  traditions  qiu".  ailleurs,  offrent  une  résis- 
tance à  l'expansion  des  idées  modernes.  Les  Scandinaves  sont 
entre  tous  les  peuples  de  l'Europe,  le  plus  perméable  à  la  péné- 
tration des  idées  nouvelles,  stirtout  de  celles  qui  concernent  à  la 
fois  la  morale  indi\iduelle  et  la  morale  sociale.  Dans  nos  \'ieil!es 
sociétés  latines,  —  "M.  Prévost  l'a  très  bien  \'u  —  la  femme-serve 
est  courbée  sous  le  maître  depuis  im  tel  nombre  de  siècles,  qu'il 
faudra  bien  des  années  pour  l'émanciper.  On  se  heurte,  de  plus, 
au  tempérament  gaulois,  peu  fait  pour  prendre  au  sérieux  le  pro- 
blème du  féminisme,  puis  à  la  traditionnelle  galanterie  française 
qui  a  si  joliment  doré  les  barreaux  de  la  cage  011  elle  enfermait 
la  femme,  que  celle-ci,  à  peine  libérée,  revient  en  hâte  se  consti- 
tuer prisonnière. 

Quant  aux  pays  de  race  anglo-saxonne,  sans  doute  ils  se  trou- 
vent dans  des  conditions  beaucoirp  phis  favorables,  mais  encore 
faut-il  songer,  quant  à  l'Allemagne,  que  sa  grandeur  est  d'origine 
militaire,  ce  qui  y  rabaisse  la  situation  de  la  femme,  —  et  quant 
à  l'Angleterre,  que  la  femme  maiiée,  absorbée  par  ses  nombreux 
enfants,  n'y  a  qu'une  personnalité  bien  effacée. 

Il  reste  donc  vrai  que  «  le  mouvement  féministe  est  surtout 
ardent  chez  les  races  nouvelles,  chez  les  Scandinaves  (et  chez  les 
Russes)  qui  bouleversent  plus  aisément  les  conventions  hérédi- 
taires (i)  ». 

Enfin  cette  condition  négative  permet  à  une  autre,  positive 
cette  fois,  d'agir  avec  toute  son  efficacité.  Affranchis  de  la  défor- 
mation d'esprit  traditionnelle,  les  Scandinaves  ixjurront  entrevoir 
dajis  toute  son  étendue  la  portée  des  grandes  vues  scâeiitifiques 
de  Darwin  et  de  Taiue  et  le  contre-coup  de  ces  théories  sur  la 
question  de  l'égalité  des  sexes.  Avec  Darwin  ils  ont  apjiris  à  appro- 
fondir la  notion  d'esj)èce  et  ils  en  ont  conclu  qu'il  n'y  a  i)as  d'abîme 

(I)  Marcel  Prérott  :  Fridiriqmt,  p.  99. 
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inné  entre  la  race  des  hommes  et  celle  des  femmes,  qu'il  ne  peut 
donc  pas  exister  une  «  morale  pour  hommes  »  distincte  de  la 
«  morale  pour  femmes  »,  ni  un  instinct  sexuel  positif  chez  les  uns, 
négatif  chez  les  autres.  Enfin  Taine  leur  a  appris  que  l'homme, 
aussi  bien  que  la  femme,  était  un  «  produit  »,  que  les  mêmes  forces 
façonnaient  les  uns  et  les  autres,  que  l'hérédité,  le  milieu,  l'édu- 
cation donnaient  les  mêmes  résultats,  féminins  ou  masculins. 

Ces  vues  ne  font  ^  que  compléter,  en  leur  fournissant  une  jus- 
tification scientifique,  les  revendications  généreuses  de  Studrt  Mill, 
elles  en  permettent  l'application  à  un  problème  spécial  que  le 
philosophe,  soit  pudeur,  soit  qu'il  le  trouvât  secondaire,  avait 
laissé  dans  l'ombre  :  celui  de  l'égalité  physiologique  des  sexes. 
I^es  Scandinaves  abordent  hardiment  ce  problème  ;  ainsi  que 
le  remarque  M™«  Marholm  (i),  «  nul  n'a  poussé  si  loin  qu'eux  la 
psychologie  physiologique  de  l'instinct  sexuel.  Ils  ont  laissé  des 
documents  impérissables  qui  seront  utilisés  le  jour  où  l'on  renon- 
cera à  l'hypocrisie  ». 

Les  Scandinaves  sont,  en  effet,  de  rudes  gens  du  Nord  que  n'em- 
barrasse pas  la  tradition  classique  du  goût  latin,  le  réalisme  ne 
leur  fait  pas  peur  et  d'ailleurs,  au  moment  où  écrivent  ceux  que 
nous  abordons,  ils  sont  encore  sous  l'influence  du  roman  natu- 
raliste français.  Mais  surtout  ils  s'aperçoivent  que  si  l'on  quitte 
les  abstractions  pour  vivre  une  théorie  comme  celle  de  l'égalité  des 
sexes,  il  faut  avoir  le  courage  d'envisager  les  problèmes  tels 
qu'ils  se  présentent,  fût-ce  sous  la  forme  la  plus  brutale  si  c'est 
celle  qui  s'impose  avant  toute  autre. 

II 

De  quelque  manière  que  l'on  entende  l'égalité  des  sexes,  on 
peut  toujours  se  réclamer  de  Stiiart  Mill  :  il  n'y  a  qu'à  faire,  de 
la  formule  générale  du  philosophe,  une  application  particulière  au 
problème  qui  nous  occupe,  moyennant  quoi  1'  «  Assujettissement 
des  femmes  »  fournira  un  point  de  départ  aux  deux  thèses  diffé- 
rentes que  nous  avons  indiquées.  Or,  dès  la  prenûère  page  de  son 
livre,  Mill  déclare  que  «  les  relations  sociales  des  deux  sexes  doivent 


W'ir  l'rauvn  und  unxtri:  Ifkhier. 
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faire  place  à  une  égalité  parfaite,  sans,  privilège  pour  un  sexe, 
cotnme  satts  incapacité  pour  l'autre.  » 

L'interprétation  la  plus  simple  de  ce  texte,  c'est  celle  qui  con- 
siste, sans  en  réclamer  de  nouveaux,  à  reconnaître  l'injustice 
des  pri\-ilèges  anciens  et  la  nécessité  d'y  mettre  fin.  Cette  thèse 
sera  soutenue  par  Bjorrnsoti. 

Les  hommes  qui  avaient  pour  eux  la  force  brutale  se  sont  arrogé 
le  droit  d'avoir  des  relations  avec  des  fcimnes  avant  de  se  marier  ; 
c'est  là  un  odieux  abus  et  le  fait  qu'il  subsiste  n'empêche  pas 
qu'il  ne  soit  en  contradiction  avec  notre  morale  moderne,  car 
«  des  coutumes  sans  autre  fondement  que  la  loi  de  la  force  se  cou- 
ser\'ent  à  des  époques  et  sous  l'empire  d'opinions  qui  n'eussent 
jamais  souffert  leur  établissement  (i)  ». 

Purifier  les  mœurs  actuelles,  réaliser  l'égalité  des  sexes  en 
retranchant  aux  hommes  leur  honteux  privilège  ;  voilà  ce  que  se 
propose  Bjœrnsou  dans  «  Un  gant  ». 

Svava  Ries  est  fiancée  à  Aif  Christensen  :  écoutons  la  jeune 
fille  parler  du  jeune  honune  à  son  père. 

«  Il  se  tenait  là,  si  sûr  de  lui-même,  si  loyal,  si  pur. 

—  Qu'entends-tu,  ma  fille,  par  le  mot  pur? 

—  Ce  que  ce  mot  signifie. 

—  Je  demande  ce  que  ce  mot  signifie  pour  toi. 

—  M:iis. ..  tnais  cv  nii'il  signifie,  je  l'espère,  quand  on  l'applique 
à  moi. 

—  Couunent  !  la  même  signification  s'il  s'applique  à  l'homme 
ou  à  la  femme  ? 

—  Naturellement. 

—  Conmient  peux-tu  savoir  cela,  d'ailleurs  ? 

—  Savoir  quoi  ?  si  l'homme  que  je  fréquente  assidûment  est 
un  ignoble  animal  ou  un  homme  ?  »  (Acte  I,  scène  II.) 

Un  ignoble  animal  :  l'hoimne  qui  connaît  plusieurs  femmes 
n'est  pas  autre  chose.  En  vain  M.  Ries  essaie-t-il  de  persuader 
à  sa  fille  que  dans  le  mariage  le  rôle  de  la  femme  est  précisément 
de  rendre  la  \nc  de  l'honune  plus  pure.  Svava,  ironi(iue,  l'inter- 
rompt 

«  Sa\ou  :  Tu  considères  le  mariage  comme  un  grand  lavoir  à 
hommes. . . 

(I)  Op.  cit.,  p.  19. 
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—  Comment  !  un  jeune  homme  n'aurait  pas  le  droit  d'avoir 
aimé  une  femme  avant  que  tu  aies  paru  toi-même  sur  la  scène 
dans  toute  ta  majestueuse  vertu  ?  Jamais,  de  toute  ma  vie,  je 
n'ai  vu  un  orgueil  pareil. 

—  De  l'orgueil  ?  Exiger  d'un  autre  ce  que  l'on  exige  de  soi-même  ? 

—  Exiger  d'un  homme  ce  qu'on  exige  de  la  femme  !  de  la 
femme  qui,  depuis  des  milliers  d'années,  a  été  élevée  pour  être 
la  propriété  d'un  seul  homme  et,  pour  ainsi  dire,  a  été  dressée  à 
cela  (i)  ». 

Mais,  pourrait  répondre  Svava,  aucun  individu  ne  doit  être 
élevé  en  vue  de  devenir  la  propriété  d'un  autre  être,  cette  forme 
d'esclavage  disparaît  heureusement  et  laisse  apercevoir  la  légi- 
timité d'exigences  égales  à  l'égard  des  hommes  et  des  femmes. 
Mais  la  pauvre  Svava  n'est  guère  comprise  de  son  père,  ni  de  son 
futur  beau-père,  lesquels  trouvent  excellent  le  \deil  ordre  des 
choses  qui  leur  permet  de  tromper  sans  bruit  leur  femme. 

«  Que  pense  votre  fille  ?  »  demande  Christensen. 

Et  Ries  a  honte  de  l'avouer  : 

«  Que  l'homme  doit  être,  lui  aussi,  oui,  hii  aussi... 

—  Mille  diables  î  qu'est-ce  qu'il  doit  être  lui  aussi  ? 

—  Comme  une  jeune  fille. 

—  Iv'homme  !î 

—  Oui. 

—  Aussi  bête  ? 

—  Exactement. 

—  Vous  plaisantez,  vous  voulez  rire  à  mes  dépens  (2)  ». 
Ailleurs,  ce  sont  les  deux  mères  qui  causent  autour  d'une  table 

à  thé.  M^^e  Christensen,  digne  de  son  époux,  et  qui  partage  avec 
lui  les  erreurs  du  passé,  prend  la  défense  des  maris  qui  ont  été 
d'  «  ignobles  animaux  »  et  qui  le  sont  encore.  '    !        f  ^  '    : 

<f  II  ne  faut  pas  être  injuste,  ce  sont  précisément  les  meilleurs 
maris."''  > 

—  Ce|)endant  (répond  M°^^  Ries),  les  feimnes  ont  tort  de 
s'accommoder  de  cela.  »  (Acte  III,  scène  I.)  !        ! 

Elles  perdent  en  effet  de  leur  dignité  en  s'abaissant  jusqu'à 
un  homme  impur  et  Svava  qui  vient  de  se  renseigner  au  sujet 


(I)  Acte  II,  »ccnc  IV. 
(it  Acte  II.  Hcinc  V. 
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de  son  fiancé  laisse  échapper  un  beau  cri  de  fierté  :  «  Voilà  ce 
qu'on  voulait  dire  quand  on  me  conseillait  de  ne  pas  être  si 
orgueilleuse!  Je  devais  me  plier...  Il  faut  se  plier  jusque-là  pour 
être  à  la  hauteur  de  la  vie  !»  (i) 

Svava  rompt  avec  sou  fiancé.  Vaijiement  il  lui  rappelle  qu'elle 
l'aimait  : 

«  Hier  encore,  tu  tressaillais  lorsque  je  te  disais  que  ton  bras 
m'a  enlacé  cl  nul,  nul  autre  homtne  sur  celte  terre. 

—  Oui,  et  ton  bras  à  toi  a  enlacé  cent  femmes  !  » 

(Klk-  lui  iettc  s-nn  jiaut  à  la  figure.) 


Lt^  hér»>uies  Uc  lijuLrnsou  auront  toutes  cette  conception  du 
mariage.  Pour  toutes,  le  don  d'elles-mêmes,  qui  ne  va  pas  sans 
amour,  implique  que  l'homme  ne  se  soit  pas  rabaissé  au  rang 
d'un  «  ignoble  animal  n. 

Magnltild,  dès  le  soir  de  son  mariage,  a  ix)ii.sst'  hors  de  la  chambre 
conjugale  le  lit  de  son  mari,  Skarlie.  Et  Magnhild  est  la  plus  haute 
incarnation  de  la  moralité,  sa  vocation  c'est  de  révéler  aux  hommes, 
par  la  i)ureté  de  son  âme,  la  beauté  morale.  Et  c'est  bien  parce 
qu'elle  est  ainsi  qu'elle  n'a  jamais  permis  au  faimc  Skarlie  de 
l'approcher. 

('  Bah.  lui  dit  celui-ci,  lorsqu'elle  le  quitte  enfin,  ses  idées  sur 
les  1  inmioraux  ne  sont  que  des  sottises  !  La  Bible  ne 

conti        ,       un  mot  de  cela. 

—  C'est  possible,  répond  tranquillement  Magnliild,  mais  si  ce 
n'est  pas  dans  la  Bible,  c'est  écrit  ici.  »  Et  du  doigt  elle  désigne 
son  front  (2). 

Les  femmes  Scandinaves,  comme  Magnhild,  interrogeront  leur 
seule  conscience  et,  comme  Antigone,  au-dessus  de  la  loi  écrite, 
que  ce  soit  dans  la  Bible  ou  ailleurs,  elles  découvi  iront  mie  loi 
non  écrite  :  c'est  dans  l'obéissance  à  cette  loi  que  consistera, 
ixnir  elles,  la  moralité. 

Bjœrnson  est-il  allé  trop  loin  ?  Ce  fut  l'avis  général,  celui  des 
hommes  en  particulier.  Il  est  évident  qu'en  France,  ces  théories 
ont  peu  de  chances  d'être  écoutées,  fussent-elles  soutenues  à  la 
scène  par  un  A.  Dumas  fils. 


(1)  Acte  III,  *cinc  ni. 

(1)  Staf^nhild.  <tl.  Otto  Janke.  p.  i^t 
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Dans  la  pièce  de  Denise,  une  dame  noble  maudit  la  nuit  du 
4  Août  qui  a  aboli  tant  de  privilèges  :  rassurons-la  ;  il  en  est  un 
qui  n'est  pas  près  de  disparaître,  c'est  celui  que  les  hommes  se 
sont  arrogé,  et  que  bien  des  dames,  au  reste,  seraient  désolées 
de  voir  cesser.  Chez  A.  Dumas,  cexi'est  pas  la  jeune  fille  qui  réclame, 
c'est  l'homme  lui-même,  et  il  prêche  d'exemple,  s'étant  juré  de 
ne  posséder  que  la  femme  qu'il  épouserait  et  s'étant  tenu  parole. 
Mais  nos  jeunes  gens  ne  trouvent  pas  seulement,  comme  Fernand, 
que  Thouvenin  est  «  drôle  »,  ils  le  trouvent  ridicule  — •'  et  c'est 
tant  pis  pour  eux.  lycs  Thouvenin  n'ont  pas  encore  fait  école  et 
cependant  le  progrès  même  des  idées  démocratiques  tend  à  leur 
assurer  gain  de  cause.  Car  le  honteux  abus  contre  lequel  s'élève 
Dumas  n'est  un  privilège  héréditaire  que  dans  la  société  élégante 
et  oisive  :  dans  le  peuple,  si  les  jeunes  gens  ont  des  entraînements, 
les  jeunes  femmes  en  ont  aussi  et  la  faute  n'est  pas  considérée 
comme  plus  grave  chez  les  unes  que  chez  les  autres.  Thouvenin 
le  sait  bien,  quand  il  morigène  André  et  lui  déclare  :  ;    j 

«  Vous  avez  pris  part,  comme  presque  tous  les  hommes  de  votre 
monde,  à  l'immoralité  de  votre  temps  ;  vous  vous  dites  :  Ces  choses- 
là,  ce  serait  bon  pour  les  Thouvenin  qtii  sont  peuple,  mais  non 
poiu:  les  de  Bardannes  qui  sont  noblesse.  Vous  avez  un  autre  code 
que  nous,  mais  vous  n'avez  pas  une  autre  conscience  (i)  ». 

C'est  à  l'avenir,  avec  ou  sans  nuit  du  4  Août,  qu'incombe  la 
tâche  d'égaliser  les  codes  à  l'exemple  des  consciences. 

Cependant,  en  Norwège,  Svava  a  mieux  réussi  près  des  femmes 
que  Thouvenin  ne  l'a  fait  près  des  hommes.  Ici  le  Gant  a  exercé 
une  influence  profonde  sur  les  esprits  féminins,  cette  pièce  est 
devenue  un  bréviaire  que  les  romanciers  Scandinaves  mettent 
souvent  entre  les  mains  de  leurs  héroïnes  :  l'une  d'elles  enverra 
même  l'œuvre  de  Bjœrnson  à  son  fiancé  en  y  joignant  une  décla- 
ration de  rupture  (2). 

III 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  deux  façons  d'entendre  l'égalité  des  sexes, 
lya  solution  que  nous  venons  d'examiner  (et  qui. est  bien  dans 
l'esprit  du  christianisme  primitif)  est  en  même  temps  une  solution 


'ij  Ittnist,  p.  333-34. 

(3;  Jvnny  A  Jcns,  dani  Jeunesse  de  fiarburg. 
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philosophique  qui  pourrait  se  réclamer  du  stoïcisme  et  surt(iut 
du  kantisme.  IvC  resjiect  de  la  persoime  humaine  y  est  observé, 
tant  chez  l'honmie  qui  s'abstient  que  chez  la  femme  dont  il  s'abs- 
tient et  la  règle  d'après  laquelle  agissent  les  Thouvcnin  est  bien 
telle  it  qu'ils  puissent  \ouloir  qu'elle  soit  une  loi  miiverselle  ». 

n  nous  reste  à  indiquer  mie  autre  solution,  qui  semble  destinée 
à  satisfaire  moins  les  philosophes  que  les  sociologues  et  qui,  en 
particulier,  est  bien  dans  l'esprit  du  saint-simonisme.  Elle  ne  tend 
à  rien  moins,  en  effet,  qu'à  la  réconciliation  de  l'esprit  et  de  la 
chair  ;  et  la  morale  que  va  nous  prêcher  Garborg  est  bien,  comme 
celle  de  Saint  Simon, «  de  l'épicurisme  complique  de  polyandrie  (i)  ». 

Cette  solution,  en  tous  cas,  réix)nd  mieux  que  l'autre  aux  ten- 
dances modernes  —  ce  qui  n'est  pas  pour  nous  étonner  s'il  est 
\Tai  que  «  le  squelette  même  de  notre  société  soit  saint-simonien 
et  que  ses  appétits  aillent  dans  la  direction  de  ce  grand  homme  (2)  ». 
Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  est  vrai  que  la  morale  résulte  des  mœurs, 
reconnaissons  que  celles-ci  ne  préparent  pas  le  triomphe  des  théo- 
ries de  Bjœrnson,  tandis  que  la  thèse  opposée,  avec  le  progrès  de 
l'union  libre,  s'impose  comme  fait  avant  d'avoir  été  débattue 
conune  droit. 

Outre  les  romanciers  physiologistes  dont  j'ai  déjà  parlé,  c'est 
encore  de  Stuart  Mill  que  peuvent  se  réclamer  ceux  qui  veulent 
l'émancipation  sexuelle  de  la  femme  et  la  veulent  aussi  complète 
que  celle  de  l'homme.  Stuart  Mill  n'a-t-il  pas  reconnu  que  : 
0  Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  nature  de  la  femme  est  un 
produit  éminenunent  artificiel  ;  c'est  le  résultat  d'une  compres- 
sion forcée  dans  un  sens  et  d'ime  stimulation  contre  nature 
dans  un  autre.  (3)  »  Car  «  au  lieu  de  laisser  les  femmes  se  déve- 
lopper spontanément,  on  les  a  tenues  jusqu'ici  dans  un  élat  si 
contraire  à  la  nature,  qu'elles  ont  dû  subir  des  modifications 
artificielles  »  (p.  125). 

S'  '  lis  donc  la  compression  et  la  stinmlation,  laissons  la 
fcni:  I  velopjx-r  a  selon  sa  constitution  naturelle  »  et  avec  le 

temps  nous  nous  apercevTons  qu'entre  elle  et  l'honmie  «  il  n'y  a 
pas  de  différence  dans  les  aptitudes  (ni  dans  les  instincts)  qui 


(1)  Louis  RcytMud  ;  Étude  iur  Itt  Ht/ormateurs,  t.  I.  p.  iS/ 
(S)  .M.  Barrés:  I.'tnnemt  dts  Mt.  p.  75. 
(.1)  Op.  cit.,  p.  46. 
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viendront  à  se  développer  ».  (i)  Dès  lors,  nous  lui  accorderons 
le  droit  que  trop  longtemps  nous  lui  avons  refusé  :  celui  de  vivre 
comme  \-it  Thomme,  selon  les  instincts  qu'elle  a  tout  aussi  bien 
que  lui. 

Ce  droit,  c'est  celui  que  prend,  sans  penser  à  mal,  la  jeune  pay- 
sanne Aime  Maiene,  Elle  a  pour  Jens  le  même  entraînement  sen- 
suel qu'il  a  pour  elle,  et  pourquoi  serait-elle  plus  coupable  que  son 
complice  ?  C'est  l'hypocrite  morale  des  hommes  qui  le  voudrait 
ainsi.  Jens  trouve  que  la  jeune  fille  manque  absolument  de 
«  conscience  »  et  il  entreprend  «  de  lui  faire  comprendre  sa  faute, 
de  la  rendre  une  femme  morale  ».  (2) 

IVIais  en  quoi  est -elle  moins  morale  que  lui  ?  Jens  ne  saurait  le 
dire,  et  au  fond  de  lui-même  il  se  sent  «  prêt  à  jurer  qu'Anne  est 
plus  innocente  que  mille  et  mille  femmes  qui  se  pavanent  dans 
leur  pudeur  ».  Si  donc  Anne  Maiene  épouse  un  jour  Per,  elle  en 
a  le  droit  puisque  Jens  s'arroge  celui  d'épouser  une  jetme  fille 
riche  de  la  ville. 

Ainsi,  selon  Carborg,  la  jeune  fille  qui  arrive  devant  le  mariage 
a  autant  que  le  jeune  homme  le  droit  d'avoir  un  passé,  car  si  l'oîi 
invoque  la  nature  pour  excuser  l'un,  il  ne  faut  pas  feindre  plus 
longtemps  d'ignorer  que  la  nature  parle  à  l'autre  le  même  lan- 
gage. Il  faut  que  la  femme  cesse  de  croire  que  des  liaisons  passa- 
gères la  diminueront,  elle  n'en  sort  impure  que  par  ce  qu'elle  se 
croit  impure,  mais  en  ^^érité  :  ((  Si  une  femme  avait  assez  d'intel- 
ligence pour  ne  pas  se  croire  déchue  par  une  association  naturelle, 
si  alors  mi  jour  il  arrivait  que  l'association  se  rompît,  il  en  résulte- 
rait seulement  qu'elle  em  sortirait  plus  dévelopi^ée  dans  tout  son 
être  ».  (3) 

Que  gagne-t-on,  -d'ailleurs,  à  imposer  aux  femmes  non  mariées 
une  vie  anormale  ?  Garl>org  entreprend  de  le  montrer  dans  l'his- 
toire de  Fanny  {Chez  maman).  L'héroïne  a  les  mêmes  pensées, 
commet  les  mêmes  peccadilles  qua  toutes  les  petites  filles,  mais 
elle  se  croit  très  impudique  :  elle  a  honte  en  songeant  qri'aucune 
(le  ses  ajuies,  sans  doute,  n'a  comme  elle  un  grenier  à  foin  pour 
abriter  de  si  vilaines  choses.  PaTivre  Fanny  !  devenue  jeune  filie, 


(I)  Op.  dt ,  p.  13b. 

(ï)  Jeunttnt,  trad.  de  Néihy.  HL-nue  he'hiiiiiiAdjirj.  sept.  i8yH,  p.  -.Sy. 

(3)  Garborg  :  Les  humiut-. 
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elle  dépérit  jusqu'à  ce  que,  dans  sa  iuis>cro  physique  et  morale, 
elle  se  résigue  à  éjxjuser  un  Uonuue  âgé  qu'elle  u'aiiue  pas.  Alais 
au  uoni  de  quelle  loi  cruelle  serait-elle  condamnée  à  dépérir  ? 
u  C'est  folie  de  \ouloir  entraver  des  lois  naturelles  avec  des 
chaînes  de  police  !  » 

Chez  maman  ne  nous  montre  qu'avec  tliscrétion  les  incon- 
véuieuts  de  la  vie  de  jeune  ûlk,  telle  que  la  société  l'a  imposée 
jusqu'ici  ;  tuais  les  choses  peuvent  alJer  plus  loin,  la  nature  trop 
violemment  contrariée  veut  se  veiiger  et  tlaus  ks  rexanchts  de 
rixtstioct  il  sera  tenu  compte  des  convenances  sociaks,  C'tst  le 
cas  de  Xlademois^lU  Julie  (i)  qui,  après  avoir  rompu  avec  son 
fiancé,  se  jette  à  moitié  folle  dans  les  bras  de  son  valet  de  cham- 
bre. Elle  le  traite  ensuite  de  coquin,  mais  il  lui  jette  à  la  face  une 
pire  insulte. 

—  Vous  haïssez  les  Jiouuues?  lui  (Iciiiajide-t-il  brusqut-uicut. 

—  Oui,  répond-elle,  la  plupart  du  tenqjs  ...  luais  parfais  quand 
la  faiblesse  me  prcad...  O  pfui  !  (p.  47.  éd.  Reklam). 

Pauvre  Julie  1  nuilgré  tout,  elle  nous  inspire  de  la  pitié. 

Je  doute  cejK^ndant  cju'clle  convainque  les  houunes  :  devant 
la  thèse  de  Garborg-Strindberg,  conuue  devant  celle  de  Bjœrnson, 
ils  vont  se  récrier  ;  seulement,  au  lieu  d'invoquer  la  nature  (comxoe 
ils  faisaient  jxiur  ."^e  lilxrer  eux-mêmes  des  sermons  d'un  Thouve- 
uin)  ils  vont  invoquer  pour  oppresser  autrui  Vhabiliuk,  cette  se- 
ooode  nature,  révélant  ainsi  tout  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  la 
morale  qu'»/$  ont  décrétée. 

Le  porte-voix  le  plus  clairvoyant  des  réxxJtés  contre  les  reven- 
dications de  (iarlxjjrg  n'est  pas  un  Scandina^•e,  mais  un  Fran- 
çais. Poorquoi,  loi  demande  sa  maîtresse,  un  hoiume  ike  pourrait- 
il  pas  se  résigner  à  adnurttre  le  passé  d'uue  femme  comme  celle-ci 
admet  le  passé  d'un  homme  ?  £t  le  liéros  répond  aMec  une  fran- 
chise brutale  : 

'  Pourquoi  .'  parce  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  sang,  dans  la  chair 
'  d'une  fcmme  cette  fureur  absurde  et  généreuse  de  possession, 
-  cet  antique  instinct  dont  l'honune  s'est  jait  un  droit Je  sais 

bien  ce  qu'il  y  a  dans  ma  jalousie.  Quand  je  l'examine,  j'y  trouve 
"  des  préjugés  héréditaires,  etc.  (2) 


(I)  Sirindberg  :  FrauMn  Jutit. 

(3)  Anatole  France  :  Ly»  Homg*.  p.  tjà'ij. 
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Au  moiiis,  l'aveu  est  sincère  !  Mais  aussitôt  nous  apercevons 
le  remède  à  la  situation  :  le  droit  que  l'homme  avait  pris,  il  pourra 
le  quitter,  comme  celui  qu'il  s'était  arrogé  de  commander  à  des 
esclaves.  Quant  aux  «  préjugés  »,  l'expérience  a  prouvé  qu'ils  se 
peuvent  déraciner  et  l'on  en  compte  quelques-uns  de  moins  au- 
jourd'hui qu'il  5^  a  deux  cents  ans. 

Ainsi  le  remède  à  la  jalousie  masculine  est  dans  le  progrès  de 
l'idée  de  justice.  Car,  il  faut  bien  le  remarquer,  l'originalité  des 
Scandinaves  est  de  se  placer  au  point  de  vue  de  la  seule  justice. 
On  avait  déjà  vu  des  hommes  épouser  des  femmes  malgré  leur 
passé  :  nous  nous  souvenons  encore  de  Denise  à  qui  André  «  par- 
donne »,  qu'il  «  réhabilite  »,  dont  la  «  faute  est  lavée  »,  ou  de  la 
Maslova  envers  qui  Nekhludov  répare  ses  torts.  Mais  on  signa- 
lait le  fait  comme  une  exception,  produite  par  l'amour  ou  la 
pitié,  on  ne  s'avisait  pas  que  c'était  une  chose  due  et  que  la  conduite 
des  héros  était  toute  natiurelle. 

«  Nous  avions  eu  la  morale  de  la  servitude,  nous  avions  eu  la 
«  morale  de  la  chevalerie  et  de  la  générosité  :  le  tour  de  la  mo- 
«  raie  de  la  justice  est  venu  »  (i). 

C'est  cette  morale  que  revendique  Garborg  :  faut-il  souhaiter 
qu'elle  triomphe  ?  Les  femmes  qui  ont  le  tempérament  de  Frau- 
cillon  se  réjouiront  peut-être  à  l'idée  de  cette  revanche  prise  par 
les  générations  féminines  futures  sur  les  générations  masculines 
passées.  Et  encore,  savons-nous  comment  en  usent  les  Francillon  ! 
Cette  morale  serait  donc  repoussée  à  la  fois  par  les  hommes  et 
par  les  femmes,  d'où  l'on  peut  conclure  que  celle  de  Bjœrnson 
valait  encore  mieux.  La  vérité,  c'est  qu'elles  sont  toutes  deux 
théoriques  et  se  heurtent  toutes  deux  aux  difficultés  de  la  pra- 
tique, mais  au  point  de  vue  de  la  morale  absolue  elles  sont  équi- 
valentes. Elles  sont,  au  même  titre,  postulées  par  l'idée  de  justice, 
de  sorte  qu'il  faut  tout  interdire  ou  tout  pardonner  —  disons  plu- 
tôt tout  interdire,  mais  tout  pardonner. 

C.  Bos. 


(I)  Stuart  Mill,  op.  cit.,  p.  <)5. 
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Conclusion. 

I^e  collectivisme,  avons-nous  dit.  sera  l'aboutissement  final 
de  l'évolution  capitaliste. 

Or  sa  réalisation  se  heurte  à  deux  sortes  d'obstacles  :  d'abord, 
ceux  qui  résultent  de  l'état  économique,  ensuite,  ceux  que  dresse 
sous  ses  pas  la  sophistique.  I^es  premiers  s'évanouissent  un  peu 
chaque  jour,  grâce  aux  progrès  de  la  technique.  Chaque  jour 
s'accuse  et  s'affirme  davantage  la  concentration  des  produits  du 
travail  qui,  fatalement,  qu'on  le  veuille  ou  non,  finiront  par 
fonner  aux  mains  de  la  nation  un  ensemble  de  monopoles  où,  en 
même  temps  que  s'atténuera  la  lutte  entre  les  citoyens,  iront 
toujours  croissant  la  fortune  et  la  puissance  publiques.  Là  n'est 
donc  pas  le  danger.  Mais  autrement  en  est-il  des  sophismes  à  l'aide 
desquels  les  réacteurs  s'efforcent  de  ralentir  ou  de  paralyser  la  con- 
centration industrielle  et,  lorsque,  malgré  eux,  elle  a  triomphé,  d'en 
neutraliser  les  effets.  A  ce  compte,  cette  concentration  pourrait 
être  depuis  des  siècles  un  fait  accompli  que,  comme  ils  l'ont  fait 
pour  celle  de  la  terre,  ils  la  nieraient  encore. 

Dans  ces  conditions,  deux  choses  seulement  peuvent  mener 
le  peuple  au  collectivisme  :  l'instruction  et  la  prolétarisation. 
Supposez  un  homme  éclairé  sur  l'injustice  sociale,  mais  jouissant 
en  même  temps  des  privilèges  qui  résultent  précisément  de  cette 
injustice,  à  de  rares  exceptions  près,  on  ne  saurait  attendre  de 
lui  qu'il  s'emploie  à  détruire  des  abus  qui  lui  profitent.  Sup^josez 
au  contraire  —et  ce  n'est  pas  là,  malheureusement,  une  hypothèse 
dénuée  de  fondement  —  supjxjsez  un  homme  victime  de  l'in- 

(il  Voir  Rerut  S>KialisU,  S'  a5'i.  Arril.  et  257,  Mai  i,»6 
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justice  sociale,  mais  plongé  dans  les  ténèbres  de  l'inconscience. 
Au  lieu  de  vouloir  ébranler  un  ordre  de  choses  aussi  détestable, 
il  en  sera  un  des  plus  fervents  soutiens.  Et  voilà  comment  nous 
voyons  àes  travailleurs,  réduits  par  l'exploitation  capitaliste 
à  un  degré  de  misère  physiologique  cent  fois  plus  lamentable 
que  celle  de  l'esclave  antique,  porter  leur  bulletin  de  vote  aux 
auteurs  de  cette  misère. 

Or  la  prolétarisation  nécessaire,  en  arrachant  de  plus  en  plus 
au  producteur  son  instrument  de  travail,  le  capital  se  charge 
de  la  réaliser.  Ce  que  redouteraient  par-dessus  tout  les  collecti- 
vistes, ce  serait  que  le  peuple  se  trouvât  à  la  même  heure  prolé- 
tarisé et  inconscient.  Mais,  si  elle  devait  enfin  lui  dessiller  les  yeux, 
sa  prolétarisation  totale  ti' aurait  rien  qui  pût  nons  effra^-er. 
Malheureusement,  ce  sont  là  deirx ,  phénomènes  qui,  loin  d'être 
concomitants,  suivent  le  plus  souvent  une  marche  inverse.  «  La 
misère,  a  dit  Félix  Pyat,  n'aiguise  pas  le  génie,  elle  l'use.  »  I^ 
misère,  ajouterons-nous,  est  émasculatrice  des  volontés,  faiseuse 
d'esclaves  ;  non  seulement  elle  n'a  jamais  libéré  personne,  mais 
elle  a  plongé  bien  des  hommes  dans  la  servitude.  Il  est  rare  que  le 
radical  tombé  au  prolétariat  aille  franchement  au  collectivisme. 
Généralement,  il  continuera,  au  fond  de  l'indigence,  à  vivre  son 
rêve  évanoui,  et  il  faudra  peut-être  plusieurs  générations  avant 
que  ses  descendants  ne  se  réveillent  de  ce  rêve.  On  comprend 
donc  que  les  collectivistes  —  ce  qui  à  première  vue  peut  paraître 
de  leur  part  une  inconséquence  —  s'efforcent  d'empêcher  les  masses 
de  rouler  à  la  misère.  Sans  doute,  d'une  façon  générale,  on  peut 
dire  que  rien  ne  sera  payé  trop  cher  de  ce  qui,  dans  les  souffrances 
du  peuple,  contribue  à  l'éclairer.  Quant  à  celles  qui  servent  seu- 
lement à  l'accabler,  il  faut  faire  l'impossible  pour  les  éviter. 

Or  dans  ce  cas  se  trouvent  à  peu  près  toutes  les  catastrophes 
que  lui  réserve  la  phase  radicale,  prolongement  artificiel,  et  d'au 
tant  plus  néfaste,  du  régime  purement  capitaliste.  De  fait,  les 
premiers  radicaux,  lycdru-Rollin,  Louis  Blanc,  bien  d'autres, 
furent  plutôt  des  socialistes  ;  des  socialistes  pour  ainsi  dire  avant 
le  lettre.  Mais  les  capitalistes  perçurent  le  danger  ;  ils  prirent  la 
tête  du  mouvement  pour  le  faire  avorter.  Alors,  avec  son  ordinaire 
hypocrisie,  la  bourgeoisie  déclara  en  lui-même  acceptable  le  prin- 
ciiH'  de  justice  doiit  oa  s'inspirait;  mais,  en  politique,  voyez-vous, 
il  n'est  pas  de  principe   qui  ne  doive  lléchir  devant  les  contin- 
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gences  de  l'heure,  s'assouplir  jwur  un  temps  aux  méandres  du  mou- 
vement historique.  Il  fallait  donc  attendre,  pour  appliquer  le 
principe,  que  le  temps  eût  fait  son  œuvre.  Et  nous  assistons  ainsi 
aux  péripéties  d'un  drame  monté  de  toutes  pièces  contre  le  i)euple 
par  des  gens  qm  se  disent  les  seuls  amis  du  peuple.  Possédant  à 
fond  la  psychologie  du  travailleur,  ils  s'en  servent  comme  d'un 
levier  puissant,  non  jxnir  améliorer  son  sort,  miis  pour  prolonger 
sa  servitude.  Aussi,  dans  ce  but,  font-ils  un  incessant  appel 
auic  sentiments  les  plus  bas  de  l'âme  humaine  :  l'orgueil,  la  rapa- 
cité, ce  qu'un  philosophe  allemand  appelle  le  «  \-ouloir-dominer  », 
tout  cela  incoTix>ré, 'synthétisé,  incarné,  sous  le  nom  de  propriété, 
dans  quelques  misérables  objets  matériels. 

Eh  bien,  c'est  de  tout  cet  atavisme,  de  ce  legs  déplorable  du 
passé  demeuré  dans  notre  héritage,  que  le  collectivisme  prétend 
libérer  la  personnalité  humaine  ;  le  coUectix-isme,  que  l'on  a  déûai 
un  système  ou  un  mode  d'organisation  sociale  «  qui  prend  pour 
base  théorique  l'indépendance  de  l'individu  à  l'égard  de  la  com- 
munauté, le  libre  épanouissement  des  énergies  personnelles  ». 
Cest  qu'en  efïet,  si  le  collectivisme  préconise  la  socialisation 
des  moyens  de  production,  il  est  plus  que  qui  que  ce  soit  jaloux 
de  l'appropriation  individuelle  des  moyens  de  consonmiation. 
Et  c'est  en  les  assurant  à  chacun  qu'il,  entend  réaliser  l'idéal 
entre\ii  setilement  par  les  hommes  de  la  Constituante,  mettre 
chacun  en  possession  de  cette  liberté  dont  le  nom  seul  évoqué 
a  suffi,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  pour  tenir  toute  notre 
race  dressée  dans  l'attente,  les  regards  avidement  tendus  vers 
l'avenir  mystérieux. 

Et  c'est,  à  l'heure  actuelle,  une  poignée  de  réacteurs  qui,  h>']ino- 
tisés  eux-mêmes  par  la  hantise  du  passé,  incapables  de  concevoir 
la  société  autrement  que  sous  la  forme  de  maîtres  et  d'esclaves, 
inhabiles  à  secouer  de  leurs  propres  épaules,  comme  dit  Hugo,  u  les 
\  iexix  bâts  de  la  vieille  ànerie  »,  c'est  cette  engeance  qui  tient 
le  monde  dans  les  chaînes  de  l'antique  ser\*itude.  La  teire  est  mûre 
pour  le  monopole  dqniis  l'origire  même  du  monde  :  la  plupart 
des  industries  n'en  sont  séparées  que  par  les  barrières  artificielles 
fiues  à  l'égoïsme  des  nantis,  n'importe.  Or,  transformez  par  la 
pensée  les  leaders  radicaux  en  autant  de  prédicateurs  de  la  thèse 
que  nous  9outenon.«î.  avant  dix  ans,  les  stîlutions  de  la  science 
auront   partout    remplacé   celles   de   la    métaphvsiquf.    A    ptiiie 
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auraient-ils  élevé  la  voix  que  Ton  verrait  leurs  adeptes,  jusqu'ici 
courbés  sous  une  sophistique  séculaire,  jeter  au  loin  leurs  fers  et, 
plus  heureux  que  les  damnés  du  Dante  impuissants  à  franchir  le 
cercle  de  feu  qui  les  entourait,  s'élancer  enfin  en  pleine  lumière 
d'allégresse  et  de  vie. 

Kt  dire  que,  pour  réaliser  un  tel  programme,  il  suffirait  de 
compléter  l'article  2  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  d 
du  citoyen  par  ces  simples  mots  :  «  La  propriété,  telle  que  l'entend 
la  République,  n'est  autre  chose  que  l'appropriation  individuelle 
des  moyens  de  consommation  ;  celle  des  moyens  de  production 
restant  le  domaine  de  la  nation.  »  Tel  est  d'ailleurs  le  terme  du 
mouvement  dont  nous  sommes  les  spectateurs,  plus  encore  que  les 
artisans.  lyC  but  de  la  civilisation  est  de  purifier  de  plus  en  plus 
l'histoire  des  éléments  d'oppression  brutale  qui  furent  jusqu'ici 
inséparables  des  événements  humains.  La  propriété  privée  des 
moyens  de  production  est  un  de  ces  éléments,  ou  plutôt,  elle  les 
résume  tous,  puisque,  sans  elle,  il  n'y  a  pas  d'oppression  pos- 
sible. Par  elle,  au  contraire,  non  seulement  le  corps,  mais  l'esprit 
de  l'homme  est  retenu  à  la  glèbe  par  les  mille  chaînes  de  l'ani- 
malité primitive,  obstacle  insurmontable  à  l'émancipation  véri- 
table, l'affranchissement  intellectuel  précédant  de  toute  nécessité 
la  libération  économique.  Que  l'on  suppose,  par  contre,  aussi- 
tôt faits  les  prélèvements  sur  le  produit  total  du  stock  néces- 
saire au  fonctionnement  de  la  société ,  l'individu  entrant  en 
possession  du  fruit  entier  de  son  travail,  et  cela  sous  la  forme  seule 
compatible  avec  les  règles  de  la  justice  distributive,  c'est-à-dire 
sous  la  forme  des  objets  de  consommation,  toute  cause  de  conflit 
disparaît  d'entre  les  hommes.  De  l'usage,  en  effet,  que  fait  celui-ci 
ou  celui-là  de  sa  quote-part  de  produits  sociaux,  nul  n'a  cure, 
du  moment  où  tous  sont  assurés  d'avoir  reçu  le  strict  équivalent 
des  S's.'r\ices  par  eux  rendus  à  la  comnnmauté.  «  A  chacun  selon 
sa  capacité,  à  chaque  capacité  selon  ses  œuA-res  v,  a  dit  Saint- 
Simon.  Telle  est  la  devise  définitive  de  la  société  collectiviste. 
Dans  un  pareil  milieu,  je  le  répète,  ce  qui  importe  à  l'individu, 
ce  n'e?:  pas  que  tous  consomment  également,  mais  que  nul  ne 
puisse  à  l'aide  de  la  ])roi)riété  asser\dr  tel  ou  tel  de  ses  concitoyens. 
Cette  (luestion  réglée,  chacun  ])ren(l  facilement  son  parti  des 
inégalités,  si  grandes  paraissent-elles,  ayant  leur  source  ailleurs 
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Deux  faits  dominent  la  question  économique  :  la  production 
des  richesses  et  leur  répartition.  L'économie  actuelle  est  tout 
entière  organisée  en  vue  de  la  productitm  et  d'une  production 
qui,  n'ayant  pour  fin  qu'elle-même,  pour  idéal  cjuc-  l'accroisse- 
ment sans  mesure  ni  limite  des  forces  lïiatérielles,  n'hésite  pas, 
semblable  au  char  de  la  divinité  hindoue  de  Jaggernaut,  à  écraser 
les  misérables  qui  se  pressent  sur  son  passage.  Puis,  pour  s'affran- 
chir de  toute  considération  étrangère  à  son  but,  nationale  ou 
autre,  elle  s'est  faite  internationale,  jetant  ainsi,  par-dessus  les 
frontières,  les  bases  d'une  dictature  aussi  vaste  que  le  monde. 
Par  conséquent,  pour  faire  contrepoids  à  cette  tendance  unique, 
on  pouvait  s'attendre  à  voir  surgir  des  hommes  qui,  se  plaçant 
plus  sj>écialement  au  point  de  vue  de  la  justice,  invitassent  les 
pouvoirs  publics  à  entrer  dans  le  cycle  d'une  plus  équitable 
répartition  des  produits  :  le  malaise  social  actuel  provient  moins 
de  la  pénurie  des  richesses  que  de  leur  mauvaise  répartition, 
disent  les  socialistes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  qui  importe 
avant  tout,  c'est  la  création  de  ces  richesses  ;  si  elles  n'existaient 
pas,  le  partage  serait  vite  fait.  Or,  ici,  économistes  et  socialistes*, 
je  l'ai  dit  déjà  et  je  le  répète,  sont  complètement  d'accord  ;  la 
prospérité  générale  ne  saurait,  par  aucun  moyen,  être  mieux 
assurée  que  par  la  plus  grande  concentration  possible  des  instru- 
ments de  production. 

Dans  ces  conditions,  nous  voici  bien  loin  de  l'irréductible  anti- 
nomie que  certains  ont  cru  découvrir  entre  le  capitalisme  et  le 
collectivisme.  I/obstacle  véritable  aux  réalisations  d'ores  et  déjà 
possibles  vient  des  théoriciens  radicaux,  lestjuels,  grands  amis 
de  l'Etat,  prétendent  l'amener  à  tenir  la  balance  égale  entre  le 
capital  et  le  travail,  chose  tout  bonnement  irréalisable.  Toujours 
S'  ■    '     rs  lui  diront  que  la  prospérité  d'une  nation  étant 

T!'  i  en  proportion  directe  des  richesses  qu'elle  ren- 

ferme, plus  rétluite  .sera  la  part  faite  au  producteur  dans  les  fruits 
du  travail,  plus  grande  sera  celle  du  capital.  C'est  là,  je  le  sais, 
un  .sophisme  ;  mais,  comme  il  est  spécieux,  l'Etat  ne  manquera 
pas  une  occasion  de  l'utiliser  contre  le  peuple.  Je  dis  (jue  c'est  un 
sopliisme.  Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  —  et  j'espère  qu'il  ne  reste 
là-dessus  aucun  doute  —  c'est  dans  le  procès  seul  de  la  j)r()ductiou 
que  naît  la  plu.s-value,  en  d'autres  termes,  une  valeur  n'ayant  rien 
coûté  à  l'employeur,  puisqu'il  la  tire  de  l'ouvrier  sous  forme  de 
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travail   non  payé.   Par  conséquent,   plus  l'on   multipliera  pour 
l'employeur  les  occasions  de  réaliser  de  la  plus-value,  plus  croîtra, 
avec  sa  propre  fortune,  la  richesse  générale.  L,a  crise  actuelle  vient 
de  la  surproduction,  de  rinsuflfiisan ce  des  débouchés  commerciaux, 
de  la  mévente  qui  pèse  sur  nombre  de  marchandises.  Que,  d'une 
main    moins   parcimonieuse,    l'employeur    serve    à   l'ouvrier    un 
salaire  un  peu  plus  en  rapport  avec  sa  valeur,  et  ce  dernier,  mis 
ainsi  en  possession  d'une  puissance  d'achat  plus  grande,  cons- 
tituera pour  l'immense  stock  des  produits  invendus  un  débouché 
de  premier  ordre.  Puis,  comme  ces  produits,  il  faudra  les  remplacer, 
que  l'unique  moyen  de  les  remplacer  est  de  donner  au -travail  un 
plus  grand  essor,  le  bien-être  de  l'ouvrier  et  la  prospérité  publique 
marcheront  du  même  pas.  Mais  l'initiative  d'une  telle  réforme 
ne  pourrait  être  prise  que  par  des  hommes  soucieux  d'assurer 
la  grandeur  de  la  nation.  Partant,  en  effet,  de  ce  principe  que  la 
nation  doit  foimer  tm  organisme  dont  toutes  les  parties  soient  soli- 
daires, ils  comprendraient  que  la  pléthore  dans  certaines  d'entre 
elles,  le  marasme  dans  d'autres,  sont  de  tristes  éléments  d'unifi- 
cation. Puis,  comme  l'anarchie  résultant  de  ce  défaut  d'équilibre 
est  susceptible  de  mettre  le  pa^^s  en  état  d'infériorité  vis-à-\is  des 
puissances  rivales,   on  conclurait  que  la  justice  réalisée  entre  les 
citoyens  reste  pour  la  nation  le  meilleur  rempart  contre^les  périls 
extérieurs  qui  pourraient  la  menacer.  Mais  autrement  en  est-il  avec 
des  hommes  préoccupés  avant  tout  d'intérêts  capitalistes,  prêts 
toujours  à  sacrifier  la  patrie  à  l'égoïsme  des  nantis  internationaux, 
sans  manquer,  toutefois,    pour   donner  le   change,  d'identifier, 
aux   yeux  des  simples,  la  cause  des  possesseurs  d'argent  avec 
celle  du  peuple. 

Le  radicalisme  a  la  prétention  d'être,  comme  le  mot  l'indique, 
«  un  s\"stème  dans  lequel,  un  principe  étant  donné,  on  en  tire 
toutes  les  conséquences  qu'il  comporte,  sans  qu'aucune  d'elles 
puisse  être  écartée  sous  n'importe  quel  prétexte,  pour  n'importe 
quelle  raison  ».  Théoriquement,  cela  est  fort  beau,  mais,  le  jour 
où  les  radicaux  voudront  ])asser  de  la  théorie  à  la  pratique,  il  ne 
leur  restera  qu'à  se  déclarer  collectivistes.  Jusque-là,  nous  ne  ces- 
serons de  le  répéter,  leur  nom  lui-même  contient  ime  équivoque  t 
on  les  ap])elle  radicaux  parce  qu'ils  réclament  la  su])pression 
des  institutions  monarchiques  ayant  survécu  au  régime  (jui  les 
avait  produites  ;  seulement,  lorsqu'il  s'agit  de  passer  aux  actes, 
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d'attaquer  la  cause, principale  des  abus,  la  propriété,  ils  s'y  refu- 
sent éuergiqucment. 

Il  est  vrai  iju'à  leur  tour,  ils  nous  accusent  de  bien  d'autres 
dioses.  Toutefois,  comme  il  est  plus  facile  de  réfuter  les  idées 
qu'on  nous  prête  et  dont  nous  sommes  noiis-mênies  généralement 
les  a<lversaires  les  plus  déterminés,  que  de  réduire  à  néant  celles 
qui  nous  sont  propres,  plusieurs  affirment  que  nous  voidons 
supprimer  le  capital.  Or,  nous  voulons  si  peu  supprimer  lo  capital, 
que  nous  sonun^  les  premiers  à  regretter  qu'il  ne  soit  pas  plus 
alx>Jidant.  I^  ca|>itaJ,  dans  chaque  nation,  est  le  fruit  de  la  part 
de  travail  non  payée  aux  producteurs  à  travers  les  générations, 
et  encore  déduction  faite  su»  elle  de  toutes  les  valeiirs  consom- 
mées par  les  parasites  qu'ils  ont  entretenus  à  ne  rien  faire.  Mais 
affirmer  cela  n'est  pas  rêver  la  destruction  du  capital  Même- 
dans  une  société  où  il  n'y  aurait  plus  do  parasites,  c'est  de  ce 
patrimoine  commun,  augmenté  sans  cesse  des  prélèvements  pra- 
tiqués sur  le  travail  des  nouveaux  venus,  que  sortiraient  comme 
par  le  passé  toute  vie  et  toute  prospérité.  Seulement,  ju.squ'à  ce 
qu'on  nous  ait  réfutés  valalilemcnt  —  et  ce  sera  long  —  nous  con- 
tinuerons à  croire  que  la  société  qui  contraindrait  au  travail  les 
parasites  eux-mêmes  et  oà  ne  serait  opérée  sur  la  rémunération 
du  travailleur  d'autre  défalcation  que  celle  de  l'impôt  minimum 
nécessaire  au  fonctionnement  d'une  simplt*  administration  subs- 
tiUKc  à  l'Etat  actuel,  non  setilement  la  misère  des  producteurs 
serait  diminuée  d'autant,  mais  la  prospérité  générale  serait  beau- 
coup plus  grande. 

Or  uu  radical,  fournisseur  officiel  de  paradoxes  à  l'usogc  de  la 
classe  parasitaire,  M.  Ch.  (iidc,  s'égaye  énormément  de  cette  asser- 
lion  des  collectivistes  que  le  capital  actuel  tout  entier  n'est  autre 
'         que  le  fruit  du  surtravail,  c'est-à-dire  de  la  portion  de  tra- 
jui,  de^juis  l'origine  «les  sociétés,  n'a  pas  été  payée  atix  pro- 
ducteurs. Après  avoir  exjKJsé  comment,  ixjur  K.  Marx,  le  capital 
est  Iwcn  le  produit  du  capital,  mais  du  travail  d'autrui,  et  avoir 
remarqué  que,  dans  cette  b>^)otbès<^  l'argunK-nt  tiré  du  travail 
par  le  capitaliste  se  retourne  contre  lui,  puisque,  au  lieu  de  ser\-ir 
à  fonder  son  droit,  il  sert  à  démtmtrer  so:i  usuq)ati<)n.  M.  0\. 
'V  '       -  nte  :  «  Mais  ce  raisonnement  de  K.  Marx  met  la  charrue 
iKvufs.  Le  ca])ital  ne  sort  pas  du  travail  ;  c'est  au  con- 
traire le  profit  qui  sort  du  capital.  Par  cooséjjuent,  fùt-il  même 
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démontré  que  l'emploi  d'ouvriers  salariés  est  une  forme  de  l'es- 
clavage eL  le  profit  qui  en  résulte  le  vol,  cette  démonstration 
laisserait  intacte  la  propriété  du  capital.  »  Eh  bien,  s'il  y  a  quel- 
qu'un qui  mette  ici  la  charrue  avant  les  bœufs,  ce  n'est  pas  K. 
Marx,  c'est  M.  Ch.  Gide,  dont  le  raisonnement  équivaut  à  pré- 
tendre que,  du  moment  oii  une  brebis  peut  mettre  bas  un  agneau, 
elle  ne  saurait  elle-même  être  le  produit  d'une  autre  brebis.  Que 
ce  soit  à  l'occasion  du  capital,  comme  le  veut  d'ailleurs  l'éty- 
mologie  du  mot  {caput,  source)  qu'apparaisse  pour  son  possesseur 
le  profit,  ce  n'est  pas  nous  qui  le  nierons.  Mais  nous  disons  —  et 
ce  n'est  ni  M.  Ch.  Gide  ni  ses  pareils  qui  nous  réfuteront  —  que 
le  capital  est  le  produit  accumulé»  du  travail  des  autres,  ou,  si 
mieux  on  aime,  que  nul  ne  peut,  par  son  seul  travail,  devenir 
capitaliste,  c'est-à-dire  rassembler  des  valeurs  qui  lui  servent  9. 
exploiter  le  travail  de  ses  semblables.  Aussi  bien  me  chargerais-je 
de  ne  pas  laisser  debout,  dans  le  livre  de  M.  Ch.  Gide,  une  seule 
des  phrases  par  lesquelles  il  prétend  combattre  le  collectivisme. 
Et  cependant,  c'est  dans  de  pareils  ouvrages  que  nos  fils  à  papa, 
étudiants  en  droit,  doivent,  sans  la  moindre  chance,  d'ailleurs, 
pour  eux,  d'y  réussir,  apprendre  l'économie  politique. 

Il  est  vrai  que  cette  question  de  la  formation  du  capital  cons- 
titue pour  nos  adversaires  un  terrain  particulièrement  mauvais, 
et,  dès  qu'ils  se  sentent  pressés,  ils  se  rabattent  sur.  un  autre. 
C'est  ainsi  qu'il  est  de  niaiserie  courante,  parmi  eux,  de  dépeindre 
les  collectivistes  comme  les  ennemis  de  la  propriété.  Or,  s'il  en 
était  de  la  sorte,  les  socialistes  ne  seraient  pas  républicains.  Qui 
dit  propriété,  dit  liberté  ;  sans  propriété,  il  n'y  a  pas 
de  liberté.  Et  voilà  pourquoi  nous  la  revendiquons  pour  tous 
les  citoyens,  conformément,  d'ailleurs,  au  vœu  de  la  Déclaration 
des  droits  ;  les  radicaux  riches,  réactionnaires  honteux,  de  même 
que  les  capitalistes  proprement  dits,  la  veulent  seulement  pour 
eux.  Or,  si  la  propriété  n'avait  d'autre  résultat  que  d'assurer  l'in- 
dépendance de  ceux  qui  la  possèdent,  nous  serions  les  premiers 
à  en  célébrer  les  bienfaits  ;  mais  en  même  temps  elle  fait  de  ces 
derniers  les  oppresseurs  des  citoyens  qui  en  sont  dépourvus. 
Telle  est  du  moins  la  caractéristique  de  la  propriété  capitaliste. 
Quant  à  la  propriété  individuelle  qui,  basée  elle  aussi  sur  la  posses- 
sion des  instruments  de  jiroduction,  a  la  prétention  de  n'exploiter 
])ersoiuie,  elle  a  un  bien  autre  défaut  :  c'est,  comme  nous  l'avons 
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démontré,  deli\Tcr  pieds  et  poings  liés  ses  élus  à  leurs  pires  ennemis. 
Et  ce  qui  est  vrai  dans  le  monde  de  l'agriculture  l'est  également 
dans  celui  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  le  petit  artisan,  le  petit 
boutiquier,  s'ils  n'exploitent  pas  d'autres  hommes,  sont  eux-mêmes 
exploités.  Ici,  d'ailleurs,  il  existe  un  critérium  des  plus  simples 
à  l'aide  duquel  chaque  citoyen  peut  déterminer  sa  jilace  véritable 
sur  l'étiage  général.  Dans  l'ascension  des  richesses  d'une  nation 
vers  le  monopole,  terme  ultime  de  la  concurrence,  il  y  a  évidem- 
ment des  degrés,  des  catégories,  des  classes.  Au  point  précis  et 
dans  la  mesure  exacte  où  la  propriété  permet  à  celui  qui  la  possède 
de  se  faire  des  esclaves,  elle  j>eut  être  dite  capitaliste  ;  toute  autre 
propriété,  pour  prétentieuse  qu'elle  soit,  laisse  ses  détenteurs 
dans  le  prolétariat.  C'est  donc  par  une  pure  illusion  que  la  plupart 
des  radicaux  s'imaginent  faire  partie  du  patriciat  vers  lequel, 
il  est  vrai,  tendent  toutes  leurs  aspirations.  Or  le  résultat  de  cette 
inconscience  est  de  les  plonger  plus  profondément  eux-mêmes 
dans  un  état  qu'ils  abhorrent.  Si  l'on  a  pu  dire  avec  raison  que 
toute  illusion  qui  s'évanouit  est  un  danger  qui  s'éloigne,  toute 
il'us  on  qui  pers'ste  est  un  danger  qui  s'aggrave.  Aussi  c'e  quels 
maux  le  milieu  ainsi  constitué  n'est-il  pas  la  source  !  C'est  ainsi, 
I  a'  exemple,  que  la  propriété  privée  forme  un  obstacle  la  plupart 
du  temps  insurmontable  au  progrès  de  la  technique.  Incalculable 
est,  chaque  année,  le  nombre  des  inventions  faites  par  des  ouvriers 
et  qui  avortent  misérablement,  faute,  dans  les  mains  de  leurs 
auteurs,  de  l'argent  nécessaire  à  leur  réalisation.  Que  l'on  sup- 
pose la  nation  universelle  propriétaire  de  la  totalité  des  biens 
qu'elle  renferme  ;  comme,  alors,  l'argent  ne  manquera  pas.  avant 
un  quart  de  siècle  —  le  calcul  a  été  fait  dès  longtemps  —  la  méca- 
nique serait  en  mesure  de  remplacer  les  bras  dans  toutes  les 
branches  d?  l'industrie.  Au  contraire,  en  régime  capitaliste,  les 
diffimltés  de  toute  sorte  auxquelles  se  heurte  l'inventeur  dé- 
pourvu des  moyens  de  réalisation  forment  ce  qu'on  peut  appeler 
une  prime  à  la  stagnation.  Et  les  conséquences  de  cet  état  de 
choses,  pour  notre  pays  surtout,  sont  lamentables.  A  une  époque 
où  le  temps  est  de  l'argent,  on  apix?lle  «  prix  social  »  d'un  objet 
le  prix  correspondant  au  temps  normalement  nécessaire  i)our 
la  confection  de  cet  objet.  Si  donc  le  temps  nc*cessaire  est  moindre 
pour  la  machine  anglaise,  par  exemple,  plus  perfectionnée,  (pie 
pour  la   machine  françiise,   en   retard   d'un   demi-siècle,   voilà. 
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sur  le  marché  universel,  constatée  Tinfériorité  de  l'industrie  fran- 
çaise. Mais  le  capital  cosmopolite,  dont  les  dividendes  n'admettent 
aucune  réduction,  ne  s'avuait  s'accommoder  de  cette  constatation  : 
de  ce  côté-ci  du  détroit,  comme  de  l'autre,  il  lui  faut  les  mêmes 
profits.  Bn  conséquence,  l'écart  entre  la  production  française 
et  la  production  anglaise,  c'est  aux  bas  salaires,  ainsi  qu'au  sur- 
menage d\i  travailleur,  qu'on  demandera  de  le  combler.  Ainsi, 
toujours,  seul,  le  prolétaire  expie  les  erreurs  et  les  fautes, 
la  plupart  du  temps  volontaires,  d'un  ordre  social  donné.  Donc, 
ce  qu'il  importe  au  plus  vite,  c'est  de  créer  un  régime  capable 
à  la  fois  de  mettre  la  technique  au  point  du  progrès  moderne 
et  d'épargner  aux  prolétaires  les  souffrances  inséparables  de 
cette  transformation. 

^Mais  aussi  nos  adversaires  partent  de  là  pour  affirmer  que  c'est 
par  crainte  de  la  lutte  que  les  collecti%dstes  demandent  la  sup- 
pression de  la  propriété  privée.  Or  non  seulement  les  collecti- 
vistes ne  craignent  pas  la  lutte,  mais  ils  la  voudraient  plus  âpre 
encore,  plus  exacerbée,  sur  le  terrain  économique  du  moins,  entre 
les  diverses  nations  du  globe.  Seulenaient,  ce  qu'il  faudrait  pour 
cela,  c'est  qu'elle  cesse  d'exister  entre  les  cito^^ens  d'un  même 
pays.  Alors,  au  lieu  de  se  consumer  en  une  sorte  d'autophagie, 
les  forces  de  ce  paj'S,  organisées  pour  ime  concurrence  toujours 
plus  ardente,  lui  assureraient  dans  l'économie  et  l'équilibre  uni- 
versels la  véritable  place  à  laquelle  il  peut  prétendre. 

Que  si  cette  intensification  de  la  lutte  économique  entre  les 
différents  peuples  rqiugnait  à  quelques-mis  irréductiblement 
épris  de  pacifisme,  il  leur  suffirait  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir 
autour  d'eux,  dans  le  monde  matériel  proprement  <.lit,  asscE 
d'adversaires,  autres  que  ses  semblables,  avec  lesquels  l'homme 
puisse  se  mesiu^er.  Et  le  cycle  de  la  civilisation  semblât-il  clos, 
l'un  après  l'autre,  et  sous  peine  de  disparaître,  tous  les  peuples 
se  fussent-ils  vus  forcés  d'opérer  leur  fusion  dans  la  nation  tj^pe 
—  la  nôtre  si  l'on  veut -^ la  lutte  ne  serait  pas  terminée  pour  cela, 
ni  par  conséquent  tarie  la  source  du  progrès  :  le  duel  se  poursui- 
vrait, gigantLS<iue,  entre  l'humanité  et  la  nature  marâtre,  et  le 
soleil  sera  éteint,  la  terre  se  refroidira  sans  qu'ait  été  prononcé 
le  dernier  mot  des  choses. 

Je  me  résume  :  «  I^  juste,  dit  Aristote,  est  ce  aui  est  conforme 
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à  la  loi  et  à  l'égalité.  »  Cela  est  la  théorie.  Mais  dans  la  pratique, 
le  juste  n'a  jamais  été  que  ce  qui  était  avaucageux  aux  possé- 
dants. Parconséquent,  laloincpouvaitctrejusqu'icique  l'expression 
des  intérêts  et  de  la  volonté  de  ces  derniers.  Or  de  tels  principes, 
injurieux  à  la  raison  et  au  droit  tant  qu'ils  sont  maniés  par  une 
ircbie  de  prix-ilégiés,  deviennent  le  fondement  même  de  la 
j -iuce  dans  une  démocratie.  Ce  qui  est  utile  à  tous  est  néccssii- 
rement  juste.  Eb  bien,  ces  deux  notions  de  l'utile  et  du  juste  ne 
se  trouvent  que  dans  un  milieu  social  réalisant  l'association  poli- 
tique, capable  d'assurer  à  l'bomme  la  conservation  de  ses  droits, 
tous  incarnés  dans  la  propriété.  Or  une  société  où  la  seule  propriété 
qui  puisse  vraiment  être  l'objet  du  droit  est  la  propriété  des  moyens 
de  consommation,  où  la  seule  chose  qui.  puisse  être  le  fondement 
et  la  mesure  de  ce  droit  est  le  travail,  ue  saurait  être  que  la  société 
collectiviste.  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  née,  la  liberté  n'est  qu'un 
mythe,  et  son  nom,  inscrit  dans  les  chartes,  n'aura  eu  d'autre 
résultat  que  de  créer  chez  le  peuple  l'illusion  dont  eurent  besoin 
ses  maîtres  pour  mieux  l'asservir.  Eh  bien,  la  plus  triste  des  servi- 
tiwles  est  celle  où  l'esclave  chérit  ses  djaînes,  avec  le  désir  sans  cesse 
accru  d'en  sentir  le  poids  s'aggraver  toujotirs  davantage.  L'ilote 
antique,  du  moins,  savait  qu'il  n'était  qu'ure  bête  de  somme  ; 
le  serf  moderne  se  croit  un  demi-dieu,  les  membres,  il  est  vrai, 
comme  ceux  de  la  statue  de  Prométhée,  encore  mal  dégagés  de 
la  gangue  formatrice,  mais  réservé  quand  même  à  des  destinées 
merveilleuses.  Dans  la  société  collectiviste,  il  ne  serait  ni  une 
bête  de  somme  ni  un  demi-dieu,  mais  un  homme. 

Et  c'est  toutf'cela  qu'il  faudrait  dire  au  peuple,  au  lieu  de  lui 
faire  croire  qu'il  est  l'égal  de  ses  maîtres.  Il  comprendrait  alors 
que  l'utopie  d'aujourd'hui  sera  la  réalité  de  demain  et  qu'il  dépend 
de  lui  d'en  hâter  l'avènement.  Les  travailleurs  sont  le  nombre, 
donc  la  force  ;  le  jour  où  ils  seront  devenus  conscients,  ils  seront 
le  droit.  Or,  aujourd'hui,  le  principal  obstiicle  à  l'avènemcut  du 
collectivisme  gît  dans  l'inconscience  de  ceux  dont  il  poursuit 
la  libération.  Nos  princi))aux  adversaires  donc,  ce  ne  sont  pas 
nos  ennemis,  mais  ceux  cjui  devraient  être  nos  amis.  lit  ainsi  nous 
soannes  séparés  delà  victoire  moinspar  la  résistance  de  caiMtalistes 
que  par  le  temps  qui  nous  sera  nécessaire  pour  conquérir  à  nos 
idées  des  gens  qui,  plus  que  nous,  peut-être,  auraient  intérêt 
à  les  voir  aboutir.  J.  N^'.vL'fER-JouRDE. 
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LES  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DE   1906 


PARTI   SOCIALISTE 

Les  soixante-huit  Fédérations  du  Parti  socialiste  (Section  fran- 
çaise de  rinternationale),  avaient  présenté  des  candidats  dans 
335  circonscriptions,  réparties  en  yS  départements,  l'Algérie,  la 
Guyane  et  la  Martinique  comprises. 

Nous  en  donnons  ici  la  liste  avec  les  chiffres  des  voix  obtenues 
au  premier  tour  de  scrutin. 

Ain 

Belley.  —  François  Relly 2 .  535 

Bourg  (ire  cire).  —  D^"  J.  Perraud 202 

Oex.  —  Charles  Grasz 374 

Nantua.  —  Arthur  Candor 2 .  596 

A  isne 

Laon  (i'"'^  cire).  —  Chobeaux,  téléphoniste 1-537 

—    (2«  cire).  —  Marins  André 2.591 

vSaint-Quentin  [i^^  cire).  —  D""  Caulier 7-585 

—           (2^  cire).   —  Georges   Devraigne,   pro- 
fesseur d'agriculture 6 .  743 

Sois.sons.  —  R.  Prévost 222 

Vervins  (l'c  cire).  —  D'  Moret 610 

{2^  cire).  —  Jean  lyonguet,  publiciste 3-702 

A Igériô 

Alger  (i"""  cire),  —  Cyrille  Foix,  directeur  d'école 541 
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Aliter 
Montluçon  (i'*  cire).  —  D'  Thivrier,  dép.  sortant .... 

—  (2    cire).    —    Paul  Constaiis.   (l('i>.   ^orfnnt. 

Moulins  (I"' cire).  —  L.  Thévenin. 

—  (2^  ciic).  —  Panaud,  maire 

A  ipeS'M  aritime'^ 

(irasse  (2*  cire).  —  I/iuis  Mafïcrt 

Ardennes 

MézuTcs.  —  Aint-rt   1  (nuain,  dé().  sortant 

Rcthel.  —  Vital  Rousseaux,  professeur 

Rocroy.  —  Albert  Dcnioulin,  mécatiicicn 

Sedan.  —  E.  I.,assane,  déj).  sortant 

Vouzieis.  —  Ch.  Boutet,  publiciste 

Ardèche 

IvCirgentière.  —  Dumas 

Touriion.  —  Pleinet 

Privas  (2*"  cire).  —  Aug.  Martiîi  

Ancgi 

l'oix.  —  Seguelas,  employé .  . 

Avcvron 

Millau.  —  Adrien  Pource! 

\"inifr;in.l'i-  f'f"  i-iri-.1.  —  Duc-Quercy.  puhliriste 

Aube 
Arcis-sur-.\ube.  —  René  \'aldemar,  ouvrier  taillandier. 
Bar-sur- Aube.  -    Ed.  Thomas,  employé  de  conmierce 

(ancien  employé  de  chemin  de  fer) 

Bar-sur-Seine.  —  Paul  Grados,  employé 

Nogent-sur-Scine.  —  Léon  Osmin,  secr.  mairie 

Troyes  (1^  cire).  —  Georges  Maillet,  professeur 

—      (2*  ciie).  —  Léandre  Nicolas,  cultiv.,  cons,  géu. 

Aiuie 
Narlx>nnc  (i'*  cire).  —  Aldy.  dép.  sortant 

—  (2^  cire).  —  Marty 

Boitclum-dU'Kiuin, 

Maiseille  (1"  cire).  —  Carnaud,  dép,  sortant 

(2*  cire).  —  Cadenat,  dép.  sortant 

—  (4«  cire).  —  Baron  Chailes,  ingénictir 

—  '  ?^5«  cire).  —  Carlier  Vincent,  publiciste 

Aix  (2*  cire).  —  Shoë,  administrateur  de  la  Bourse  du 

Tiavail  d'.Vlais 

Arles.  —  Vaulbert  Camille,  professeur  .  
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Calvados 

Caen  (i^^  cire).  —  lyéon  Odinot 197 

Falaise.  —  Henri  Verger 40 

Lisieux.  —  Ernest  Poisson,  avocat 421 

Pont-rKvêque.  —  Emile  Droual,  ouvrier  mécanicien . .  223 

Charente 

Angoulême  (2^  cire).  —  E.  Moulinier,  instituteur 602 

Cognac.  —  IvC  Bourgo,  professeur 875 

Confolens.  —  E.  Boulouneix,  avocat 2 .  470 

Charente-Inférieure 

■Rochefort.  —  Decamps,  ouv.  coupeur 2 .  127 

Cher 

Bourges  (i^^  cire).  —  J.  Eebrun,  cons.  général 2.414 

—        (2"  cire).  —  J.-Iv.  Breton,  dép.  sortant 15-445 

Saint-Amand  (2^  cire).  —  H.  Mauger,  ane  cons.  munie  4.525 

Corrèze 

Ussel.  —  Mazeaud  Jacques,  cocher 321 

Corse 

Ajaccio.  —  Dr  Piétrini 305 

Calvi.  —  T^andry,  professeur i .  125 

Côte-d'Or 

Beaune  (i^^  cire).  —  Camuzet,  dép.  sortant 10.274 

Dijon  (ii"6  cire).  —  Bouhey-Allex,  dép.  sortant 6.602 

Côtes-du-Nord 

vSaint-Brieuc  (i^e  cire).  —  Courtel 449 

—            (2<^  cire).  —  Dr  Boyer 132 

Crettse 

Aubusson.  —  Guillot,  ouvrier  charpentier 166 

Bourganeuf.  —  Bourleix,  cultivateur.,  conseiller  muni- 
cipal de  Saint-Dizier 114 

Guéret.  —  Germain,  ouvrier  menuisier 235 

Dordogne 

Bergerac  (2^  cire).  —  Bramerie 93' 

Nontron.  —  Cellerier 47 

Périgueux  (i^e  cire).  —  Paul  Fatire,  maire  de  Grignols.  1.063 

Ribérac.  —  Edouard  Beylot 165 

Sarlat.  —  Clément  Michel 269 

Douhs 

Bosan(,'on  (i""*"  cire).  —  D""  Baiguc 904 

Mfmtbéliard.  —  Poirey,  employé  de  commerce 609 
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Drôme 

Die.  —  Peillard,  instituteur i  «943 

Valence  (i**  cire).  —  H.  Roux  Costaclau,  institviteur..  2.544 

—        (2*  circ.K  —  Rniest  lionuardel. 1 .624 

Eure 

iivrtiii   [l--^    ciu.i.   —  JfiUl   rhtI.'Ois 480 

Finistère 

Brest  (i"?  cire).  —  Coude,  adjoint  au  maire 4-349 

Morlaix  (i"^  ciri .          ^'v(•s  I^  Feb\Te,  avocat 999 

Gard 

Alais  (i**  cire).  —  Marins  Devèze.  dép.  sortant 7.824 

—    (2®  cire).  —  Plantier-Xouguier,  cons.  général. . . .  6.057 

lyC  Vigan.  —  Pastre  Ulysse,  dép.  sortant 7 .  097 

Xînies  (i"'  cire).  —  Fournier,  député  soicant 7.001 

—     (2«  cire).  —  Hubert  Ronger,  viticulteur 2.437 

Haule-Garonnc 

Muret.  —  Redonnet,  conseiller  municip.  de  Toulouse.  624 

Saint-Gaudens  (2®  cire).  —  Soulé,  publiciste 603 

Toulouse  (i**  cire).  —  Bedouce,  maire  de  Toulouse..  6.609 

—  (2    cire).  —  G.  EUen- Prévost,  professeur..  6.058 
(3    cire).  —  Falandry,  conseiller  municipal, 

ouvrier  typographe 714 

V'illefranche.  —  Ferrère,  conseiller  miuiicipal.  oimier 

^ébéniste 624 

(icrs 

Lectoure.  —  Théodore  Dupuy,  maréchal-ferrant 440 

Gironde 

Bazas.  —  G.  Sage,  ouvrier  maçon ....  1.067 

Blaye.  —  G.  Crouau,   ouv.  mécanicien 136 

Bordeaux  (l»®  cire).  —  A.  Buscaillet,  chauffeur 3.314 

—  (2*  cire).  —  H.  I>ondicol,  eniplo>é I-42Q 

—  (3®  cire).  —  A.  S.iiut-Otimain.  employé  de 

chemin  de  ft  t                              2 .  135 

—  (4«  cire).  —  A.  l..iiruquc.  ouvrier  foudrier. .  1.511 

—  (5<^  cire).  —  J.  Jouhet,  eraplo>'é  de  comnurcr.  1.103 

—  (6«  cire.).  —  F.  Cloochard,  tonoeliei  1.796 

La  Réolc.  —  G.  Dul)ourg,  viticnlteur 232 

I.,esparre.    —  0!i\ni>r.    niidcn    rnTiscillcr    municipal    de 

Bordeaux                                                                   ...  573 

Libourne  (i'*-  eirc.j.     -  i,.  i,aj>i'rir,  m^iukur  cu'U....  255 

—  (2«  cire).  —  V.  Maurin,  viticulteur 175 
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Hérault 

Béziers  {ly^  cire.)-  —  Cachin  (Marcel),  professeur  libre.  7-697 

—  (2^  cire).  —  V'erdier  Finnin,  avocat i'994 

Lodève.  —  J.  Sauvan,  secrétaire  de  la  Fédération.  ...  54 

Montpellier  (i^ecirc).  —  Reboul  Camille,  comm.  en  vins  i  .581 

—  (2^  cire).  —  Bénézech  (Jean),  dép.  sortant.  4.869 

—  (3^  cire). —  Pierre  V'allat,  ouvrier  syndiqué.  108 
Saint-Pons.  —  Bron,  employé  de  tramways  révoo.ué. .  377 

Ille-et-  Vilaine 

Fougères  (i^e  cire).  —  Ch.  Bougot 469 

Rennes  (i^e  cire).  —  Jaouen i .  115 

Indre 

Issoudun.  —  Dufour,  député  sortant 5 .  966 

Indre-et-Loire 

lyoches.  —  Gustave  Marin i99 

Tours  (jre  cire).  —  Jaudel,  employé 975 

—  (2^  cire).  —  Restiaux,  employé 5 .  i49 

Isère 

Grenoble  {i^^  cire).  —  F.  Dognin,  taill 884 

—  (2*^  cire).  —  Brizon  P.,  professeur 3-996 

—  (3^  cire).  —  D^  Léon  Greffier 559 

La-Tour-du-Pin  (i^e  cire).  —  A.  Rambaud 588 

—              {2^  cire).  —  Michallet i .  137 

Saint-Marcellin.  —  Mistral,  conseiller  général 3- 129 

Vienne  (i""^  cire).  —  Rollin,  professeur 1-473 

—       (2^  cire).  —  Filhol,  repr.  de  commerce 202 

I  Jura 

lyons-le-Saunier.  —  Henri  Ponard 1-987 

Poligny.  —  Maurice  Rouget 383 

Saint-Claude.  —  E'nest  Tabouriech 2 .  764 

Lande  a 

Dax  {1^^  cire).  —  J.  lyussan,  boucher 299 

vSaint-»Sever.  —  Hippol>i;e  Sanchez 58 

Haute-Loire 

Brioude.  —  Poucet,  coiffeur 581 

Le  Puy  (i™  cire).  —  E.  Jougit,  cmi)l.  tel 80 

—  (2^  cire).  —  Mathieu,  cons.  prudhomme 226 

Loire- Inférieure 

Anceuis.  —  Lesur 92 

Nantes  (i™  cire).  —  Ch.  Brunellière,  secret,  de  la  Fédé- 
ration  de   Bretagne 4-625 

Sniiit-Xri/;iir«-  O''*  'ire).  —  H.  (iautier I-I35 
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Loiret 

MontarRis.  —  Victor  I^loup,  sabotier 666 

/.'./ 

Cahors.  —  i>oizie,  t>'])ographe 498 

Kigeac.  —  Bar,  négociant 349 

Lot-et-Garonne 

Agen.  —  René  Cabannes,  publiciste r  .002 

Marmande.  —  G.  Guiton  fils,  publiciste 427 

Nérac.  —  Dubourg,  instituteur 432 

Villeneuve-sur-I^ot.  —  Olivié,  agriculteur 584 

Lozère 
Florac.  —  Lucien  Roland,  administrateur  du  Socialiste 

et  de  la  Librairie  du  Parti               2 .  853 

Mainc-ct-Loire 

Angers  (i**  cire).  —  Louis  Maurice,  publiciste 3-312 

Cholet.  —  Reveillard,  avocat 386 

Marne 

Châlons.  —  Ix)uis  Pâté,  ouvrier  de  chemin  de  fer 1. 147 

EjK'rnay.  —  Myrens  Pierre,  professeur 1-972 

Reims  (i**  cire).  —  H.  Pérot,  tj'pographe 353 

—  (2*  cire).  —  L.  Revelin,  avocat 4-356 

—  (3«  cire).  —  Granvalet,  ouv.  de  chemin  de  fer.  .  502 

.Sainte-Menehould.  —  Tourte 173 

Vitry-le- François.  —  Fossier,  ouvrier  de  chemin  de  fer.  89 

Hauie-Marne 

Chaumont.  —  Lucien  Morel,  gantier y^^ 

Langres.  —  L.  Robinet,  cultivateur 350 

Wassy.  —  Inouïs  CVdist'.  sabotier 1.788 

Martinique 

Arrondissement  nord.  —  Lagrosillièrt' 350 

—              sud.  —  Brinton 137 

Meurthe-el-  Moselle 

Briey.  —  Paul  Varède i .  159 

Nancy  {i^  cire).  —  Jourdan,  papetier 379 

Meuse 

Bar-le-Duc.  —  P.  Martinot,  ouv.  carrii-r.         296 

Morbihan 

Ix)rient.  —  Docteur  Loisel.  .  2.326 

Pontiv-y.  —  I^  Floch. .  2.590 

47 
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Nièvre 

Cosne.  —  Dariaux  J.-Bapt.,  typograplie 2 .740 

Clamecy.  —  Vadez  Barthélémy i .  014 

Château-Chinon.  —  Combemorel,  t^-pograplie 243 

Nevers  (i^e    cire).    —     Laurent     Eugène,     plombier, 

conseiller  général 6 .  411 

—  (2^  cire).  —  Roblin,  député  sortant 5 .  499 

Nord 
A\-esnes  (i''^  cire).  —  Emile  Vandorme,  voyageur  de 

commerce i  •  615 

Avesnes  (2^  cire).  —  Paul  Gilles,  mouleur 402 

—  (3^  cire).  —  Ch.  Devernay,  conseiller  municip.  379 
Cambrai  (1^^  cire).  —  Victor  Guelton,  directeur  de  l'Im- 
primerie o\ivrière 2 .  959 

Cambrai  (2^  cire).  —  Eug.  Fiévet,  conseiller  général. . .  8.693 
Douai  (i'=*  cire).  —  Goniaux,  secrétaire  du  syndicat  des 

mineurs 8  •  270 

Douai  (2^  cire).  —  Ernest  François 2 .  928 

Dunkerque  {i''«  cire).  —  Sauvage,  conseiller  municipal.  4-526 
—         {2^  cire).   —  Florimond  Fray,   direct,   de 

brasserie  coopérative 206 

Hazebrouck   (i^e  cire).  —  Cambier 862 

(2e  cire).  —  Vanderschooten  Augusiin, 

conseiller  municipal i  •  504 

Lille  (i'"^  cire).  —  vSaint-Venant  Charles,  cons.  d'arrond.  7 .  385 

—  (2^  cire).  —  Ghesquière  Henri,  conseiller  général.  6.650 

—  (3e  cire).  —  Delory,  député  sortant 9 . 424 

—  (4e  cire).  —  Souier,  maire  d'Houplines. 3-248 

—  (5e  cire).  —  Aug.  Ragheboom,  cons.  prud'homme  3-798 

—  (6*'  cire).  —  Dubled  (Paul),  conseiller  mimicipal.  5-199 

—  (7e  cire).  —  Jules  Guesde n  •  345 

—  (8e  cire).  —  Albert  Inghels,  bibliothécaire 2 ■  35^ 

—  (9e  cire).  —  Jean  Lebas,  comptable 866 

\'alenciennes  (i^e  cire).  —  Pierre  Mélin,  v.-p.  du  cons. 

des  prud'hommes 5-272 

(2e  cire).  —  H.  Durre,  conseilll.  d'arrond.  6.766 

—          (3e  cire).  —  Aug.  Selle,  député  sortant ...  11 .  329 
Oise 

Cleimont.  —  Compère-Morel,  maire  de  Breteuil,  bortic.  3.505 

Compiègnc.  —  G.  Reimann,  ouv.  métallurgiste 90 

Sonlis  (l'o  cire).  —  Henry  Grangicr 52 

—    (2»  cire).  —  D' Gestes i  .437 
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Orne 

Alcnçon.  —  E.  Faure,  adm.  du  Synd.  nat.  des  ch.  de  fer  4O0 

Argentan.  —  Carésmcl,  instituteur 732 

Domf ront.  —  H.  Mars,  ouv.  serrurier i .  470 

Pas-de-Calais 

Béthune  (2«  cire).  —  Lamendin,  député  sortant 11 .  205 

—       (3e  drc).  —  Basly,  député  sortant 12 .  333 

Boulogne  {2«  cire).  —  Degay,  publicistc 5-383 

Puy-de-Dôme 

Clermont  (i"  cire).  —  Gilbert  Morel,  repr.  de  commerce  2 .  583 

Riom.  —  Alexandre  V'arenne,  directeur  de  l'Ami  du  ^ 

peuple 9.513 

Thiers.  —  Alexis  Vedel,  ouv.  coutelier 1.050 

Basses-  Pyrénées 

Bayonne  (i"  cire).  —  Georges  Dupy 106 

Ortbez.  —  Bellocq,  instituteur 719 

Pau.  —  Pedoussant 129 

Hnufcs-Pvrénécs 

Tarbes.  —  Jean  Monties 22 

Pyrénécs-Orienlales 
Céret.  —  Pierre  James,  secrétaire  du  syndicat  des  che- 
mins de  fer 390 

Perpignan  (i**  cire).  —  Lucien  Deslinières,  publiciste.  2.983 

—         (2®  cire).  —  Jules  Soulet,  professeur 422 

Prades.  —  Jean  Manalt,  négociant 302 

Haut-Rhin 

Belfort.  —  G.  Dreyfus,  employé  de  commerce 314 

Rhône 

Lyon  (i™  drc).  —  Armand. .               320 

—  {2«  cire).  —  Edouard  Ariuiua,  publiciste,  adjoint 

au  miire 3 .  lor 

—  (3®  dre).  —  Marro  Gabriel,  mécanicien z.  145 

—  (4«  cire).  —  Rognon  Etienne,  sculpteur,  conseiller 

municipal 2 .  658 

—  (5«  drc).  — Marins  Mouttet,  avocat,  cons.  gén.  1.862 

—  {(fi  drc).  —  Marietton,  avocat,  conseiller  général.  2.960 

—  {7*  drc).  —  J.  Voillot,  menuisier,  conseill.  créiiéral  882 

—  (8" dre). — A.  Marc- Bonnel,  publicistc. .  788 

—  {(f  drc).  —  Raymond  Daly,  avocat 972 

—  (10*)  drc).  —  De  Pressensé,  député  sortant 6. 128 

Villefranchc  (i**  drc).  —  Daudet,  Nigneron 1.357 
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Saône-et-Loire 

Autun  (i''^  cire.)-  —  Cremieux,  avocat i .  151 

—  {2^  cire).  —  Gadaiid,  viticulteui 3-692 

Chalon  (i^"*^  cire.)-  —  Bouveri,  député  sortant 11.844 

—  (2^  cire).  —  L.  Journoud 1.701 

Charolles  (2'  cire).  —  Bretin,  instituteur i .  181 

Louhans  (i^e  cire).  —  Raquillet,  viticulteur. . .' 135 

Mâcon  (ii'e  cire).  —  Vannier,  représentant  de  commerce  260 

—  (2^  cire).  —  Pierre  Leduc,  conseiller  municipal . .  95 

Sarfhe 

Saint-Calais.  —  Avenel 25 

Le  Mans  (i^e  cire).  —  D""  Clausse i  .502 

Savoie 

Albertville.  —  Jacquin 11 

Chambéry  (i^e  cir.  ).  —  Mathieu 746 

—         (2^  cir).  —  François  Giraud,  empl.  chemin  de 

fer    40 

Moutiers.  —  Ferretti,  typographe 33 

St-Jean-de-Maurienne.  —  Grosyeux,  voyag..  commerce.  362 

Savoie  (Haute) 

Annecy.  —  Gaillard,  ouv.  tailleur 321 

Bonneville.  —  Aigeuce 3^3 

Thonon.  —  PaJïe 15 

St-Julien.  —  Magnat  Edmond,  dess.  mécanicien 255 

Seine  {Paris) 
i**""  arr.  —  Georges  Mesnard,  sec.  de  la  Féd.  soc.  de  la 

Seine 7^^ 

2^  arr.  —  Eugène  Givort,  ouv.  cord 642 

3^  arr.  —  Camille  Guyot,  tailleur  de  pierre i  .604 

4*^  arr.  (i""*^  cir.).  —  J.  Danjan,  chapelier 577 

f  arr.  (2*^  cir.).  —  Aug.  Be.sombes,  cmp.  de  commerce. .  1-567 

5»-'  arr.  {1''^  cir.).  —  F.  Collignon,  peintie  eu  bâtiment.  . .  501 

S*'  an.  (2^  cir.).  —  Pierre  Norange.  employé 1.258 

6^'  arr.  (2^  cir.).  —  Marmonnier,  ouvrier  des  téléphones. .  957 

()^  arr.  (2«  cir.).  —  Aulagnier,  ébéniste 709 

7''  arr.  (i'"«  cir.).  —  Râteau,  repr.  de  commerce 108 

y^  arr.  (2"  cir.).  —  B.  Savariau,  employé 408 

H»  arr.  (i""»-'  cir.).  —  Elie  Alavaill,  ingénieur  civil 263 

(f  arr.  (2^  cir,).  —  Jean  Soleil,  ty]H;graphe t  .  436 

:o«'  arr.  (i'"*'  cir.).  —  Arthur  Groussiet.  ancien  député. 

ingénii'U!                               5-634 
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io«  arr.  2fi  cir.).  —  Bounct,  représentant  de  fabrique.  .  .  i .  160 

II*  arr.  (i'*  cir.)-  —  Jean  AUemane,  ancien  flép.,  typog,  3-302 

II*'  arr.  {^  cii.).  —  J.-B.  Lavaud,  peintre  sur  porcel .  4-407 

II*  arr,  (3*  cir.),  —  J.  Lauche,  mécanicien 3  780 

12*  arr.  (i**  cir.).  —  Paul  Lafargue.  ancien  déj).,   non. 

en  mc<lecine 2.912 

13*  arr.  (2*  cir.).  —  Louis  Dubreuilh,     secrétaire  adj. 

du  Cons.  nation,  du  Parti  socialiste 3.602 

13*  arr.  (i"  cir.).  —  Alexandre  Cardet,  ouvr.  méfijissier 

dép.    sortant 3128 

13^  arr.  (2*  cii.).  —  Daniel  Coutures,  employé 2 . 737 

14*  cir.  (i**  cir.).  —  Bracke,  secret,  adj.  du  Cons.  nation. 

du  Parti  socialiste 3  •  Oi  i 

14*  arr.  (2«  cir.).  —  Courtois,  employé 907 

15*  arr.  (i^*  cir.).  —  Paul  Aubriot,  employé 6. 297 

15*  arr.  2*  cir.).  —  Em.  Cbauvière,  député  soitant 6.916 

16**  arr.  (i"^  cir.).  —  Jules  Uhr^',  avoc.  à  la  Cour  d'appel, 

doct.  en  droit i .  465 

16*  arr.  (2*  cir.).  —  Jean  Dupas,  typographe 465 

17*  an.  (i"*  cir.).  —  Roque,  employé 703 

17*  arr.  (2*)  cir..  —  Descoubès,  employé 693 

17*  arr.  (3^  cir.).  —  Paul  Brousse,  cons.  municipal  doct. 

en  médec 6 .  456 

18*  arr.  (i**  cir.).  —  Marcel  Sembat,  député  sortant ....  8 .  364 

18*  arr.  (2*  cir.).  —  Gustave  Rouanct,  dép.  sortant 11 .490 

18*  arr.  (3*  cir.).  —  Henri  Lucas,  employé 6.814 

ig*  arr.  (i**  cir.).  —  André  Dubois,  professeur  à  l'école 

Diderot 8 .  809 

19*  arr.  (2*  cir.).  —  Arthur  Rozier,  cons.  municipal 5  5-24 

20*  arr.  (i"  cir.).  —  V^ictoi  Dejeante,  dép.  sort.  8.455 

20*  arr.  (2*  cir.).  —  Ed.  Vaillant,  dép.  sortant 9.898 

Banliem 

Saint-Denis  (i**  cire).  —  A.  Veber,  avocat,  dép.  sort..  9.468 

—  (2*  cire).  —  Walter.  dép.  sortant 0-377 

—  (3*  cire).  —  Meslier,  d(Kt.  méd.,  dép.  .sort.  7  0^5 

—  (4*  cire).  —  Albert  Wilm,  avocat 6.626 

—  (5*^*  cire).  —  Henripré,  cons.  d'arrondiss, .  4.820 

—  (6*  cire).  —  V'oilin,  conseiller  général.  . .  .  7  485 
Sceaux  (i«*  cire).  —  Beuchard,  employé 1-576 

—  (2*  cire).  —  Pédron,  erapl.  de  mairie..  4.426 

—  J  ules  Coûtant,  dép.  sortant ...  12.  ^i;^ 

—  Nectoux,  ouvrier  mécanicien.  5  107 
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Seine-et-Marne 

Fontainebleau.  —  Combet,  ouvrier  papeHer 2.466 

Seine-Infériettre 

Rouen  (i'"®  cire.).  —  Tilloy,  instituteur 414 

—  (2^  cire.).  —  Pierre  Viche,  typographe 2.296 

—  (46  cire).  —  Oscar  Sarot,  employé  de  commerce.  538 
Le  Havre  (i^®  cire).  —  Lecomte,  employé  de  commerce.  807 

—  (2®  cire).  —  Goré 502 

Seine-ei-Oise 

Versailles  (i^®  cire).  —  Courège,  ouvrier  serrurier 717 

—  (2®  cire).  —  E.  Hébert,  emplo5^é 490 

Corbeil  (2^  cire).  —  Maxence  Roldes,  publiciste 4.080 

Pontoise  (i''^  cire).  —  Levasseur ' i  .041 

—  (2®  cire).  —  Gérard,  comptable 00000 

Corbeil  (i^^  cire).  —  Zipper,  employé i  .409 

Deux-Sèvres 

Niort  (2^  ciie).  —  Henri  de  la  Porte,  publiciste 3-750 

Somme 

Amiens  {1^^  cire).  —  Lucien  Lecointe,  typographe 5-989 

—  (2®  cire).  —  Jules  Thierry,  charcutier 4.308 

Abbeville  (i^^  cire).  —  Paul  Hévin,  photographe 1.802 

—  (2^  cire).  —  Becquerelle  Stéphane,  professeur.  2 .  174 

Doullens.  —  René  Guérin,  employé  de  commerce 606 

Montdidier.  —  Gust.  Rodrigues,  professeur i .  625 

Péronne.  —  Louis  Vasset,  cultivateur 3 .  936 

Tarn 

Albi  {2^  cire)  (Carmaux).  —  Jean  Jaurès,  dép.  sortant.  6.427 

Castres  (i^e  cire).  —  Henri  Bès 3 .  165 

—  (2®  cire).  —  Jean  Boyanique,  verrier I-57I 

Gaillae  —  Ferdinand  Imbert,  imprimeur 2.846 

Var 

Draguignan.  —  Maurice  Allard,  dép.  sortant.........  10.005 

Brignoles.  —  Octave  Vigne,  dép.  sortant 7-522 

Toulon  (i''^  cire).  —  Prosper  Fcrrero,  dép.  sortant. . . .  6.608 

Vaucluse 

Apt.  —  Louis  Roux 785 

Avignon.  —  Sixte  Quenin,  commerçant 1-548 

Carpentras,  —  Gabriel  Bertrand,  publiciste 4-^58 

Orange.  —  Alexandre  Blanc,  instituteur 3-340 

Vienne 

Châtelleiault.  —  Clément  Krebs,  conseiller  "miuiicipal.  791 
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Bellac.  —  Château,  peintre  sur  porcelaine 2^^ 

Limoges  (i»«  cire).  —  BetouUe,  adniinist.  du  Populaire.  i r . 844 

—  (2«  cire).  —  Presseniane,  peintre  sur  porcel..  1.876 

Rochechouart.  —  Parv)'.  ixintrc  sur  Dorcilaiiic 568 

vSaiut-Yrieix.  —  Chauly.  4J.î 

l'osges 

Epinal  (i«  cire).  —  C.  Richard,  typographe 449 

—       (2*  cire).  —  Tachet,  journalier 1-79- 

Mirecourt.  —  A.  Mougeot,  plâtrier ix8 

Remiremont.  —  Louis  Lapicque,  professeur 2. 123 

Sdcnt-Dié  (i"*  cire).  —  Aimé  Pitou,  tailleur 569 

—  (2*  cire).  —  C.  Pernot,  imprimeur 949 

Joijçny.  —  Jobert,  employé -  506 

Anxerre  (i**  cire).  —  Lorris,  emploj-é 3-417 

—  {2''  cire).  —  Camelinat.  monteur  en  bronze. .  3.4^9 
Avallon.  —  Isidore  Bonnin,  bûcheron 122 


Voici  les  résultats  obtenus  par  Fédération  : 

Aiii  3 .  707 

Aisi;. .  .  JZ.990 

Algérie.  541 

Allier -T.  477 

Alpes-Maritiints  .  i-57<> 

Ardemies  . .  28 .  397 

Ardèche-Drônic  ...  T. .  847 

Anège -  7-7 

Aveyron i .  8Sj 

Aube >}.  i^S 

Aude t>.qbi 

Bouches-d u- Rhône  ..  26.105 

Bretagne 18 .  28 1 

Charente 3 .  947 

Charente-Inférieure  . .  2. 127 

Cher 22.384 

Côtc-d'Or..  16.876 

Corrè/x"  ...  ,1 

Cofse.. .  .  I  43<» 

Creuse. . .  515 

Dordogiu  r  '>  ,7 
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Doubs 1 .  513 

Gard 30.416 

Haute-Garonne 15 .  232 

Gascogne 470 

Gironde 13 .  706 

Hérault 16 .  680 

Indre 5 .  966 

Indre-et-Loire 6 .  323 

Isère II .  q68 

Jura 5.134 

Landes 357 

Haute-Loire 887 

Loiret 666 

Lorraine i .  538 

Lot 847 

Lot-et-Garonne 2 .  445 

I/Ozère r 2 .  853 

Maine-et-Loire 3  -698 

Marne 8 .  792 

Haute-Marne 2 .  871 

Martinique 487 

Meuse 296 

Nièvre  15 . 907 

Nord 105 .  887 

Basse-Normandie 4 .  070 

Oise 5 .  084 

Pas-de-Calais 28 .  921 

Puy-de-Dôme 13 .  146 

Basses- Pyrénées ._ 954 

Pyrénées-Orientales 4 .  097 

Haut-Rhin 314 

Rhône 23.473 

»Saône-et-Loire 20 .  059 

Deux-Savoies 2 .  096 

vSeine 198.483 

vSeine-ct-Marne 2 .  466 

vSeine-Inférieure 5  -^^64 

Seine-et-Oise.. .  .                                            1  111 

Deux-Sèvres  .                                                3-750 

vSomme 20 .  440 

Tai  11 I  ^ .  009 

Vai 24 .  231 
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Vaucluse  .                                                                     0-5^ 

Vienne 791 

Haute- Vienne 14 .  054 

Vosgt-  ('013 

Vonnr                                                                      10.004 


Total 876.347 

• 

Ont  été  élus  au  premier  tour,  les  citoyens  : 

Aldy  (Aude).  Allard  (Var).  Basiy  (Pas-de-Calais),  Bctoulle 
(Haute-\'ienne),  Bouveri  (Saône-et-Loire),  Breton  (Cher),  Paul 
Brousse  (vSeine),  Cadenat  (Bouches-du-Rhône),  Camuzet  (Côte- 
d'Or).  Carnaud  (Bouches-thi- Rhône),  Chauvière  (Seine),  Cons- 
tans  (.\llier).  Coûtant,  Dejeante  (Seine),  Delory  (Nord),  Fer- 
rero  (Var),  Franconie  (Guyane),  Jules  Guesde  (Nord),  Jean 
Jaurès  (Tarn).  Lamendin  (Pas-de-Calais),  Lassalle  (Ardennes), 
Meslier  (Seine),  Poulain  (Ardennes),  de  Pressensé  (Rhône).  Ro- 
blin  (Nièvre),  Rouanet,  Rozier  (Seine),  Selle  (Nord),  Senibat 
(Seijie),  Thivrier  (Allier).  Vaillant,  Walter  (Seine),  Vigne  (Var). 

Au  scrutin  de  ballottage  du  20  mai,  ont  été  élus,  les  citoyens  : 

Allemane  (Seine),  Bedouce  (Haute-Garonne),  Benezech  (Hé- 
rault), Blanc  (Vaucluse),  Vincent  Carlier  (Boucbes-du-Rhôue), 
Devè/e  (Gard),  Dubois  (Seine),  Dufour  (Indre),  Durre,  Fiévet 
(Nord),  Fournier  (Gard),  Ghesquière,  Goniaux  (Nord),  Grous- 
sier  (Seine),  I^andre  Nicolas  (Aube),  Marictton  (Rhône),  Mélin 
(Nord),  Pastrc  (Gard),  \'arenne  (Puy-de-Dôme).  \'eber.  Wilm 
(Seine). 

lycs  élus  du  Parti  unifié  sont  donc  au  nombre  de  cinquante- 
quatre.  I/ancien  grouix'  du  Parti  ne  comptait  que  quarante 
membres,  qui  étaient  les  citoyens  Aldy.  Allard,  Auge,  Basly,  Bé- 
nézech,  Bouhey-Allex.  Bouveri,  Breton,  Cadenat,  Camuzet, 
Cardet,  Carnaud,  Charpentier,  Chauvière,  Constans,  J.  Coûtant, 
Dejeante,  Delon.*,  l^evèze,  Dufour,  Ferrero,  Fournier,  Jaurès, 
Lamendin,  Las.salle.  Labussière,  Meslier.  Pastre,  Piger,  Poulain, 
F.  de  Pressensé,  Roblin,  Rouanet,  Selle,  Sembat.  Thivrier.  N'ail- 
lant, Veber,  Octave  Vigne,  Walter. 

Iats  citoyens  Briand,  Chari)entier,  Piger  et  Auge,  de  la  Fédé- 
ration de  la  Ix>ire,  ne  se  représentaient  pas  en  qualité  de  socia- 
listes unifiés.  I/C  citoyen  Figer,  de  la  même  Fédération,  ne  se 
représentait  pas. 

I^s  citoyens  Cardet  (Seine),  et  Bouhey-Allex  (Côte-d'Or), 
n'ont  pas  été  réélus,  A  la  perte  des  sièges  occupés  par  ces  dévoués 
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citoyens,  il  nous  faut  ajouter  celle  du  siège  qu'occupait  notie 
regretté  ami  Bagnol,  du  15e  arrondissement  de  Paris,  mort  récem- 
ment. 

C'est  donc  finalement,  gains  et  pertes  balancés,  un  gain  de 
quatorze  sièges  pour  le  Parti.  Depuis  l'éleccion,  le  citoyen  Merle 
(Hautes- Alpes),  a  envoyé  son  adhésion  au  Parti  ;  mais  le  citoyen 
Camuzet  (Côte-d'Or)  vient  d'ahérer  au  groupe  parlementaire  non 
unifié.  On  affirme  au  dernier  moment  que  le  citoyen  Carnaud 
a  retiré  lui  aussi  son  adhésion  au  groupe  socialiste  unifié. 

LES   SOCIALISTES  INDÉPENDANTS 

Les  socialistes  qui  n'ont  pas  adhéré  à  l'unité,  ou  s'en  sont  retirés 
depuis  q-a'elle  est  constituée,  ont  présenté  des  candidats  dans 
52  circonscriptions  réparties  sur  23  départements. 

Nous  en  donnons  ici  la  liste  avec  le  chiffre  de  voix  obtenues 
au  scrutin  du  6  mai  : 

Basses- A  Ipes 

Barcelonnette.  —  D^"  Queyrel 139 

Digne.   —  Malon 1.610 

Forcalquier.  —  Isoard,  député  sortant > 3 .  783 

Sisteron.  —  Joly,  député  sortant i .  331 

Hautes- A  Ipes 

Briançon.  —  Merle i .  919 

Aube 

Troyes  (2^  cir.).  —  Lacotte i  •  518 

Bouches-du-Rhône 

Marseille  (i^^^  cir.).  —  Scotto 375 

—  A.  Boyer,  député  sortant 8.841 

Aix  (2^  cir.).  —  G.  Baron,  député  sortant 7.288 

Creuse 

Bourganeuf .   —   Desfarges,  député  sortant 3 .  613 

Eure-et-Loir 

Chartres  (l'e  cir.).  —  Degonde 94 

Dieu>.  —  M.  Viollette,  député  sortant 9.88r 

Gironde 

Bordeaux  (3^  cir.).  —  Jourdc 5-594 

Hérault  i 

Bé/.iers  (ii*-'  cir.).  —  Nogaret 6.721 

Lodève.   —  I,agarde 1-435 

Montpellier  (2®  cir.).  —  Elie  Coulet 966 

—                 Albert  Valabrègue 921 
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Montpellier  {ji^  cit.).  —  Mollc-Lheureux ►  3 -511^ 

Saint- Potis.   —    Brou 377 

Isère 

Grenoble   (i**   dr.).  —  Zrvaès,  député  sortant 7-307 

—        ('?<•  .il  V  —  Cornaiid 6 . 332 

Lnir-fl-Chrr 

Vendôme.   —   Rivière . .  q  .  47Q 

Lûire 

Montbrison  (2«  cir.).  —  Foxi.  Faure jor 

Roanne  (i™  cir.).  —  Auge,  député  sortant 10.596 

Saint  -  Etienne  (i"  cir.).  —  Briaud,  député  sortant. . .  12.164 

—  (2«  cjr.). — Ledin 4.100 

—  (2®  cir.).  —  Sagnol I-34S 

—  (2«  cir.).  —  Soulageon 1.312 

—  (3®  cir.).  —  Charpentier,  dép.  sortant. .  ro.005 

—  (4*  cir.).  —  Soulic 3  •  185 

Maine-et-Loire 

Cholet  d"?  cir.).  —  Biton 2 .  982 

Afarne 

Reims  (i«^  cir.).  —  L.  Meuniei .  .  128 

Reims  (2<^  cir.).  —  Ix-noir 7  283 

Nièire 

Cosne.  —  Rousseai!  368 

.\ord 

Valencicnnes  (3*  cir.).  —  Desmales ;57 

Pas-de-Calais 

Boulogne  (2«  cir.).  —  Delduze 2 . ^ib 

Puy-de-Dôme 

Riom  (i"  cit.).  —  Lambat ,20 

l'yrénèes-Orientalcs 

Céitl.   —   jostpn  v.()stt T  .722 

Rhône 

Lyon  (5«  dr.).  —  Victor  Fort,  député  sortant  3 -^'51 

—  (7«  cir.).  —  Colliard,  député  sortant 6.434 

—  {cf  cir.).  —  Normand,  député  .sortant 8.671 

IlatUe-Savoie 

Bonneville.  —  Emile  Favre 9 .  599 

Seine 

Paris,  4«  arr.  (i"  dr.).  —  Harrent 568 

—   4«  arr.  (2*  dr.).  —  Gabriel  Deville,  dép.  sortant. .  4.4-23 
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Paris,  5e  arr.  (i™  cir.).  —  René  Viviani 5  •  213 

—  Il®  arr.  (2®  cir.),  —  Riéger 382 

—  12^  arr.  (i^e  cir.).  —  Millerand,  député  sortant 6.255 

—  12^  arr  (2^  cir.).  —  Paschal  Grousset,  dép.  sort.. .  4.980 

—  13e  arr.  (2»  cir.).  —  Pichon i .  128 

Vosges 
Remiremont.  —  Gani i .  554 

Guadeloupe 

Basse-Terre.  —  Gérault- Richard,  député  sortant 6.515 

Pointe- à-Pitre.  —  Légitimus 10.617 

Les  vingt-deux  socialistes  indépendants  élus  aux  scrutins  des 
6  et  22  mai  sont  les  citoyens  Gabriel  Baron,  Antide  Boyer  (Bou- 
ches-du-Rhône),  A.  Briand,  Charpentier  (lyoire),  Colliard  (Rhône), 
Cornand  (Isère),  Desfarges  (Creuse),  Emile  Favre  (Haute-Savoie), 
Victor  Fort  (Rhône),  Gérault- Richard  (Guadeloupe),  Paschal 
Grousset  (Seine),  Isoard  (Basses-Alpes),  Jourde  (Gironde),  I.edin 
(Loire),  Légitimus  (Guadeloupe),  Lenoir  (Marne),  Merle  (Hautes- 
Alpes),  Millerand  (Seine),  Noimand  (Rhône),  Maurice  Viollette 
(Eure-et-Loir),  René  Viviani  (Seine),  Zévaès  (Isère). 

Les  cinquante-deux  socialistes  indépendants  ont  recueilli  au 
premier  tour  de  scrutin  un  total  de  211.659  voix. 

Soit,  avec  les  876.347  voix  obtenues  par  le  Parti  socialiste 
unifié,  un  total  de  1.088.006  voix  socialistes. 

* 
*     * 

La  place  nous  manque  pour  ajouter  quelques  réflexions  à  cette 
statistique,  que  nous  avons  cru  éminemment  utile  de  recueillir 
dans  notie  collection.  Une  remarque  s'impose,  entre  autres,  et 
qu'il  importe  de  retenir,  car  elle  contient  un  renseignement  poli- 
tique de  grande  importance  pour  ceux  qui  auront  à  rapprocher  en 
un  seul  groupe  les  deux  forces  socialistes  séparées. 

Alors  que  876.347  voix  n'ont  pu  faire  que  54  candidats  unifiés, 
211.659  o"t;  fait  élire  22  indépendants  ;  soit  une  moyenne  de 
16.228  voix  par  député  unifié,  et  de  9.620  seulement  par  député 
indépendant.  Les  876.347  voix  étaient  réparties  sur  335  candi- 
dats, et  les  211.659  sur  52  candidats.  Cela  donne  une  moyenne 
de  2.615  voix  par  candidat  du  Parti  socialiste,  et  de  4.070  par 
candidat  dissident.  Tout  le  secret  de  l'Unité  —  et  de  ly  dissi- 
dence —  est  là.  L'Unité  a  fait  campagne  pour  gagner  des  voix  au 
socialisme  ;  les  dissidents  ont  lutté  pour  conserver  leurs  sièges. 
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LES    Tin^XTRES 


Par  une  coïncidence  bizarre,  trois  des  pièces  représentées  depuis 
un  mois  mettent  en  scène  des  vieillards  amoureux  dont  l'aventure 
romanesque  se  termine  tragiquement.  En  outre,  M.  Henry  Berns- 
tein,  dans  La  Griffe,  4  actes  joués  à  la  Renaissance,  prouve 
une  fois  de  plus  que.  si  l'Amour  \iQ\xt  insi)irer  des  actions  sublimes 
il  est  aussi  trop  souvent  une  cause  d'avilissement. 

Corlelon  (M.  Lucien  Guitry),  directeur  respecté  d'un  sérieux 
journal  d'avant-garde,  aime  Antoinette  (M'"''  Roggers),  fille  de 
son  collaborateur  Doulers  (M.  Arquillère)  et  demande  sa  main. 
Il  a  50  ans,  mais  il  est  riche,  puissant  ;  c'est  une  lonne  auboine 
pour  les  pauvres  et  ambitieux  Doulers  ;  à  peine  le  fiancé  est-il 
sorti  qu  Antoinette  et  son  père  se  livrent  à  une  joie  bruyante  ; 
tels  des  anthropophages  dansent  et  chantent  frénéticjuement  à  la 
perspective  prochaine  d'un  festin. Cependant  que,  dans  la  chambre 
voisine,  une  grand'mèr.*  ivre  réclame  à  grands  cris  du  cognac. 

Anne  (M"«^  Marthe  Mellot),  fille  de  Cortelon.  désapprouve  ce 
mariage  déraisonnable  et  quitte  la  maison  ])aternelle,  ne  pouvant 
sui)|x)rter  de  vivie  sous  le  même  toit  qu'une  intrigante,  une  aven- 
turière. Sculpteur  de  talent,  Anne  réussira  à  acquêt ir  une  cer- 
taine notoriété,  tandis  que  son  père  s'abaisse  et  déchoit  ;  en  effet, 
pour  satisfaire  les  caprices  coûteux  de  sa  jeune  fennne,  il  renie 
les  opinions  dont  il  fut  l'ajwtre  et  met  son  journal  au  service  de 
ceux  qui  le  paient.  Si  bien  que  Leclerc,  un  des  principaux  rédac- 
teurs, indigné  de  l'apostasie  et  de  la  vénalité  du  patron,  donne 
sa  démission  plutôt  que  d'abandonner  son  parti.  Désormais,  Cor- 
telon fera  toutes  les  concessions,  toutes  les  vilenies,  toutes  les 
lâchetés,  sans  arriver  à  se  faite  aimer  d'Antoinette  qui  le  trompe 
sans  vergogne,  pour  satisfaire  tatit  st-s  inclinations  que  son  inextiti- 
guible  cupidité. 

Découragé,  écœuré,  niai>  ii)uj«>in>  «-j-ii:-,  Cortelon  vient  un  j<>ui 
chez  sa  fille  qu'il  n'a  pas  vue  depuis  dix  ans  et  qui  hésite  aie  recon- 
naître tant  il  est  vieilli.  A  l'atelier  d'Atine,  il  rencontre  Ixîclerc, 
son  ennemi  personnel,  son  adversaire  politique  et  l'un  des  membres 
les  plus  infiuents  de  l'extiéme-gauche.  Cortelon  le  jalouse  pour  la 
fertneté.  la  loyauté  de  son  attitude,  et  surtout  parce  qu'il  passe  poui 
étro    actuellement    l'amant    d '.Antoinette.    Rappelant    au    jeune 
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homme  qu'il  fut  son  disciple  bien-aimé,  il  le  supplie  de  renoncer 
à  M^^  Cortelon  ;  Leclerc  n'a  aucune  pitié  pour  son  ancien  directeur 
et  d'un  œil  narquois  le  voit  s'humilier  jusqu'à  se  jeter  à  ses  genoux. 
Cette  scène  jouée  avec  une  incomparable  maîtrise  par  M.  Guitry 
auquel  M.  Roussel  donne  excellemment  la  réplique  est  une  des  plus 
pénibles  et  des  plus  poignantes  qui  soient  ;  mais  elle  est  extra- 
ordinairement  théâtrale  et  vaut  qu'on  l'entende  et  qu'on  la  réen- 
tende. 

Au  46  acte,  Cortelon  devenu  ministre  est  accusé  d'avoir  trafiqué 
de  son  influence  et  d'avoir  vendu  son  vote.  Il  doit  prononcer  tout 
à  l'heure  un  discours  audacieux  qui  le  réhabilitera  car,  en  pareille 
occurrence,  un  bel  aplomb  peut  désarmer  vos  ennemis  et  rallier 
les  indécis.  A  ce  moment  Anne  apporte  la  photographie  d'une 
lettre  que  son  père  ne  se  souvenait  pas  avoir  écrite  et  qui  est  des 
plus  compromettantes  ;  Cortelon  sera  arrêté  s'il  n'arrive  pas  à  se 
justifier.  I^e  ministre  ne  se  décourage  pas  ;  il  va  corser  son  discours 
et  triomphera  à  force  d'audace.  Seulement,  Antoinette,  digne 
sœur  des  Manette  Salomon,  des  l'anny  Legrand,  des  Juliette 
Roux,  est  ime  calculatrice  impitoj^able  ;  elle  ne  s'illusionne  pas  aux 
phrases  de  bravade  que  déclame  son  vieux  mari  ;  se  rendant 
compte  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  gagner  avec  un  homme  taié,  elle 
l'abandonne  pour  suivre  un  de  ses  amants.  Cortelon  qui  l'adore 
autant  qu'il  la  méprise  ne  peut  supporter  l'idée  de  la  perdre  et 
devient  fou. 

La  Griffe  est  écrite  dans  la  note  pessimiste  dont  son  auteur  est 
coutumier.  M.  Bernstein  peint  volontiers  des  personnages  mépri- 
sables et  les  peint  avec  succès.  Ses  honnêtes  gens  sont  moins  bien 
venus  ;  ils  manquent  de  vie,  paraissent  n'avoir  ni  cœur  ni  âme  ; 
Leclerc,  irréprochable  au  point  de  vue  politique  est  si  dur,  si 
cassant,  qu'il  ne  plaît  guère.  Il  n'est  pas  jusqu'à  Anne  Cortelon,  la 
personne  la  plus  sympathique  de  la  pièce,  à  qui,  sans  utilité  aucune, 
l'auteur  n'ait  prêté  des  manières  équivoques.  De  parti  pris, 
M.  Bernstein  a  de  l'humanité  mie  vision  féroce.  Le  monde,  pour 
n'être  pas  parfait,  loin  de  là  !  n'est  pas  foncièrement  mauvais.  Il 
y  a  encore  de  braves  gens,  à  Paris,  et  ailleurs.  Puisse-t-on  ne  pas 
juger  l'humanité  en  général  et  les  Français  en  particulier  d'après 
ce  théâtre,  en  comparaison  duquel  le  théâtre  rosse  semble  bénin 
et  gracieux. 

♦ 

Suivant  le  noble  exemple  des  Shakespeare  et  des  Molière,  quel- 
ques artistes  dramatiques  se  mettent  à  faire  des  pièces  dont  ils 
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sont  aussi  les  protagonistes.  C'est  ainsi  que  l'hiver  dernier  nous 
a\'ons  eu  l'occasion  d'applaudir  M.  de  Féraudy  dans  Bricluinteau 
et  que  ce  mois-ci  nous  avons  pu  admirer  M.  Mounet-Sully  dans 
La  Vieillesse  de  Don  Juan,  3  actes  en  vers  faits  en  collaboration 
avec  M.  Pierre  Barbier. 

Contraiiemcnt  à  la  tradition  qui  fait  mourir  don  Juan  en 
pleine  jeunesse,  MM.  Mounet-Sully  et  Barbier  lui  font  poursui\Te 
pendant  de  longues  années  sa  vie  brillante  et  néfaste.  \'ieilli, 
blessé  dans  un  duel,  il  est  recueilli  chez  son  cousin,  don  José 
(M.  Candé).  Le  contraste  est  violent  entre  José,  époux  fidèle,  père 
excellent  et  don  Juan  qui  avait  déjà  eu  mille  et  trois  aventures 
à  l'âge  auquel  il  est  classique  qu'il  mourut  pour  avoir  vu  s'animer 
la  statue  du  Conunandeur. 

Inès  (M^^^Lély),  fille  de  don  José  arrive  du  couvent  pour  épouser 
Fabien,  son  ami  d'enfance.  Mais  elle  est  fascinée  par  l'illustre 
séducteur,  c'est  lui  qu'elle  aime,  et  ellele  lui  avoue  dans  une  scène 
très  bien  menée, pleine  de  pensées  poétiques  et  toucliantes.  Charmé, 
don  Juan  se  laisse  aller  à  la  satisfaction  de  plaire  encore,  à  son 
âge  ;  bientôt  il  se  ressaisit  :  un  vieillard  corrompu  n'est  pas  digne 
de  cette  enfant  qui  subit  à  son  insu  l'ascendant  d'un  nom  pres- 
tigieux. Pour  désenchanter  Inès,  il  lui  raconte  sa  détestable  \'ie, 
toute  de  mensonges,  de  parjures  et  de  crimes.  Puis,  il  s'empoisonne, 
après  avoir  confié  la  jeune  fille  à  Fabien. 

Ce  don  Juan  barbon  et  repenti  déroute  un  poxi  nos  habitudes. 
Néanmoins,  il  est  assez  admissible.  Et  sa  fin  est  un  prétexte  à  trois 
actes  pleins  de  vers  tour  à  toiu*  tendres,  ironiques,  passionnés, 
comme  il  convenait  à  pareil  sujet. 

Quinze  ans  après  la  première  leprésentation  du  Canard  savvage 
au  Théâtre  Libre,  le  Théâtre  Antoine  a  repris  le  drame  d'Ibsen, 
si  vivement  discuté  lors  de  son  apparition  et  considéié  aujour- 
d'hui comme  l'un  des  meilleurs  du  grand  Scandinave. 

I^  photographe  Hjalmar  (M.  Signoret)  vivait  heureux  avec 
sa  femme  Gina  (M™^  Luce  Cocas)  et  leui  petite  fille  Fxiwig  (Ml*" 
Sylvie),  sans  se  douter  qu'avant  leur  mnriaî^c-.  (rina  avait  t'tt'  la 
maîtresse  de  M.  Werlé  père. 

Par  haine  de    "  it  bien  tane,  le  lils  Wcrlé, 

Greggers  'M.  Caj  à  Hjelmar.  Dans  son  amour 

cfïrcné  de  la  vérité,  Greggers  s'imaginait  que,  dissipé  le  mensonge, 
l'imion  des  Hkdol  deviendrait  plus  intime,  plus  forte.  Il  pensait 
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que  Hjelmar  accepterait  calmement  cette  révélation  et  ne  prévo- 
voyait  pas  la  rage  du  photographe.  Dans  son  affolement,  Hjalmar, 
doutant  même  que  son  enfant  soit  à  lui,  abandonne  sa  maison. 

Edwig  se  désole  de  l'incompréhensible  disparition  de  son  père  ; 
elle  est  prête  à  tout  pour  qu'il  revienne.  Inspirée  par  le  malheureux 
Greggers,  elle  se  résoudra  à  tuer  dans  le  grenier  le  canard  sauvage, 
son  ami,  sa  joie,  sa  poupée  favorite  ;  tel  le  roi  de  la  légende  jeta 
un  jour  son  bel  anneau  à  la  mer,  dans  l'espoir  que  cet  holocauste 
apaiserait  les  dieux  vindicatifs.  Hélas  !  la  pauvre  petite  fille  aux 
claires  prunelles  d'illuminée  est  inexperte  au  maniement  des 
armes  à  feu  ;  elle  se  tue  en  voulant  sacrifier  son  cher  canard  sau- 
vage ;  à  moins  que,  horréfiée  par  tout  ce  qu'elle  ne  comprend  qu'à 
demi,  elle  ne  se  soit  supprimée  volontairement. 

Le  docteur  Relling  prouve  à  Greggers  son  aberration  ;  la  sin- 
cérité est  admirable  en  soi,  mais  on  ne  saurait  en  faire  une  règle 
absolue.  Toutes  les  vérités  ne  sont  pas  bonnes  à  dire.  L,e  mensonge 
vital  est  nécessaire  à  l'homme,  car  il  est  l'idéal,  l'illusion  sans  quoi 
la  vie  serait  insupportablement  morne  et  désenchantée.  Il  est 
féroce  de  vouloir  prouver  à  un  individu  que  ses  croyances  sont  chi- 
mériques et  ses  espoirs  fallacieux.  On  n'a  pas  le  droit  de  lui  dire  : 
ton  imagination,  cette  folle,  ne  te  suscitera  que  déboires  et  décep- 
tions. Malheur  à  qui  réveille  en  sursaut  son  frère  qui  faisait  un 
beau  rêve  !... 

Greggers  se  tuera  pour  expier  ses  gaffes  criminelles. 

* 
*     * 

Germaine,  l'héroïne  de  La  Pitié  (3  actes  de  M.  Maurice  Leblanc, 
représentés  au  Théâtre-Antoine)  est  une  malade,  irresponsabilisée 
par  un  système  nerveux  en  désarroi.  Sa  névrose,  compliquée 
d'une  espèce  de  délire  des  persécutions,  se  manifeste  par  des  crises 
de  jalousie,  des  accès  de  rage  qui  rendent  atroce  l'existence  des 
siens. 

Germaine  (M"*^  van  Doren)  brouille  Jacques,  sou  mari  (M.  Ca- 
pellani),  avec  ses  amis,  elle  l'empêche  de  travailler,  détruit  ses 
manuscrits,  l'exaspère  pas  ses  scènes  continuelles.  Que  reproche- 
t-elle  à  ce  garçon  doux  et  charmant  ?  Elle  ne  le  sait  pas  elle-même, 
étant  une  sorte  de  lunatique,  l'éternelle  mécontente  «  malheureuse 
même  lors(iu'clle  est  heureuse  ». 

Il  semble  qu'à  force  d'énergie  et  de  fermeté,  Jacques  aurait  pu 
réprimer  les  élans  désordonnés  de  ce  caractère  infernal.  Il  y  avait 
là  une  belle  cure  à  entreprendre.  Mais  Jacques  iu>  sut  pas  dompter 
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cette  furie  ;  au  lieu  d'imiter  Petnicchio  qui  apprivoisa  si  bien 
Catherine  sa  mégère,  il  hausse  les  épaules,  se  plaint  et  se  résigne. 
Pour  comble  de  maladresse,  il  blesse  sa  femme  en  lui  déclarant 
qu'il  ne  l'aime  plus  et  ne  reste  avec  elle  qtie  par  devoir,  pai  pitié. 
Affolée  de  rage  et  de  douleur,  Germaine  devient  criminelle  en 
empêchant  le  mariage  de  la  gentille  petite  cousine  Marie  Anne 
(M"''  de  \*iUiers)  ;  elle  commet  moralement  un  as.sassinat,  car 
Marie  Anne  retournera  chez  sa  mère,  femme  de  mœurs  légères 
qui  la  débauchera. 

Jacques,  outré,  quitte  alors  Germaine  ;  sa  pitié  est  usée  ;  ses 
devoirs  envers  lui-même  priment  ses  devoirs  en\'ers  sa  femme. 
Il  s'aflFranchit  du  joug  intolérable  malgré  les  cris,  les  sanglots,  les 
menaces,  les  supplications  de  la  misérable. 

La  Pitié  est  une  bonne  étude  pathologique  et  psychologique. 
Peu  d'action;  mais  l'évolution  logique  des  caractères  et  lescondits 
qui  naissent  de  leur  incompatibilité  ainriunt  natunllcnu-nt  nii 
dénouement  tragique  sans  banalité. 


Au  Grand  Guignol,  cinq  nouvelles  saynètes  dont  l'ensemble 
forme  un  sf>ectacle  agréable,  mais  dont  aucune  ne  mérite  d'être 
mentionnée  particulièrement.  Il  en  est  de  même  de  quatre  des 
petites  pièces  jouées  au  Palais- Royal.  Seul,  le  Gonzagne,  de 
M.  Pierre  Vebei  est  im  véritable  chef-d'œuvre  d'iionie  et  l'une 
des  plus  spirituelles  comédies  du  théâtre  moderne.  L'aventure  de 
cet  accordeur  de  pianos  in\'ité  à  dîner,  désinvité,  léinvité  pour 
que  l'on  ne  soit  pas  treize  à  table,  est  une  bien  bonne  critique 
de  la  petite  bourgeoisie  avec  ses  ridicules,  ses  ambitions  mes- 
quines, .ses  préjugés,  son  manque  de  pitié  et  de  délicatesse. 

Un  Joseph  Prudhomme  convie  des  Homais  et  des  M.  Roch  avec 
leurs  dames  et  leurs  demoi.sellcs  à  l'im  de  ces  repas,  mé<li(X'res  et 
prétentieux  donnés  i)ar  ostentation  et  où  il  s'agit  moins  de  dis- 
traire et  de  régaler  ses  invités  que  de  les  éclipser  par  une  opulence 
d'cmpnmt.  Tous  ces  pantins  se  meuvent,  intriguent  et  bavardent 
le  plus  plai  '  du  monde  l)endant  ce  «  grand  dîner  »  si  dé- 
cevant, si  :.-      .1  pour  Gonzaguc  (Morton)  ([ue  l'amphytrion 

prétend  latiouner,  et  auquel  il  enjoint  de  ne  toucher  ni  aux  li- 
queurs ni  aux  Nins  fins.  Toujours  les  parvemts  se  sont  arrogé  le 
droit  d'humilier  cctix  qu'ils  paient  :  c'est  ce  qui  les  rend  si  haïs- 
sables et  leurs  subalternes  ne  manquent  pas  de  les  détester,  en 
attendant  l'occasion  de  leur  nuire. 
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* 
*       * 


Pour  terminer,  je  veux  signaler  La  Boîte  de  Pandore,  jaar 
M.  Robert  de  Machiels.  La  seconde  partie  de  ce  volume  est  con- 
sacrée à  l'art  dramatique  :  outre  de  curieux  chapitres  sur  Octave 
Mirbeau,  Jean  Jullien,  Henri  Bataille  et  sur  le  grand  dramaturge 
autrichien  Rodolphe  I,othar,  auteur  du  fameux  Arlequin  Roi,  i^ 
y  a  une  remarquable  étude  sur  le  théâtre  d'outre- Rhin.  Nous 
connaissons  insuffisamment  les  œuvres  des  Max  Halbe,  vSudermann 
Beyerlein,  Gérard  Hauptmann  ;  pour  ne  parler  que  de  ce  dernier, 
il  y  a  de  lui  une  dizaine  de  pièces  que  nous  ne  soupçonnons  pas 
et  qui  mériteraient  d'être  connues,  si  on  en  juge  d'après  Les 
Tisserands,  cette  âpre  et  virulente  épopée  sociale,  farouche  cla- 
meur de  détresse  jetée  au  nom  des  plus  misérables  parmi  les 
prolétaires. 


*- 
*     * 


I,e  24  mai  1906,  l'humanité  a  eu  la  douleur  de  perdre  Henrik 
Ibsen,  ((  le  grand  Lion  »,  comme  l'appelaient  ses  compatriotes. 

Parmi  les  dramaturges  contemporains,  nul  plus  que  lui  n'appo- 
sera son  empreinte  sur  le  théâtre  de  l'avenir,  car  avec  un  talent 
hors  pair,  il  eut  de  plus  nobles  ambitions  que  le  succès  immédiat  : 
il  voulut  avant  tout  l'expansion  de  ses  idées  émancipatrices  ;  pom 
lui,  le  théâtre  était  moins  un  but  qu'un  moyen  d'action  et  de  pro- 
pagation. 

Nous  connaissons  insuffisamment  ses  pièces,  dont  la  plupart 
n'ont  jamais  été  jouées  en  France  et  dont  plusieurs  ne  sont  même 
])as  traduites.  Mais  il  suffi.t  d'en  avoir  lu  ou  vu  jouer  ([uelqucs- 
unes  pour  se  convaincre  qu'on  est  en  présence  d'un  grand  semeur 
d'idées,  d'un  démolisseur  de  préjugés,  d'un  des  hommes  qui  contri- 
bueront le  plus  à  l'affranchissement  de  l'humanité.  Influencé  par 
Heiberg,  qui  était  luirmême  un  disciple  de  Hegel,  Ibsen  devint 
l'apôtre  de  l'Individualisme,  î)res(iu'en  même  temps  que  Spencer 
et  que  Nietzsche.  Il  entreprit  de  donner  à  l'homme  la. pleine  cons- 
cience de  sa  persoimalité  et  de  sa  liberté..  Si  les  revendications  des 
indignés  n'entravaient  la  mainmise  des  gcuvernoments  sur  la 
liberté  des  particuliers,  les  Pouvoirs  constitués  abuseraient  de 
leur  force  jîour  amoindrir  l'indépendance  individuelle  et  substituer 
l.-ur  atitorité  au  libre  arbitre  de  chacun.  Ibsen  oppose  l'Individu. 
;.  riCtat  et  voudiait  riionimc  assez  responsable  et  conscient  pour 
tre  seul  juge  de  ses  actes,  sans  que  d'autres  honunes  puissent 
;iT)i,réci.T  sa  conduite.  lui  révélant  l'honnue  à  lui-même.  (mi  cli'-r- 
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chaut  à  le  soustraire  aux  jougs  déprimants,  Ibsen  est  l'un  des 
agents  les  plus  actifs  des  doctrines  s<ïcialistes.  A  cet  éj^ard,  on  peut 
dire  que  ses  pièces  sont  des  variations  sur  les  thùines  fournis  par 
Kousseau.  En  efïet,  la  formule  d'Ibsen  «  Ugoïstne  et  solidarité  »  / 
est  conforme  à  l'idée  maîtresse  du  Contrat  socinl  :  l'Homme  eut  né 
libre.  Ibsen,  comme  Jean-Jacques,  veut  concilier  la  liberté  iintn- 
rcllc  qui  n'a  ponr  lïoriies  qtie  les  forces  de  l'individu  avt'C  la  lib  jrté 
civile  qui  est  limitée  par  la  volontc-  générale; 

Dès  1866.  le  grand  scan<lina\e  engage  délibérément  la  lutte 
contre  les  injustices  de  la  Justice  humaine  et  se  fait  le  chimpion 
de  la  Couscience^  contre  la  Ivoi.  Sauvage,  farouche.  mtsantliroi>e, 
comme  s'il  craignait  de  donner  à  qnelqnes-mis  l'Amour  qu'il  doit 
à  toute  l'humanité,  il  vit  dans  l'obsession  de  son  œu\Te.  A])rès 
Brand  paraît  Peer  Gy fit  dont  le  scénario  est  encore  confus,  dont 
les  caractères  n'otit  pas  encore  la  force  que  le  dramaturge  atteint 
dans  les  Soutiens  de  la  Société  (pièce  contie  l'hjiMKrisie)  et  dans 
Us  Reveiianls  (où  il  montre  l'h'imai'î  irresponsabilisé  par  ses 
héréditc'S,  l'enfant  payant  les  fautes  de  ses  parents,  conformément 
à  la  malédiction  de  Jehovah).  L'Emiemi  du  peuple  est  peut-être 
le  ix)int  culminant  de  l'œuvre  d'Ib'»en  :  Ce  docteur  Stockmann 
ruii;  '  '     ])oui  avoir  agi  seloîi  sa  rctnscience  et  s'être  intéressé 

da\ .  ;  la  sa'ité  de  ses  clients  qu'aux  intérêts  financiers  de 

ses  compitriotes,  quelle  noble  victime  du  devoir  î  quel  bel  exemple 
de  crime  commis  avec  la  sanction  tacite  des  lois.  Et,  comme  motif 
d'indignation,  cela  ne  vant-il  pas  les  i^ln-^  éclatantes  erreurs  judi- 
ciaires ? 

Hedda  (m''  'i;cu  csi    lU'iastriU'UK   It-goisni;   qui 

n'est  j^as  mi;  i'.*  :  ''hvpcrtrophie  du  moi  peut  alors 

condmre  à  la  démence  et  ac  crini< 

Il  fatrt  encore  citer  le  Cantrd  s.mvuf^i'  i\onx  j  ai  eu  l'occasion 
de  parler  plus  haut  à  prop:)-^  de  'n  reprisequ'en  a  faite  le  'rhé;"itre 
Antotne. 

Q'jant  à    '/  "  -est,  de  tout  le  thé.itre  d'Ibseti, 

la  pièce  la  pi  plus  rine  conune  i)syeholdgie.  Nora, 

qui  parait  si  puérile  avec  son  baUl  et  ses  gambades  d'enfant  g.\tée, 
a  une  m«)rale  à  elle,  qui  est  discutable  lirais  qui  n'est  pas  sans  no- 
b'.esse.  Son  amour  pour  son  m-iri  l'eitiportant  sur  de  Nains  pré- 
jugés, elle  n'a  pas  craint  d'enfreindre  des  lois  qu'elle  ignore  ou 
méconnaît.  Si  elfe  a  commis  une  faute,  elle  l'a  commise  par  amour 
et  doit  être  absoute  par  s*m  mari,  quoi  qu'il  jouisse  arriver.  Mais 
Helmar.  irréppïehnble,  intransigeant,  est  l'honnête  homme,  dans 
le  sens  1-^  • '*-  '-troit  du  mot.  On  n'a  jamii^  insisté  suffisamment 
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sur  la  muflerie  de  cet  homme  :  j'entends  précisément  par  muflerie 
Tatt  de  commiettre  des  délits  que  n'atteignent  pas  les  lois  écrites. 
L,a  peur  d'un  casier  judiciaire  et  la  terreur  des  gendarmes  tiennent 
lieu  de  conscience  à  Helmar.  Dans  le  crime,  il  ne  voit  que  le  scan- 
dale et  la  condamnation.  Evités  les  désagréments  avec  la  Justice, 
la  culpabilité  est  abolie,  à  ses  yeux.  Nora  ne  comprend  pas.  Et  ce 
contraste  entre  le  mari  timoré  et  la  femme  affranchie  de  préjugés 
donne  à  Maison  de  Poupée  une  superbe  allure  dramatique  ;  ce 
conflit  est  poignant  entre  ces  époux  très  unis  qui  s'aperçoivent 
tout  d'un  coup  qu'ils  n'ont  jamais  parlé  la  même  langue. 

On  reproche  à  Ibsen  ce  qu'il  y  a  de  trop  Scandinave,  d'un 

peu  lourd  et  obscur  dans  son  œuvre.  Mais,  à  travers  la  confusion 
de  symboles  auxquels  l'esprit  français  n'est  pas  accoutumé,  l'Idée 
surgit,  lumineuse,  formidable  :  telle  une  aurore  boréale  rayonne 
glorieusement  lorsque  se  sont  déchirées  les  brumes  h^^perboréennes 
qui  en  atténuaient  la  splendeur. 

A.  SéE. 
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Histoire  de  l'affaire  Dreyfus,  par  Joseph  Reinach,  cinquième  volume  : 
Fiennes. 

M.  Joseph  Reinach  a  écrit  un  jour  de  quelqu'un  —  je  ne  sais 
si  c'était  de  Casimir-Périer  lors  de  sa  démission,  il  n'importe,  et 
je  cite  de  mémoire  —  qu'il  u  jouissait  avec  intrépidité  d'une  belle 
impopularité  ».  D'aucuns  penseront  que  c'est  un  peu  le  cas  de 
M.  Joseph  Reinach  lui-même.  Pour  nous,  cela  nous  mettra  par- 
faitement à  l'aise  pour  déclarer  que  nous  avons  uniquement  à 
nous  occuper  de  M.  J.  Reinach  historien,  et  historien  di'  l'aïïaire 
Dreyfus. 

lyC  cinquième  volume  de  cet  ouvrage  considérable  vient,  en 
effet,  de  paraître  cet  hiver,  et,  comme  les  quatre  premiers,  il  ne 
fait  que  plus  vivement  désirer  le  prochain.  Après  le  Procès  de 
i8r)4,  Esterhazy,  La  Crise  (procès  Esterhazy  et  Zola)  et  Cavaignac 
et  r.  Faure,  ce  cinquième  volume  porte  ce  simple  titre,  si  grand  : 
Rennes.  Disons  tout  de  suite  qu'il  est  pleinement  à  la  hauteur 
des  premiers.   On   y  retrouve  cette  même  documentation  al>on- 
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dante  et  sûre,  qui  fut  tant  remarquée  dès  le  début  de  cette  nou- 
velle Histoire  d'uu  crime.  Ou  y  admire  à  nouveau  cette  aisance 
magistrale  dans  le  maniement  d'une  énorme  matière,  un  style 
constamment  clair  et  sobre,  et  très  certainement  une  pondéra- 
tion, une  impartialité  bien  rare  chez  quelqu'im  qui,  après  avoir 
été  témoin  et  acteur  —  au  premier  plan  —  entreprend  d'être 
l'historien  d'une  affaire  —  et  quelle  affaire  !   —  à  laquelle  il  a 
été  constamment  mêlé.  Il  faut  d'autant  plus  louer  cette  modéra- 
tion, que  M.  Reinach  avait  soulevé  contre  lui  plus  de  colères.  Chez 
d'anciens  compagnons  de  lutte  eux-mêmes,   une  amertume  — 
légitime  ou  non,  en  tous  cas  bien  humaine,  —  a  bissé  échapper 
des  jugements  un  ]x?u  sévères  su-  l'œuvre  histotique  de  M.  Rei- 
nach. Son  histoire  de  l'affaire  Dreyfus  serait  surtout  u  l'histoire 
du  rôle  qu'a  joué  M.  Reinach  dans  l'affaire  ».  La  critique  historique. 
au  contraire,  doit  reconnaître  que  le  piincipal  mérite  de  l'His- 
toire de  Reinach  est  d'embrasser,  tout  au  long  et  tout  autour  de 
l'affaire  Dreyfus  elle-même,  la  vaste  masse  mouvante  des  faits 
contem|>oiains.  Toute  la  partie  désormais  historique  de  l'oux'rage 
de  Reinach  est  précisément  celle  où  il  ne  joue  aucun  rôle,  ce'le 
qui  traite  de  l'hif^toire  contemporaine  d?  la  France  au  temps  et 
à  côté  de  l'affaire  Dreyfus.  Les  chapitres  comme  les  Idées  contre- 
râ'olultotinaires  dans  un  volume  précédent,  et  dans  ce  cinquième 
volume  la  Défense  républicaine,  sont  des  chapitres  d'histoire  con- 
temporaine à  bien  des  égards  définitifs.  Ce  sont  là  des  pages  dignes 
de  l'auteur  du  Diderot  et  des  Essais  de  politique  et  d'histoire.  Elles 
les  dépassent  ' même.  I^e  sujet  a  porté  sou  auteur.  Pourquoi  ne 
pas  le  dire,  puisque  c'est  la  vérité?  Le  brillant  journaliste  et  polé- 
miste des  Petites  Caiilimiires  contre  Boulanger  est  monté  à  la 
hauteur  d'un  juge,  en  toisant  le  crime  de  Mercier.  L'homme  j)oli- 
lique  s'est  élevé  jusqu'à  l'historien,  et  l'écrivain  jusqu'au  phi 
losophe.  T^a  marche  continue  des  événements  politiques  contein- 
jxjrains  qui  entourent,  qui  enserrent,  qui  conditionnent  la  maiche 
de  l'affaire  Dreyfus  elle-même  ;  cet  accompagnement  per|)étuel 
de  la.  We  contemjxiraine,  au  jour  le  jour,  à  côté  du  rythme  cen- 
tral ;  ce  Uit  moliv  de  l'histoire  qui  ]>onctue  le  iamento  central  du 
drame,  tout  cela  est  orchestré  d'une  main  sûre  et  conduit  avec 
une  maîtrise  digne  des  grands  artistes  et  des  meilleurs  écrivains 
d'histoire. 

Un  de  nos  plus  excellents  critiques  littéi aires,  M,  G.  Pellissier, 
a  relevé  également,  avec  une  grande  jastesse  et  une  parfaite  jus- 
tice, la  valeur  et  la  beauté  —  à  la  fois  littéraire  et  historique  — 
des  nombreux  portraits  dont  est  ornée  cette  Histoire  de  Reinach  ; 
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ceux  de  Ballot-Beaupré  et  de  GalliEet  par  exemple,  dans  ce  cin- 
quième volume,  auxquels  il  faut  ajouter,  au  moins,  celui  d'Alfred 
Dreyfus  lui-même,  portraits  «  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux  meil- 
leurs de  Balzac  ou  de  Saint-Simon  ». 

C'est  très  juste.  Pourtant  à  ces  portraits  eux-mêmes  —  qui 
nous  donnera  celui  de  Joseph  Reinach  un  jour  !  —  nous  préfé- 
rons encore  certains  jugements,  tombés  de  la  plume  de  Reinach, 
çà  et  là,  parfois  en  quelques  mots  seulement,  et  qui  sont  re  qu'il 
y  a  de  meilleur  dans  son  œuvre  parce  qu'ils  viennent  de  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  en  lui.  Ils  valent  ses  brochures,  qui  étaient  vrai- 
ment des  appels  au  cœur  de  l'humanité  ;  le  Curé  de  Fréjus,  la 
Voix  de  l'Ile.  Oui,  il  y  a  parfois  dans  l'Histoire  de  l'affaire  Dreyfus 
de  Reinach,  au  détour  d'ime  page,  en  marge  d'un  fait,  une  ou 
deux  lignes,  tout  à  coup,  qui  sont  comme  im  .signe  rouge  mis  là 
par  la  conscience  humaine.  Celle-ci,  par  exemple,  qui  marque  au 
front  im  Freycinet  pour  toujours  :  «  Le  mot,  le  petit  mot  qui  eût 
été  d'un  si  grand  poids,  il  refuse  de  le  dire.  Le  plus  intelligent 
des  hommes  sans  caractère,  il  y  avait  longtemps  qu'il  avait 
renoncé  à  sa  propre  estime,  l'avait  sacrifiée  à. sa  foitune  »  (442). 
Ht  ceci,  sur  Hanotaux  :  «  Encore  une  fois,  nulle  faute  contre  la 
vérité  matérielle,  mais  toute  la  tristesse  infinie  du  crime  contre 
l'esprit.  »  —  Cela  est  très  beau. 

Et  maintenant  ? 

Ah  !  maintenant,  il  faut  faiie  à  M.  Reinach  l'honneur  d'aller 
au  fond  des  choses.  Ni  son  courage  d'honnête  homme,  ni  sa  pro- 
bité d'historien  ne  nous  en  voudront  de  regarder  ici  en  face  — 
et  en  face  de  lui  —  la  vérité.  Car  il  s'agit  du  fond  même  de  l'af- 
faire Dreyius,  et  nous  sommes,  ici,  au  cœur  même  du  drame. 

Sui  deux 'points  capitaux  de  l'affaire  Dreyfus,  qui  tiennent  de 
près  l'un  à  l'autre,  sur  l'arrivée  du  bordereau  au  ministère  et  la 
trahison  de  Henr>',  M.  J.  Reinach,  à  notre  himible  avis,  est  com- 
plètement dans  l'erreur. 

Cela  est  grave  assurément,  si  cela  vient  à  être  absolument  prouvé, 
et  à  M.  Reinach  lui-même.  Or,  ce  n'est  même  pas  le  plus  grave. 
Car  le  dernier  mot  n'est  pas  dît.  Car  M.  Reinach  préparc  un  nou- 
veau volume.  Et  alors  il  s'agit  de  savoir  si  M.  Reinach  entend 
véritablement  faire  œuvre  d'historien  ?  I,e  jugement  que  ses 
pairs,  les  historiens,  porteront  sur  son  œuvie,  dépendra  pour  beau- 
coup de  ce  dernier  et  nouveau  volume.  Gi  le  plus  grave,  encore 
ini  coup,  c'est  que  ses  hypothèses,  —  arrivée  du  bordereau  par 
Hrucker  et  trahison  d'Henry,  — M.  Reinach  les  affirme;  il  en  fait, 
aujourd'hui,  un  parti-piis.  Il  ne  les  discute  pas.  Il  les  donne  comme 
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des  vérités  dans  son  Histoire,  par  conséciuent  im^ui  de  l'instoire. 
Cette  histoire  fait  déjà  foi  i>our  beaucoup.  De  Iwns  esprits,  connue 
Gabriel  Monod,  regardent  même  l'hypothèse  mise  en  avant 
par  Rciifach.  puis  atlirmée  par  lui.  comme  réunissant  tous  les 
éléments  d'une  hvpothè.->e  scientifique,  ce  qui  est  faux  d'ailleurs, 
puisipi'il  V  manque  totalement  l'explication  du  pourquoi  de  la 
trahison  d'Henry.  (Pas  de  besoins,  pas  d'argent.)  Deniani,  cette 
traliis.3n  d'Henr^•  sera  peut-être  iJortée  conmie  une  soi-disante 
vérité  devant  le  peuple.  Car  on  a  à  ce  point  emi^isoimé  ce  peuple 
de  France  de.  mensonges  nationalistes  que  beaucoup,  dont  nous 
sommes  (M.  Reinadi  le  sait),  désirent  vivement  qu'il  soit  fait 
un  abrégé  populaire  de  l'Histoire  de  l'araire  Dreyfus.  Mais,  alors, 
il  faudrait  en  enlever  toute  l'hypothèse.  Ne  donner  que  des  faits. 
des  dates,  des  vérités  prouvées.  Tandis  que  toute  l'œuvre  — 
tiès  méritoire  de  Reinach  —  dès  le  premier  chapitre,  propose, 
supiMîse.  et  bientôt  affirme  et  réaffirme  imperturbablement  la 
trahison  d'Henn,'. 

Eh  bien  !  sur  l'arrivée  du  bordereau  par  Brucker  et  sur  la  tra- 
hison d'Henrv,  le  témoignage  du  colonel  Picquart  est  absolument 
contraire  à  l'affirmation  de  J.  Reiuadi.  (Dépositions  de  Picquart, 
articles  de  la  Gazette  de  Lausantie.) 

Or  le  témoignage  du  colonel  Picquart  est  absolument  de  pre- 
mier ordre. 

I^  colonel  Picquart  n'est  pas  seulement  la  grande  conscience 
de  l'affaire  Dreyfus.  Il  en  est  le  grand  et  incorruptible  témoin. 
Non  pas  infaillible  certes  !  mais  sur  tout  ce  qu'il  a  touché  de  se? 
mains  et  vu  de  ses  yeux,  absolument  irréfutable.  Devant  cettt 
conscience  tout  le  monde  s'inclhie,  de  même  <iue  le  monde  entier 
l'a  saluée.  Mais  ce  témoin,  quand  il  gêne,  on  tente  de  l'écarter  ; 
car,  enfin,  il  n'est  point  d'inununité  pour  lui,  et  tout  témoignage 
peut  être  critiqué.  Picquart,  qui  ne  saurait  manquei  d'un  millio- 
nième de  sincérité,  peut  manquer  de  perspicacité...  J'imagine 
même  tjue  son  adorable  sourire  sui>érieur  de  philosophe,  que 
l'épreuve  a  grandi  au  point  de  le  porter  au-dessus  des  hommes  et 
des  choses,  doit  planer  sur  les  enthousiasmes  les  i>lus  sincères, 
qui  lui  décernent  volontiers  tous  les  homieurs  dus  à  une  grande 
conscience,  comme  ixjur  Iv  placei  à  part,  dans  un  sanctuaire, 
où  l'on  salue  la  statue  du  héros  afin  de  passer  plus  facilement, 
en  s'indmant,  devant  le  témoin  qui  affirme. 

Or,  Picquart  affirme  que  si  le  l)ordereau  a  pu  «'tic  upi-orte 
I)ar  Hrucker.  il  y  a  quatre-vingt-dix-neuf  chances  sur  cent  qu'il 
ne  l'a  pas  été  ;  ou  que  si  Brueker  l'a  apporté  il  ne  s'est  î>as  rendu 
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compte  de  son  importance.  Quant  à  la  trahison  de  Henry,  le 
colonel  Picquart  la  nie  d'une  façon  absolue. 

Une  des  premières  règles  qui  s'impose  à  l'historien,  c'est  de 
peser  la  valeur  des  témoignages.  S'appuyant  alors  sur  les  plus 
probants  et  les  plus  irréfutables,  l'historien  peut  proposer,  dans 
un  cas  de  doute,  une  hypothèse.  Mais  cette  hypothèse  ne  doit 
jamais  être  une  vue  de  son  esprit,  si  informé  et  si  sagace  qu'il 
soit.  Elle  doit  toujours  jaillir  de  l'ensemble  des  faits  contrôlés 
et  du  rapprochement  des  témoignages  épurés.  Le  colonel  Picquart 
—  à  Rennes  entre  autres  —  est  descendu,  mettons  a  condescendu, 
à  discuter  cette  hypothèse  de  Brucker,  et  M.  Reinach,  dans  son 
Histoire,  en  exulte  aussitôt  :  «  Son  tir  rectifié  vise  enfin  Henry. . .  » 
(V,  392.)  Mais  il  donne  en  note  la  phrase  de  la  déposition  de  Pic- 
quart :  «  Si  c'est  la  personne,  etc.,  »  et,  précisément,  ce  si,  c'est 
ce  que  M.  Reinach  se  garde  de  souligner,  tandis  qu'il  souligne 
une  autre  phrase,  pour  qu'il  semble  que  Picquait  se  rapproche 
de  son  h^-pothèse. . .  Et  Reinach  sait  pourtant  que  Picquart 
«  doute  avec  art  ». 

Mais,  enfin,  entendez  et  regardez  !  comme  dit  quelque  part 
M.  Reinach.  Brucker  —  ou  un  autre  —  le  bordereau  est  là,  devant 
Henry.  Immédiatement  vous  affirmez,  vous,  Reinach,  et  tout 
votre  raisonnement  repose  là-dessus,  que  dis- je,  toute  votre  his- 
toire, e.x  ce  qui  touche  le  rôle  d'Henry  !  vous  dites  :  Henry  a  reconnu 
l'écriture  d'Esterhazy.  —  Pourquoi  ?  quelle  preuve  ? 

Ils  se  connaissaient  depuis  quinze  ans,  et  Esterhazy  était  le 
créancier  d'Henry.  Oui.  Mais,  écoutez  :  Henry  a  été  dix  ans  aux 
zouaves,  en  Algérie.  Il  est  rentré  au  bureau  des  renseignements 
en  1891.  Les  fuites  importantes  sont  de  1892.  Le  procès  Dreyfus 
de  1894.  Henry  et  Esterhazy  se  voyaient  à  Paris.  Combien  de 
fois  s'écrivaient-ils  par  an  ?  Et  sur  des  choses  dont  on  préfère 
parler,  ])lutôt  que  d'écrire,  si  on  trahit?  Eh  bien  !  j'en  appelle  à 
tout  honnne  de  bonne  foi  —  et  il  me  suffit  d'en  appeler  à  M.  Rei- 
nach —  quand  on  reçoit,  non  pas  une  lettre,  mais  un  bout  de 
papier  sans  en-tête,  au  milieu  d'autres  papiers  sans  doute,  même 
de  quelqu'un  qu'on  coiuiaît  beaucoup,  même  d'un  ciéancier, 
reconnaît-on  toujours  et  immédiatement  l'écrituie  ?  Or  il  suffit 
qu'Henr>'  n'ait  pas  reconnu  immédiatement  cette  écriture,  qu'il 
l'ait  montiéc  avant  et  qu'il  ne  l'ait  reconnue  qu'une  seconde  après, 
c'était  déjà  trop  tard  pour  supprimer  te  fatal  chiffon  de  papier. 
M.  Reinach  a-t-il  jamais  i)ensé  à  cela  ?  C'est  peu  probable.  Il 
suffit  eu  tous  cas  que  ce  soit  possible.  Et  ce  que  M.  Reinach  n\'ac- 
cordcra  lui-même,  c'est  que,  dans  ce  cas-là,  il  suffisait  d'unie  minute, 
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d'une  seconde.  Mais  ceci  suffit  :  il  n'est  pas  tellement  plus  pro- 
bable qu'Henn-  ait  reconnu  l'écriture  d'Esterhazy,  qu'il  ne  l'ait 
pas  reconnue.  Et  sur  cctle  ix?tite  probabilité  vous  étayez  cin(} 
volumes  d'Histoire!  C'est  bien  mince,  c'est  bien  faible.  J'ai  le 
droit  de  dire  que  c'est  bien  léger. 

Mais  enfin,  apporté  ])ar  Brucker  ou  non,  reconnu  comme 
d'Esterhiizy  par  Henry  tout  de  suite  ou  non,  le  bordereau  fatal 
est  toujours  là.  J^s  soui>çons  s'égarent  sur  I)reyfu.s.  Henry  y 
pousse,  et  commence  presque  tout  de  suite  fnote  sur  Dreyfus 
qu'il  mène  au  Cherche-Midi)  la  longue  série  de  ses  faux.  Il  n'a 
pas  du  tout  besoin  d'être  traître  pour  cela.  Il  lui  suffit  de  vouloir 
sauver  son  ami  et  créancier  sans  qu'il  soit  son  complice. 

Nous  ne  sommes  qu'un  simple  spectateur,  mais  nous  n'avons 
jamais  cru  un  instant  à  cette  traliison  d'Henry.  Quant  au  grand 
témoin,  le  colonel  Picquart,  M^  Labori  ne  nous  démentira  pas 
si  nous  disons  que  la  première  fois  qu'il  parla  de  cette  hypothèse 
au  colonel,  celui-ci  sup])lia  qu'on  ne  s'embarquât  pas  sur  cette 
fausse  piste.  Il  a  plu  à  M.  Reinach  de  la  suivre  et  de  s'y  attacher 
avec  passion.  Pourquoi  donc  ?  Nous  sommes  de  ceux  qui  croient 
que  lorsque  les  derniers  faits  lui  ouvriront  les  yeux  il  aura  la 
loyauté,  et  le  très  simple  courage,  de  reconnaître  qu'il  a  pu  se 
tromper  et  qu'il  s'est  trompé. 

Plusieurs  choses  auraient  dû  le  mettre  en  garde.  I^e  grand 
danger  de  cette  h>7>othèse  de  la  trahison  d'Henry  c'est,  d'abord, 
qu'elle  était  vraiment  trop  facile  !  C'était  le  deus  ex  machina  qui 
expliquait  tout.  Et,  par-dessus  tout,  c'est  qu'Esterhnzy  —  où  il 
eu  était  et  conmie  on  le  connaît  —  aurait  vingt  fois  «  mangé  le 
morceau  »  et  lâché  tout  !  Pour  écarter  l'opitiion  de  Picquait, 
Reinach  se  contente  de  dire  :  le  colonel  n'a  jamais  compris  la 
psychologie  d'Henry.  Cela  veut  dire  qu'il  l'a  comprise  autrement 
que  Reinach,  et  avec  cet  avantage  qu'il  connai.ssait  bien  Henry  ! 
Racontant  le  procès  Zola,  où  Picquart  avoue  qu'il  a  cru,  comme 
tout  le  monde  le  disait  au  bureau,  que  le  bordereau  était  d'avril, 
M.  Reinach  note  que  «  les  plus  fins  esprits  critiques  ont  leur  ins- 
tant de  naïveté  ou  d'inattention  ».  Nous  reprendrons  le  mot  contre 
lui.  s'il  le  veut  bien.  Tout  esprit  critique  sera  immédiatement  en 
défiance  devant  cette  hypothèse  trop  simple  de  la  trahison  d'Henr\% 
et  lui  opposera  tout  de  suite  des  doutes  très  forts,  dont  les  deux 
plus  insurmontables  sont  ceux-ci  :  où  est  le  moindre  indice  qu'Henry 
ait  reçu  de  l'argent  ?  et  vraiment,  alors,  comment  P!^sterhazy, 
ayant  cette  source,  allait-ii  se  faire  casser  aux  gages  par  Schwartz- 
koppen,  parce  qu'il  ne  lui  apjwrtait  plus  que    des  non-valeurs 


762  LA  ;EEVUE   SOCIAI.ISTE 

et  des  broutilles  ?  A  cela  Reinach  ne  peut  répondre.  Et,  non  plus, 
au  dernier  argument  :  comment  Schwartzkoppen  n'a-t-il  pas  su 
cette  trahison  d'Henry  ?  Or  il  a  ignoié  Henry.  M.  Reinach  le 
sait.  S'il  ne  le  savait  pas  de  source  sûre,  nous  pouvons,  quant  à 
nous,  le  lui  affirmer. 

On  voit  les  réserves  graves  qu'il  faut  faire  sur  V Histoire  de 
M.  Reinach  touchant  le  fait  de  trahison.  Sur  le  côté  politique,  il 
3'  en  a  une  presque  aussi  grave  à  faire  touchant  le  rôle  du  gou- 
vernement. Dans  sa  piété  pour  Waldeck- Rousseau,  M.  Reinach 
a  excusé  la  faiblesse  notoire  du  gouvernement  à  Rennes.  Gal- 
lifEet  avait  rédigé  des  instructions  nettes  à  Carrière.  Reinach  le 
sait,  ou  doit  le  savoir,  et  n'en  parle  pas.  I,e  gouvernement  avait 
parfaitement  fait  dire  à  Trarieux,  par  Pressensé,  de  ne  pas  dé- 
poser. (Et  la  déposition  de  Trarieux  fut  magnifique  !)  Reinach 
affecte  de  croire  que  Pressensé  fut  mal  informé.  Or  il  l'était  par- 
faitement. 

Mais  ceci  c'est  de  l'histoire  politique  si  l'on  veut,  et  M.  Rei- 
nach est  un  homme  politique,  chez  qui  le  politicien  peut  faire  tort 
à  l'historien.  Sur  le  fait  de  la  trahison  d'Heniy,  au  contraire, 
il  n'y  a  qu'une  vanité  de  savant  qui  peut  l'induire  en  erreur. 
Mais  les  erreurs,  en  matière  de  science,  sont  très  innocentes.  En 
France,  où  l'esprit  ne  perd  jamais  ses  droits,  M.  Joseph  Reinach 
voudra-t-il  laisser  répéter  une  phrase  qui  a  été  dite,  je  le  sais, 
sans  malice  :  la  trahison  d'Henry,  de  M.  Joseph  Reinach,  c'est 
un  peu  la  tiare  de  Saïtapharnès  de  son  frère  Théodore. 

Edouard  de  Morsier. 
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Nous  publierons  dans  nos  prochains  numéros  des  articles  de 
Lvtuis  Havet,  membre  de  l'Institut,  sur  l Égalité  intellectuelle  ; 
d'EîWMANUEL  LÉVY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  sur 
le  Droit  collectif:  de  P. -Alex.  Seaurey,  sur  les  Immigrants 
ouvriers  aux  États-Unis  :  d'EuE  Soubeyban,  sur  Vlnalie'nabilité 
du  vol  ei  la  Question  sociale  ;  d'ANDRÉ  Dido,  sur  le  Programtne 
agraire  russe;  d'EuGÈNE  Foubnière,  sur  la  Revision  du  Progratnme 
électoral  du  Parti  socialiste. 

En  même  temps,  Etienne  Buisson  publiera  les  résultats  d'une 
enquête  faite  auprès  des  intéressés,  syndicats  ouvriers  et  patro- 
naux, sur  la  portée  et  les  conséquences  des  manifestations  du 
1  «"^  mai  et  des  grèv:;s  pour  la  journée  de  huit  heures.  Nous  commu- 
niquerons enfin  à  nos  lecteurs  les  réponses  faites  par  les  repré- 
sentants du  socialisme  dans  les  Parlements  européens  à  cette 
question  :  Si,  dans  l'espoir  de  reconquérir  la  majorité,  la  droite 
propose  de  donner  le  droit  de  vote  aux  femmes,  quelle  devra  être 
r attitude  des  députés  socialistes? 
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